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DISCOURS 

TOUCHANT  LE  CONTENU 
EN  CE  TRAITÉ- 

A  COMMUNAUTE'  DE  BIENS 
entre  l'homme  &  la  femme  conjoints  par 
mariage',  efl  une  matière  des  plus  impor- 
tantes de  notre  Droit  François ,  &  une  de 
celles  qui  a  le  plus  d'étendue  ;  elle  comprend 
les  droits  des  conjoints  communs  &  parti- 
culiers ,  &  de  leurs  héritiers ,  les  dons  &  avantages  que  le 
furvivant  des  conjoints  qui  fe  remarie  ,  peut  faire  à  fon 
fécond  conjoint ,  &  les  droits  des  enfans  des  premier  & 
fécond  lits.  Il  n'y  a  point  de  famille  que  cette  matière  ne 
regarde.  Pour  l'expliquer  dans  toute  fon  étendue ,  on  a 
compofé  ce  Traité  qu'on  a  divifé  en  quatre  Parties.  Dans 
la  première  Partie  ,  on  comprend  tout  ce  qui  regarde  les 
conjoints  depuis  le  Contrat  &  la  célébration  de  mariage , 
jufques  à  la  diflolution  arrivée  par  le  décès  de  l'un  ou  l'au- 
tre des  conjoints.  On  y  parle  premièrement  de  la  commu- 
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nauté  de  biens  entre  les  conjoints  en  général ,  quels  biens 
entrent  en  la  communauté ,  quels  biens  n'y  entrent  pas.  On 
explique  enfuite  les  partions  &  conventions  qui  peuvent 
être  faites  par  le  Contrat  de  mariage ,  quand  les  conjoints 
veulent  régler  leur  communauté  ,  autrement  que  par  le 
Droit  commun  &  par  la  Coutume  ,  ou  qu'ils  ne  veulent 
point  être  en  communauté.  Après  quoi  on  pafTe  à  la  puif- 
Tance  &  à  l'autorité  du  mari  fur  les  biens  de  la  communau- 
té ,  fur  les  biens  de  la  femme ,  &  fur  la  perfonne  de  la  fem- 
me ,  même  lorfqu'elle  eft  féparée  ;  ce  qui  donne  occafîon 
de  parler  des  caufes  qui  peuvent  donner  lieu  à  la  fépara- 
tion  de  biens ,  &  à  la  féparation  de  corps  &  d'habitation. 
Après  cela  on  parle  des  dettes  paffives  des  conjoints  créées 
avant  leur  mariage ,  &  pendant  leur  mariage  :  &  on  expli- 
que la  claufe  qui  efl  fouvent  appofée  dans  les  Contrats  de 
mariage  ,  par  laquelle  les  conjoints  comâennent  qu'ils  ne 
feront  tenus  des  dettes  l'un  de  l'autre  créées  avant  kur  ma- 
riage. On  parle  enfuite  des  fucceffions  qui  peuvent  écheoir 
à  l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints  pendant  leur  mariage ,  & 
des  dettes  pafîives  de  ces  mêmes  fucceffions  ;  quel  droit 
peuvent  avoir  refpeftivement  les  conjoints  dans  les  fuccef- 
îions  échues  à  l'un  ou  à  l'autre.  On  comprend  encore  en 
cette  première  Partie ,  les  dons  &  avantages  que  les  con- 
joints veulent  faire  à  leurs  enfans  pendant  leur  mariage , 
&  comment  l'imputation  s'en  doit  faire  après  leur  décès 
furies  fuccefTions  de  l'un  &  de  l'autre  :  ce  que  peuvent 
ftipuler  les  conjoints  en  mariant  leurs  enfans ,  aufquels  ils 
font  don  &  avantage  ,  &  quel  avantage  les  conjoints  fe 
peuvent  faire  pendant  leur  mariage.  Dans  la  féconde  Par- 
tie ,  on  comprend  les  droits  qui  appartiennent  au  furvi- 
vant  des  conjoints ,  &  aux  héritiers  du  prédécedé  par  la 
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dilTolution  du  mariage.  On  parle  premièrement  de  la  fa;- 
culté  qu'a  la  femme  &  fes  héritiers  de  renoncer  à  la  com- 
munauté ,  &  s'il  y  a  eu  des  recelés  &  divertilTemens  après 
le  décès  de  l'un  des  conjoints ,  quelle  en  eft  la  peine.  Après 
quoi  on  palTe  aux  reprifes ,  remplois  &  récompenfes  ^  & 
autres  droits  appartenans  au  furvivant  des  conjoints ,  & 
aux  héritiers  du  prédécedé  ,  &  comment  fe  règlent  les 
fruits  qui  proviennent  des  immeubles  propres  des  conjoints, 
en  l'année  de  la  dilTolutiondu  mariage ,  quel  droit  j  ont  le 
furvivant  des  conjoints  &  les  héritiers  du  prédécedé.  On 
parle  enfuite  des  dettes  mobiliaires  des  conjoints  créées 
^avant  &  pendant  le  mariage  ,  lorfqu'elles  fe  trouvent  en- 
core dues  après  la  diffolution  du  mariage  ;  on  explique 
qui  en  efl  tenu ,  &  quelle  pourfuite  peut  être  faite  après 
la  diffolution  du  mariage ,  &  partage  fait  des  biens  de  la 
communauté ,  ou  en  cas  de  renonciation  faite  par  la  fem- 
me ou  fes  héritiers  à  la  communauté.  Après  quoi  on  exa- 
mine ,  fi  la  prefcription  a  pu  courir  contre  la  femme  ma- 
riée ,  fi  le  mari  a  été  obligé  de  veiller  à  la  confervation 
des  droits  de  la  femme ,  s'il  a  été  obligé  de  s'oppofer  au^ 
faifies  réelles  &  adjudications  par  décret  des  biens  des  dé- 
biteurs de  fa  femme  ,  &  fi  ne  l'ayant  pas  fait ,  il  efi:  refpon- 
fable  de  fa  négligence.  On  finit  cette  féconde  Partie  en 
parlant  des  dons  &  avantages  que  le  furvivant  des  conjoints 
peut  faire  à  fes  enfans  en  faveur  de  mariage ,  &  de  ceux  qu'il 
fait  tant  fur  la  fuccefiîon  échue  du.prédécedé  ,quefur  fa  fuc- 
cefiion  à  écheoir ,  &  de  la  claufe  qui  efi:  fréquente  dans  les 
Contrats  de  mariage  des  enfans ,  par  laquelle  le  furvivant 
des  pere  &  mere  mariant  fes  enfans ,  fiipule  que  l'enfant 
qu'il  marie  ,  auquel  il  fait  don  &  avantage  ,  ne  pourra  de- 
mande compte  ni  partage  des  biens  du  prédécedé..  Dansl^ 
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troifiéme  Partie  on  comprend  la  continuation  de  commu- 
nauté ,  quand  la  communauté  n'a  pas  été  dilFolue  par  le  dé- 
cès de  l'un  des  conjoints  qui  a  laiffé  des  enfans  en  minorité , 
&  que  le  furvivant  des  conjoints  n'a  pas  fait  Inventaire  pour 
la  difToudre ,  c'eft-à-dire ,  tout  ce'  qui  regarde  l'intérêt  du 
furvivant  des  conjoints  &  des  enfans ,  pendant  la  continua- 
tion de  la  communauté ,  tant  que  le  furvivant  des  conjoints 
demeure  en  viduité.  On  y  parle  premièrement  de  la  con- 
tinuation de  communauté  en  général ,  de  la  variété  des 
Coutumes  touchant  la  continuation  de  communauté ,  de 
ce  qui  fe  pratique  en  la  Coutume  de  Paris ,  &  ce  qui  y  eft 
requis  pour  diffoudre  la  continuation  de  communauté.  On 
examine  enfuite  quel  eft  l'effet  de  la  continuation  de  com- 
munauté ,  fi  tous  les  biens  qui  ont  été  communs  du  vivant 
des  pere  &  mere ,  continuent  pareillement  d'être  communs 
entre  le  furvivant  des  pere  &  mere ,  &  les  enfans  du  pré- 
décedé  ;  fi  les  biens  échùs  au  furvivant  des  pere  &  mere  , 
&  aux  enfans  du  prédecedé  pendant  la  continuation  de 
communauté ,  entrent  en  la  continuation  de  communauté  ; 
fi  lorfqu' aucun  des  enfans  meurt  pendant  la  continuation 
de  communauté ,  ou  lorfqu'aucun  des  enfans  renonce  à  la 
continuation  de  communauté  ,  &  demande  partage  de  la 
communauté ,  en  l'état  qu'elle  étoit  lors  du  décès  du  pere 
ou  de  la  mere  prédécedée  ;  fi  les  autres  enfans  prennent 
dans  la  continuation  de  communauté  autant ,  que  fi  tous  les 
enfans  étoient  vivans ,  ou  demandoient  la  continuation  de 
communauté.  Si  les  enfans  peuvent  léguer,  céder  &  tranf- 
porter  ce  droit  de  continuation  de  communauté ,  &  fi  aucun 
des  enfans  venant  à  décéder  fans  avoir  demandé  la  conti* 
nuation  de  communauté  ,  ce  droit  paffe  à  fes  héritiers ,  s'il 
peut  être  exercé  par  fes  Créanciers.  On  paffe  enfuite  aux 
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dons  &  avantages  que  fait  le  furvivant  des  père  &  mere  à 
fes  enfans  pendant  la  continuation  de  communauté ,  6c 
comment  le  rapport  s'en  doit  faire  entre  les  enfans  venant 
à  partage.  On  examine  auffi  fi  l'aîné  des  enfans  a  droit  d'aî- 
nefle  dans  les  biens  de  la  continuation  de  communauté ,  & 
on  parle  de  la  diflblution  de  la  continuation  de  commu- 
nauté ,  &  de  ce  qui  eft  requis  pour  la  diffoudre.  Dans  la 
quatrième  &  dernière  Partie ,  on  comprend  les  fécondes 
Noces ,  c'eft-à-dire ,  les  droits  du  furvivant  des  pere  & 
mere  qui  s'eft  remarié ,  qui  n'a  point  fait  Inventaire  pour 
difToudre  la  communauté  continuée ,  &  les  droits  des  en- 
fans du  premier  lit ,  comme  auffi  ceux  du  fécond  con- 
joint ,  /V  rpnv  Ap<  enfans  du  fécond  lit.  On  examine  pre- 
mièrement quel  eil  l'effet  de  la  continuation  de  commu- 
nauté pendant  le  fécond  mariage  :  quelle  part  y  ont  les 
enfans  du  premier  lit  &  le  fécond  conjoint  :  quand  & 
comment  la  communauté  continuée  pendant  le  fécond  & 
autre  mariage  ,  fe  diffout.  On  explique  enfuite  les  que- 
ftions  qui  tombent  fur  le  premier  &  fécond  chefs  de  FE- 
dit  des  fécondes  Noces ,  quels  dons  &  avantages  le  furvi- 
vant des  pere  &  mere  qui  fe  remarie ,  peut  faire  à  fon  fé- 
cond conjoint  ;  Ci  l'avantage  qui  efl  fait  au  fécond  conjoint 
à  caufe  de  la  communauté  ,  efl  rédu61:ible  à  la  part  du 
moins  prenant  des  enfans ,  de  même  que  les  dons  &  li- 
béralités qui  fe  feront  au  fécond  conjoint  ;  fi  le  furvivant 
des  pere  &  mere  qui  s'efl  remarié ,  efl  tenu  de  réferver  aux 
enfans  du  premier  lit ,  tous  les  dons ,  profits  &  avantages 
qu'il  a  eus  du  prédécedé ,  &  s'il  n'en  peut  avantager  fon 
fécond  conjoint  :  après  quoi  on  paffe  à  la  dernière  Partie 
de  l'Ediî  des  fécondes  Noces ,  qui  dit,  qu'on  n'a  pas  en- 
tendu bailler  aux  femmes  plus  grand  pouvoir  6c  plus 
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grande  liberté  de  difpofer  de  leurs  biens ,  qu'il  ne  leur 
loift  par  les  Coutumes  ;  &  qu'on  n'y  a  pas  dérogé  ,  en  ce 
qu  elles  reftraignent  plus ,  ou  autant ,  la  libéralité  des  per^ 
fonnes  qui  fe  remarient  :  &  on  explique  l'article  179.  de 
la  Coutume  de  Paris ,  qui  dit  que  la  femme  qui  s'eft  rema- 
riée ,  ne  peut  difpofer  des  conquêts  faits  avec  fes  préce- 
dens  maris ,  au  préjudice  des  parts  &  portions  dont  les 
enfans  des  premiers  mariages  pourroient  amender  de  leur 
mere  ;  &  fi  cet  article  doit  être  étendu  aux  autres  Coutu- 
mes qui  n'ont  pareille  difpolition.  Voilà  fommairement  ce 
qui  eft  contenu  dans  ce  Traité  ,  qui  eft ,  comme  on  a  dit , 
de  grande  étendue  ;  &  quoique  la  matière  en  tombe  fré- 
quemment en  pratique  ,  il  s'y  rencontre  néanmoins;  fou  vent 
des  queftions  très-difficiles ,  qui  font  de  la  peine  aux  plus 
expérimentés. 

La  première  Edition  de  ce  Traité  étant  devenue  fort 
rare ,  on  croit  faire  plaifir  au  Public  de  lui  donner  cette 
féconde ,  avec  des  augmentations  confidérables.  On  s'eil 
attaehé  furtout  à  la  rendre  corre6i:e. 
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CERTI- 


CERTIFICAT  DE  MONSIEUR  ISSAIYS, 
ancien  Avocat ,  à  Monfeigneur  le  Chancelier  ;Jur  lequel 
les  Lettres  de  Privilège  ont  été  accordées. 

J'Ai  lû  un  Livre  intitulé  :  Traité  de  la  Communauté  entre 
l'homme  &  la femme  conjoints  par  mariage ,  divlfé  en  qua- 
tre Parties  y  compofé  par  AT  Phlllppes  Derenujfon ,  Avocat 
au  Parlement.  Dans  ce  Livre  l'Auteur  a  traité  &  décidé  tou- 
tes les  queftions  qui  font  fréquentes  au  Palais  fur  cette  ma- 
tière de  la  communauté  ;  &  il  a  tiré  fes  Décifions  du  texte 
de  nos  Coutumes ,  du  fentiment  de  nos  plus  célèbres  Doc- 
teurs François ,  &  des  Arrêts  de  la  Cour ,  qui  font  les  plus 
pures  &  les  plus  vives  fources  de  notre  Jurifprudence. 
Ainfi  cet  Ouvrage  eft  digne  du  nom  &  du  mérite  de  fon 
Auteur  ;  &  foutiendra  l'eftime  &  la  réputation  qu'il  s'eft 
acquife  par  les  autres  Livres  qu'il  a  déjà  donnés  au  Public. 
Fait  à  Paris  ce  dernier  Janvier  mil  fix  cens  quatre-vingt- 
onze.    Signé  jISSALYS. 
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LOUIS,  par  k  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  : 
A  nosamez&féauxConfeillers,les  Gens  renans  nos  Cours  de 
Parlement,  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel,  Grand 
Confeil,  Prévôt  de  Paris,  Bailiifs,  Sénéchaux,  leurs  Lieutenans  Ci- 
vils, &  autres  nos  Jufticiers  qu'il  appartiendra,  Salut.  Notre  bien 
amé  Michel  Clouzicr  Libraire  â  Paris,  Nous  ayant  très-humblemenc 
fait  remontrer  qu'il  étoit  follicité  de  réimprimer  l'Hiftoire  de  Theu- 
cydide  traduite  par  feu  Nicolas  Perrot  Sieur  Dablancourt,  de  l'A- 
cadémie Françoife  \  l'Hiftoire  &;  les  Annales  de  Tacite  traduite  par  le 
mêmej  l'Hiftoire  d'Hérodote  traduite  par  le  feu  fieur  du  Rier,  les 
Plaidoyers , Harangues  Oeuvres  diverfes  du  ficur  Patru  de  la  mô- 
me Académie  j  l'Hiftoire  Romaine  traduite  par  le  lieur  Cocffeteaii 
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Evêque  de  Marfeille  j  l'Hiftoire  du  Monde  par  le  feu  fieur  Che- 
vreau j  les  Oeuvres  du  feu  fieur  DerenulTon  Avocat  en  Parlenient: 
lefquels  Ouvrages  il  defi  roir  faire  imprimer  j  mais  comme  ces  Livres 
font  d'un  très-long  débit, qu'il  ne  les  peut  faire  fans  s'engao-er  à 
une  très-grande  dëpenfe,  ii  Nous  a  très-humblement  fait  fupplier 
pour  le  dédommager  des  avances  confidérables  qu'il  eft  oblicré  de 
faire  pour  l'impreffion  defciics  Livres ,  de  lui  accorder  nos  Lettres  de 
continuation  de  Privilecre  pour/f^  Oeuvres  du  fteur  Maurice  au  -AesCon- 
feils  de  la  Sagejfe ,  les  Oeuvres  du  R.  P  Malebranche  ;le  Di^iionnaire 
Françoîs-ltalten-,  &  le  même  Italien  du  fieur  Veneroni  ;  les  Dialogues  de 
Lucien  du  Jieur  Dab'ancourt  ;  le  Traiîe  des  Excommunications ,  (jr  des  Ado- 
nitsii'es  parEveillon  -.Recueils  des  Edits  cr  Regler/tens  delà  Gourdes  Aydes 
de  Paris  fur  le  fait  des  Tailles  ,  depuis  j  s  o  o  jufqu'à  préfent.  Aces 
G  A  us  ES,  voulant  favorablement  traiter  ledit  Clouzier,&; en  même 
tems  exciter  par  fon  exempleles  autres  LlbrairesSc  Imprimeurs  à  en- 
treprendre des  Editions  de  Livres  aulTi  utiles  au  Public  pour  l'avance- 
ment des  Sciences  èc  des  belles  Lettres,  qui  ont  été  toujours  florif- 
fantes  dans  notre  Royaume,  ainfi  qu'à  foutenir  l'Imprimerie  &  Ja 
Librairie,  qui  ont  été  jufqu'à  préfent  cultivées  par  nos  Sujets  avec 
autant  de  fuccès  que  de  réputation:  Nous  lui  avons  permis  &  permet- 
tons par  ces  Préfentes  de  reimprimer ,  vendre  &  débiter  par  tout  no- 
tre Royaume ,  Pays,Terres  &  Seigneuries  de  notre  obéifîance,  en  tels 
volumes,  forme,  marge ,  caradere,  conjointement  ou  féparément 
&  autant  de  fois  que  bon  lui  fembîera,/(fy^//e'f  Oewvres  du  fieur  Mau- 
riceau,les  Confeils  de  la  Sage  (fe  ^  les  Oeuvres  du  R.  P.  Malebranche  le 
Dicficnnaire  François-Italien ,  ér  le  même  Italien  du  fieur  Veneroni  y  les 
Dialogues  de  Lucien  du  fieur  Dablancourt  ^  leTraite  des  Excomrjtunications 
des  Monitoires  parEveillon  >  Recueils  des  Edits     Reglemens  de  la  Cour 
des  Aydes  de  Paris  fur  le  fait  des  Tailles  depuis  1500  jufquk  préfent ,  pen- 
dant le  tems  &;  efpace  de  quinze  années  confécutives,  à  compter  du 
jourdeladatedefdices  Prélentes  ^  à  condition  expreflé  par  ledit  Mi- 
chel Clouzier  de  faire  réimprimer  dans  le  cours  des  deux  premières 
années  d'icelles,  l'Htfiotre  d  Hérodote  ér  le  Traité  des  Propres  du  fieur 
aHernuffon;  dans  le  cours  de  l'année  f.n'vante,  les  Plaidoyers ,  Ha^ 
r  iingne  s  é"  autres  Oeuvres  du  fieurPairu  ,  IHifloire     AnnaL  s  deTacite  - 
£<:  dans  la  quatrième  année,  l'H/fioire  deThucydide ,  le  reflant  des  Oeu- 
vres  du  fieur  Derenuffon ,  l'Hiflotre  Romaine  de  Co'effeteau  y  ij  l'Htfioire 
du  Monde  du  fieur  Chevreau  :  Et  faute  de  remplir  exadement  ladite 
condition, les  préfentes  Lettres  feront  nulles     de  nul  effet  5 6c  faffons 
défcnfes  à  toutes  fortes  de  perfonnes,  de  quelque  qualité  ôc  conditioa 


qu'elles  puilTent  être,  d'en  introduire  d'impreffion  étrangère  dans 
aucun  lieu  de  nôtre  obëifîancejôc  à  tous  Imprimeurs,  Libraires  de 
autres ,  d'imprimer,  faire  imprimer ,  vendre,  faire  vendre  ou  débiter 
lefdits  Livres  ci-deiTus  énoncés  en  tout  ou  en  partie, fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit,  d'augmentation,  corredion  ,  changement  de 
titre,  de  traduclion  en  Langue  Latine  ou  autrement  5  ni  d'en  faire 
des  extraits  ou  abrégés  fans  la  permiffion  expreflé  &  par  écrit  dudit 
Expofant ,  ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui ,  à  peine  de  confîfcation 
des  Exemplaires  contrefaits,  de  dix  mille  livres  d'amende  contre 
chacun  des  contrevenans,  dont  un  tiers  à  Nous,  un  tiers  à  l'Hôtel- 
Dieu  de  Paris,  l'autre  tiers  audit  Expofant,  6c  de  tous  dépens,  dom- 
mages &  intérêts:  A  la  charge  que  ces  Préfentes  feront  enregiftrées 
tout  au  long  fur  le  Regiftre  de  la  Communauté  des  Imprimeurs  6c 
Libraires  de  Paris ,  6c  ce  dans  trois  mois  de  la  date  d'icelles  5  que  l'im- 
preffion  defdits  Livres  fera  faite  dans  notre  I\.oyaume  6c  non  ailleurs, 
en  bon  papier  6c  en  beaux  caraéteres ,  conformément  aux  Regle- 
mens  de  la  Librairie  j  6c  qu'avant  que  de  les  expofer  en  vente,il  en  fera 
mis  deux  Exemplaires  de  chacun  dans  notre  Bibliothèque  publique, 
un  dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre,  6c  un  dans  celle  de  notre 
très-cher  6c  féal  Chevalier  Chancelier  de  France  le  Sieur  Phely  peaux 
Comte  de  Pontchartrain,Commandeur  de  nos  Ordres,le  tout  à  peine 
de  nullité  des  Préfentes  :  du  contenu  defquelles  vous  mandons  6c  en- 
joignons de  faire  jouir  l'Expofant  ou  fes  ayans  caufe  pleinement  6c 
pailiblement ,  fans  foufFrir  qu'il  leur  foit  fait  aucun  trouble  ou  em- 
pêchement. Voulons  que  la  copie  defdites  Préfentes  qui  fera  im- 
primée au  commencement  ou  à  la  fin  dudit  Livre  foit  tenue  pour 
dûement  (ignifiée  j6c  qu'aux  copies  coUationnées  par  l'un  de  nos  amés 
ôc  féaux  Confeillers-Secretaires ,  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'Original  : 
Commandons  au  premier  notre  Huiffier  ou  Sergent  de  faire  pour 
l'exécution  d'icelles  tous  Aétes  requis  6c  neceffaires .  fans  demander 
autre  permiifion,  nonobftant  clameur  de  Haro ,.Charte  Normande, 
6c  Lettres  à  ce  contraires  :  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Fontaine- 
bleau le  vingt-quatrième,  du  mois  de  Juillet ,  l'an  de  grâce  mil  fepc 
cens  douze,  6c  de  notre  Règne  le  foixante-dixiéme.  Par  le  Roy  en 
fon  Confeil.  S:gné^  DE  Saint  Hilaire, 

Regiftre  fur  le  RegiJ?re  N°  j6o.de  la  Communauté  des  Libraires Im» 
jfrir/teurs  de  Paris ,  page  508.  N°  560.  conformément  aux  Reglemens  ^  ^ 
nota  mment  kl'Arreft  du  1 1  Aoujt  1703.  A  Paris  ce  7  Septembre  171  2. 
L.  Je  s  s  E,  Syndic. 
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mille  ejl  émancipé  par  le  mariage ,  s'il  a  l' admmijlranon 
de  Jes  biens ,  de  ceux  de  fa  femme  ,  s'il  peut  procéder  en 
Jugement  fans  être  affifé  de  Tuteur  ou  Curateur ,  &  plu- 
fleurs  quefions  fur  cette  matière  ,  74 

CHAP.  VI.  De  la  puijfance  &  autorité  du  mari  fur  les 
biens  de  la  communauté ,  s'il  en  peut  difpofer  librement 
comme  maître  &  chef  de  la  communauté ,  &  plufeurs  que- 
fions fur  cette  matière ,  81 

CHAP.  VII.  Quelle  puifance  &  autorité  a  le  mari  fur  la 
perfanne  de  la  femme  ;f  la femme  peut  contracter  &  obliger, 
f  le  confentement  de  fon  mari  fiiffit ,  ou  fi  elle  ne  peut  s'obli- 
ger &  contracter  fans  l  autorité  exprejfe  de  fon  mari  :  fi  elle 
peut  tefler  &  dépofer  a  caufe  de  mort  fans  fon  autorité ,  & 
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fuite  de  ces  dettes  peut  être  faite ,  <Sf  comment fe  doit  régler 
le  payement ,  &  plufieurs  quejlions  jiir  cette  matière  ^  39^ 

CHAP.  VI.  Des  dettes  créées  pendant  le  mariage  :  quelles 
pourfuites  peuvent  être  faites  après  la  dijfolution  du  maria- 
ge, lorfquela  femme  ou  fes  héritiers  acceptent  la  comtnunau- 
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.  té,  ou  qu'ils  y  renoncent  y  &  plujîeurs  quejîlons  fur  cette  ma* 
tlere ,  411 

CHAP.  VII.  Si  la  prefcription  peut  s* acquérir  contre  la 
femme  mariée ,  &  fi  le  tems  de  la  prefcription  court  contre 
elle  pendant  qu  elle  efi  en  communauté  avec  fin  mari  ,  & 
que  fin  mari  a  l' adminifiration  de Jon  bien  ;  &  file  mari  qui 

■  a  négligé  les  droits  de  la  femme ,  &  qui  les  a  laiffé  prefcnrCj . 
efi  refponfahle  de  fa  négligence  ;  comme  au  [fi  s'il  a  négligé 
de  s'oppofer  aux  faifies  réelles  &  adjudications  par  décret , 
des  biens  des  débiteurs  de  fa  femme  ,fi  après  la  dijfolution 

'"dt  la  communauté ,  la  femme  ou  fies  héritiers  peuvent  de^ 
mander  d'en  être  indemnifés ,  &  plufieurs  quefiions  fiir  cette, 
matière ,  449 

CHAP.  VI  IL  Des  dons  &  avantages  que  fait  le  furvi- 
yant  des  pere  &  mere  à  fis  enfans ,  en  faveur  de  mariage , 
tant  fur  la  fucceffion  du prédécedé ,  que  fur  la  fienne  a  échoir  : 
Ce  qu  opère  la  claufe  qui  efi  fréquente  dans  les  Contrats  de 
mariage ,  que  l'enfant  ne  pourra  demander  au  furvivant  des 
pere  &  mere  compte  m  partage ,  &  comment  fe  doivent  con- 
fidérer  les  dons  &  avantages ,  fit  à  l'égard  du  fujyivant  des 
pere  &  mere  qui  a  donné ,  foit  entre  les  enfans  ;  fi  le  don 
s'impute  premièrement  fur  la  fucceffion  échue ,  &  s'il faut 
l'épuifer  avant  que  de  rien  imputer  du  don fîirla fiicceffion 
future  du  furvivant ,  ou  fi  on  doit  imputer  le  don  ,  moitié 
fur  la  fiicceffion  du  prédécedé ,  &  r  autre  moitié fur  la future 
du furvivant ,  &  plufieurs  quefiions fur  cette  matière,  472. 
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TROISIEME  PARTIE. 

De  la  continuation  de  communauté  après  le  décès  de  l'un 
des  conjoints ,  entre  le  furvivant  &  les  enfans ,  lorfque 
les  enfans ,  ou  aucuns  d'eux ,  font  mineurs  lors  du  décès 
du  premier  mourant  de  leurs  pere  &  mere. 

C  H  A  P.  I.  i  ^  E  la  continuation  de  communauté  en  gé- 
JL^  néral ,  &  de  la  variété  des  Coutumes  fur 
cette  matière ,  487 

C  HAP.  II.  De  la  continuation  de  communauté ,  ce  qui  donne 
Lieu  à  la  continuation  de  communauté  quelles  perjonnes  la 
peuvent  demander ,  ce  qui  ejl  requis  pour  empêcher  que  la 
communauté  ne  continué  après  le  décès  de  l'un  des  conjoints 
qui  a  laijje  des  enfans  mineurs^  &  plufieurs  que  (lions fir  cette 
matière ,  501 

CHAP.  III.  Quel  ejl  U effet  de  la  continuation  de  commu- 
nauté ;  fi  tous  les  biens  qui  ont  été  communs  entre  le  fiirvi- 
vant  des  pere  &  mere ,  &  le  prédecedé ,  continuent  pareille- 
ment d'être  communs  entre  le  furvivant  des  pere  &  mere ,  & 
les  enfans  du  prédecedé  ;  &  files  biens  échus  aufiirvivant  des 
pere  &  mere ,  &  aux  enfans  du  prédecedé  pendant  la  conti- 
nuation de  communauté^  entrent  en  la  continuation  de  com- 
munauté ,  &  plufieurs  quefiions  fur  cette  matière ,         5 14 

CHAP.  IV.  Lorfq  Il  aucun  des  enfans  qui  ont  continué  com- 
munauté meurt ,  ou  tous  fors  un ,  les  fiirvivans  y  ou  le  fwvi- 
vant  d'eux  f  continuent  la  communauté ,  &  prennent  autant 
,  que  fi  tous  les  enfans  étoient  vivans  yfiiivant  l'article  24^. 
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de  la  Coutume  de  Paris  ;Ji  on  doit  juger  même  chofe ,  lorf 
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la  Jiiccejjion  y  il  renonce  à  la  continuation  de  communauté  y 
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Ji  venant  à  décéder  Jans  avoir  demandé  la  continuation  de 
communauté  ,  &  fans  avoir  déclaré  fa  volonté  ,  ce  droit  ejî 
dans  fa  ficceffon  ;  ffes  créanciers  &  ayans  caufe  peuvent 
r  exercer ,  ou  s  il  y  a  accroifement  au  profit  des  autres  en-- 
fans  fiirvivam ,  fans  être  tenus  à  caufe  de  cet  accroijfement, 
des  legs faits  &  des  dettes  créées  parleurs frères  &  fœursdéce- 
dés  pendant  la  continuation  de  communauté ,  ou  file  droit  de 
continuation  de  communauté  efi perfonnel aux  enfans  &  s'é- 
teint par  leur  mort,  &  plufieurs  quefiions  jur  cette  matière  y 

C  H  AP.  V I.  Des  dons  &  avantages faits  par  le firvivant  des 
pere  &  mere  à  fis  enfans  pendant  la  continuation  de  com- 
munauté, &  du  rapport  qui  s' en  doit  faire  entre  les  enfans 
lors  du  partage  de  la  continuation  de  communauté ,  &  plu- 
fieurs que/lions  fir  cette  matière ,  ^  87 

CHAP.  VIL  Si  l'aîné  des  enfans  qui  ont  continué  commu- 
munauté,  a fin  droit  cT aine  fe  dans  les  biens  de  la  eontinua- 
tioîi  de  communauté,  &  fi  dans  les  Coutumes  où  l'aîné  fic- 
cede  luifeul  à  tous  les  meubles.  Un  y  u  que  l'aîné  qui  puifie 
demander  la  continuation  de  communauté ,  60  z 

CHAP.  VIII.  Q^uand  &  comment  la  communauté  continuée 
fediffout,  612. 
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QUATRIEME  PARTIE. 

De  la  continuation  de  la  communauté  pendant  le  fécond 
ou  autre  mariage  ;  &  autres  queftions  touchant  les 
fécondes  Noces, 

CHAP.  I.  #  la  continuation  de  communauté ^  lorfque 
le  fiirvivant  des  pere  &  mere  fe  remarie ,  & 
plujieurs  queflwns  fur  cette  matière,  615, 

CHAP.  II.  Quand  &  comment  la  communauté  continuée  en^ 
tre  les  enfans  &  le  furvivant  des  pere  &  mere  qui  s'ejl  re~ 
marié.  Je  diffout ^  645 

CHAP.  IIL  Quels  dons  &  avantages  le  furvivant  des  pere 
&  mere  qui  Je  remarie  peut faire  à  fon  fécond  conjoint:  file 
profit  &  avantage  qui  efi fait  au  fécond  conjoint  à  cauje  de 
la  communauté,  ejl  réductible  a  la  part  du  moins  prenant  des' 
Cl  fans,  de  même  que  les  dons  &  avantages-  qui  lui  auroienc 
été  faits,  &  pLufieurs  quefiions  touchant  le  premier  chef  de- 
ïEdit  des  fécondes  Noces  ,  6  ^  o> 

C  HAP.  IV.  Des  dons  &  avantages  que  le  furvivant  des  con- 
joints a  eus  du  prédecedé  ;  fi  le  Jiirvivant  des  conjoints  fe  re- 
mariant, efi  tenu  de  les  réferver  a fies  enfans  du  premier  lit, s'il 
nen peut  avantager  fon  fécond  conjoint,  & plufieurs  quefiions' 
touchant  le fécond  chef  de  l'Edit  des  fécondes  Noces ,    7  o  r. 

CHAP.  V.  Ohjervations  fur  la  dernière  Partie  de  lEdit 
des  fécondes  Noces,  qui  dit ,  quon  71  a  pas  entendu  bailler 
aux  femmes  plus  grand  pouvoir  &  phis  grande  liberté  de 
donner  &  de  difpofer  de  leurs  biens  ^qu  il  ne  leur  loi  fi  par 
les  Coutumes  des  lieux ,  &  qu  on  ny  a  pas  dérogé ,  emant 
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quelles  rejlraignent plus  ou  autant  les  dons  &  libéralités 
des  femmes  qui  Je  rémanent  ^  y  3  y 

CHAP.  VI.  Comment  Je  doit  entendre  la  féconde  Partie  de 
r Article  2.yc}.  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  parle  des,  con- 
'  quéts  du  premier  mari  ;  ^  fi  cet  Article  qui  prohibe  d'en 
dijpofer  y  doit  être  étendu  aux  autres  qui  ne  contiennent 
femblable  difpofition,  ou  s  il  y  faut  Jîiivre  purement  &  fim- 
plement  VEdit  des  fécondes  Noces  ,  &  plufieurs  quefiions 
Jîir  cette  matière ,  745 
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T  R  A  I  T  É 

DELA  • 

COMMUNAUTÉ 

ENTRE  UHOMME  ET  LA  FEMME  CONJOINTS 
par  mariage ,  &  de  la  continuation  de  Communauté 
après  le  décès  de  l'un  d'eux. 

PREMIERE  PARTIE. 

De  la  Communauté  de  biens  entre  l'homme  &  la  femme  con- 
joints par  mariage ,  quels  biens  entrent  en  la  Commu- 
nauté y  &  quels font  les  charges  de  la  Communauté. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Communauté  de  biens  entre  l'homme  6c  la  femme  en  général. 

SOMMAIRE. 

I .  point  de  commmauté  entre  le  mari 

Far  le  droit  Romain  il  ny  avoi(    à'  la  femme, 

A 
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2. 

La  femme  a'voitdes  biens  dotaux 
3. 

La  communauté  entre  le  mari 
la  femme  vient  des  anciennes  moeurs 
des  Gaulois, 

4- 

Les  Coutumes  ont  été  rédigées  par 
écrit ,  four  en  rendre  le  Droit  cer- 
tain ,  non  fujet  a  changement. 

Ce  qui  fe  pratiquoit  ancienne- 
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ment  parles  peuples  des  Gaules,  ^ 
quel  étoit  l  ancien  ufage  du  tems 
de  Jules  Ce  far  touchant  la  commu- 
nauté. 

6.  7.  8.  9. 

Il  y  a  encore  des  vef  iges  de  cet 
ancien  ufage  dans  quelques  Coutu-» 
mes  du  Royaume. 

I  o. 

Les  Mœurs  ^  Coutumes  font 
fujettes  k  variation  ^  change» 
ment. 


A  R  le  Droit  Romain  il  n'y  avoir  point  de  com- 
munauté de  biens  entre  le  mari  ôc  la  femme  j 
leurs  biens  n'ëtoîent  point  communs  ,  la  femme 
qui  avoit  du  bien  en  bailloit  ordinairement  par- 
tie à  fon  mari ,  &;  l'autre  partie  elle  fe  la  réfer- 
voit  j  &;  cela  eft  encore  aujourd'hui  pratiqué  en 
plufieurs  Provinces  de  France  où  le  Droit  Ro- 
main eft  obfervé  :  ce  que  la  femme  baille  à  fon  mari,foit  en  ar- 
gent comptant  ou  autres  eflfets mobiliers ôc immobiliers,  s'appelle 
dot 3  la  propriété  en  eft  transférée  au  mari,  qui  a  droit  d'en  jouir, 
d'en  faire  les  fruits  ftens  pendant  le  mariage  pour  s'en  aider,  & 
fubvenir  aux  charges  du  mariage  :  il  peut  aliéner  les  biens  dotaux , 
s'ils  confiftent  en  effets  mobiliers  j  mais  fi  ce  font  des  immeubles , 
il  ne  les  peut  aliéner  &:hypotequer,  parce  que  la  LoyJ»/^4  en  pro- 
hibe au  mari  l'aliénation  &  l'hypoteque.  Après  la  diflolution  du 
mariage,  la  dot  étoit  reftituée  à  la  femme. 

2.  A  l'égard  des  biens  que  la  femme  fe  réferve  parle  traité  de 
fon  mariage,  ou  qui  viennent  à  lui  écheoir  pendant  le  mariage, 
ils  s'appellent  paraphernaux,  c'eft  un  terme  quia  été  compofé  du 
mot  Grec  Trapaçtpi-a ,  qui  fignifîe,  res  exra  dotales.  Par  la  Loi  f  ego 
§.  dotis  jf.  de  jure  dottum,  les  biens  paraphernaux  font  appcUés  pe- 
culium  mulieris ,  le  mari  n'y  a  aucun  droit ,  ils  appartiennent  à  la 
femme,  qui  en  a  l'adminiftration  la  libre  dîfpofition,  s'il  n'y  a 
eu  convention  contraire  par  le  Contrat  de  mariage  :  car  elle  peut 
bailler  tous  fcs  biens  en  dot  à  fon  mari,  &  ne  fe  rien  réferver,  fui- 
vant  la  Loi ,  JSiulla  Cod.  de  jure  dotium  :  Nulld  lege  prohibiîum  efi 
miverfa  hona  in  doicm  maiito  fxmïnam  dare^ 
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3.  La  communauté  conjugale  qui  eft  de  nos  mœurs,  Se  que  nous 
pratiquoj:is,  eft  un  droit  Ci  ancien,  que  nous  n'en  connoilïons  point 
l'origine  j  nous  ne  connoifTons  point  quand  ce  droit  a  commencé ,  ni 
comment  il  a  été  introduit  :  tout  ce  q  u'on  en  peut  dire  eft ,  qu'il  s'eft 
introduit  par  un  ufagc&un  tacite  confentement  des  anciens  peuples 
des  Gaules  dans  les  tems  qu'ils  jouilToient  de  leur  ancienne  liberté, 
&  qu'ils  n'ufoient  point  de  Loix  écrites.  Cefar ,  dans  fes  Commen- 
taires lil^ro  fexto  de  bello  Galltco ,  parlant  des  mœurs  des  Gaulois ,  àc 
de  ce  qui  fe  pratiquoit  lors  dans  les  Gaules  par  l'homme  &  la  fem- 
me conjoints  par  mariage,  obferve  que  le  mary  étoit  obligé  de  met- 
tre en  communauté  autant  de  bien  qu'il  en  recevoir  de  la  femme , 
&  que  le  tout  étoit  au  furvivant  d'eux  avec  les  fruits  qui  en  étoient 
provenus  :  Quant  as  pecunias  ab  u\ oribus  dotis  nomine  acceperunt ,  tan- 
tas  ex  fuis  bonis  ixJUmatione  fa5ta,  cum  dotibus  communicant  ^  hujus  om- 
nis  pecunia  ratio  habetur,fru6tiifque  fer%;mtur\uter  eorumi'ita  fupera- 
rit  ,ad  eumpars  utriufc^ue  cum  fru^ib/4s  fuperiorum  tcmporum per'venit. 

4.  Cefar  fait  auflr  mention  dans  les  mêmes  Commentaires  libr» 
■jprimo  Gallico,  que  quoique  les  Gaules  euffjnt  été  alTtijetries  à  la  do- 
mination Romaine,  néanmoins  le  Sénat  permit  aux  Gaulois  d'ufer 
de  leurs  anciennes  loix.  Il  cfb  vrai  qu  il  y  a  eu  quelques  Provinces  de 
France  des  plus  voilînes  d'Italie, qui  ont  rc<^ù  volontairement  le 
Droit  Romain,  qui  ont  continué  de  le  pratiquer  après  le  démembre- 
ment de  ce  grand  Empire  3  &  depuis  l'établiiremcnt  de  la  Monar- 
chie Françoife,  il  y  eft  encore  aujourd'hui  obfervé.  Ces  Provinces 
s'appellent  parmi  nous  Païs  de  Droit  Ecrit  •■,  les  autres  qui  ont  obfer- 
vé leur  Droit  Coutumier,  font  appelles  Païs  de  Coutume. 

5 .  Les  Coutumes  ont  plufieurs  difpolîtions  différentes  les  unes  des 
autres  :  cela  vient  de  la  différence  des  Contrées  &L  Provinces  qui 
étoient  autrefois  indipendantes  les  unes  des  autres  j  les  Peuples  de 
chaque  contrée  avoient  leurs  Ufages  de  Coutumes  particulières,  ÔC 
les  ont  toujours  confervées.  Comme  ce  Droit  Coutumier  confiftoic 
en  fimple  Ufage  non  écrit ,  il  n'avoit  pas  de  ftabilité,  il  étoit  fujet  i 
variation  5  fouvent  même  il  dépendoit  du  caprice  des  Praticiens  qui 
ne  s'accordoient pas  toujours  dans  leurs  avis  àc  témoignage:  c'eft 
pourquoy  nos  Rois,  pour  rendre  le  Droit  des  Coutumes  certain  &c 
non  fujet  à  changement,  ont  interpofé  leur  autorité  ,  de  ont  depuis 
deux  fiecles  fait  rédiger  par  écrit  toutes  les  Coutumes  du  Royaume, 
qui  ont  force  de  Loi  dans  l'étendue  de  leur  territoire  :  depuis  laquelle 
redadion  on  ne  laifïoit  pas  encore  d'ordonner  la  preuve  de  l'Ufage , 
de  prendre  le  témoignage  des  Praticiens,  &c  de  faire  des  Enquêtes , 
tju'on  appcUoit  Enquêtes  par  Turbes:  mais  on  a  reconnu  qu'il  y  avoic 
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fouvent  de  l'abus,  cela  engageoic  les  Parties  en  de  grands  frais ,  on 
briguoit  le  fufFragedes  Turbiers,  &c  très-fouvcnt  ils  étoient  contrai- 
res les  uns  aux  autres.  C'eft  ce  qui  a  fait  que  le  Roy  Louis  XIV, 
par  fon  Ordonnance  de  l'année  1667.  titre  13.  a  abrogé  toutes 
Enquêtes  par  Turbes. 

6.  L'ancien  Ufage  des  Gaules  qui  vouloit,  fuivant  le  dire  de  Jules 
Cefar,que  tout  le  bien  de  la  communauté  appartînt  au  furvivant  des 
conjoints,  ne  s'eft  pas  confervé  jufqu'à  nous,  mais  il  ne  s'eft  pas 
auffi  entièrement  aboli  :  car,  premièrement,  il  y  a  quelquefois  des 
perfonnes  qui  ftipulent  par  leur  Contrat  de  mariage,  qu'ils  feront 
communs  en  tous  biens  meubles  &L  immieubles ,  &c  que  le  tout  appar- 
tiendra au  furvivant,  s'il  n'y  a  point  d'enfans  de  leur  mariage  :  ÔC 
telle  convention  efb  bonne  ôc  valalable  dans  toutes  les  Coutumes 
où  on  peut  difpofer  entre-vifs  de  tous  fes  biens. 

7.  En  fécond  lieu,  il  nous  refte  encore  en  quelques  Coutumes 
des  veftiges  de  cet  ancien  Ufage,  en  faveur  du  furvivant  des  con- 
joints. Par  exemple,  nous  avons  la  Coutume  du  Maine,  qui  dit  en 
l'article  299.  que  le  furvivant  des  deux  conjoints  par  mariage,  qui 
ont  fait  acquêts  de  chofes  immeubles  durant  leur  mariage,  pourvu 
qu'au  tems  du  décès  du  premier  trépallë  ils  foient  communs  eti 
biens,  a  droit  de  tenir  iceux  acquêts  moitié  en  pleine  propriété ,  ôc 
l'autre  moitié  en  ufufrùit  èc  viage ,  dont  le  furvivant  fe  peut  dire  &C 
porter  faifi,  &c  s'en  douloir  complaindre  &c  apleger,  s'il  y  efl  troublé  j 
ôc  après  le  décès  du  furvivant ,  iceux  acquêts  fe  départiront  entre 
les  héritiers  du  premier  trépalFé ,  èc  les  héritiers  du  furvivant.  J^a, 
Coutume  d'Anjou  dit  en  l'article  28-3.  que  le  furvivant  des  deux 
conjoints  par  mariage, ///'^'W  exiftentibus ^  aura  les  acquêts  moitié 
en  propriété,  moitié  en  ufufrùit,  tant  qu'il  fera  en  viduité,  à  la 
charge  de  nourrir  &  entretenir  les  enfans  mineurs  jufques  à  tant 
qu'ils  foient  en  âge  j  ôc  fi  le  furvivant  fe  remarie ,  les  acquêts  fe  dé- 

Î>artiront  entre  le  furvivant  6c  les  héritiers  du  premier  décédé ,  ou 
eur  repréfentation  en  ligne  direde  j  &  s'il  n'y  a  aucuns  enfans ,  le 
furvivant  aura  tous  les  acquêts ,  moitié  en  propriété ,  &  l'autre  moi- 
tié en  ufufrùit. 

8.  La  Coutume  de  Paris  donne  aulfi  quelque  droit  au  furvivant 
des  conjoints  fur  les  biens  de  la  communauté  jelle  dit  par  l'article 
229.  qu'après  le  trépas  de  l'un  des  conjoints,  les  biens  delà  commu- 
nauté fe  divifent  en  telle  manière  ,  que  la  moitié  en  appartient  au 
furvivant,  6c  l'autre  moitié  aux  héritiers  dutrépaffé,  6:  par  l'article 
fuivant,  elle  dit  que  la  moitié  des  conquêts  advenue  aux  héri- 
tiers du  trépaflé  eft  le  propre  héritage  des  héritiers,  6c  que  il  les  he- 
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ritîers  vont  de  vie  à  trépas  fans  hoirs  de  leurs  corps ,  la  moitié  re- 
tourne à  leur  plus  prochain  héritier  du  côté  6c  ligne  de  celui  des  ma- 
riés, par  le  trépas  duquel  eft  advenue  ladite  moitié ,  defquels  biens 
toutefois  les  pere  ou  mere,  ayeul  ou  ayeule,  fuccedans  à  leurs  enfans, 
jouiront  par  ufufruit  leur  vie  durant,  au  cas  qu'il  n'y  ait  aucuns  def- 
cendans  de  l'acquéreur  ^ôc  par  l'article  2  3  8.  la  Coutume  de  Paris 
donne  une  autre  avantage  au  furvivant  des  conjoints  nobles ,  6c  dit 
que  quand  l'un  des  deux  conjoints  nobles  demeurant  tant  en  la  Ville 
de  Paris  que  dehors ,  6c  vivant  noblement ,  va  de  vie  à  trépas  5  il  eft 
en  la  faculté  du  furvivant  de  prendre  6c  accepter  les  meubles  étant 
hors  la  Ville  6c  Fauxbourgs  de  Paris  fans  fraude ,  auquel  cas  il  eft  te- 
nu payer  les  dettes  6c  funérailles  du  trépafle  félon  fa  qualité,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  enfans ,  6c  s'il  y  a  enfans,  partifTent  par  moitié. 

9.  La  Coutume  de  Vitry  article  74.  dit,  que  le  furvivant  des  deux 
perfonnes  nobles,  ou  le  mari  noble  conjoint  par  mariage ,  a  les  biens 
meubles,  ôc  la  moitié  des  conquêts  immeubles  faits  durant  6c  con- 
ftant  leur  mariage  ,  fi  dudit  mariage  n'y  a  aucuns  enfans  5  6c  Ci  dudit 
mariage  il  y  a  enfans ,  entre  le  furvivant  6c  fes  enfans  fe  partiront  les 
meubles  &c  conquêts.  La  Coutume  de  Reims,  article  284.  dit,  quant 
aux  nobles,  le  mari  furvivant  la  femme  eft  tenu  de  prendre  tous  les 
meubles  6c  dettes  actives  6c  mobiliaires  demeurées  après  le  décès  6c 
trépas  de  fa  femme ,  à  la  charge  de  payer  les  dettes  palïïves  mobi- 
liaires, tant  celles  qui  font  faites  conftant  leur  mariage ,  que  celles 
que  la  femme  avoir  quand  ils  s'épouferent,  ôc  celles  dont  elle  avoir 
été  chargée  parfucceflion  à  elle  advenue  durant  leur  mariage. 

10.  Les  Loix,  Mœurs  6c  Coutumes  font  fujettes  à  variation  6c 
changement  :  comme  elles  ont  eu  un  commencement,  elles  ont  leur 
progrès  6c  leur  fin  :  il  n'y  a  point  de  lieu  dans  le  monde  où  beau- 
coup dechofes  qui  s'y  pratiquent  aujourd'hui  ne  foient  différentes 
de  ce  qui  s'y  pratiquoit  autrefois  j  le  tems  donne  des  lumières ,  l'ex- 
périence fait  remarquer  des  inconveniens  qui  n'avoient  pas  d'abord 
été  prévus,  on  apporte  quelque  tempérament  à  ce  qui  s'étoit  obfer- 
vé ,  ôc  on  y  fait  quelque  modification.  Ce  changement  vient  aufïï 
de  la  différence  des  perfonnes  qui  gouvernent  les  Peuples,  6c  qui 
ont  l'autoriaé  publique:  Qiielquefois  un  fuccelleur  trouvera  à  redire 
dans  ce  qui  aura  été  fait  par  fes  prédeceffeurs  ^  fans  fçavoir  bien  leur 
motif,  6c  fans  être  bien  inftruit  de  la.  matière ,  il  voudra  être  au- 
teur ôc  réformateur  j  mais  quelquefois  le  tems  fait  remarquer  de  plus 
grands  inconvéniens  dans  les  nouvelles  Loix,  qu'il  n'y  en  avoir  dans 
celles  qu'on  a  voulu  reformer,  ôc  on  fe  trouve  dans  la  néceiîité  de 
remettre  les  anciennes  en  vigueur  j  c'eft  pourquoi  les  anciennes  Loix 
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&  Coutumes  ne  doivent  être  changées  ôc  réformées  qu'en  grande 
connoiffance  de  caufe. 


CHAPITRE  II. 

La  Communauté  entre  mari  ôcfemme  Te  contrade  de  plein  droit  par 
le  Droit  commun  des  Coutumes,  fans  convention  ni  ftipulation, 
&  commence  la  Communauté  du  jour  des  Epoufailles  &  Bénedi- 
dion  Nuptialejily  aquelquesCoutumesqui  difpofent  autremenc. 

SOMMAIRE. 


I. 

La  communauté  entre  mari 
femme  fe  contracte  de  plein  droite 
la  flâpart  des  Coutumes  en  contien- 
nent dtfpojition  expreffe. 

1. 

Il  y  a  quelques-Coutumes  qui  dif- 
pofent au  contraire. 

ha  queflion  a  été  mue  en  l' ancien- 


ne Coutume  de  Farts  ,  ft  le  mari 
étant  décédé  après  la  Bénedtflion 
nuptiale,  é" avant  la  confommation 
du  mariage ,  la  femme  avait  acquis 
droit  de  communauté ,  l'Arrêt  qui 
a  jugé  cette  que  ft  ion» 

4- 

On  peut  convenir  par  le  Contrat 
de  mariage ,  qu'il  n'y  aura  point  de 
communauté. 


T.  T  A  communauté  fe  contrade  entre  conjoints  par  mariage  de 
I  ^  plein  droit ,  par  la  feule  difpofition  delà  Coutume,  fans  qu'il 
foit  beloinde  ftipulation  &  de  convention,  &;  la  communauté  com- 
mence aujour  des  époufailles  &  Bénedidion  nuptiale,  Philippes  de 
Beaumanoir  qui  écrivoit  en  i  z  8  2 .  en  fait  mention  auLivre  des  Cou- 
tumes de  Beau  voifis,  en  ces  termes:  Si-tot  comme  mariage  efl  fei^  le 
bien  de  V un  &  de  l' autre  eft  commun  par  la  vertu  du  mariage.  La  Cou- 
tume de  Paris  dit  en  l'article  244.  que  l'homme  &  la  femme  con- 
joints par  mariage  font  communs  en  biens  meubles  &;  conquêts  im- 
meubles faits  durant  &  conftant  le  mariage,  &;  la  communauté  com- 
mence du  jour  des  époufailles  &:  Bénedidion  nuptiale.  La  Coutu- 
me de  Poitou,  article  229.  dit  que  mari  ôc  femme  dès  la  Bénedidion 
nuptiale  en  face  de  fainte  Eglifc  font  communs  en  biens  meubles,  ôc 
conqucts  immeubles  faits  durant  bc  conftant  leur  mariage ,  ôcc.  La 
Coutume  de  Bcrry  Titre  des  Mariaç^es,  article  7.  dit,  que  les  con- 
joins  par  mariage  des  l'inftant  de  la  folcmnifation  ou  confommation 
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du  mariage,  font  communs  en  tous  biens,  dettes  Se  adîons,,  adives 
&  paflives ,  àc  en  tous  les  conqùêts  qui  fe  feront  pendant  le  mariage. 
La  plupart  des  autres  Coutumes  font  conformes. 

z.  il  y  a  quelques  Coutumes  particulières  qm'  font  difFérentes.  La 
Coutume  de  Bretagne  dit  en  l'article  424.  que  l'homme  èc  la  femme 
conjoints  par  mariage  font  communs  en  meubles  &  acquêts ,  pour- 
vu qu'ils  ay  entêté  en  mariage  enfemblepar  an  &;jour  après  les  epou- 
failles,&:c.  De  même  la  Coutume  d'Anjou  en  l'article  511.  dit, 
qu'homme  èc  femme  qui  ont  été  en  mariage  par  an  &  jour,à  com  pter 
di  jour  des  noces,  font  communs  en  biens  meubles,  dettes  perlon- 
nelles  èc  arrérages  de  rentes,  &c  tous  acquêts  qui  font  faits  pendant 
la  communauté,  ou  après  le  mariage ,  auparavant  la  communauté, 
s'ils  y  demeurent  par  an  &  jour.  La  Coutume  du  Maine  en  l'arti- 
cle 508.  eft  femblable  à  la  Coutume  d'Anjou.  La  Coutume  de 
Reims  contient  une  difpofition  fmguliere  ès  articles  239.  &  240. 
èc  dit  qu'homme  èc  femme  conjoints  par  mariage  ne  font  communs 
en  biens  meubles,  &  conquêts  immeubles  faits  durant  &c  conftantle 
mariage ,  de  que  le  mari  feul ,  fans  le  confentement  de  ià  femme ,  en 
peut  difpoferàqui  bon  luifembiera.  Néanmoins  après  le  décès  du 
mari ,  il  eft  au  choix  de  la  femme  furvivante  fon  mari  de  partir  avec 
l'héritier  de  fon  mari,  &:  de  fe  tenirà  fes  douaire &:  apport ,  ou  de  fe 
tenir  au  Teftament  de  fon  mari.  La  Coutume  de  Normandie  con- 
tient une  autre  difpofition  qui  eft  pareillement  lînguliere ,  elle  dit  en 
l'article  329.  que  quelque  accord  &:  convenant  qui  ait  été  fait  par 
Contrat  de  mariage,  les  femmes  ne  peuvent  avoir  plus  grande  part 
aux  conquêts  faits  parle  mari,  que  ce  qui  appartient  par  la  Coutu- 
me, à  laquelle  les  contraétans  ne  peuvent  déroger. 

3 .  La  queftion  a  été  mue  dans  l'ancienne  Coutume  de  Paris  avant 
fa  réformation ,  de  fc^avoir  fi  le  mari  étant  décédé  après  la  Bénédi- 
dion  Nuptiale,  èc  avant  la  confommation  du  mariage,  la  femme 
avoit  acquis  droit  de  communauté  avec  fon  mari,&  h  elle  pouvoit 
demander  part  dans  tous  les  meubles  trouvés  après  fon  décès.  On 
difoit  que  le  droit  de  communauté  n'étoit  acquis  que  par  la  confom- 
mation du  mariage  5  néanmoins  on  a  juge  qu'il  étoit  acquis  dès  l'in- 
ftant  des  époufailles  &  Bénédiction  Nuptiale,  encore  que  le  mariage 
n'eût  pas  été  confommé,  par  Arrêt  rendu  au  profit  de  la  veuve  Lam- 
bert, du  vingt-feptiéme  Septembre  mil  cinq  cens  cinquante-neuf, 
lequel  Arrêt  eft  rapporté  par  M''  Jean  Tournet ,  fur  l'article  2  2  o.  de 
la  Coutume  de  Paris.  Depuis  cet  Arrêt  la  Coutume  ayant  été  réfor- 
mée en  1 5  8  o.  on  ajouta  ces  mots  :  Ei  communes  U  commumuts  du  jour 
des  éfou failles  &  BèneU^ion  Nu^tUle» 
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4.  Nous  avons  parlé  des  Coutumes  qui  établifTent  la  communau- 
té encre  conjoints  de  plein  droit  j  mais  ceux  qui  fe  marient  peuvent 
ftipuler  qu'il  n'y  aura  point  de  communauté  entre  eux,  &  cette  con- 
vention fait  celTer  la  difpofition  de  la  Loy  :  lorfque  cette  convention 
a  été  faite  par  le  Contrat  de  mariage,  elle  eft  invariable,  &  ne  peut 
être  changée  pendant  le  mariage  j  les  conjoints  ne  pourroient  pas 
entrer  en  communauté  entre  euxfuivant  la  Coutume,  ni  la  ftipuler 
depuis  le  mariage,  comme  dit  Monfieur  d'Argentré  fur  l'article 
408.  de  la  Coutume  de  Bretagne  :  Cedit  legis  Aiffofiuo  hominum  con- 
'ventionihus ,  in  his  qu^e.  in  confenfum  privatorum  cadunt ,  materiam 
habilem  reperiunt  :  Nam  ante  leges  ,Jinal/igmatA  fuerunt ,  (jr  anfiquorum 
habent  originem ,     h  natma  caufam  ducunt,  ut potiorx  njideri  debeant ,  ji 
natur&lex  alla  non  répugnât,  attt polltictt  conjtitutiones  ob  publicxm  cau" 
ptm.  Quod  ita  foret  m  comrahendo  matrimonio  conventum ,  confiante  mx" 
trimonio  }v  tali  conventione  difcedi  non  poterit  ^nec  ad  jus  confuetudinA' 
rium  rediri  ,temfore  fcilicet  conventiombus  inepto  proptermatrimoniicon' 
fiftentiam^é'  aBus  prohibitos ,  c^ui  in  donationes  recidmt  ^  ^c. 
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CHAPITRE    II  1. 


Quels  biens  entrent  en  la  Communauté ,  quels  biens  n'y  entrent  pas, 
ôc  plulieurs  queftions  fur  cette  matière. 

SOMMAIRE. 


I. 

Var  le  Droit  commun  des  CoutU" 
mes ,  homme  femme  conjoints  par 
matidge  font  communs  en  tous  biens 
meubles  ,  dans  les  conquèts  im- 
meubles faits  pendant  le  mariage. 
1. 

Cela  s'entend  quand  Un  y  a  point 
de  convention  contraire  par  le  Con- 
trat de  mariage ,  car  on  peut  conve- 
nir qutl  n'y  aura  point  de  commu- 
nauté ,  ou  que  partie  des  meubles 
entreront  feulement  en  la  commu- 
mtité. 


3- 

Lorfque  tout  le  bien  de  l'un  oti 
Vautre  des  conjoints  conftfie  en  effets 
mobiliers ,  s  ils  entrent  pour  le  tout 
en  la,  communauté. 

4-  5- 

Lorfquun  enfant  qui  ejl  marié  a 
partagé  les  fuccejfions  de  fespereé* 
mere ,  dans  lefquels  il  y  a  meubles 
ér  immeubles,^ parle  partage  il  ne 
lui  efl  échu  que  des  effets  mobiliers , 
fi  les  effets  mobiliers  entreront  pour 
le  tout  en  la  communauté ,  ^  s'il 
doit  avoifrécompenfe ft^rU  commu' 

natité 
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Kdutejufquà  concurrence  de  la.  part    mes  de  denier  s. c^ui  lui  ont  été  donnés 


e[uil  aurait  eue  dans  les  immeubles 
de  la  fuccejjion. 

Quand  un  enfant  mineur  a  hé  ma- 
rié par  les  pere  &  mere ,  qui  lui  ont 
fait  don ,  ou  quil  ejt  marié  par  le 
furvinjant  des  pere  &  f^ere ,  avec  fes 
droits  £châs ,  ou  quil  efi  marié  par  un 
Tuteur  ou  Curateur  autre  que  fes 
pere  &  mere.  Si  les  chofes  données 
ou  les  droits  échus  confifians  en  effets 
mobiliers  entrent  pour  le  tout  en  la 
communauté.    7 . 

Arrêt  dans  l'efpece  d'un  pereé* 
d'une  mere  qui  avaient  marié  leur 
fille,  h  laquelle  ils  avaient  conflitué 
dot  en  deniers  qui  n  avaient  point  été 
ftipulés  propres. 

8. 

Arrêt  dans  l'ejpece  d'un  pere  Tu- 
teur ,  qui  avait  marié  fa  fille  avec  fes 
droits.  9. 

Arrêt  dans  l'efpece  de  mineurs 
mariés  par  des  Tuteurs  dr  Curateurs 
étrangers.         i  o. 

Ce  qu'on  doit  juger  de  la  différent 
ce  qu'on  a  voulu  faire,  quand  les  en- 
fans  mineurs  font  mariés  par  pere  cjr 
mere  Tuteur  é"  Tutrice,  ou  quand 
ils  font  mariés  parTuteurs  é'Cura- 
leurs  étrangers. 


1 1. 


Différ€nce  a  faire  quand  pere  ou 
mere  marient  un  enfant  avec  fes 
droits  échus fimplement(-rne  luidon^ 
nent  rien ,  ou  quand  ils  lui  font  don 
de  leur  bien  en  avance /fient  d'hoirie. 


I  2, 


Larfquun  enfant  a  rapporté  aux 
fuccejfîons  de  fespereé^mere  les  fom- 


en faveur  de  mariage ,  é'  que  par  le 
partage  des  fucceffions  de  fes  pere 
mere ,  il  ne  lui  efi  échu  que  des  im- 
meubles,  fi  tous  les  immeubles  con- 
tenus en  fon  lot  font  exclus  de  la, 
communauté. 

13- 

Décijïon  de  la  quejfion. 
14- 

Quid  ?  Lorfque  le  fils  donataire 
de  fes  pere  dr  mere  S"  d'une  fomme 
de  deniers  en  faveur  de  mariage  ^ 
décède  en  minorité  après  fes  pere^f. 
mere ,  &  avant  partage. 

15- 

5"/  une  foulte  ou  retour  de  partage 
en  deniers  dus  k  l'un  des  conjoints , 
entre  en  la  communauté ,  ou  Ji  elle 
ny  entre  pas. 

16. 

Difiinction  fur  cette  quefiion, 
17- 

hes  immeubles  que  pojfedent  les 
conjoints  au  tems  de  leur  mariage , 
tant  ceux  qui  leur  font  échus  par 
fucceffion  en  ligne  directe  colla'» 
ter  aie  ,  que  ceux  qui  leur  font  don- 
nés en  ligne  direHe  ,font  exclus  de  la. 
communauté. 

18. 

Les  fruits  des  immeubles  propres 
entrent  en  la  communauté. 

19- 

Quid  ?  Des  immeubles  donnés  k 
l'un  des  conjoints  par  leur  Contrat 
de  mariage. 

ZO.  II.  Z2.  23.  24.  25.  2(j. 

Qaid  ?  Quand  un  héritage  efi 
donné  aux  conjoints  parle  Contrat  de 
mariage ,  ou  à  l'u?tdes  conjoints  par 
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pere  ou  mere ,  ou  par  un  parent  colla- 
teral^  ou  par  une  perfonne  étrangère. 
iy.  28. 

5"/*  l'art.  246  .de  la  Coutume  de 
Paris ,  qui  dit  que  chofe  immeuble 
donnée  Â  l'un  des  conjoints  en  ligne 
direBe^  ne  tombe  en  communauté 
s'entend  non- feulement  de  ce  qui  eft 
donnéparles  afcendms  aux  defcen- 
dans ,  mais  aujji  de  ce  qui  ejl  donné 
par  les  defcendans  aux  afcendans. 
29.  30. 

Décifion  de  la  queftion. 

31- 

horfque  les  afcendans  fuccedent 
auk  chofe  s  par  eux  données  par  droit 
de  retour  ffila  chofe  donnée  leur  re- 
tourne en  la  même  qualité  quelle 
avait  lors  du  don. 

5"/  l'immeuble  donné  par  un  fils  à 
fon  pere ,  efl  cenfé  donné  tant  au  pe- 
re quk  la  mere  ,  qui  font  v^vans  , 

qui  font  en  communauté. 

Si  un  immeuble  donné  par  un  en' 
fant  à  fon  pere  ou  à  fa  mere ,  quife 
font  remariés ,  entre  en  la  commu- 
nauté  du  fécond  mariage. 

34- 

Donation  faite  a,  un  des  conjoints 
par  un  parent  collatéral,  fi  l'immeu» 
ble  donné  entre  en  la  communauté. 

^  35.  36-  37- 
Variété  dans  les  Coutumes  fur 
cette  queftion. 

38. 

V trieté  dans  /rt  opinions  des 
Docteurs. 

Arrêts  rendus  fur  cette  queflion 


Communauté*. 
en  la  Coutume  de  Paris  »  avant 
quelle  eut  été  réformée'. 

40.41. 

Arrêts  rendus  depuis  que  la  CoU' 
tume  de  Vans  a  été  reformée. 

Quid  >  Quand  on  fait  un  legs 

uninjerfelà  Jon  parent  collatéral  qui 
efi  marié,  qui  efl  fon  feul  &  itni" 
que  héritier préfomptif. 

43- 

Rcfolution  de  la  queftion.. 
44.  4J. 

Lorfquun  oncle  laijfe  à  fon  ne 
veu  qui  efi  marié,  la  rente  que  fon 
neveu  lui  doit ,  ou  qu'il  déclare  qu'il 
tient  quitte  fon  neveu  de  la  rente , fi 
la  veuve  du  neveu  décédé  peut  pré" 
tendre  à  caufe  de  la  communauté  la 
moitié  de  la  rente  jouir  de  l'au- 
tre moitié  k  caufe  du  don  mutuel, 
46.  47. 

Si  les  immeubles  donnés  par  le 
Roi  ou  la  Reine  a  l'un  des  conjoints 
par  mariage  ,  entrent  en  leur  com- 
munauté. 

Par  le  Droit  Romain  la  chofe 
donnée  par  l'Empereur ,  ou  parl'lm- 
pératrice,  avoit  même  privilège  que 
te  Pécule  Cafirenfe. 

48. 

Décifion.  Que  les  immeubles  don-» 
nés  par  le  Roi  ou  la  Reine  k  l'un 
des  conjoints  entrent  en  la  commu- 
nauté. 

49- 

Arrêts  intervenus  fur  cette  que- 
fiion. 

50. 

horfque  le  V mdcur  d'un  héritage 
a  fait  déclarer  la  vente  refolue  pour 


caufede  lésion  d'outre  moitié  de  jufie 
frix,  fi  mieux  n  aimoit  L'Acheteur 
fuppléer  le  jufie  prix ,  à"  t  Ache- 
teur a  opté  de  faire  le  fupplément  ^fi 
le  fupplément  ayant  été  fait  durant 
le  mariage ,  l'héritage  efi  cànquet  de 
communauté  ^  ou  s'il  efi  propre  de 
communauté ^  comme  il  était  avant 
la  rèfolution  du  Contrat. 

horfc[uun  homme  tranfige  pour 
un  héritage  dont  la  propriété  lui  efi 
conte  fiée  ;  ^  par  la  TranfaSlion  tl 
efi  dit  c^uil  demeure  propriétaire 
moyennant  une  certaine  fomme  ,  fi 
la  liranfaBion  étant  faite  pendant 
fon  marie ge ,  fhoritage  efi  un  con- 
c^uèt  de  la  communauté ,  ou  s'il  ejl 
propre. 

52.  53.  54. 

5"/  un  héritage  dans  lequel  une  per- 
fonne  efi  rentrée  en  vertu  de  la  fa- 
culté de  réméré  qu'il  a  exercée  de- 
puis  fon  mariage,  efi  un  conque t  de 
communauté t  ou  s'il  efi  propre. 

Si  l'héritage  retiré  par  retrait  li- 
gnagerdu  chef  de  l'un  des  conjoints, 
qui  efi  du  côté  ligne  du  V '.ndeur , 
efi  exclus  de  la  communauté. 
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56.57.58.59.60.(51.  61.(33.64. 

Qmà  ?  De  l'héritage  propre  qui 
efi  acquis  pendant  le  mariage  de 
deux  conjoints  ,  dont  l'un  efi  pa" 
rent  du  V endeur  du  côté  ^  ligne 
dont  l'héritage  appartenoiî  au  Ven- 
deur. 

Si  le  mari  peut  vendre  l'héritage 
retiré  par  retrait  lignager  ou  féodal 
pendant  le  mariage ,  du  chef  de  fa 
femne. 

66.  67. 

Rèfolution  de  la  quefiion. 

68.  69. 
De  quelle  qualité  doit  être  cenfé 
un  héritage  dont  le  mari  étoit  pof- 
feffeur  au  jour  de  la  di(folution  de 
la  communauté ,  dont  on  ne  con- 
noîi  pas  l  origine ,  s'il  efi  cenfé  pro» 
pre  dans  fa  fucccffion. 

70. 

Rèfolution  de  la  quefiion. 
71- 

S'il  efi  cenfé  propre  a  l'égard  de 
la  communauté. 

Qiiid  ?  Quand  le  mari  efi  décédé 
avant  la  femme. 


I.  Ak  le  Droit  commun  &:  général  des  Coutumes,  homme &: 
JL  femme  conjoints  par  mariage  font  communs  en  biens  meu- 
bles ôcconquêts  immeubles  faits  durant  &:  confiant  le  mariage  :  ils 
font  communs  en  biens  meubles,  c'eft-à-dire,non-feulement  en  ceux 
que  les  conjoints  poffedent  au  tems  de  leur  mariage  ,  mais  aufTi  en 
ceux  qui  leur  aviennent  durant  leur  mariage  par  lucceffion ,  dona- 
tion, ou  autrement,  deniers  comptans,meubles,  morts  &  vifs,crédirs 
&  effets  mobiliers,  &:  généralement  tout  ce  qui  cft  de  nature  mobi- 
liaire.  LaCout.  de  Paris  ne  s'eft  pas  affez  expliquée  en  l'art.  120.  cet 
art.  dit,qu'homme&:femme  conjoints  par  le  mariage  font  communs 

B  ij 
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en  biens  meubles ,  &  conquêcs  immeubles  faits  durant  &  confiant  le 
mariage.  Si  on  s'atrachoit  étroitement  aux  termes  de  cet  article ,  il 
fembleroit  qu'on  y  auroit  voulu  reftraindre  la  communauté  aux 
meubles  acquis  durant  le  mariage  feulement,  ce  qui  n'eft  pas j  car 
tous  les  meubles  indiftindement  entrent  en  la  communauté,  s'il  n'y 
a  convention  contraire  par  le  Contrat.de  mariage. 

1.  La  Coutume  de  Xaintonge  s'explique  mieux  :  elle  dit  en  l'art, 
éi.  qu'homme  Se  femme  dès  la  Bénedidion  Nuptiale  font  réputés 
perfonnes  conjointes,  &:contraâ:ent  taifiblement  focietéôc  compa- 
gnie de  tous  biens  meubles  lors  prefens  &c  futurs ,  èc  de  tous  acquêts 
qu'ils  feront  pendant  leur  mariage.  Lorfque  nous  difons  que  Tes  con- 
joints font  communs  en  tous  biens,  meubles,  cela  s'entend  quand  ii 
n'y  a  point  de  Contrat  de  mariage ,  ou  lorfque  le  Contrat  de  mariage 
qui  a  été  fait,  ne  contient  point  de  convention  contraire.  On  peut 
convenir  qu'il  n'y  aura  point  de  communauté,  ou  qu'il  n'y  aura  que 
partie  des  meubles  qui  entreront  en  la  communauté  :  les  Coutumes 
ne  prohibent  point  telle  convention ,  comme  il  fera  montré  en  fon 
lieu.  Nous  difons  aufTi  que  les  conjoints  font  communs  en  conquêts 
immeubles  faits  pendant  êc  confiant  leur  mariage  ;  ce  qui  s'entend 
non-feulement  de  ceux  qui  font  faits  en  la  Coutume  où  les  conjoints 
font  demeurans,  &;  où  il  y  a  communauté,  mais  auffi  de  ceux  qui 
font  faits  dans  les  autres  Coutumes,  même  en  celles  où  il  n'y  a  point 
de  communauté ,  àc  en  Païs  de  Droit  écrit  :  la  raifon  cfl  qu'ils  font  - 
faits  de  deniers  communs.  Il  convient  auffi  d'obferver  que  fî  l'un  ou 
l'autre  des  conjoints  avoit  fait  des  acquêts  dans  le  tems]  intermé- 
diaire du  Contrat  de  mariage  &c  de  la  célébration  du  mariage ,  enco- 
re que  la  communauté  ait  été  ftipulée  par  le  Contrat  de  mariage,  les 
acquêts  faits  dans  le  tems  intermédiaire  n'entrent  point  en  la  com- 
munauté, parce  que  la  communauté  ne  commence  que  du  jour  des 
Epoufailles  6c  Bénedidion  Nuptiale  :  ils  ne  commencent  à  être  con- 
joints par  mariage  que  de  ce  jour.  Il  faut  enfuite  pafTer  à  plufîeurs 
queflions  qui  ont  été  faites  en  cette  matière. 

3 .  Premièrement ,  on  demande  quand  tout  le  bien  de  l'un  ou  l'au* 
tre  des  conjoints  confîfle  en  effets  mobiliers ,  fî  le  tout  entrera. en  la 
communauté  j  on  pourra  dire  qu'il  y  auroit  de  l'inconvénient  j  par 
exemple ,  à  l'égard  de  la  femme  qui  a  ordinairement  fa  dot  en  de- 
niers, le  mari  qui  eft  maître  de  la  communauté ,  la  pourra  confom- 
mer  entièrement  i  la  femme  ne  pourroit  fe  plaindre,  &  n'auroit  au- 
cuns moyens  de  l'empêcher  j  elle  fe  trouveroit  fans  dot  &  fans  au- 
cuns biens.  Mais  on  répond  que  cela  n'efb  à  confidereri  le  Droit  com- 
mun veut  que  tous  les  effets  mobiliers  entrent  en  la  comniunautéj  les 
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perfonnes  qui  fe  marient  ne  doivent  pas  l'ignorer.  S'ils  veulent  ex- 
clure de  la  communauté  partie  de  leurs  effets  mobiliers,  &  fe  les 
ftipuler  propres ,  ils  le  peuvent  faire  par  leur  Contrat  de  mariage  j  ne 
l'ayant  pas  fait,tous  leurs  effets  mobiliers  entrent  en  la  communauté. 

4.  Que  dira-t-on  >  Lorfque  pere  &  mere  ont  marié  un  de  leurs  en- 
fans  ,  &c  lui  ont  donné  en  faveur  de  mariage  une  fomme  de  deniers 
ou  autres  effets  mobiliers  purement  &  fimplement,  ôc  le  fils  dona- 
taire fe  tient  à  fon  don  qui  fait  fa  part  &  portion  de  l'hérédité ,  dans 
laquelle  il  y  a  des  immeubles  j  ou  quand  l'enfant  qui  a  été  marié 
vient  à  partager  les  fucceffions  de  fes  pere  &  mere ,  dans  lefquelles  il 
y  a  meubles  ôc  immeubles ,  èc  par  le  partage  il  ne  lui  eft  échu  que  des 
effets  mobiliers.  On  demande  Ci  dans  ces  deux  cas  les  effets  mobi- 
liers entrent  en  la  communauté  pour  le  tout  :  on  pourra  dire  que  ce 
feroit  donner  ouverture  aux  conjoints  de  s'avantager  l'un  l'autre  in- 
diredement  j  il  feroit  aifé  de  le  faire ,  en  affeelant  de  fe  tenir  au  don , 
ou  de  prendre  un  lot  en  meubles,  &  de  faire  entrer  tout  le  bien  en  la 
communauté  3  qu'il  feroit  raifonnable  en  l'un  &  l'autre  cas  de  don- 
ner une  adion  de  recompenfe  S>c  de  remploy  à  celui  auquel  les  effets 
mobiliers  ont  été  donnés ,  ou  auquel  ils  font  échus ,  jufques  à  con- 
currence de  la  part  qu'il  auroit  eue  dans  les  immeubles  de  l'hérédité 
de  fes  pere  &c  mere,  d'autant  que  ces  effets  mobiliers  kii  tiennent 
lieu  de  fa  part  dans  les  immeubles  de  l'hérédité ,  lefquels  immeubles 
ne  feroient  pas  entrsé  en  la  communauté. 

5  .Néanmoins  la  Loicoutumiere  6c  le  Droit  commun  étant  établis, 
que  les  biens  meubles  des  conjoints  entrent  en  la  communauté,  il  y  a 
néceflîté  de  dire  que  le  tout  y  eft  entré ,  èc  qu'il  n'y  a  aucune  adion  de 
recompenfe  &  de  remploi  :  la  raifon  eft ,  que  quand  le  donataire  s'eft 
tenu  au  don  qui  lui  a  été  fait  d'une  fomme  de  deniers,  ou  que  par  le 
partage  il  ne  lui  eft  échu  que  des  effets  mobiliers,ces  ades  ne  peuvent 
pas  palier  pour  frauduleux ,  ni  pour  des  avantages  indireds  j  ce  font 
ades  ordinaires  que  la  Loi  permet,  &;  qui  font  conformes  au  Droit 
commun-.le  droit  eft  acquis  aux  conjoints  fuivant  la  qualité  des  biens. 

6.  Ce  qui  vient  d'être  dit  a  lieu  pour  les  majeurs  j  mais  on  demande 
fi  cela  doit  avoir  lieu  pour  les  mineurs.  Par  exemple ,  quand  pere  de 
mere  marient  un  enfant  mineur  auquel  ils  donnent  une  fomme  de 
deniers  autres  effets  mobiliers  en  mariage ,  ou  quand  un  mineur 
héritier  de  pere  ou  mere,  ou  d'un  autre  parent,  eft  marié  avec  fes 
droits  par  un  pere  tuteur ,  ou  par  une  mere  tutrice ,  ou  par  autres  af- 
cendans ,  ou  lorfqu'il  a  été  marié  par  un  tuteur  ou  curateur  étranger, 
c*eft-à-dire,  par  autres  que  par  pere  ôc  mere ,  ou  autres  afcendans  j 
on  a  voulu  diftinguer  ces  cas  &  y  faire  différence.  On  a  dit ,  lorfque  le 
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mineur  a  été  marié  par  un  tuteur  ou  curateur  étranger,  fi  tout  fou 
bien  confifte  en  effets  mobiliers ,  qu'en  ce  cas  il  n'en  entroitque  le 
tiers  en  la  communauté^  mais  lorlqu'il  étoit  marié  par  pere  ou  mere, 
ayeul  ou  ayeule,  ayant  qualité  de  tuteur  ou  tutrice,  fi  les  effets  ne  lui 
avoient  été  ftipules  propres,  qu'ils  entroient  pour  le  tout  en  la  com- 
munauté. On  a  dit  qu'il  talloit  preiumer  que  les  pere  ou  mere ,  ayeul 
ou  ayeule ,  avoient  agi  avec  prudence,  &c  qu'ils  n'avoient  pas  négligé 
l'intérêt  de  leurs  enfans  jôc  que  s'ils  n'avoient  pas  ftipulé  leurs  effets 
mobiliers  propres  en  tout  ou  partie ,  quand  ils  les  ont  mariés,  ils  ont 
eu  quelque  confideration  qui  les  en  a  empêchés  j  le  mariage  peut- 
être  n'auroit  pas  été  fait  autrement  :  les  Loix  fe  repofent  fur  ce  que 
font  les  pere  Se  mere.  On  prelume  qu'ils  ont  fait  pour  leurs  enfansce 
qu'ils  auroient  fait  pour  eux-mêmes  ;  6c  ce  qu'ils  ont  fait  fe  règle 
fuivant  le  Droit  commun  j  c'eft-à-dire ,  que  leurs  effets  mobiliers 
entrent  en  la  communauté ,  lorfqu'il  n'y  a  point  dans  le  Contrat  de 
mariage  cie  claufe  qui  les  répute  propres. 

7.  Il  ne  fera  pas  mal-à-propos  de  rapporter  les  Arrefls  qui  font  in- 
tervenu à  ce  fujet.  Il  y  a  deux  anciens  Arrefts  3  le  premier  rendu  le 
2  5  .Juin  r  48  6.  en  la  cinquième  des  Enquêtes ,  en  la  Coutume  de  Lo- 
ris ,  dans  l'efpece  d'un  pere  &  d'une  mere  qui  avoient  marié  conjoin- 
tement leur  fille  mineure^  ils  l'avoient  dotée  d'une  fomme  de  deniersj 
ils  ne  l'avoient  point  ftipulée  propre  en  tout  ni  partie  j  il  n'éto'it  pas 
ditauffi,encas  de  renonciationtqu  elle reprendroit ce  qu'elle  auroit 
apporté  :  ayant  furvêcu  fon  mari,  elle  renonça  à  la  communauté ,  èc 
demanda  à  fon  mari  la  reftitution  de  fes  deniers  dotaux  :  les  héritiers 
de  fon  mari  la  foutinrent  mal  fondée  en  fa  demande,  difant  que  ce 
qu'elle  avoit  apporté  étoit  entré  en  la  communauté,  &  qu'ayant  re- 
noncé à  la  communauté,  ellen'avoit  rien  à  prétendre.  Laqueiliion 
ayant  été  demandée  aux  Chambres  pour  la  conféquence ,  s'agifiant 
delà  dot  d'une  femme ,  les  héritiers  du  mari  furent  envoyés  abfous: 
l'Arrêt  eft  rapporté  par  M.  Loiiet ,  titre  D.  nomb.  39. 

8.  La  queftion  s'eft  préfcntce  dans  l'efpece  d'un  pere  tuteur  qui 
avoit  marié  fa  fille  avec  fes  droits  qui  lui  étoient  échus  de  la  fuccefiîon 
de  fa  mere,  qui  fe  montoit  d  la  fomme  de  dix  mille  liv.  le  mari  ayant 
depuis  contradé  plufieurs  dettes ,  èc  les  biens  ayant  été  faifis  réelle- 
ment, fa  femme  fe  fit  fcparer,  ôc  renonça  à  la  communauté  :  elle  s'op- 
pofa  pour  fes  deniers  dotaux  qui  lui  étoient  échus  de  la  fuccefiion  de 
fa  mere  :  elle  avoit  obtenu  Lettres  Royaux  pour  être  relevéé  du  dé- 
faut de  ftipulation  de  propre  &  de  reprifc.  Les  créanciers  de  fon  marî 
la  foutinrent  non-recevable,  difant  que  la  fomme  de  dix  mille  livres 
qu'elle  avoit  apportée  ne  lui  aiant  pas  été  réputée  propre  par  fon  con- 
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trat  de  mariage,  cette  fomme  étoit  entrée  en  la  communauté ,  Se 
qu'elle  ayant  renoncé  à  la  communauté ,  elle  n'avoit  rien  a  préten- 
dre j  qu'elle  n'avoit  point  auffi  ftipulé  en  cas  de  renonciation  la  re- 
prife  des  i  oooo  liv.  par  conféquent  qu'elle  n'avoit  rien  à  reprendre 
fuivant  leDroit  commun,dont  elle  ne  fe  pouvoit  pas  plaindre^qu'elle 
étoit  non-recevable  en  fes  Lettres.  Par  l'Arrêt  elle  fut  déboutée  de 
fes  Lettres,&  on  confirma  la  Sentence  du  Prévôt  de  Parisjlequel  Ar- 
rêt eft  rapporté  par  Jacques  de  Montholon  en  fon  recueil  d'Ar- 
rêts prononcés  en  robes  rouges,  Arrêt  103  ôc  par  M.Julien  Bro- 
deau  en  fon  Commentaire  fur  M.  Louet ,  lettre  D.  nomb.  3  9. 

9.  Il  y  a  deux  autres  Arrêts  qui  ont  été  rendus  dans  l'efpece  de  mi- 
neurs mariés  par  des  Tuteurs  ou  Curateurs  étrangers ,  lefquels  font 
rapportés  par  M.  Louet ,  lettre  M.  nomb.  20.  l'un  du  9  Avril  i  5  9  i . 
C'étoit  un  mineur  dont  tout  le  bien  confiftoit  en  meubles  j  il  avoit 
été  marié ,  alTifté  de  fon  tuteur  j  fon  Contrat  de  mariage  ne  conte- 
noit  aucune  claufe  de  ftipulation  de  propre  :  on  jugea  par  l'Arrêt 
qu'il  ne  devoit  entrer  en  la  Communauté  que  le  tiers  du  bien  :  Ex 
(ommuni  ufu,  contrahendi.  L'autre  Arrêt  eft  du  mois  de  Janvier  1598, 
rendu  à  l'Audiance  entre  NicolasDurandAppellant  d'une  Sentence 
rendue  par  le  Bailli  d'Orléans,  &  Ifaac  Goyer  Curateur  de  Catheri- 
ne Durand,fille  de  Nicolas  Durand  &;  de  R.ozeBardet,laquelle  Ro- 
ze  Bardet  avoit  pour  tout  bien  à  elle  échu  de  fes  pere     mere  une 
fomme  de  10000  liv.,  &  avoit  été  mariée  par  fon  tuteur,  qui  avoit 
obmis  la  claufe  de  ftipulation  de  propre.  Roze  Bardet  étant  venue  à 
décéder, &  ayant  lailTé Catherine  Durand  fa  fille,  à  laquelle  Ifaac 
Goyer  avoit  été  nonimé  Curateur,  Nicolas  Durand, pere  delafiUe, 
prétendit  que  la  fomme  entière  de  10000  liv.  étoit  entrée  en  la 
communauté.  Goyer  Curateur  de  Catherine  Durand,  qui  étoit  hé- 
ritière de  Roze  Bardet  fa  mere,  foutint  au  contraire  qu'elle  n'étoit 
pas  entrée  en  la  communauté^  que  RozeBardet  avoit  été  mariée  mi- 
neure 5  que  fi  on  avoit  obmis  par  fon  contrat  de  mariage  de  ftipuler 
que  cette  fomme  de  10000  liv.  en  laquelle  confiftoit  tout  fon  bien , 
lui  feroit  propre,cette  obmiffion  ne  lui  pouvoit  faire  aucun  préjudice^ 
Par  l'Arrêt  il  fut  jugé  que  le  tiers  feulement  de  la  fomme  de  10000 
liv.  entreroit  en  la  communauté ,  &;  Nicolas  Durand  fut  condamné 
rendre  les  deux  autres  tiers  5  lequel  Arrêt  eft  pareillement  rapporté 
par  M.  le  Preftre ,  première  Centurie ,  Chap.  47.  mais  il  le  rapporte 
différemment  de  M.  Louet ,  6c  obferve  dans  le  fait  que  la  fomme  de 
10000  liv.  avoit  été  conftituée  à  Roze  Bardet ,  femme  de  Nicolas 
Durand ,  par  fa  mere,  pour  la  fuccefiion  échue  de  fon  pere ,  dans 
laquelle  il  y  avoit  des  immeubles, 
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lo.Faîfant  réflexion  fur  la  difTerence  qu'on  a  voulu  faire  entre  les 
pere  èc  mere,ayeul  &c  ayeule,  tuteurs  ou  tutrices,ou  les  tuteurs  étran- 
gers ,  c'eft- à-dire ,  qui  ne  font  ni  pere  ni  mere ,  ni  ayeul  ni  ayeule  5  il 
y  a  quelque  obfervation  à  faire.  Il  eft  bien  vrai  que  lorfque  pere  & 
mere ,  ayeul  &  ayeule  font  don  à  leurs  enfans  qu'ils  marient  en  mi- 
norité ,  Il  les  chofes  par  eux  données  confiftent  en  deniers  ou  autres 
effets  mobiliers ,  &  qu'il  n'y  ait  aucune  claufe  dans  le  Contrat  de  ma- 
riage qui  les  ait  réputés  propres  à  l'enfant  qu'ils  ont  marié,  on  peut 
railonnablement  préfumer  que  l'intention  éc  la  volonté  des  pere  6c 
mere ,  ayeul  &c  ayeule ,  donateurs ,  a  été  que  les  chofes  par  eux  don- 
nées à  leurs  enfans  entrent  en  la  communauté  j  &  en  cela  on  ne  doit 
pas  trouver  à  redire  dansce  qui  a  été  fait  par  les  pere  &  mere,  ayeul 
&  ayeule  j  ils  font  maîtres  de  leur  bienj  ils  ont  liberté  d'impofer  à  leur 
libéralité,  &  aux  chofes  par  eux  données,  telle  condition  que  bon 
leur  femble  j  c'eft  pourquoi  s'ils  ont  donné  purement  ôc  fimplement , 
il  n'y  a  point  d'autre  règle  à  fuivre  que  le  Droit  commun  5  c'eft  l'ef- 
pece  de  l'Arrêt  du  2  5 .  J  uin  1596.  ci-deffus  rapporté  au  nomb.  7. 

1 1.  Autre  chofe  eft,  quand  un  pere  tuteur,  ou  une  mere  tutrice, 
un  ayeul  tuteur ,  ou  une  ayeule  tutrice  marient  un  fils  ou  une  fille , 
&  ne  lui  donnent  rien  de  fuo,  qu'ils  le  marient  fimplement  avec  fes 
droits  échus  j  car  en  ce  cas,  fî  les  droits  échus  au  fils  ou  à  la  fille  qu'on 
marie  ne  confiftant  qu'en  effets  m.obiliers ,  il  femble  raifonnabie  de 
pourvoir  à  l'intérêt  du  mineur ,  de  même  que  fî  le  mineur  étoit  ma- 
rié par  un  tuteur  ou  curateur  étranger  avec  fes  droits  échus,  &  de 
ne  faire  entrer  en  la  communauté  que  le  tiers  de  fon  bien,  parce  qu'en 
ce  cas  un  pere  tuteur  ou  une  mere  tutrice ,  ayeul  ou  ayeule ,  ne  doi- 
vent pas  avoir  plus  de  pouvoir  fur  le  bien  de  leur  fils  ou  de  leur  fille 
qu'ils  marient  en  minorité ,  qu'un  tuteur  ou  curateur  étranger  5  &  il 
eft  raifonnabie  de  pourvoir  également  à  l'intérêt  du  mineur,  ôc  de  ne 
faire  entrer  en  la  communauté  que  le  tiers  de  fon  bien  ,  parce  qu'en 
ce  cas  un  pere  tuteur,  ou  une  mere  tutrice,  un  ayeul  ou  ayeule ,  ne 
doivent  pas  avoir  plus  de  pouvoir  fur  le  bien  d'un  fils  qu'ils  marient 
en  minorité ,  qu'un  tuteur  ou  curateur  étranger  j  6c  il  eft  raifonnabie 
de  pourvoir  également  à  l'intérêt  du  mineur,  &  de  ne  faire  entrer  en 
la  Communauté  que  le  tiers  de  fon  bien,  fuivant  la  Jurifprudence 
des  Arrefts,  fi  ce  n'cft  que  par  l'avis  des  parens  en  connoifîance  de 
caufc ,  il  fut  avifé  autrement  pour  le  bien  &:  avantage  du  mineur. 

11.11  faut  pafler  à  une  autre  qucftion,qui  eft  une  fuite  des  précéden- 
tes :  en  voici  l'cfpece.  Une  fommc  de  dix  mille  livres  a  été  donnée  par 
pere  ou  mere,  ayeul  ou  ayeule  purement  ou  fimplement  à  un  enfant 
en  faveur  de  mariage,  cette  fommc  de  deniers  n'a  point  été  ftipulée 

propre 
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propre  :  il  n'eft  point  dit  auffi  qu'il  en  encrera  partie  en  la  communau- 
té j  le  pere  oulamere,ourayeulou  l'ayeule  qui  a  donné,  eft  venu  à 
décéder ,  &  a  laiffé  dans  fa  fucceffion  plufieurs  immeubles  j  partage 
s'eft  fait  de  la  fticceffion  entre  le  fils  donataire  ôc  fes  frères  &  fœurs. 
Le  fils  donataire  qui  étoit  devenu  majeur,  a  rapporté  lors  du  par- 
tagelqui  s'eft  fait  de  la  fucceffion,  lafomme  qui  lui  avoit  été  donnée, 
dans  fon  lot  il  ne  lui  eft  échu  que  des  immeubles.  On  demande  fi 
la  fomme  de  dix  mille  livres  qui  avoit  été  donnée  en  faveur  de  ma- 
riage au  fils ,  ayant  été  entièrement  par  lui  rapportée  à  la  mafi^e  delà 
fucceffion  du  pere  ou  de  la  mere,  s'il  n'en  eft  dû  aucune  récompenfe 
à  la  communauté ,  &c  fi  tous  les  immeubles  contenus  au  lot  échu  par 
le  partage  feront  exclus  de  la  communauté.  Il  femble  qu'il  y  auroic 
de  l'inconvénient ,  &c  que  la  femme  avec  laquelle  le  fils  donataire  au- 
roit  contracté  mariage ,  auroit  lieu  de  fe  plaindre  :  elle  fe  trouveroit 
fruftrée,  en  ce  que  de  fa  part  fes  effets  mobiliers  feroient  entrés  en 
la  communauté,  ôc  que  de  la  part  de  fon  mari  il  n'y  auroit  été  rien 
porté,  la  fomme  de  dix  mille  livres  qui  lui  avoitété  donnée,  &  qui 
étoit  entrée  en  la  communauté,  en  ayant  été  retirée  pour  en  faire  le 
rapport  à  fes  cohéritiers. 

1 3 .  La  réponfe  eft,qu'il  faut  toujours  fuivre  le  Droit  commun,  lors- 
que dans  le  Contrat  de  mariage  il  n'y  a  point  de  claufe  particulière 
qui  le  faftè  ceflèr.  La  fomme  de  i  oooo  1.  qui  avoit  été  donnée  au  fils 
en  avancement  d'hoirie  en  faveur  de  mariage,étoitfuiette  àrapportj 
le  fils  donataire  qui  eft  venu  à  la  fucceffion  de  fes  pere  6c  mere  l'ayant 
rapportée ,  &  par  le  partage  lui  étant  échu  d'autres  effets ,  il  ne  faut 
plus  confidérer  la  fomme  de  deniers  qui  luiavoit  été  donnée  en  avan- 
cement d'hoirie,  mais  feulement  ce  qui  lui  eft  échii  par  l'événement 
du  partage ,  6c  fon  lot  ne  contenant  que  des  immeubles ,  il  n'y  a  que 
les  fruits  de  ces  immeubles  qui  entrent  en  la  communauté. 

1 4.  Que  dira-t-on ,  fi  un  fils  donataire  qui  a  été  marié  par  fes  pere 
6c  mere,auquel  ils  ont  donné  purement  6c  fimplement  une  fomme  de 
deniers  en  avancement  d'hoirie,  eft  décédé  en  minorité  après  ics  pe- 
re 6c  mere,&:  avant  partage  ?  En  ce  cas,  fi  c'eft  dans  une  Coutume  qui 
donne  liberté  de  fe  tenir  a  fon  dpn ,  6c  de  renoncer  à  la  fucceffion ,  il 
faudra  confidérer  cfuid  utilms  ;  ce  qui  auroit  été  plus  utile  au  fils  dé- 
cédé mineur,  s'il  lui  eût  été  avantageux  de  fe  tenir  à  fon  don  ^  il  faut 
feulement  confidérer  la  qualité  de  la  cliofe  donnée,  laquelle  confi- 
ftant  en  une  fomme  de  deniers  eft  entrée  en  la  communauté.  Si  au 
contraire  il  lui  eût  été  plus  avantageux  de  venir  à  fucceffion, &de  rap- 
porter la  fomme  qui  lui  avoit  été  donnée ,  il  faudra  feulement  conu- 
aérer  la  qualité  des  biens  de  la  fucceffion ,  6c  la  part  qui  en  auroic  ap- 
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partenuâu  fils  décédé  mineur ,  par  la  raifon  que  les  biens  des  mi- 
neurs fe  confiderent  en  l'état  qu'ils  font,  &:  fuivant  la  qualité  qu'ils 
ont ,  ils  ne  changent  point  de  nature  pendant  leur  minorité. 

1 5 .  On  a  demandé  fi  une Toulte  &  retour  de  partage  en  deniers  dûs 
à  l'un  des  conjoints,  au  tems  qu'il  fe  marie,  entre  en  Ta  communauté^ 
ou  fi  elle  n'y  entre  pas.  Parexemple,plufieurs  cohéritiers  majeurs  ont 
partagé  une  fi.icceffion  commune,  dans  laquelle  il  y  avoit  un  immeu- 
ble qui  ne  pouvoit  commodément  fi^  partager, lequel  efl:  échu. à  un 
des  héritiers  j  èc  comme  il  excedoit  fa  portion  héréditaire ,  celui  au- 
quel il  eftéchû  a  été  chargé  de  payer  une  fomme  de  deniers  à  un  de 
les  cohéritiers  qui  eft  marié ,  ôc  qui  eft  en  communauté  avec  fa  fem- 
rne,  f(^avoir  fi  cette  fomme  entre  en  la  communauté.  Pour  décider 
cette  queftion ,  il  n'y  a  qu'à  diftinguer  :  ou  le  partage  a  été  fait  avant 
le  mariage,  ou  il  a  été  fait  après  le  mariage.  Si  le  partage  a  été  fait 
avant  le  mariage ,  en  ce  cas  la  fomme  de  deniers  qui  lui  étoit  due 
pour  foulte  èc  retour  de  partage  eft  entrée  en  la  communauté  :  car 
au  tems  que  le  mariage  a  été  contracté,  il  étoit  véritable  de  dire 
que  le  conjoint  auquel  la  foulte  étoit  due  n'avoit  plus  de  part  dans 
l'immeuble  échûàfon  cohéritier  &;  copartageant,  il  ne  lui  étoit  dû 
qu'une  fomme  de  deniers,qui  eft  une  chofe  purement  mobiliairequi 
entre  en  la  communauté  j  après  la  diflblution  de  la  communauté ,  il 
ne  lui  en  eft  dû  aucun  remploi  ni  récompenfe.  Cela  a  ainfi  été  jugé 
par  un  Arrêt  qui  a  confirmé  une  Sentence  rendue  par  le  Sénéchal 
du  Maine  le  z  Juin  1655.  entre  Catherine  Cherny  &  Mathurin 
Vallée  j  l'Arrêt  eft  rapporté  fans  date  par  Mathurin  Loiiis,  fur 
l'article  254.  de  la  Coutume  du  Maine.  Pour  exclure  de  la  commu- 
nauté une  foulte  ou  retour  de  partage  en  deniers,  il  auroit  fallu  le 
ftipuler  propre  par  le  Contrat  de  mariage. 

I  6.  Mais  fi  le  partage  a  été  fait  durant  le  mariage,  la  foulte  qui  en 
eft  due  n'entre  pas  en  la  communauté,  quoiqu'elle  ait  été  payée  du- 
rant le  mariage.  Elle  doit  être  confidéréeenla  perfonne  de  celui  au- 
quel elle  eft  due,  de  même  que  le  prix  d'un  héritage  propre  apparte- 
nant à  l'un  ou  l'autre  des  conjoints,  fi  l'héritage  a  été  vendu  avant  le 
mariage,  &  que  le  prix  en  fût  encore  dû  au  tems  du  mariage,  le  prix 
qui  confifte  en  deniers  entrera  en  la  communauté.  Mais  fi  l'héritage 
qiti  apartenoit  à  un  des  conjoints  lors  du  mariage  a  été  vendu  durant 
le  mariage,  le  prix  de  la  vente  n'entre  pas  dans  la  communauté ^  & 
s'il  a  ctc  payé  durant  le  mariage,  la  récompenfe  en  eft  dûe  fuivanc 
l'article  -  31.  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  dit ,  que  fi  aucun  héritage 

Î)roprc  apaiténant  àTun  ou  à  l'autre  des  conjoints  eft  vendu  pendant 
e  mariage ,  ou  aucune  rente  eft  rachetée ,  le  prix  de  la  vente  ou  du 
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rachat  eft  repris  fur  les  biens  de  la  communauté  au  profit  de  celui  au- 
quel appartenoit  l'héritage  ou  rente ,  encore  qu'en  vendant  n'eût  été 
convenu  de  remploi  ou  de  récompenfe.  Voyez  le  Chapitre  i  o.  ci- 
après,  oii  il  eft  parlé  des  dettes  pafTives ,  6c  où  eft  traité  la  queftion 
de  fçavoir,  fi  une  foulte  ou  retour  de  partage  due  par  l'un  des  con- 
joints à  fes  cohéritiers  eft  une  dette  palfive  mobiliaire,  &  fi  étant  en 
communauté  avec  fa  femme  la  communauté  en  eft  chargée ,  ou  fi  la 
foulte  due  n'entre  pas  en  la  communauté,  fi  la  communauté  n'en  eft 
pas  chargée,  &  s'il  en  eft  due  récompenfe  à  l'autre  conjoint  lorf- 
qu'elle  eft  acquitté  pendant  la  communauté. 

1 7.  Nous  avons  dit  que  les  conjoints  font  communs  en  biens  meu- 
bles, ils  font  pareillement  communs  en  conquêts  immeubles  faits 
pendant  èc  conftant  le  mariage  :  la  Coûtume  de  Paris  en  contient  une 
difpofition  exprefl^  en  l'article  210.  c'eft  le  Droit  commun  des  Cou- 
tumes qui  établififent  la  communauté  entre  conjoints.  Ils  font  com- 
-  muns  en  conquêts  immeubles  faits  pendant  le  mariage ,  c'eft-à-dire , 
que  tous  autres  immeubles  font  exclus  de  la  communauté.  Il  y  a  pre- 
mièrement ceux  qui  appartiennent  aux  conjoints  au  tems  de  leur 
mariage,  foit  qu'ils  leur  fufifent  échus  à  titre  lucceiTif ,  ou  à  quelque 
autre  titre  que  ce  puifie  être,  quand  même  ils  les  auroient  acquis  à 
prix  d'argent,  ôc  qu'ils  n'en  euflent  payé  le  prix  que  pendant  leur  ma- 
riage, ils  font  propres  de  celui  à  quiils  appartenoientau  tems  de  leur 
mariage  j  ils  font  cenfés  propres  à  l'égard  delà  communauté,  ôcfont 
appellés  propres  de  communauté.  En  fécond  lieu,  les  immeubles 
cchûsaux  conjoints  par  fucceffion  pendant  leur  mariage  en  ligne  di- 
recte font  exclus  de  la  communauté,  pareillement  ceux  qui  font 
échus  par  fuccelTion  collatérale ,  parce  qu'ils  font  propres  à  ceux  auf- 
quels  ils  font  échus.  En  troifiéme  lieu-,  les  immeubles  échus  aux  en- 
fans  à  titre  de  douaire  dans  les  Coutumes  où  le  douaire  eft  propre 
aux  enfans,  font  pareillement  exclus  de  la  communauté.  En  quatriè- 
me lieu,  les  immeubles  donnés  ou  légués  aux  con  joints  en  ligne  dire- 
cte durant  6c  conftant  leur  mariage,  font  exclus  de  la  communauté. 
L'article  246.  de  la  Coutume  de  Paris  dit,  que  chofe  immeuble  don- 
née à  l'un  des  conjoints  pendant  leur  mariage,  à  la  charge  qu'elle  fera 
propre  au  donataire ,  ne  tombe  en  communauté  5  mais  fi  elle  eft  don- 
née à  l'un  des  conjoints,  elle  eft  commune,  fors,  6c  excepté  les  dona- 
tions faites  en  ligne  direde ,  lefquelles  ne  tombent  en  communauté. 

I  8 .  Pour  ce  qui  eft  des  fruits  6c  revenus  des  immeubles  propres,  ils 
entrent  en  la  communauté, quoique  le  fonds  n'y  entre  pas  :  c'eft  un 
Droit  commun  6c  général  qui  s'obferve  dans  toutes  les  Coutumes  où 
il  y  a  communauté  :  cela  eft  fondé  fur  ce  que  les  fruits  fe  perçoivent 
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par  chacun  an,  &  qu'ils  deviennent  meubles  à  mefure  qu'ils  fe per- 
çoivent, ôc  qu'ils  fe  léparent  du  fonds  :  le  Droit  Coutumier  veuc 
qu'homme  ôc  femme  conjoints  par  mariage  foient  communs  en 
biens  meubles.  Cela  eft  encore  fondé  fur  ce  que  les  fruits  ôc  revenus 
des  immeubles  propres  font  deftinés  pour  les  charges  du  mariage, 
c'eft-à-dire,  pour  la  nourriture  de  entretien  des  conjoints,  de  leurs 
enfans ,  èc  pour  les  autres  charges  de  la  communauté. 

1 9.  Que  dira-t-on  des  immeubles  donnés  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
conjoints  par  leur  Contrat  de  mariage  ?  On  demande  s'ils  entrent  en 
la  communauté ,  ou  s'ils  n'y  entrent  pas.  La  réponfe  eft ,  que  les  im- 
meubles donnés  à  l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints  par  leur  Contrat  de 
mariage ,  encore  qu'ils  ayent  été  donnés  purement  &  fimplement , 
&  qu'ils  ayent  été  donnés  par  perfonnes  étrangères,  qui  ne  font  point 
parcns  du  donataire ,  ils  n'entrent  point  en  la  communauté,  èc  ap- 
partiennent pour  le  tout  à  celui  auquel  le  don  a  été  nommément 
fait ,  &  font  propres  de  communauté ,  par  argument  dudit  art.  230. 
delà  Coutume  de  Paris,  qui  dit,  qu'homme  &c  femme  conjoints  par 
mariage  font  communs  en  biens  meubles  èc  conquêts  immeubles 
faits  durant  de  conftant  le  mariage ,  ce  qui  exclut  les  immeubles  qui 
appartiennent  aux  conjoints  par  leur  Contrat  de  mariage,  par  la 
raifon  que  le  Contrat  de  mariage  précède  toujours  la  Bénedidion 
Nuptiale.  La  Coutume  d'Orléans  en  l'art.  211.  contient  même  dif- 
pofitionque  l'art.  230.  de  la  Coutume  de  Paris,  ajoute,  que  chofe 
immeuble  donnée  à  l'un  des  conjoints  par  traité  àc  en  faveur  de  ma- 
riage, eft  propre  au  donataire,  s'il  n'eft  dit  autrement.  La  Coutume 
de  Montargis,  chap,  8.  contient  une  difpofîtion  finguliere,  êcdit, 
que  don  fait  à  l'un  des  conjoints,  foit  en  mariage,  faiiantôcconftanc 
icelui,  font  communs  par  moitié  aux  deux  conjoints. 

20.  Mais  que  dira-t-on,fi  un  héritage  eft  donné  aux  deux  conjoints 
par  Contrat  de  mariage  j  par  exemple,  s'il  eft  dit  par  le  Contrat  de 
mariage  que  tel  héritage  eft  donné  aux  futurs  conjoints  par  le  pere 
ou  la  mere  de  l'un  d'eux,  ou  par  autre  afccndant,  ou  s'il  eft  donné 
par  un  parent  collatéral,  duquel  l'un  des  conjoints  eft  héritier  pre- 
fomptif?  On  demande  s'il  eft  commun  aux  deux  conjoints ,  s'il  entre 
en  leur  communauté,  ou  s'il  eft  propre  à  celui  qui  eft  héritier  pre- 
fomptif  du  donateur,  s'il  lui  appartient  pour  le  tout.  On  pourra  dire 
que  le  don  ayant  été  nommément  fait  aux  deux  conjoints,  il  leur 
appartient  en  commun ,  &  qu'ils  y  ont  également  part. 

2  I  .NéanmoinSjfuivant  la  commune  opinion,lor{que  l'héritage  efl: 
donné  en  ligne  direde  en  faveur  de  mariage,  quoique  le  don  foit  fait 
aux  deux  conjoints,  il  eft  ccnfc  fait  à  celui  qui  eft  dcfcendu  du  dona- 
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teur ,  fi  ce  n'eft  que  la  volonté  du  donateur  parût  évidemment  con- 
traire ,  6c  qu'il  s'en  fût  expliqué  fi  clairement ,  qu'on  n'en  pût  pas  dou- 
ter.M.  Jean  Bacquet  efi;  de  cet  avis  en  fon  traité  des  droits  de  Juftice, 
nom. 6  ^. où  il  ditquecliofeimmeuble  donnée  à  l'un  des  conjoints  par 
traité  de  mariage ,  en  faveur  du  mariage,  eft  propre  au  donataire,  & 
n'eft  point  commun  entre  les  futurs  conjoints ,  s'il  n'eft  exprefiTément 
convenu  qu'elleferoit  commune:  il  dit  qu'on  doit  juger  mêmechofe, 
encore  que  la  donation  foit  faite  aux  futurs  conjoints,  parce  que,dit- 
il,  on  regarde,  contemplatione  cujus^  la  donation  eft  faite  y  enforte  que  fi 
le  donateur  eft  parent  du  futur  époux,  l'héritage  donné  fera  propre 
au  futur  époux  ,  fi  le  donateur  eft  parent  de  la  future  époufe,  l'hérita- 
ge fera  propre  à  la  future  époufe  :  &  le  même  Auteur  dit  que  cela  a 
aufiî  lieu ,  quoique  le  pere  de  la  fille  donne  au  futur  époux,  parce  que 
la  qualité  de  futur  époux  montre  que  le  pere  donne  en  faveur  de  fa 
fille ,  à  laquelle  l'héritage  eft  propre,  s'il  n'eft  dit  qu'il  fera  conquêc 
entre  les  futurs  conjoints,  ou  qu*il  leur  appartiendra  en  commun, 

2 1.  M^.Charles  Dumoulin  a  dit  même  chofe  en  fon  Commentaire 
furl'art.j  5.  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris^queft.y.  nomb.  i  00.101. 
où  il  parle  d'une  maifon  qu'un  pere  qui  marioit  fa  fille  avoit  donnée 
par  Contrat  de  mariage  :il  dit,qu'encore  qu'il  foit  dit  qu'il  l'a  donnée 
au  gendre,  néanmoins  que  la  maifon  eft  cenfée  donnée  à  fa  fille,  ôc 
que  la  maifon  lui  eft  propre  j  que  le  pere  ne  Ta  donnée  au  gendre 
qu'en  qualité  de  gendre,  Quanivis  verba  donationis  non  concipiantur  in 
fiUam/fed  in  futurum  generum,qma  nifi  fpecialiter  dicatur  genero  pro  fe 

fuis ,  non  cenfetur  ei  data  m  fponfalitiam  largitatem  ,fed  m  duhio  cenje- 
tur  et  datum  in  dotent ,  pro  dote [ponfix, ,  q.uamvis  hoc  non  dicatur.  Qt^if- 
quis  entmin  dotem  dat ,  etiam  extraneus  qui  doîare  non  tenetur ,  feve  con~ 
cipiat  donationem  in  virum  ^Jî've  inmulierem,  eo  ipfo  qnod  in  dotem  d.at  ^ 
•videturipji  mulieri  dare ,  non  autem  'viro  ,  niji  in  qualttàte  l'iriyjï've  a  pro- 
tnijjione  ^  Jtve  a  traditione  dos  incipiat.  Manet  ergo  domus  dotalis  ^  pro^ 
feUitia ,  ^  propnum  matrimonium  fi[i£. 

1 3 .  Nous  avons  des  Coutumes  qui  en  contiennent  des  difpofîtions 
exprefiTes,  La  Coutume  du  Maine,art,  345 .  dit,que  donation  faite  en 
faveur  de  mariage  d'héritier  ou  d'heritiere  prefomptive  du  donneur 
oudonnereire,foit  héritier  prefomptifen  toutou  partie,  iuppofé 
qu'elle  foit  faite  aux  deux  conjoints,  ou  à  celui  d'eux  qui  n'eft  héritier 
ni  héritière  prefomptif  du  donneur  ou  donnerefie ,  eft  vue  être  faite 
en  faveur  du  parent  ou  parente  du  donneur,  &  eft  iceluidon  avance- 
ment d'hoirie ,  &  le  propre  patrimoine  ôc  héritage  defdits  parent  ou 
parente ,  mouvant  fa  ligne  &c  côté  en  li  ligne  defclits  donneur  6c  don- 
nereffe  j  6c  pour  ce  j  fi  lefdits  parent  ou  parente  donataires  alloient 


22  Tkaite'delaCommunaute'. 

de  vie  à  trépas  fans  hoirs  de  fon  corps ,  ou  que  la  ligne  de  lui  dëfail- 
lît,les  choies  dudic  don  retourneroient  en  la  ligne  d'icelui  donateur. 
Autre  chofe  feroit,  quand  icelui  don  auroit  été  fait  en  faveur  d'icelui 
mariage  par  un  étranger,  auquel  lefdits  conjoints  ou  l'un  d'eux  ne 
pourroit  lucceder ,  ou  par  autre ,  dont  l'un  des  conjoints  ne  fut  héri- 
tier prefomptif  ou  lignagerj  car  en  ce  cas  le  don  appartient  à  celui 
d'eux  à  qui  il  eft  expreflement  fait,  ou  à  tous  lefdits  conjoints ,  fi  à 
tous  deux  il  eft  donné.  Et  pour  ce ,  fi  tel  donataire  décède  fans  hoirs 
de  fa  chair ,  ou  fa  ligne  étoit  défaillie ,  le  don  retourneroit  en  la  ligne 
de  celui  des  conjoints  auquel  le  don  auroit  été  fait. 

24.  La  Coutume  d'Anjou  en  l'art.  233.  contient  pareille  difpofi- 
tion  que  la  Coutume  du  Maine.  La  Coutume  de  Troy  es  en  l'art.  141, 
dit  que  donation  par  pere  &c  mere  en  accroiffement  de  mariage  à 
leurs  enfans,fortit  nature  de  propre  ;  6c  néanmoins  lî  celui  ou  celle  à 
qui  eft  faite  la  donation  va  de  vie  à  trépas  fans  hoirs  de  fon  corps , 
l'héritage  retourne  aux  pere  &:  mere  qui  l'auroient  donné.  Toutefois 
fila  donation  étoit  faite  par  exprés  aux  deux  conjoints ,  il  n'en  de- 
meureroit  que  la  moitié  propre  aux  enfans  :  &  M.  Charles  Dumou- 
lin a  fait  une  note  fur  cet  article  fur  ces  mots ,  faite  par  exprès  aux  deux 
conjoints ,  id  efl  dïferie  &  expltcat}  :  ait  as  in  dubio  pr^fumitur  datum  foU 
parti  conjun^idi ,  ut  dixi  in  Confuetudine  Varifienfi art.  s  S. 

2  5^  De  forte  que  le  droit  commun  des  Coutumes  eft,  que  l'immeu- 
ble donné  à  l'un  des  conjoints  par  Contrat  de  mariage,  foit  qu'il  foit 
donné  par  pere  mere ,  ou  autre  afcendant ,  foit  par  un  parent  col- 
lateral,foit  qu'il  foit  donné  par  une  perfonne  étrangère,  n'entre  point 
en  la  communauté  j  ce  n'eft  point  un  conquêt  de  communauté ,  6c 
appartient  pour  le  tout  à  celui  auquel  le  don  a  été  nommément  fait. 
En  fécond  lieu ,  le  don  d'immeuble  qui  eft  fait  par  Contrat  de  maria- 
ge en  ligne  directe  par  pere  ou  mere,  ou  autre  afcendant,  fuppofé 
que  le  don  foit  fait  aux  futurs  conjoints ,  eft  cenfé  fait  à  celui  qui  eft 
defcendu  du  donateur ,  6c  lui  eft  propre  pour  le  tout,  fi  ce  n'eft  que 
le  donateur  ait  bien  clairement  expliqué  fa  volonté ,  6c  fait  entendre 
qu'il  a  donné  l'immeuble  pour  leur  appartenir  à  l'un  6c  à  l'autre. 

2  6.  Pluficurs  tiennent  aulîi  que  l'immeuble  donné  par  un  collaté- 
ral en  faveur  6c  par  Contrat  de  mariage,  fuppofé  que  le  don  ait  été 
fait  aux  futurs  conjoints ,  dont  l'un  eft  héritier  prefomptif  du  dona- 
teur ,  le  don  eft  cenfé  fait  à  caufe  de  la  parenté  èc  lignage.  Mais  cette 
rcfolution  ne  doit  pareillement  avoir  lieu  que  quand  on  peut  recueil- 
lir des  termes  du  Contrat  de  mariagc,que  la  volonté  6c  l'intention  du 
donateur  a  été  de  donner  à  fon  parent,  ou  à  fon  héritier  prefomptif  j 
ou  quand  le  donateur  ne  s'eft  pas  bien  expliqué,  6c  qu'on  peut  douter 
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de  fa  volonté,  on  préfume  dans  le  doute  fa  donation  avoir  été  faite 
en  faveur  du  parent  ou  parente  du  donateur.  Mais  fi  le  donateur 
s'eft  bien  expliqué,fion  connoîtqu'il  ait  voulu  donner  aux  conjoints, 
&  qu'il  ait  exprimé  ôc  déclaré  fa  volonté  en  termes  fi  précis  qu'on 
n'en  puifièpas  douter,  la  donation  doit  avoir  fon  effet  au  profit  de 
ceux  aufquels  elle  a  été  faite,  on  doit  juger  de  fa  volonté  par  les 
termes  aufquels  le  donateur  s'eft  expliqué. 

17.  Nous  avons  dit  que  les  immeubles  qui  font  donnés  en  ligne 
diredeàl'un  ou  à  l'autre  des  conjoints  n'entrent  point  en  commu- 
nauté, dont  il  y  a  unedifpofitionen  l'art.  246.  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris, qui  dit,  que  chofe  immeuble  donnée  à  l'un  des  conjoints  pen- 
dant le  mariage ,  à  la  charge  qu'elle  fera  propre  au  donataire ,  ne 
tombe  en  communauté  ;  mais  que  fi  elle  efi:  donnée  à  l'un  des  con- 
j oints,  elle  efi:  commune ,  fors  excepté  les  donations  faîtes  en  ligne 
direde ,  lefquelles  ne  tombent  en  communauté. 

z  8.  Mais  on  demande  fi  l'art.  24(3.  de  la  Coutume  de  Paris,qui  par- 
le de  la  ligne  direde,  s'entend  non-feulement  de  la  ligne  defcendan- 
te,  mais  aufiî  de  la  ligne  afcendante,  6c  fi  les  immeubles  échus  aux  af- 
cendans  par  fucceffion  ou  donation  de  leurs  enfans ,  leur  font  pro- 
pres, ou  s'ils  entrent  en  la  communauté  des  afcendans  :  par  exemple,, 
h  un  pere  ou  une  mere  étoient  remariés, &:  qu'ils  enfilent  fuccedé  à 
aucun  de  leurs  enfans  djLi  premier  lit  qui  eût  acquis  des  immeubles , 
ou  que  l'enfant  les  eût  donnés  ou  légués  à  fon  pere  ou  à  fa  mere. 

19.  La  réponfeefi:premierement,queles  immeubles  qui  font  échus 
aux  afcendans  par  le  décès  de  leurs  enfans  à  titre  luccelfif,  leur  font 
pareillement  propres, comme  ceux  échus  aux  defcendansde  leurs 
pere  &  mere ,  ou  autres  afcendans  ^  fi  le  furvivant  des  afcendans 
étoit  remarié  lorfqu'ils  lui  font  échûs ,  ils  n'entrent  point  en  fa  fé- 
conde communauté:  en  effet,fi  la  qualité  de  propre  eft  attribuée  aux 
immeubles  qui  font  échûs  en  ligne  direde  aux  defcendans  à  caufe 
de  la  parenté  6c  du  droit  du  fang ,  on  peut  dire  qu'on  doit  aufiî  l'at- 
tribuer aux  immeubles  échûs  aux  pere  6c  mere ,  èc  autres  afcendans 
par  fuccefiîon  de  leurs  enfans ,  parce  que  c'efi:  la  même  parenté  &c  la. 
même  ligne  qui  comprend  les  afcendans  8c  defcendans.  Et  c'efi:  fur 
ce  même  fondement  qu'on  a  voulu  qu'aux  fiefs  échûs  aux  pere  & 
mere &;  autres  defcendans,  par  fuccefiîon  de  leurs  enfans ,  il  ne  fût 
dû  au  Seigneur  féodal  que  la  bouche  èc  les  mains,  avec  le  ferment  de 
fidélité  j  de  même  que  quandils  font  échûs  aux  defcendans  par  fuc- 
cefiîon de  pere  &  mere  ôc  autres  defcendans.  L'art.  4.  de  la  Coutume 
de  Paris  en  contient  une  difpofition  expreffej  c'eft  un  des  articles^ 
ajoutés  lorfqu'elle  fut  réformée  en  1 5  8  0, 
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3  o.  En  fécond  lieu ,  fi  on  a  bien  voulu  même  que  les  immeubles 
échus  par  fuccelTion  collatérale  n'entrent  pas  en  la  communauté  &C 
foient  propres  à  l'héritier  auquel  ils  font  échûs,&;  que  cela  foit  fondé 
fur  la  parenté  le  droit  du  fang ,  il  y  a  encore  plus  de  raifon  de  dire 
que  les  immeubles  échus  en  ligne  directe  aux  afcendans  par  fuccef- 
fion  de  leurs enfans  ôcpetits-enfans,  n'y  doivent  pas  entrer,  &; qu'ils 
doivent  être  propres  aux  afcendans  aulquel*  ils  font  échûsjcar  on  ne 
peut  pas  douter  que  la  parenté  &  le  droit  du  fang  ne  foit  beaucoup 
plus  à  confidérer  en  ligne  directe  afcendante  qu'en  ligne  collatérale. 

3  I .  Il  faut  néanmoins  obferver  que  fi  les  pere  6c  mere  ou  autres  af- 
cendans ont  donné  à  leurs  enfans  des  acquêts,  les  mêmes  acquêts 
donnés  qui  leur  retournent  après  le  décès  de  leurs  enfans  aufquels  ils 
fuccedent,  ont  même  qualité  à  leur  égard  que  celles  qu'ils  avoienc 
lorfqu'ils  ont  été  par  eux  donnés,ils  retournent  avec  la  même  qualité 
qu'ils  avoient.La  raifon  eft,que  les  donations  faites  par  pere&;  mere 
à  leurs  enfans  ne  font  pas  cenfées  faites  purement&fimplement  :  elles 
contiennent  une  condition  tacite  :  elles  ne  font  cenfées  faites  qu'à  la 
charge  de  retour,en  cas  que  les  enfans  donataires  viennent  à  décéder 
fans  enfans  &  fans  petits-enfans ,  dont  il  y  a  une  difpofition  en  l'art. 
3  1 3.  delaCout.de  Paris  qui eft  conforme auDroit commun.  Ainfila 
condition  arrivant,  &:  la  chofe  donnée  étant  retournée  au  donateur 
par  droit  de  retour,elle  doit  être  confidérée  en  fa  perfonne  comme  fi 
elle  lui  avoit  toujours  apartenu.Mais  il  fera  toujours  véritable  de  dire 
que  fi  celui  des  afcendans  auquel  l'immeuble  par  lui  donné  eft  retour- 
né, s'étoit  remarié  depuis  le  don  qu'il  en  avoit  fait,  n'entrera  point  en 
fa     communauté ,  parce  qu'il  l'avoit  acquis  avant  fon  1^  mariage. 

3  2 .  Nous  avons  enfiiite  à  parler  des  donations  faites  par  les  enfans 
à  leur  pere  &c  mere  ,  autres  afcendans.  On  fait  deux  queftiions  :  la 
première ,  lorfqu'un  fils  a  donné  un  immeuble  à  fon  pere,  fila  mere  y 
doit  participer,  dcCi  la  donation  eft  cenfée  faite  à  l'un  ôcà.  l'autre, 
lorfqu'ils  habitent  enfembleôcfont  en  comunauté  de  biens.  La  fécon- 
de quefi;ion ,  lorfqu'un  enfant  a  donné  un  immeuble  au  furvivant  de 
fes  pere  &  mere  qui  eft  remarié,fi  l'immeuble  donne  entre  en  la  com- 
munauté du  fécond  mariage.  A  l'égard  de  la  première  queftion,lorf- 
qu'un  fils  a  donné  un  immeuble  à  Ibn  pere,  fi  la  donation  eft  cenfée 
pareillement  faite  à  fa  merc,quand  le  pcre&rla  mere  habitent  enfem- 
Dle,&  qu'ils  font  en  communauté  de  biens ,  il  fcmble  qu'on  peut  dire 
que  le  fils  cionatcur  étant  également  defcendu  de  fes  pcreôc  mere,  il 
eft  préfumé  avoir  afFedion  égale  pour  l'un  èc  l'autre ,  &:  avoir  donné 
à  tous  deux  également.  D'un  autre  côté  il  femble  qu'on  ne  peutjuger 
de  la  volonté  du  donateur  que  par  les  termes  aufquels  il  s'eft  expliqué, 
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car  les  termes  font  les  interprètes  de  notre  volonté.  Mais  la  rëfolu- 
tion  qu'on  peut  prendre  eft ,  que  fî  le  donateur  s'efl:  alTez  expliqué , 
ou  qu'il  fe  loit  expliqué  de  manière  qu'on  puilTe  conjedurer  de  fa  vo- 
lonté diftindement  :  par  exemple,  s'il  a  dit,  je  donne  à  mon  pere  qui 
eft  en  necefrité,&;qui  n'a  pas  de  quoi  vivre  5  en  ce  cas  fi  les  pere  ôc 
mere  habitent  enfemble,  èc  que  la  mere  n'ait  pas  de  quoi  vivre  com- 
me le  pere,on  peut  raifonnablement  préfumer  que  le  fils  a  voulu  don- 
ner à  les  pere  êc  mere ,  &  qu'il  a  donné  à  l'un  pour  tous  les  deux, 

3  3 .  A  l'égard  de  la  féconde  queftion,  de  Içavoir ,  lorfqu'un  fils  z 
donné  au  furvivant  de  fes  pere  &  mere,  qui  s'eft  remarié,  un  im- 
meuble, fi  l'immeuble  donné  entre  en  la  communauté  du  fécond 
mariage,  6c  fi  un  fécond  mari  ou  une  féconde  femme  y  doit  avoir 
part.  On  pourra  dire  que  l'article  146.  de  la  Coutume  de  Paris , 
qui  dit,  que  les  immeubles  donnés  en  ligne  direde  ne  tombent  en 
communauté,  ne  s'entend  que  de  la  ligne  direde  defcendante,  ÔC 
des  donations  faites  aux  deîcendans ,  &;  qu'il  ne  s'entend  pas  de  la 
ligne  afcendante  Se  des  donations  faites  aux  afcendans.  Néan- 
moins il  femble  raifonnable  de  dire  que  l'article  246.  de  la  Cou- 
tume de  Paris  n'ayant  point  difi:ingué,&:  ayant  parlé  indiftinde- 
mentdes  immeubles  donnés  en  ligne  direde ,  il  n'y  a  pas  lieu  aufli 
de  diftinguer  j  ôcil  faut  conclure  que  l'immeuble  donné  par  un  fils 
au  furvivant  de  fes  pere  6c  mere  ,  qui  s'eft  remarié,  eft  propre  au 
pere  donataire ,  6c  qu'il  ne  tombe  en  la  communauté  de  Ion  fécond 
mariage. 

34.  Il  faut  enfuite  parler  des  donations  faites  à  l'un  des  conjoints 
durant  le  mariage  par  un  parent  collatéral ,  ou  par  une  perfonne 
étrangère.  Il  y  a  grande  variété  dans  les  Coutumes  fur  cela  :  c'eft  ce 
qui  a  donné  lieu  à  différentes  opinions  6c  diflférens  jugemens.  La 
Coutume  de  Paris  en  l'art.  246.  porte  que  chofe  immeuble  donnée 
à  l'un  des  conjoints  pendant  leur  mariage,  à  la  charge  qu'elle  fera 
propre  au  donataire,  ne  tombe  en  communauté  j  mais  fi  elle  eft  don- 
née fimplement  aux  conjoints,  elle  eft  commune ,  fors  6c  excepté 
les  donations  faites  en  ligne  direde,  lefquelles  ne  tombent  en  com- 
munauté. Cet  article  fut  ajouté  quand  la  Coutume  de  Paris  fut  ré- 
formée 5  de  forte  qu'en  la  Coutume  de  Paris  les  immeubles  donnés 
par  un  collatéral,  ou  par  une  perfonne  étrangère  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  conjoints  durant  le  mariage,  entrent  en  la  communauté,  6c 
font  acquêts  j  fuppofé  même  que  les  immeubles  donnés  fufTent  pro- 
pres au  donateur  du  côté  ôc  Hgne  du  donataire ,  6c  que  la  perfonne 
en  faveur  de  laquelle  la  difpofition  eft  faite ,  foit  héritier  préfom  ptif 
du  donateur ,  ou  que  le  donataire  pour  conferver  la  chofe  donnée 
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fe  tienne  à  fon  don,  &  qu'il  renonce  à  la  fucceffion  de  Ton  parent 
qui  a  difpofë  à  fon  profit.  Cela  a  ainfî  été  jugé  par  Arrêt  rendu 
à  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  le  z6  Février  i  643 .  entre  les 
Sieurs  Renoiiard  &  Cliautecler,  Il  y  a  un  autre  Arrêt  femblable 
rendu  le  1 1  Mars  1658.  au  profit  du  nommé  Beraur. 

35.  La  Coutume  d'Orléans ,  art.  211.  contient  même  difpofitîon 
quecelledeParis.  LaCoutumedeBayonne,titre9.art.  25.  16  Se  27. 
dit  que  conjoints  par  mariage,  dès  la  Bénedidion  Nuptiale  reçue 
en  face  de  Sainte  MereEglile,  font  communs  en  tous  acquêts,  tant 
meubles  qu'immeubles  faits  durant  le  mariage,&;  dit  qu'acquêts  font 
cenfés  tous  biens  obvenus  à  l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints  pendant 
leur  mariage,  par  achat,  légat,  donation  entre-vifs,  ou  par  mort, 
inftitution  d'heritier,ou  par  autre  quelconque,fi  ce  n'eft  qu'ils  fuflent 
biens  anciens,  ou  d'autre  fuperieur  en  ligne  direde  de  celui  des  con- 
joints dont  les  chofes  fulTent  obvenues.  La  Coutume  de  Melun,  art. 
333.  dit  que  donation  faite  entre-vifs  parTeftament  ou  autrement, 
efi:  réputée  acquêts  au  donataire ,  s'il  n'a  été  dit  convenu  par  Ex- 
perts au  Contrat  de  donation  qu'elle  lui  fera  propre,  ou  fi  elle  n'a 
été  faite  en  avancement  d'hoirie,  auquel  cas  elle  fera  réputée  propre 
au  donataire.  La  Coutume  de  Montargîs,  chap.  8.  art.  14.  dit  que 
dons  ou  legs  faits  à  l'un  des  conj oints,  foit  en  mariage  faifant&  con- 
ftanticelui,  font  communs  par  moitié  aux  deux  conjoints,finon  qu'il 
fiit  dit  exprefîement  être  propre  à  l'un  d'eux.  La  Coutume  de  Mante, 
chap.  I  i.art.  i  2  o.  dit  que  chofe  donnée  à  l'un  des  conjoints  pendant 
le  mariage,  à  la  charge  qu'elle  demeure  propre  au  donateur,  ne  doit 
tomber  en  communauté.  La  Coutume  de  Poitou ,  art.  33.  dit  que 
fous  le  mot  d'acquêt  eft  compris  ce  qui  eft  donné  à  l'un  de  la  com- 
pagnie, ou  ce  qu'il  acquiert  par  quelque  titre  que  ce  foit ,  par  fon  in- 
duftrie  ou  autrement, fi  par  le  donnant  n'avoit  été  autrement  or- 
donné, ou  que  condition  n'eût  été  mife  en  faifant  le  don  qu'il  ne 
tombcroit  en  communauté. 

3  6.  Il  y  a  plufieurs  Coutumes  qui  veulent  que  les  immeubles  don- 
nés à  l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints  qui  efi:  héritier  préfomptif  du  do- 
nateur en  ligne  collatérale,  ou  qui  efb  fimplcmcnt  parent  du  dona- 
teur, foicnt  propres  au  donataire,  &:  n'entrent  en  communauté.  II 
y  a  la  Coutume  de  Bretagne,  qui  dit  en  l'art.  441.  que  donation  faî- 
te à  un  des  mariés  par  le  parent  en  contemplation  du  fan  g  &:  parenté, 
ne  fera  réputé  acquêt  communicable,  n'y  aura  la  femme  que  fon 
douaire  j&:  fi  la  donation  cft  faite  par  autre  perfonne  étrange,  fera 
eftimcc  acquêt  commun ,  finon  que  le  donateur  hiilant  la  donation 
eûtcxpreflcmcnt  déclaré  ne  vouloir  donner  qu'à  l'un  dddits  mariés. 
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La  Coutume  de  N  ivernois ,  ticre  Quelles  chofes  font  meuhUs?  dit  que 
les  immeubles  échus  à  aucun  par  acquifîtion  à  titre  onéreux  ou  lu- 
cratif, font  cenfés  conquêts ,  finon  par  donation  faite  à  celui  à  qui  le 
donataire  eût  pûfucceder  lors  de  la  donation. 

37.  La  Coutume  d'Anjou,  art.  5  r  3. 6cla  Coutume  du  Maine,  art. 
507.  difent  :  Si  don  d'héritage  ou  bail  à  rente  eft  fait  à  l'un  des  com- 
pagnons de  communauté  par  celui  de  qui  il  eft  héritier  prefomptif , 
le  don  eft  réputé  avancement  de  fucceffion,  &  non  pas  acquêt,  ôc 
n'y  prendront  rien  les  compagnons,  car  ils  ne  chéent  en  commuau- 
té.  La  Coutume  de  Blois ,  art.  1 7 1 .  dit ,  que  donation  d'héritage  en 
faveur  de  mariage  aux  futurs  conjoints  par  les  parens  de  l'un  d'eux , 
eft  le  propre  du  futur  époux,  en  faveur  duquel  elle  eft  faite.  La 
Coutume  de  Bourbonnois ,  art.  2 74.  dit ,  que  fi  don  ou  bail  à  rente 
eft  fait  à  l'un  des  conjoints  par  celui  de  qui  il  eft  héritier  prefom- 
ptif, ledit  don  eft  réputé  avancement  de  fucceffion  &;  non  acquêt, 
&  n'y  prennent  rien  les  autres  communs  perfonniers ,  finon  qu'il  y 
eût  deniers  baillés ,  auquel  cas  il  eft  tenu  rembourfer  fon  perfonnier 
des  deniers  baillés  fro  rata  :6c  par  l'art.  238.  il  eft  dit,  que  la  pro- 
priété de  chofe  immeuble  donnée  ou  léguée  à  l'un  des  perfonniers 
par  contemplation  de  lui,  le  perfonnier  n'y  a  aucune  chofe.  La  Cou- 
tume de  Reims ,  art.  3  3 .  dit ,  qu'héritage  donné  ou  légué  par  tefta- 
ment  à  perfonne  étrange  qui  n'ait  enfans ,  ou  le  plus  prochain  ha- 
bile à  fucceder  au  teftateur ,  eft  acquêt  au  donataire  ou  légataire. 
Il  y  a  des  Coutumes  qui  ne  contiennent  fur  cela  aucune  difpofi- 
tion,  &  qui  n'en  parlent  pas. 

3  8.  A  l'égard  des  Dodeurs,  ils  ont  différentes  opinions,  mais  on 
peut  dire  qu'ils  fe  font  déterminés  differemment,felon  les  différentes 
difpofition  de  leurs  Coutumes.  M.  Guy  Coquille ,  fur  la  Coutume  de 
Nivernois ,  titre  des  droits  appartenans  à  gens  mariés  ,  art.  2  8.  dit,  que 
fi  cette  Coutume  repute  propre  ce  qui  eft  acheté  à  prix  d'argent  d'un 
parent  &  lignager,  à  plus  forte  railon  l'immeuble  qui  eft  donné  par 
un  parent  à  un  Ognager  dans  le  fixiéme  degré ,  eft  propre ,  tant  à  l'é- 
gard de  la  communauté,  que  pour  fucceffion,  pour  retrait  &;  pour 
difpofition  teftamentaire.  M.  Barthelemi  Chaftanée  fur  la  Coutume 
de  Bourgogne,  Rubrique  4.  des  droits  appartenans  k  gens  mariés,  eft 
d'avis  que  chofe  immeuble  donnée  en  ligne  collatérale  à  l'héritier 
prefomptif,  eft  propre.  Il  y  a  d'autres  Dodeurs  qui  ont  diftingué  lî  la 
chofe  donnée  à  un  parent  collatéral  étoit  propre  au  donateur,  ou  fi 
elle  lui  étoit  acquêt  :  au  premier  cas,  ils  ont  dit  qu'elle  étoit  propre 
au  donataire  j  ôc  au  fécond  cas ,  qu'elle  étoit  acquêt. 

3  9.  Il  y  a  plufieurs  Arrêts  qui  ont  été  rendus  avant  la  reforma- 
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tion  de  k  Coutume  de  Paris ,  &  depuis ,  par  lefquels  on  a  jugé  que  les 
immeubles  donnés  à  un  collatéral  ëtoient  acquêts  au  donataire,  par 
confëquent  qu'ils  dévoient  entrer  en  la  communauté.  Il  y  a  l'Arrêt 
des  Anjorans  rapporté  par  Monlieur  Loiiet ,  lettre  A.  nomb.  i.  Il 
y  a  l'Arrêt  de  Valencourt  du  14.  Juillet  1 563.  qui  a  jugé  qu'un 
héritage  qui  avoit  été  donné  par  un  frère  à  Ion  frère  pendant  fon 
fécond  mariage ,  étoit  un  conquêt  de  la  communauté,  dans  lequel 
la  veuve  du  frère  donataire  avoit  moitié ,  lequel  Arrêt  eft  rapporté 
par  le  Veft ,  Arrêt  75.  &  par  M.  René  Chopin,  fur  la  Coutume 
d'Anjou,  liv.  3.  chap.  i.  tit.  4.  nomb.  i.  Ce  même  Auteur,  fur  la 
Coutume  de  Paris,  liv.  2.  tit.  3.  nomb.  5.  rapporte  un  autre  Arrêt 
du  2  I.  Avril  i  577.  par  lequelfutjugé  qu'un  oncle  6c  un  neveuayant 
fait  enfemble  une  focieté  de  tous  leurs  biens ,  6c  le  neveu  ayant  fur- 
vêcu  l'oncle,  les  propres  de  l'oncle  donateur  avoient  été  faits  ac- 
quêts au  neveu  donataire. 

40.  La  Coutume  de  Paris  ayant  été  reformée  en  i  5  8  o.  Vart/i/\.6. 
fut  ajouté,  comme  il  a  été  dit ,  lequel  ne  difant  pas  précifement  que 
les  immeubles  donnés  en  ligne  collatérale  fuccejfuro ,  fuflènt  propres 
ou  acquêts,  laqueftions'en  eft  depuis  plulîeurs  fois  renouvellée  :  il 
y  a  eu  Arrêt  rendu  en  la  cinquième  des  Enquêtes  le  17.  Avril  1589. 
par  lequel  la  donation  faite  par  un  oncle  à  fon  neveu  a  été  déclarée 
acquêt.  Il  y  un  Arrêt  contraire  le  1 2 .  Mars  1 6 1 5 .  en  la  fucclîîon  de 
M.  du  Bois  Confeiller  en  la  Cour ,  par  lequel  fur  jugé  que  l'héritage 
propre  qui  avoit  été  donné  à  l'héritier  prefomptif  en  ligne  collate- 

-  raie,  étoit  propre  au  donataire,  6c  que  dans  la  fucceUion  du  do- 
nataire, il  devoir  appartenir  à  l'héritier  des  propres. 

41.  Ce  dernier  Arrêt  n'a  pas  été  fuivi  :  plufieurs  autres  Arrêts 
ont  été  redus,  par  lefquels  on  a  jugé  que  l'héritage  propre  donné 
à  l'héritier  prefomptif  en  ligne  collatérale  étoit  acquêt  au  donatai- 
re. Il  y  a  l'Arrêt  rendu  en  la  première  Chambre  des  Enquêtes  le  5. 
Août  1623.  confirmatif  d'une  Sentence  du  Prévôt  de  Paris,  par 
lequel  une  donation  mutuelle  ayant  été  faite  entre  un  frère  6c  une 
fœur,  les  propres  anciens  6c  naillans  du  prédecedé  furent  jugés  ac- 
quêts indiftindement  au  furvivant,  Catherine  Camus,  Thomas  8c 
Jean  Gueret ,  parties  plaidantes  j  6c  cela  a  lieu  encore  que  les  chofes 
léguées  foicnt  propres  au  tcftateur ,  6c  que  le  légataire  loit  parent  du 
côté  6c  ligne  d'où  les  propres  procèdent.  Il  y  a  l'Arrêt  rendu  le  2  6. 
Février  i  643.  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  legs  univerfel  fait  fuc^ 
cejfuro  étoit  acquêt  au  légataire,  6c  que  le  légataire  avoit  pu  difpo-« 
fer  de  la  totalité  des  chofes  données,  6c  non  pas  du  quint  feule- 
jnçnt,  l'Arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'Avocac  Gçneral  Ta- 


Première  Partie^  Chap.  111. 
Ion.  Autre  Arrêt  rendu  en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes  au 
rapport  de  M.  Caron ,  après  enquête  par  Turbe  au  Châtelet  fur  l'u- 
fance  de  l'art.  246.  de  la  Coutume  de  Paris.  Pareil  Arrêt  en  la  Cou- 
tume d' Auxerre  le  1 1 .  Mars  1 6  5  o.  au  profit  du  nommé  Beraut. 

4z.  Mais  que  dira-t-on ,  quand  aucun  fait  un  legs  uuiverfel  à  fou 
parent  collatéral  qui  eft  marié ,  lequel  eft  fon  feul  &c  unique  héri- 
tier prefomptif?  Par  exemple,  un  oncle  fait  un  legs  univerfel  à  fà 
nièce  fon  unique  héritière  prefomptive,  laquelle  autorifée  de  fon 
mari  accepte  le  legs  univerfel,  ôc  non  pas  la  fucceffion.  Il  femble 
que  les  immeubles  compris  au  legs  univerfel  fait  par  l'oncle  à  fa 
nièce,  doivent  être  également  confiderés  en  laperlonne  de  la  niè- 
ce, à  laquelle  ils  font  échus  à  titre  de  legs  univerfel,  comme  s'ils  lui 
étoient  échus  comme  héritière,  ôc  à  titre  de  fucceffion  j  que  le  mari 
n'en  doit  pas  profiter  plutôt  d'une  manière  que  de  l'autre  j  qu'en  l'un 
&  l'autre  cas  les  immebles  échus  à  la  nièce  doivent  être  exclus  de  la 
communauté  qui  eft  entre  la  nièce  ôc  fon  mari ,  autrement  ce  fe- 
roit  une  voye  aux  conjoints  de  s'avantager  l'un  l'autre  contre  la  pro- 
hibition de  la  Loy  qui  défend  aux  conjoints  de  s'avantager.  Un  des 
conjoints  qui  voudroit  avantager  l'autre,  ne  manqueroit  pas  d'ac- 
cepter le  legs  univerfel  plutôt  que  la  fucceffion  :  ou  bien  même  le 
mari  pourroit  abufer  de  fon  autorité  maritale,  èc  feroit  accepter 
à  fa  femme  le  legs  univerfel  plutôt  que  la  fucceffion  j  la  femme  ne 
pourroit  pas  refîfter  à  la  volonté  de  fon  mari ,  ni  fe  défendre  de 
faire  ce  que  fon  mari  defîreroit. 

43.  Néanmoins  il  eft  raifonnable  de  dire  que  ce  n'eft  point  faire 
fraude  à  la  Loi,  que  d'accepter  le  legs  fait  par  un  oncle,  lequel  a 
bien  voulu  que  fa  nièce,  fon  unique  héritière  prefomptive,  tînt  fes 
biens  de  fa  libéralité  èc  de  fa  difpofîtion,  plutôt  que  de  la  Loi.  Il  eft 
bien  vrai  que  la  nièce,  fi  elle  avoit  fait  l'acceptation  du  legs  univer- 
fel en  minorité,  ou  fi  elle  avoit  été  contrainte  en  majorité  par  fon 
mari  de  la  faire,  elle  pourroit  fe  pourvoir  par  Lettres  contre  l'accep- 
tation qu'elle  auroit  faite  du  legs  univerfel ,  pour  fe  déclarer  héritiè- 
re, Ôc  empêcher  par  ce  moyen  que  fon  mari,  à  caufe  de  la  communau- 
té profitât  des  immeubles  de  fon  oncle  décédé,  ou  les  pût  confom- 
mer  comme  maître  de  la  communauté 5  l'acceptation  qu'elle  auroit 
faite  du  legs  univerfel  en  minorité,  ou  par  contrainte,  ne  pourroit  pas 
êtreconfideréej  mais  fielleafaitl'acceptation  volontairement  &  en 
majorité ,  elle  l'a  pu  faire,  &;  fes  immeubles  qui  fe  trouveroient  com- 
pris dans  le  legs  univerfel ,  entreront  en  la  communauté. 

44.  Il  y  a  une  autre  queftion,  dont  voici  le  fait.  Un  oncle  eft 
créancier  defon  neveu  d'une  rente  de  5  00  liv,  conftituée  pour  ieforc 
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principal  de  dix  mille  livres,qui  lui  cft  du  par  fon  neveu  qui  efl  ma^ 
rie.  L'oncle  fait  Ion  teftament  par  lequel  il  déclare  qu'il  tient  quitte 
fon  neveu  de  la  rente  tant  en  principal  qu'arrérages.  Le  teftateur 
vient  à  décéder,  le  neveu  décède  eniuite  fans  enfans ,  la  veuve  du 
neveu  décédé  prétend  que  la  rente  de  500  liv.  efb  entrée  dans  la 
communauté,  &  qu'elle  eft  comprife  dans  le  don  mutuel  que  fon 
mari  èc  elle  s'étoient  fait,  qu'elle  avoit  moitié  dans  la  rente  à  caufe  de 
la  communauté ,  &  qu'elle  devoit  jouir  de  la  moitié  fa  vie  durant  à 
caufe  du  don  mutuel  j  mais  la  prétention  de  la  veuve  n'eft  pas  bonne. 
Les  héritiers  du  mari  font  bien  fondés  à  foutenir  au  contraire,que  la 
rente  eft  éteinte,  &:  que  la  veuve  n'a  rien  à  prétendre  à  cet  égard  ; 
car  quand  le  teftateur  déclare  par  fon  tefbament  qu'il  tient  quitte 
fon  neveu  de  la  rente ,  ce  n'eft  pas  une  rente  qui  doive  fubfifter  par 
le  legs  qu'il  fait  à  fon  neveu,  c'eftune  libération  purement  &  Am- 
plement ,  c'eft  une  extindion  de  la  rente. 

4  5 .  En  effet  on  ne  peut  pas  dire  que  la  rente  ait  fubfifté  après  le  dé- 
cès du  teftateur,  ni  qu'elle  ait  été  acquife  à  la  communauté  y  elle  a 
été  éteinte  au  moment  que  le  teftateur  eft  décédé.  L'intention  du 
teftateur  n'a  été  que  d'éteindre  la  rente,  d'en  libérer  fon  neveu  & 
de  le  tenir  quitte  j  il  n'a  point  eu  intention  de  faire  fubfifter  la  rente 
contre  fon  neveu,  il  a  voulu  gratifier  fon  neveu ,  il  a  voulu  qu'il  de- 
meurât quitte  de  la  rente.  Si  un  teftateur  peut  bien  impofer  à  fa  libé- 
ralité telle  condition  qu'il  lui  plaît  j  s'il  peut  léguer  à  une  perfonne 
mariée  un  héritage  ou  une  rente ,  à  la  charge  que  la  chofe  léguée  lui 
fera  propre,  ôc  empêcher  qu'elle  n'entre  en  la  communauté,  il  a 
pu  auffi  tenir  quitte  fon  légataire  de  ce  qu'il  lui  doit  j  &  cette  libéra- 
tion regarde  leulement  le  débiteur,  que  le  teftateur  a  voulu  grati- 
fier &  libérer. 

46.  Que  dira-t-on  des  donations  faites  parles  Rois  &  Reines?  Par 
exemple ,  lorfqu'une  donation  cft  faite  à  une  perfonne  mariée,  &  que 
les  chofes  données  confiftent  en  immeubles,  on  demande  fi  elles  en- 
trent en  communauté,  ou  fi  l'immeuble  donné  appartient  à  la  per- 
fonne à  laquelle  le  don  a  été  nommément  fait.  Aucuns  on  dit  que  les 
chofes  données  par  les  Rois  6c  Reines  n'entrent  point  en  la  commu- 
nauté. Ils  allèguent  la  Conftitution  de  Juftinien  en  la  Loi ,  Cum  mul- 
ta  Cod.  de  boms  qux  liberis ,  qui  dit  que  la  chofe  donnée  par  l'Em- 
pereur ou  l'Impératrice,  a  le  mcme  privilège  que  le  Pécule Caftrenfe 
de  l'enfant  de  famille,  qu'elle  appartient  en  pleine  propriété,  c'eft- 
à-dire,en  propriété  Se  ufiifruit  à  l'enfant  de  famille  auquel  le  don  a 
été  fait,  &  que  ni  le  pere  nil'ayeul  en  vertu  de  la  puilfance  paternelle 
n'y  peuvent  prétendre  aucun  droit  d'ufufruit,fuivant  laLoi,C«/»  opor- 
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tet.  Cod  eod.  fit.  de  bonis  qu£  //^^r/j.qui  donne  aux  pères  de  famille 
l'uruiruic  des  biens  de  leurs  enfans. 

47.  Mais' cette  Conftitution  de  Juftinien  ne  doit  être  confiderée 
nîallec^uëe  à  l'égard  des  conjoints  qui  font  en  communauté  :  elle  a 
feulement  été  faite  en  faveur  des  enfans  de  famille  aufquels  l'Empe- 
reur ou  l'Impératrice  avoient  fait  don  libéralité^  on  n'en  peut  faire 
aucune  application  à  ce  qui  pourroit  être  donné  par  le  Roi  ou  la 
Reine  à  un  mari  ou  à  une  femme,  touchant  le  droit  de  la  commu- 
nauté qui  eft  entr'eux.  La  communauté  de  biens  qui  a  lieu  entre 
conjoints  par  mariage,  fuivant  le  Droit  commun  des  Coutumes  de 
France, n'étoit  point  pratiquée  par  les  Romains.  Comme  aulïï  la 
puifTance  paternelle  telle  qu'elle  étoit  pratiquée  parles  Romains, 
n'a  pas  lieu  par  notre  Droit  François  en  Pays  Coutumier  j  iln'y  a  au- 
cune conféquence  à  tirer  du  Droit  Romain,  à  ce  qui  fe  pratique  par- 
mi nous  à  cet  égard. 

48.  Ainfî  il  eft  raifonnable  de  conclure,  que  fi  le  Roi  ou  la  Reine 
donnent  à  un  Officier  de  leur  Maifon,  ou  à  toute  autre  perfonne, 
meubles  ou  acquêts  avenus  à  leurs  Majeftés  par  droit  d'Aubaine, 
Batardife,  Deslierance,  Confîfcation  ,ou  autrement,  fi  la  perfonne 
à  qui  le  don  eft  fait  eft  en  communauté  de  biens  avec  fon  conjoint  ^ 
on  ne  doit  pas  douter  que  les  chofes  données  n'entrent  en  leur  com- 
munauté. La  raifon  eft  ,que  par  le  Droit  commun  de  la  France  Cou- 
tumiere  tout  don  eft  acquêt.  Comme  auffi  hommes    femmes  con- 
joints par  mariage  font  communs  en  biens  meubles  &conquêts  im- 
meubles faits  pendant  le  mariage. On  n'en  a  point  excepté  les  chofes 
données  par  les  Rois  ou  Reines.  On  en  a  excepté  feulement  les  do- 
nations faites  en  ligne  direde  :  il  y  a  quelques  Coutumes  oii  on  a  ex- 
cepté pareillement  les  donations  qui  font  faites  en  ligne  collatérale. 

49.  Il  eft  bien  vrai  qu'il  y  a  quelques  anciens  Arrêts  qui  ont  jugé 
que  les  chofes  données  par  le  Roy  à  l'un  des  conjoints, n'entroient 
point  en  leur  communauté  j  mais  ces  Arrêts  ont  feulement  été  ren- 
dus pour  les  Offices  qui  avoient  été  donnés ,  lefquels  anciennement 
n'étoient  point  héréditaiç^es,  6c  n'étoient  quefimples  Commiffions 
viagères  attachées  à  la  perfonne,  comme  font  encore  aujourd'hui  les 
Offices  de  la  Maifon  du  Roy,  de  la  Reine  ôc  des  Princes  du  Sang ,  lef- 
quels Offices  étant  donnés  au  mari  pendant  le  mariage ,  n'entrent 
point  encore  aujourd'hui  en  la  communauté,  il  n'y  a  que  les  émolu- 
mens  quîen  proviennent  pendant  le  mariage  qui  y  entrent.  La  raifon 
eft, que  ces  fortes  d'Offices  ne  font  point  titres  d'Offices  héréditaires,, 
mais  plutôt  Commiffions  attachées  à  la  perfonne  de  celui  qui  en  eft 
pourvu ,  lequel  on  a  voulu  gratifier ,  aïnfi  que  nous  avons  montré 
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au  Traité  des  Propres  j  mais  à  l'égard  des  autres  Offices  qui  font  au- 
jourd'hui titres  d'Offices  vénaux  6c  dans  le  commerce,  fi  tel  Office 
ëtoit  donné  par  le  R.oy  à  un  homme  durant  fon  mariage,  &  pendant 
qu'il  eften  communauté  avec  fa  femme,  on  ne  pourroit  pas  faire 
difficulté  de  dire  que  l'Office  donné  eft  un  acquêt  au  mari  dona- 
taire, q^ui  entre  en  la  communauté  qui  eft  entre  lui  8>c  fa  femme:  mais 
il  y  a  eu  difficulté  pour  fçavoir  lorlqu'un  Office  a  été  acquis  par  le 
mari  pendant  fon  mariage,  fi  après  le  décès  de  la  femme  le  mari  fur- 
vivant  le  peut  retenir  pour  le  prix  qu'il  l'a  acquis ,  en  récompenfant 
les  héritiers  de  la  femme  de  la  moitié  du  prix  qui  a  été  tiré  de  la  com- 
munauté, ou  s'il  en  doit  récompenfe  aux  héritiers  de  fa  femme ,  eu 
égard  à  ce  que  vaut  l'Office  au  tems  de  la  difiolution  du  mariage. 
Nous  n'en  parlerons  point  ici,  nous  en  avons  parlé  au  Traité  des 
Propres,  où  la  matière  des  Offices  eft  traitée. 

5  G.  Il  faut  palier  à  une  autre  queftion  dont  voici  le  fait.  Un  homme 
a  acquis  un  héritage  dont  il  a  payé  le  prix  j  dans  la  fuite  il  fe  marie, 
&  celui  qui  lui  a  vendu  l'héritage  vient  à  fe  pourvoir  contre  le  Con- 
trat de  vente  pour  caufe  de  lézion  d'outre  moitié  dejufte  prix,  &  fait 
déclarer  le  Contrat  réfolu,  fi  mieux  l'acheteur  n'aimoit  fuppléer  le 
jufteprix.  L'acheteur  a  opté  de  faire  le  fupplément  pour  demeurer 
propriétaire  de  l'héritage.  Le  fupplément  ayant  été  fait  en  confe- 
quence  durant  &; conftant  le  mariage,  on  demande  fi  l'héritage  eft; 
propre  de  communauté,  ou  fi  c'eft  un  conquêt  qui  appartient  aux 
conjoints.  On  pourra  dire  que  c'eft  un  conquêt  de  communauté  ,que 
le  premier  Contrat  qui  avoit  été  fait  avant  le  mariage  avoit  été  ré- 
folu ,  de  ne  fubfifte  plus ,  &  qu'il  faut  feulement  confidérer  le  Juge- 
ment qui  eft  intervenu ,  &  l' Ade  de  fupplément  qui  s'eft  fait  en  con- 
fequence,  lequel  ayant  été  fait  pendant  le  mariage,  l'héritage  acquis 
eft  un  conquêt  de  la  communauté.  Néanmoins  il  eft  plus  raifonna- 
ble  de  dire  que  l'héritage  eft  propre  de  la  communauté  à  celui  qui 
l'avoit  acquis  avant  fon  mariage,  &c  que  ce  n'eft  pas  un  conquêt  de 
communauté,  le  premier  Contrat  demeure,  le  fupplément  le  con- 
firme :  le  Contrat  d'acq^uifition  auroit  été  réfolu,  fi  l'acquéreur  n'a- 
voit  pas  voulu  faire  le  fupplément.  Mais  l'ayant  fait,  il  eft  véritable 
de  dire  que  le  Contrat  d'acquifition  fait  avant  le  mariage ,  fubfifte , 
ôc  qu'il  eft  feulement  dû  récompenfe  à  l'autre  conjoint  de  ce  qui  a  été 
-payé  pendant  la  communauté  pour  faire  le  fupplément. 

5 1 .  Il  y  a  une  autre  queftion.  Un  homme  a  procès  pour  un  héritage 
dont  la  propriété  lui  eft  contcftée:  dans  la  fuite  il  fe  marie,  il  tran- 
fige  pendant  le  mariage,  8c  par  la  Tranfaclion  il  eft  dit  qu'il  demeu- 
re propriétaire  de  l'héritage  moyennant  une  certaine  lomme  qu'il 

paye 
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paye  à  celui  qui  lui  conteftoit  la  propriété  de  rheritage.  On  deman- 
de fi  cet  héritage  eft  un  conquêt  de  la  communauté ,  ou  s'il  ell;  pro- 
pre. Aucuns  ont  dit  qu'il  falîoit  difbinguer ,  fi  celui  auquel  on  avoic 
contefté  la  propriété  de  l'héritage  étoit  en  polFelfion  de  l'héritage 
lorfqu'il  s'eft  mariéj  qu'en  ce  cas  l'héritage  lui  eft  propre ,  en  rappor- 
tant à  la  communauté  la  fommequi  a  été  payée,  mais  que  s'il  n'etoit 
pas  enpolîelîîon  de  l'héritage  lors  de  la  célébration  du  mariage,  ôc 
que  la  propriété  lui  ait  été  délailTée  par  laTranfadion  faite  durant 
le  mariage ,  c'eft  un  conquêt.  Mais  cette  diftindion  ne  me  femble 
pas  folide  éc  eft  trop  générale,  il  eft  plus  raifonnable  d'entrer  dans 
le  fait  particuHer ,  &  de  confidérer  le  droit  qu'avoit  celui  qui  a  tran  - 
iigé ,  &  ce  qui  peut  avoir  donné  lieu  à  la  Tranfadion.  Par  exemple , 
s'il  paroît  que  ion  droit  de  propriété  étoit  bien  établi ,  &  que  par  la 
Tranfadion  il  ait  feulement  donné  une  fomme  modique  pour  fe  ré- 
dimer  de  procès,  i'heritase  doit  être  confidéré  propre  plutôt  que 
conquêt.  Il  ne  faut  confidérer  le  tems  de  la  poftelTion ,  mais  plutôt 
ie  droit  qu'on  avoit  dans  l'héritage. 

5  i .  Il  faut  pa{ïèr  à  une  autre  queftion.  Un  homme  eft  propriétaire 
d'un  héritage,  il  le  vend  :  par  le  Contrat  il  a  été  ftipulé  la  faculté  pen- 
dant 9.  ans  de  remerer  l'héritage ,  &  qu'il  pourra  rentrer  dans  l'héri- 
tage en  rendant  ôc  rembourfant  le  prix  qu'il  a  reçu-,  dans  la  fuite  il  fe 
marie,  Cependant  fon  mariage  il  exerce  la  faculté  de  remerer ,  qu'il 
avoit  ftipulée  par  le  Contrat ,  &  rembourfe  le  prix  de  l'héritage  qu'il 
avoit  vendu.  On  demande  fi  l'héritage  eft  conquêt  de  la  communau- 
té ,  ou  s'il  eft  propre  à  celui  qui  eft  rentré  dans  fon  héritage. 

5  3 .  On  pourra  dire  que  le  rembourfement  étant  fait  pendant  le 
mariage  des  deniers  de  la  communauté,  l'héritage  eft  un  conquêt  de 
la  communauté.  Néanmoins  il  eft  plus  raifonnable  de  dire  que  l'hé- 
ritage eft  propre  au  mari  auquel  il  appartenoit  avant  fon  mariage , 
&  qu'il  eft  dû  feulement  récompenfeà  lafemmedu  demi-denier.  La 
raiion  eft ,  que  le  vendeur  n'avoit  fait  le  rembourfement ,  6c  n'étoic 
rentré  en  l'héritage  qu'en  vertu  de  la  faculté  de  réméré ,  qu'il  s'étoic 
réfervé  par  le  Contrat  de  vente.  Cette  faculté  lui  ayant  confervé 
droit  à  l'héritage  i  &;  y  étant  rentré,  l'héritage  lui  demeure  en  la  mê- 
me qualité  qu'il  avoit  avant  fon  mariage,  c'eft-à-dire,  que  l'héritage 
lui  eft  propre,  de  même  qu'il  étoit  avant  la  vente,  ce  il  doit  feule- 
ment récompenfe  du  mi-denier  à  la  femme,  ou  à  fes  héritiers,  après 
la  difi!olution  de  la  communauté,  fi  elle  eft  acceptée. 

5  4.  Monfieur  Dargentré  femble  être  de  ce  fentiment  en  fon  Com- 
mentaire fur  l'art.  41  8.  de  la  Coutume  de  Bretagne,  glofe  3.  nomb. 
10.  Il  avoit  déjà  couché  cette  queftion  fur  l'art.  1 1  ^.glof  6.  nomb.  i. 
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£>L  fuivant,  où  il  parle  d'un  héritage  cjui  avoit  appartenu  à  une  per- 
fonne  avant  Ton  mariage.  Depuis  s'ëtant  mariée, les  deux  conjoints 
l'avoient  vendu  avec  faculté,  &  le  réméré  s'étant  fait  après  le  maria- 
ge dilïolu ,  il  dit ,  que  les  deniers  du  rembourfement  appartiennent 
à  celui  auquel  l'héritage  appartenoit,  ou  à  fes  héritiers.  Stconjuges 
confiante  matrimonio  fundum  venàiâerint  ^  qui  mariîi proprius  fuii  retenta 
facultate  reâmenài ,  diffoluto  qucque  matrimonio  reàcmptus.  trit ,  ad  con^ 
jugem  cujus  fuit,  redibit,  in  prifiinam  caufam  proprietatis  fie  reverti- 
tur^  ut  rc'tro  femper  fmjfe  hahcatur,  é"  patrimonialis^fi  a?îte  fuerat ,  é' 
Acqticfius  denique  quidquid  ante  fuerat. 

55.11  faut  palîer  à  une  autre  queftion.  On  demande  fî  l'héritage 
retire  par  retrait  lignager  du  chef  de  l'un  des  conjoints, qui  eft  du 
côté  6v  ligne  du  vendeur ,  l'autre  conjoint  n'étant  pas  du  côté  6c 
ligne ,  ell;  exclus  de  la  communauté,  &  eft  propre  à  celui  du  chef 
duquel  le  retrait  a  été  fait,  ou  à  fes  héritiers.  La  réponfe  eft,  que 
celui  du  chef  duquel  le  retrait  a  été  fait,  ou  fes  héritiers  peuvent 
retenir  la  totalité  de  l'héritage ,  en  rembourfant  le  mi-denier ,  c'eft- 
à-dire,en  rembourfant  la  moitié  de^  deniers  qui  ont  été  payés 
pour  le  retrait,  dedans  l'an  &;  jour  de  la  diffoiution  du  mariage. 

5  6.  La  même  chofe  a  lieu  pour  l'héritage  propre  qui  eft  acquis 
pendant  le  mariage  des  deux  conjoints,  dont  l'un  eft  parent  du  ven- 
deur du  côté  ligne  dont  l'héritage  appartenoit  au  vendeur ,  pour- 
vu que  celui  qui  eft  parent  du  vendeur, ou  fès  héritiers,  intentent 
l'adion  en  retrait,  faiîent  le  rembourfement  du  mi-denier  dans 
l'an  Séjour  de  la  dilFolurion  du  mariage,  par  argument  tiré  des  art. 
139.  1 5  5 .  6c  I  5  7.  de  la  Coutume  de  Paris.  L'art.  139,  dit, que  l'héri- 
tage retiré  par  retrait  lignager  eft  tellement  affede  à  la  famille,  que 
jfi  le  retrayant  meurt  delaiflant  un  héritier  des  acquêts  &  un  héri- 
tier des  propres,  tel  héritage  doit  appartenir  à  l'héritier  des  propres 
de  la  ligne  dont  eft  venu  l'héritage.  L'art.  1 5  5  dit,  que  quand  un 
héritage  propre  eft  acquis  durantôcconftant  le  maiiagc  de  deux  con- 
joints, dont  l'un  d'eux  eft  parent  lignager  du  vendeur,  tel  héritage 
ainfi  vendu  ,  n'eft  fujet  à  retrait  pendant  le  mariage  ^  mais  après  le 
trépas  de  l'un  des  conjoints,  la  moitié  de  l'heriragc  eft  fujet  à  retrait 
contre  celui  qui  n'eft  lignager, ou  fes  hoirs, s'ils  ne  lont  lignagers 
du  vendeur  du  côté  &:  ligne  dont  l'héritage  appartenoit  au  venacur 
dedans  l'an  &:  jour  du  trépas  du  premier  mourant  des  conjoints,  fup- 
pofé qu'il  y  eût  faifine  &:  inféodation  prife  durant  le  mariage,  en 
rendant  &:  payant  par  le  retrayant  moitié  du  f  )rt  principal ,  trais 
loyaux  C'  ufts.  Et  l'art.  1 5  7.  dit,  fi  par  partage  rheriragefort  hors  II 
ligne ,  il  eft  lujet  à  retrait  pour  moitié ,  pourvu  que  le  recrayant  in- 
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tente  Ton  adion  dedans  l'an  du  décès  de  celui  des  deux  conjoints  qui 
lui  eft  parent. 

5  7.  La  Coutume  de  Poitou  en  l'art.  3  3  9.  dit,  qu'en  tous  lieux,  ès 
cas  où  le  mari  &  la  femme  font  communs  en  tous  biens ,  meubles  8c 
acquêts,  Ci  le  mari  retrait  aucune  cliofe  vendue  par  le  lienager  de  fa 
femme,  ou  par  les  fiens  propres  ou  mouvant  de  fon  fief,  la  chofe  fera 
acquêts  commun  entr'eux,  comme  feroit  une  chofe  acquife  d'un 
étrangerj  &c  part  l'art.  3  49. fi  la  femme  va  de  vie  à  trépas  la  première, 
&  que  la  chofe  vendue  6c  retraite  foit  procedëe  de  fon  eftoc ,  ou  foit 
en  fon  fief,  les  héritiers  d'elle  feront  reçus  dans  l'an  èc  jour  de  la 
mort  de  la  femme ,  6c  auront  le  tout  de  la  chofe ,  en  payant  le  mi- 
denier  au  mari  ou  à  fes  héritiers  j  c'ell;-à-fçavoir,  la  moitié  du  prix, 
&  fî  la  chofe  procedoit  de  l'eftoc  du  mari ,  ou  étoit  en  fon  fief,  il  fera 
iemblablement  reçu. 

5  8.  La  Coutume  de  Nivernois ,  titre  des  droits  appartenans  à  gens 
mariés ,  art.  i  8.  dit  :  Si  le  mari  pendant  le  mariage  retrait  par  proxi- 
mité de  lignage  un  héritage  ou  rente  ancienne  vendue  par  aucun  de 
fes  parents,  fa  veuve  après  fon  trépas  fera  rembourfée  de  la  moitié 
des  deniers  débourfés  par  le  mari  pour  le  retrait  j  6c  jafques  à  ce  que 
lerembourfement  foit  fait,  elle  tiendra  moitié  de  l'héritage  ou  rente 
retraits,  ôc  en  fera  les  fruits  fiens,  fans  être  tenus  de  les  compter  jus- 
qu'à ce  qu'elle  foit  rembourlée,  comme  dit  eft  j  6c  fera  le  fembla- 
ble,  fi  les  héritages  procedans  ducôté  de  la  femme  font  vendus  6c  re- 
traits confiant  le  mariage ,  6c  auffi  a  eu  lieu  ce  que  dit  efl:,  quand  l'hé- 
ritage de  l'eftoc  de  l'un  des  mariés  a  été  acquis  par  les  mariés  ou  l'un 
d'eux  pendant  le  mariage  j  ôc  par  l'art.  3  o.  du  même  titre ,  il  eft  die 
que  le  rembourfement  fera  fait  dans  l'an ,  ôc  en  défaut  de  ce  faire , 
l'héritage  demeure  conquêt. 

59.  La  Coutume  de  Bourbonnois,art.  273.  dit  :  quand  aucun  hé- 
ritage ou  autre  chofe  réelie,mouvant  de  l'eftoc  ôc  branche  d'un  per- 
fonnier  d'aucune  communauté,  foit  entre  mari  6c  femme ,  ou  autre, 
eft  acquis  par  ceux  de  la  communauté ,  ou  l'un  d'eux ,  l'héritage  n'eft 
commun  entre  lefdits  perfonniers,  ains  demeure  à  celui  ou  à  ceux  qui 
font  de  l'eftoc  ôc  brancne  dont  vient  rheritage,fi  bon  lui  femble,6c  en 
ce  cas  font  les  autres  communs  perfonniers  rembourfés  des  deniers 
de  ladite  acquifition  pour  leur  portion  de  dans  un  an  après  la  com- 
munauté difiTo  lue,  pendant  lequel  rembourfement  les  fruits  defdites 
chofes  font  communs  entre  lefdits  perfonniers,  ôc  fautes  de  rem- 
bourfement le  tems  palTé,  la  chofe  acquife  eft  commune,  6c  n'eft 
plus  l'acquéreur  reçu  à  faire  le  rembourfement  fait  dans  ledit  tems , 
celui  d'où  vient  l'heritaze  en  eft  faifi. 
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-  60.  La  Coutume  de  Berry, titre  de  Retrait,  art.  24.  dit:  Retrait 
fait  par  le  mari  à  caufe  de  la  femme  rend  l'héritage  retiré  propre  à 
la  femme  &c  à  fes  héritiers,  en  rembourfanr  par  la  femme  ou  fes  hé- 
ritiers la  moitié  du  prix  &c  loyaux  coûts  débourfés  par  le  mari  pour  le 
retrait  dedans  foixante  jour ,  à  compter  du  jour  de  la  mort  -,  Ci  elle 
renonçoit  à  la  communauté,  elle  feroit  tenue  de  rembourfer  tout  le 
prix  dans  ledit  tems,  autrement  &c  à  faute  de  ce  faire,  fera  l'hérita- 
ge réputé  conquêt,  àc  le  femblable  en  l'acquifition  qui  feroit  faite 
par  le  mari  de  les  parens  confiant  le  mariage,  d'aucun  héritage  pro- 
pre de  fon  côté  èc  ligne ,  &g. 

5  I ,  Mais  que  dira-t-on  dans  les  Coutumes  qui  n'en  contiennent 
aucune  difpofition  ?  La  queftion  s'en  eft  prefentée  dans  la  Coutume 
de  Boullenois,  qui  ne  fait  aucune  mention  du  retrait  de  mi-dcnier  > 
en  voici  l'efpece.  Un  mari  pendant  la  communauté  avoit  acquis  par 
retrait  féodal  un  héritage  qui  étoit  dans  la  mouvance  d'un  fief  qui 
lui  étoit  propre  •■,  après  fon  décès  fa  veuve  démande  moitié  dans  l'hé- 
ritage que  fon  mari  avoit  retiré  par  retrait  féodal ,  l'héritier  du  mari 
foutint  au  contraire  que  l'héritage  lui  appartenoit  pour  le  tout,  en 
rembourfant  à  la  veuve  moitié  de  ce  quia  été  payé  pour  l'exécution 
du  retrait  féodal.  La  veuve  difoit,  qu'ayant  été  en  communauté 
avec  fon  défunt  mari ,  elle  dcvoit  avoir  part  dans  les  acquifitions 
faites  par  fon  défunt  mari  pendant  le  mariage,  que  l'héritage  retiré 
par  retrait  féodal  étoit  un  acquêt,  le  retrait  ayant  été  fait  pendant 
le  mariage  des  deniers  de  la  communauté  j  que  fi  l'héritage  retiré 
par  retrait  lignager  pendant  le  mariage  a  été  jugé  propre  à  celui  qui 
étoit  le  parent  du  vendeur,  du  chef  duquel  le  retrait  a  été  fait,  qu'on 
ne  pouvoit  pas  dire  même  chofe  du  retrait  féodal ,  que  le  retrait  féo- 
dal fe  pouvoit  céder ,  que  le  retrait  lignager  ne  pouvoit  pas  être  ce- 
dé,  que  le  retrait  féodal  étoit  infrulta  ,  &;  non  pas  le  retrait  ligna- 
ger. Qiie  cela  recevoir  encore  moins  de  difficulté  en  la  Coutume  de 
Boullennois  j  qui  ne  parle  &:  qui  ne  fait  aucune  mention  du  retrait 
du  mi-denier  j  que  l'héritier  de  fon  mari  n'étoit  pas  recevable  en  fes 
offres  qu'il  faifoit  de  rembourfer  la  moitié  de  ce  qui  avoit  été  payé 
pour  l'exécution  du  retrait  féodal  j  que  le  retrait  féodal'  avoit  été 
Fait  en  1 5  5  1 .  tems  auquel  les  héritages  étoient  à  vil  prix  5  que  le  ma- 
ri étoit  decedé  en  1558.  qu'en  cetems-là  les  héritages  valoient  le 
triple  i  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  que  fon  mari ,  avec  lequel  elle  étoit  en 
communaut-é,  eût  lui  feul  prohté  de  l'avantage  qu'il  y  avoit  dans  le 
retrait  feoda,!. 

Gi.  L'hcriticr  du  mari  au  contraire  difoit,  que  ce  qui  avoit  été 
introduit  pour  le  retrait  lignager  devoit  avoir  lieu  pour  le  retraitfeo-; 
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dal  ;  qu'on  a  jugé  que  l'hentage  retiré  par  retrait  lignager  pendant 
le  mariage  de  deux  conjoints ,  appartient  à  celui  du  chef  duquel  a 
été  fait  le  retrait ,  en  remboursant  à  l'autre  la  moité  de  ce  qui  avoit 
été  pris  dans  la  communauté  pour  faire  le  retrait,  par  la  raifon  que 
le  retrait  lignager  eft  en  faveur  de  la  parenté  pour  conferver  l'héri- 
tage dans  la  famille,  que  fi  on  partageoit  l'héritage  comme  con- 
quêt  de  la  communauté ,  l'héritage  palFeroit  à  une  perfonne  étran- 
ge de  la  famille,  ce  feroit  détruire  la  caufe elTentielle  du  retrait  li- 
gnager. 

63.  On  difoitque  la  même  chofe  avoit  lieu  pour  le  retrait  féo- 
dal ,  c'eft-à-dire,  que  l'héritage  qui  eft  dans  la  mouvance  du  fief  ap- 
partenant à  l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints ,  qui  a  été  vendu  par  le  \âC- 
lal,  &:  qui  a  été  retiré  parle  retrait  féodal  pendant  le  mariage,  dévoie 
appartenir  auffi  pour  le  tout  à  celui  qui  étoit  propriétaire  du  fief,  en 
rembourfant  moitié  de  ce  qui  avoit  été  payé  pendant  la  communau- 
té pour  faire  le  retrait  féodal,  par  la  raifon  que  tel  héritage  retiré 
étoit  réunie  au  fief  dont  il  avoit  été  autrefois  démembré ,  que  la  réu- 
nion fe  faifoit  de  droit ipfofacfo  ,  l'héritage  retiré  par  retrait  feodai 
étoit  cenfé  de  même  nature  que  le  fief.  Si  on  partageoit  tel  héritage 
retiré  par  retrait  feodai ,  on  détruiroit  la  caufe  efTentielle  du  retrait 
feodai,  qui  a  été  introduit  pour  réunir  au  fief  l'héritage  qui  en  avoic 
été  autrefois  démembré  :  qu'au  refte  la  veuve  n'avoit  pas  lieu  de  fe 
plaindre,  qu'elle  auroit  eu  le  même  avantage  il  le  fief  lui  avoit  appar- 
tenu j  que  tel  avantage  étoit  réciproque  pour  l'un  &  l'autre  des  con- 
joints ,  quand  le  retraiteft  fait  du  chef  de  l'un  ou  de  l'autre.  En  efiFet , 
qu'on  ne  devoit  pas  confiderer  les  héritages  retirés  par  retrait  ligna- 
ger ou  feodal  pendant  le  mariage ,  comme  les  autres  conquêts  de  la 
communautéj  que  le  retrait  lignager  fe  fait  à  caufe  du  lignage  de  l'ua 
ou  de  l'autre  des  conjoints  qui  eft  parent  du  vendeur,  &  le  retrait  féo- 
dal fe  fait  à  caufe  du  nef  qui  eft  propre  à  l'un  ou  l'autre  des  conjoints. 

64.  Par  l'Arrêt  qui  fut  rendu  en  la  cinquième  des  Enquêtes ,  au 
rapport  de  M.  de  Mefme  le  1 5.  Septembre  1 5  94.  la  totalité  de  l'hé- 
ritage retiré  par  retrait  feodai  fut  adjugé  aux  héritiers  du  mari ,  &c 
ordonne  que  les  héritiers  du  mari  payeroient  à  la  veuve  la  moitié  de 
ce  qui  avoit  été  pris  dans  la  communauté  pour  l'exécution  du  re- 
trait féodal.  L-Arreft  rapporté  par  M.  Loiiet,  lettre  R.  nomb.  3. 
La  même  chofe  a  lieu  pour  l'héritage  que  les  conjoints  ont  acquis 
pendant  leur  mariage  dans  la  mouvance  du  fief  appartenant  à 
l'un  d'eux  :  celui  auquel  appartient  le  fief  duquel  dépend  l'hérita- 
ge ,  pourra  retenir  par  puifiance  de  fief  la  totalité  de  l'héritage ,  en 
jrembourfant  à  l'autre  la  moitié  du  prix  de  l'acq^uifition. 
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65.  Il  faut  pafler  à  la  queftioii  de  fc^avoir,  fî  riieritage  retiré  par 
retrait  lignager  ou  féodal  pendant  le  mariage  eft  tellement  exclu  de 
la  communauté ,  que  le  mari  ne  le  puilîe  vendre ,  ni  autrement  en 
difpofer  pendant  le  mariage,  comme  maître  de  la  communauté. 
Pareillement  s'il  ne  peut  vendre  l'héritage  acquis  pendant  la  com- 
munauté d'un  parent  lignager  de  la  femme ,  ou  acquis  dans  la  mou- 
vance de  fon  fîef  :  ou  Ci  au  contraire  ce  que  nous  avons  dit  du  droit 
de  retrait  de  mi-denier  lignager  ou  féodal  qui  appartient  à  l'un  ou 
à  l'autre  des  conjoints,  à  caufe  de  fon  lignage  ou  de  fon  fîef,  n'a 
lieu  que  quand  l'héritage  fe  trouve  encore  en  la  communauté  lors 
de  la  dillolution  du  mariage ,  èc  que  le  mari  n'en  a  pas  difpofé  pen- 
dant èc  confiant  le  mariage. 

66.  On  peut  dire  que  le  droit  de  retrait  qui  procède  du  chef  de 
la  femme  à  caufe  de  fon  lignage ,  ou'à  caufe  du  fîef  qui  lui  efl  propre, 
efl  un  droit  qui  lui  eft  propre  Se  particulier,  dans  lequel  le  mari  ne 
doit  pas  participer ,  èc  que  ce  qui  vient  de  ce  droit  qui  eft  propre  èc. 
particulier  à  la  femme,  ne  tombe  point  en  la  communauté.  Se  par 
conféquent  que  le  mari  ne  peut  point  difpofer  de  l'héritage.  Néan- 
moins il  eft  plus  raifonnable  de  dire  que  le  mari  a  eu  droit  d'en  dif- 
pofer comme  des  autres  conquêts  tie  la  communauté  •■,  il  pouvoit  em- 
ployer les  deniers  en  acquifition  d'autres  héritages ,  ou  il  les  pouvoir 
garder  fans  les  employer.  Comme  il  dépendoït  du  mari  de  faire  le 
retrait  ou  de  ne  le  pas  faire ,  d'acquérir  ou  de  ne  pas  acquérir  5  aufîî 
quand  il  a  retiré  l'héritage  ,ou  qu'il  l'a  acquis ,  il  doit  avoir  la  liberté 
de  le  vendre ,  ou  autrement  en  dilpofer.  La  Coutume  le  fait  chef  6c 
maître  de  la  communauté.  Si  on  lui  ôtoic  la  liberté  &  le  pouvoir 
d'en  difpofer  librement,  ce  feroit  donner  atteinte  au  droit  àc  au  pou- 
voir que  lui  donne  la  Coutume  fur  les  biens  de  la  communauté. 

67.  Quand  nos  Coutumes  ontintroduit  le  retrait  du  mi-denier,ce 
n'eft  que  quand  l'héritage  fe  trouve  encore  lors  de  la  difFolution  du 
mariage:  c'cft  pourquoi  il  eft  raifonnable  de  conclure  que  le  mari  en 
peut  difpofer  durant  le  mariage  librement,  de  même  que  des  autres 
conquêts  de  la  communauté ,  &  que  l'héritage  du  mi-denier  n'a  lieu 
que  lorfque  l'héritage  fe  trouve  lors  de  la  difîôlution  du  mariage ,  & 
que  le  mari  n'en  a  pas  difpofé.  Il  y  en  a  une  difpofîtion  dans  la  Cou- 
tume d'Auxerre,  article  8  i .  qui  dit ,  fî  le  mari  ôc  la  femme  étant  en 
communauté  de  meubles  ou  conquêts,  ou  l'un  d'eux,  achètent  ou  re- 
trayent  l'héritage  étant  du  propre  de  l'un  d'eux,  &:  iceluife  trouvées 
biens  de  la  communauté  lors  de  la  diffolution  d'icelle,icelui  héritage 
fera  6c  demeurera  du  côté  dont  procède  le  retrait,  en  rendant  à  celui 
<jui  n'eft  lignager  ou  à  fes  hoirs ,  la  moitié  du  prix ,  méliorations  6c 
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loyaux  couds  qui  en  ontetc  baillés  dedans  l'an  oijour,  après  le  dé- 
cès de  l'un  des  deux  maries  ^  àc  fi  riiericage  acheté  par  le  mari,  qui 
provient  de  l'eftoc  delà,  femme  eft  vendu,  les  païens  dont  meuti'ne- 
ritage  le  pourront  avoir  par  retrait ,  &c. 

Il  faut  paiîèr  à  une  autre  queftion.  On  demande  de  quelle  qualité 
fera  cenfé  un  héritage  dont  le  mari  étoit  polièfleur  au  jour  de  la  &\[- 
folution  de  la  communauté ,  dont  on  ne  connoît  point  l'origine ,  ni 
àqtieltitre  le  mari  le  polîedoit,  fera-t-il  cenfé  propre  au  mari  ou 
conquêt  de  la  communauté?  Cette  queftion  peut  recevoir  quelque 
difficulté  :  premièrement ,  elle  a  été  faite  dans  les  fucceffions  :  par 
exeniple,un  héritage  fe  trouve  dans  la  fucceffion  d'une  perlonne  qui 
a  laiile  difïjrens héritiers,  les  uns  qui  font  héritiers  des  propres,  les 
autres  qui  font  héritiers  des  acquêts,  on  ne  connoît  point  l'origine 
de  l'héritage,  ni  à  quel  titre  le  défunt  le  pofTedoit  :  on  demande  s'il 
doit  être  cenfé  propre  ou  acquêt  au  défunt  :  aucuns  ont  dit  qu'on 
doit  in  dubio^  le  préfumer  plutôt  acquêt  que  propre  ,  parce  que,,. 
6â(qï\x.-{\s ^  nudi  nÂfcimur.  D'autres  au  contraire  ont  dit:  qu'il  doit  être 
plutôt  préfumé  propre  qu'acquêt  j  parce  que,  difent-r^s ,  il  y  a  conti- 
nuation de  domaine  des  pères  ôc  mères  aux  enfans,  q  .i'il  faut  préfu- 
mer  qu'un  homme  qui  pofîèdedes  héritages,  il  les  a  de  fes  pere 
mere ,  ou  d'autres  parens,  &  que  les  enfans  dès  le  vivant  de  leurs 
pères  &  mères  font  Coièigneurs  avec  eux  de  leurs  biens^Scaprès  leur 
décès,  c'eft"  une  continuation  de  Seigneurie.  Prxfumt  fc  yf^ercontinuA'^ 
tum  àominium  à  pâtre  infiUum ,  S' ^  àefuncto  ad  httrede  m. 

69,  Il  femble  q  -i'on  ne  fe  doit  pas  déterminer  par  ces  raifons  qui 
ne  font  pas  folides.  Car  premièrement,  quoique  la  condition  de 
l'homme  foit  de  naître  nud,cela  ne  détermine  pas  la  qualité  des  biens 
qu'il  laifîe  dans  fa  fucceffion  après  fon  décès  5  cela  ne  fait  pas  que  les> 
biens  qu'il  pofTede  ne  puifTe  lui  être  échus  par  fucceffion,  ou  qu'il  ne 
les  ait  pu  acquérir  de  les  deniers,  ou  les  avoir  eu  par  la  libéralité  de 
quelqu'un,  A  l'égard  de  ce  qu'on  allègue  pour  l'opinion  contraire, 
celan'eft  pas  encore  bien  folide:  car  quoiqu'il  y  ait  continuation  de 
domaine  des  pères  6c  mères  aux  enfans,  cela  ne  fait  pas  que  les  biens 
quepofTedoit  le  défunt  lui  foient  échus  par  fucceffiJn.^quandilnepa- 
roîtpas  d'où  ils  lui  font  venus,  il  peut  les  avoir  acquis  de  fes  deniers. 

70.  Mais  il  y  a  une  autre  raifon  qi-.i  femble  plus  naturelle  pour  dé- 
terminer la  qualité  des  b'ens  in  duvio,  qui  eft  que  la  qualité  de  propre 
ne  vient  pas  tout  d'un  coup,cîle  ne  vient  que  par  degréjun  immeable 
ne  devient  propre  qu'après  avoir  été  acquêt^  c'eft  pourquoi ,  quand 
une  perfonne  eft  décedée ,  s'il  a  laiftë  dars  fa  fucceffion  quelque  im- 
meuble donc  on  ne  connoilTe  pas  l'origine  j  ni  à  quel  titre  il  le  polTe- 
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doit,  cet  immeuble  doit  être  confîdérédans  fa  première  qualité, & 
doit  être  réputé  acquêt  au  défunt,  plutôt  que  propre  j  c'eft  à  celui 
qui  prétend  que  l'héritage  étoit  propre  au  défunt  à  prouver  que  l'hé- 
ritage lui  étoit  échu  par  fucceffion  de  fes  parens,  autrement  il  doit 
être  réputé  acquêt,  èc  l'héritier  des  acquêts  y  doit  fucceder. 

yi.Qiie  dira-t-on  à  l'égard  de  la  communauté  des  conjoints  par 
mariage?  Dira-t-on  que  l'héritage  dont  le  mari  étoit  poiîèlTeur  au 
tems  de  ladiiïokition  de  la  communauté,  eft  un  acquêt  de  la  com- 
munauté, ou  dira-t-on  qu'il  eft  propre  de  la  communauté,  lorfqu'il 
ne  paroît  pas  à  quel  titre  il  appartenoit  au  mari ,  &  qu'on  ne  connoît 
pas  l'origine  de  fa  pofTeffion.  Aucuns  ont  dit  que  l'héritage  dont  le 
mari  étoit  en  pofTeffion  au  jour  de  la  diflblution  de  la  communauté, 
doit  être  préfumé  propre  au  mari ,  fi  la  femme  ou  fes  héritiers  ne  font 
apparoir  qu'il  a  été  acquis  pendant  la  communauté,  mais  cette  réfo- 
lution  ne  paroît  pas  avoir  un  bon  fondement.  Premièrement,  fi  la 
femme  a  prédécedé  le  mari ,  &c  qu'il  partage  les  biens  de  la  commu- 
nauté avec  les  héritiers  de  fa  femme,  c'efi;  à  lui  àjuftifier  d'oii  lui  eft 
venu  l'héritage ,  6c  à  quel  titre  il  le  pofi^ede,  il  ne  le  peut  pas  ignorer, 
c'eftfon  proprefait  j  ôcs'il  ne  juftifie  pas  qu'il  l'ait  acquis  avant  fon 
mariage, ou  qu'il  lui  foit  échu  par  fuccelTion, il  doit  être  préfumé 
acquis  pendant  le  mariage ,  &  les  héritiers  de  la  femme  y  doivent 
avoir  part,  autrement  le  mari  pourroit  faire  fraude  aux  héritiers 
de  la  femme ,  en  diffimulant ,  &  cachant  le  titre  de  fon  acquifitiori. 

72.  La  queftion  peut  recevoir  plus  de  difficulté,  fi  le  mari  a  prédé- 
cedé fa  femme  :  car  on  ne  peut  rien  imputer  aux  héritiers  du  mari  qui 
peuvent  ignorer  d'oià  eft  venu  l'héritage ,  &  en  quel  tems  le  défunt  a 
commencé  à  le  pofTederj  mais  néanmoins  comme  c'eft  le  mari  qui  eft 
maître  de  la  communauté,  il  doit  avoir  pourvu  à  fes  intérêts  5  &  il  eft 
plus  raifonnable  de  rejetter  la  preuve  lur  fes  héritiers  :  c'eft  pour- 
quoi s'ils  ne  font  apparoir  que  l'héritage  lui  étoit  propre,  &  qu'il  lui 
appartenoit  avant  fon  mariage ,  l'héritage  doit  être  réputé  conquêc 
de  la  communauté. 
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CHAPITRE  IV. 

Des  Payions  &  Conventions  qui  peuvent  être  faîtes  par  Contrats  de 
mariage,  lorfqueceux  qui  fe  marient,  veulentregler  leurs  droits, 
autrement  que  par  le  droit  commun ,  plulieurs  queftions  fur 
cette  matière. 

SOMMAIRE. 


I. 

Les  Contrats  de  mariage  font  fuf- 
teftibles  de  toutes  conventions  qui 
ne  font  -point  contraires  au  droit  pw 
hlic ,  m  aux  bonnes  mœurs. 

On  peut  déroger  par  Contrat  de 
tnariage  a>  la  Loi ,  quand  elle  nefi 
•point  conçue  en  termes  prohibitifs. 
2. 

Vlufieurs  claufes  qui  peuvent  être 
étppofe'es  dans  les  Contrats  de  ma^ 
nage. 

3- 

Toutes  conventions  qui  ne  font  pas 
conformes  au  droit  commun  ne  peu- 
uent  valoir ,  ft  elles  ne  font  faites 
parContrat  de  mariage. 

Ceux  qui  difpofeni  de  leurs  biens 
peuvent  impoferdes  conditions  a  leur 
libéralité. 

4. 

Deflination  de  deniers ,  fipU" 
lation  d'emploi  en  achat  d'herita^ 

Claufe  quil  n'y  aura  point  de 
communauté  entre  les  conjoints ,  ce 
quelle  opère. 

6. 

La  claufe  qu'il  n y  aura  point  de 


communauté i  n  empêche  pas  que  le 
mari  riait  droit  de  jouir  de  la  dot  de 
la  femme  pendant  le  mariage. 

Si  la  femme  veut  avoir  l'admi- 
nifiration  de  fon  bien ,  elle  doit  flipu* 
lerqu  elle  jouira  féparément. 

1- 

Claufe  que  la  femme  n'aura  quun 
quart  en  la  communauté ou  quelque 
autre  portion. 

8. 

Claufequilny  aura  communauté 
qu  en  cas  que  la  femme  furvtve  foft 
mari ,  ou  quelle  ait  des  en  fans. 

9- 

Claufe  quil  ny  aura  que  la  fem- 
me ou  je  s  enfans  qui  puijfent  préten- 
dre droit  de  communauté. 

I  o. 

Claufe  quen  cas  que  lafe  nme pré» 
décède  fon  mari ,  les  héritiers  colla* 
teraux  de  La  femme  ne  pourront  pré- 
tendre qu'une  certaine  fomme  pour 
tout  droit  de  communauté, 
I  r. 

6"/  dans  le  cas  de  cette  claufe  lef 
conjoints  peuvent  fe  faire  don  mu- 
tuel. 

I  2. 

Claufe  qu  il  n'y  aura  point  de  com^ 
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munAUîé  entre  les  conjoints ,  mm 
qu'ils  pourront  rétablir  U  commu- 
nauté entre  eux  ^  fi  bon  leur  fem- 
ble. 

13- 

Claufe  que  les  conjoints  pourront 
fe  donner  é"  s  avantager  lun  l'au' 
tre  fendant  le  mariage. 

14. 

Arrêt  intervenu  touchant  cette 
clâufe. 

Quand  ceux  qui  fe  marient  nont 
fas  leur  domicile  en  même  Coutume., 
que  l'un  demeurant  en  une  Coutu  ne 
ou  il  y  a  communauté ,  &  l'autre  h 
fon  domicile  en  un  autre  lieu  ou  il 
ny  a  point  de  communauté^  s'ils  peu- 
ventJîipulerquily  aura  communaux 
té  entre  eux. 

16.  17. 
Quîd  ?  Lorfque  la  Coutume  ou 
l'un  des  conjoints  ejl  demeurant ,  eji 
conçue  en  termes  prohibitifs, 
1%. 

Grande  variété  d'opinions  en  cette 
matière. 

1 9.  20.  2 1.  2 2. 

Si  on  doit  fuivre  U  Coutume  où 
le  Contrat  de  mariage  a  été  p^Jfé: 

Premier  cas ,  lorfquun  homme  de 
Normandie  vient  fe  marier k  Paris 
^  une  fille  de  Paris. 

24. 

Les  Coutumes  font  réelles  cr  ont 
leur  territoire  limité. 

25.  16. 

Quand  une  Loi  efi  conçue  en  ter- 
mes prohibitifs  ,  on  ny  peut  point 
contrevenir. 


Communauté*.  , 
27. 

Lorfque  les  perfonnes  qui  fe  ma" 
rient  ont  tous  deux  leur  domicile  en^ 
même  Coutume  ^  ils  ri y  peuvent  pas 
déroger,  quand  elle  efl  conçue  en 
termes  prohibitifs. 

28.  29.  30. 

Les  futurs  conjoints  qui  ont  leur 
domicile  en  desCoutumes  différentes 
peuvent  faire  leurs  conventions  fui- 
vant  l'une  ou  l'autre  Coutume ,  oit 
l'un  d'eux  a  fon  domicile. 
31- 

Les  Coutumes  font  réelles  ^  fi  cette 
règle  reçoit  quelque  exception. 

Les  mariages  font  favorables ,  or^ 
doit  0 ter  autant  qu'il  efl  poffible ,  ce 
qui  peut  faire  obfiacle  à  la  liberté 
publique. 

35. 

Lorfquun  homme  de  Normandie 
vient  fe  marier  à  Paris  à  une  fille  de 
Paris ,  elle  doit  avoir  la  liberté  de 
faire  fes  conventions  fuivant  la  Cou» 
iume  de  Paris. 

34-3  5- 
Quelle  Coutume  il  faut  fuivre 

quand  il  7%  y  a  aucune  convention 

faite  par  le  Contrat  de  mariage ,  ok 

que  les  conjoints  n'ont  point  fait  de 

Contrat. 

3^. 

Variété  d'Arrêts  fur  cette  quei 
fiion. 

Arrêt  qui  a  jugé  qu*il  faloit  fui* 
vre  laCoutune  ou  le  mariage  avoit 
été  cclebré. 

37-  3^- 

Opinion  de  B acquêt  ,qui  dit^  qu'ii 
faut  Juivre  UCoutume  du  lieu  ou  le. 


Première  ?  art  te,  Chap.  IV, 
tnarl  a  fi  demeure ,  &  fait  fin  et  a-  hlijfement. 
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blijfement  m  tems  qu'il  fe  mme. 

3  9- 40-  . 

Homme  ^  femme  Italiens  a  ori- 
gine njenans  depuis  leur  mariage 
s'habituer  k  Paris,  s' il  y  a  commu- 
nauté entreux. 

Arrêt  qui  a  jugé  cette  quefiion. 

4^- 

Homme  femme  étrangère  d'o- 
rigine venant  s  habituer  en  France, 
^  s'y  mariant ,  n  étant  pas  natura- 
lifés  au  tems  de  leur  mariage  ,  il 
n'y  a  point  de  communauté'. 

Autre  chofe  efl ,  fi  un  "Et ranger 
vient  s'habituer  en  France  en  pays 
coutumier,  &  fie  marie  a  une  Fran- 
çoifie. 

,  43. 

Quoîo^uil  ny  ait  aucune  conven- 
tion dans  le  Contrat  de  mariage  tou- 
chant la  communauté  i  le  Contrat 
peut  contenir  des  claufies  qui  fiont 
connoître  que  l'intention  des  Parties 
a  été  d'entrer  en  communauté ,  ou  de 
n'y  pas  entrer. 

44.  45.  4^.  47.  48.  ^ 

Arrêt  de  Vanellyqui  a  jugé  qu'il 
ny  avait  pas  eu  communauté  entre 
lui  fjr fia  femme ,  parce  que  le  Con- 
trat de  mariage  contenait  des  claufies 
qui  fiaifioient  connoître  que  l'inten- 
tion  des  Parties  navoit  point  été 
d'entrer  en  communauté. 

,  ^    49-  50- 
Ce  riept  pas  la  Coutume  du  lieu 

ou  le  Contrat  de  mariage  a  été  pajfé, 

qui  règle  les  conjoints  ,  mais  plutôt 

la  Coutume  du  lieu  oh  les  conjoints 

defiinent  leur  domicile  &  leuréfa^ 


5f- 


Si  le  man  étant  en  communauté 
avec  fia  fie  mme  fiai  fiant  des  ac 
quifittions  en  un  lieu  ou  il  ny  a  point 
de  communauté ■>  les  acquifiitions  en* 
trent  en  la  communauté. 

Difiinélion  fiaite  par  aucuns  en" 
tre  la  communauté  extrêmement Jli- 
pulée  par  le  Contrat  de  mariage  ^ 
la  communauté  qui  efi  de  droit  en 
vertu  de  la  Coutume  fians  fiipuU- 
tion. 

53-^ 

Cette  difi-inBion  réfiutée. 
54- 

Décifiion.  Que  les  acquifiitions  fiai- 
tes  pendant  le  mariage  es  lieux  ou  il 
ny  a  point  de  communauté entrent 
èn  la  communauté  ^  fiait  qu  elle  ait 
été  fiipulée  ,  ou  quelle  ne  l'ait  pas 
été. 

Arrêt  qui  l'a  ainfii  jugé. 

5"/'  les  co7tjoints  ont  été  mariés  en 
pays  de  droit  écrit,  ou  il  n'y  a  point 
de  communauté,  le  mari  venant  )i> 
fiaire  des  acquifiitions  en  pays  coutu- 
mier  où  il  y  a  communauté ,  les  ac- 
quifiitions  appartiennent  pour  le  tout 
au  mari.  Si  la  fiemme  n'y  peut  prcn* 
dre  aucune  part. 

Si  rhomme  ^  la  fiemme  démet*- 
rans  en  pays  coutumier ,  ou  il  y  a. 
communauté ,  transfiérans  leur  do* 
micile  en  pays  de  droit  écrit ,  la  com- 
munauté continue  entre  eux  depuis 
leur  tranfiation  de  domicile  ^  ou fi  U 
communauté  ceffe. 

Fij 
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Le  droit  de  communauté  ejr  ac- 
cj^uis  aux  conjoints  du  jour  de  la  bé- 
nedttiion  nuptiale ,  ^  ce  droit  ac- 
quis ne  change  pas  par  une  tranjla' 
lion  de  domicile. 

59- 

he  mari  ne  peut  pas  faire  préju' 
dice  ^  fa  femme  par  un  changement 
de  domicile. 

60.  61.  62. 

Si  le  droit  de  communauté  fe  doit 
régler fuivant  la  Coutume  du  domi- 
cile que  les  conjoints  ont  au  tems  du 
décès  du  premier  mourant  d' eux ,  ou 
fuivant  la  Coutume  du  domicile 
quils  avoient  au  tems  de  leur  ma- 


riaze. 


63. 


Vrécîput  flipulé  au  profit  du  fur- 
vivant  fe  prend  fur  la  maffe  de  la 
communauté  avant  partage, 
64. 

La  crue  fur  les  meubles  comment 
fe  règle. 


Communauté'. 

Si  la  femme  renonce  à  la  com», 
munauté  elle  n'a  point  de  préciput. 
66. 

Lorfque  le  mari  fait  don  h  fafem^ 
me  fur  tous  les  biens  apies  Jon  décès  ^ 
dr  la  femme  accepte  U  communau- 
té ^  file  don  fe  prend  furies  propres 
du  mari ,  ou  fur  fa  part  en  la  com* 
munauté.  67. 

Claufe  que  le  furvivant  des  con- 
joints jouira  des  biens  de  U  commu- 
nauté. 

68.  (39..  70.  71.  72..  73. 
5"/  le  douaire  flipulé  fans  retour 
efi  propre  aux  enfans. 

74- 

Claufe  que  la  femme  pourra  re» 
noncer  &  reprendre. 

75.76.77.78. 

Les  p  actions  conventions  faites 
par  les  conjoints  parleur  Contrat  de 
mariage  ne  peuvent  çtre  changées  y 
augmentées^  ni  diminuées  pendant 
le  mariage. 


i.'VTOus  avons  expliqué  au  précèdent  Chapitre  quels  biens 
X  \|  entrent  en  la  communauté,  quels  biens  n'y  entrent  pas  par 
le  droit  commun  des  Coutumes ,  lorfque  ceux  qui  fe  marient  ne  paf- 
fent  point  de  Contrat  de  mariage ,  ou  que  s'ils  palTent  un  Contrat 
de  mariage,  ils  fe  conforment  au  droit  commun.  Mais  nous  avons 
à  parler  au  préfent Chapitre  des  conventions  6c  padions  appofées 
dans  les  Contrats  de  mariage  qui  dérogent  au  droit  Coutumier.  Le 
Contrat  de  mariage  eft  le  plus  folemnelôcle  plus  favorable  de  tous 
les  Contrats  de  la  focieté  civile.  Il  eftautorifé  du  droit  naturel ,  du 
droit  des  gens ,  6c  du  droit  civil.  Il  elt  fufceptible  de  toutes  conven- 
tions qui  ne  font  point  contraires  au  droit  public  6c  aux  bonnes 
mœurs.  La  Coutume  d'Orléans  en  contient  une  difpofition  en  l'ar- 
ticle 20.  ôc  dit,  qu'en  traité  de  mariage,  6c  avant  la  foi  baillée  ôc 
bénedidion  nuptiale,  homme  6c  femme  peuvent  faire  6c  appofer  tel- 
les conventions ,  douaire ,  donations,  6c  autres  conventions  que  bon 
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leur  femblera.  Joannes  Galli.  m  fid.parlamcnt.  part.  S-  qu^fl.  S  s.  die 
que ,  Con'ventiones  in  contractu  mAirimonit  faBa  ,funt  tenendte  ,  quia  alias 
non  fuijfet  matnmontumfaBum.o^uoà  aliks  fa^ium  tencret  ^  non  adim- 
plerentur  conventiones  ^  quod  effet  tniquum.  On  peut  déroger  par  un 
Contrat  de  mariage  à  la  Loy  &:  à  la  Coutume,  quand  elle  n'eft  point 
conclue  en  termes  prohibitifs,  ou  qu'elle  ne  dit  pas  exprefTëment 
qu'on  fera  tenu  d'obferver  ce  qu'elle  prefcrit  jon  a  voulu  laiflèrla  li- 
berté à  ceux  qui  fe  marient  pour  faciliter  le  mariage. 

2.  Les  perlonnes  qui  fe  marient  peuvent  ftipuler  qu'il  n'y  aura 
point  de  Communauté ,  ou  que  l'un  des  conjoints  aura  feulement  un 
tiers  en  la  communauté ,  &;  que  l'autre  y  aura  les  deux  autres  tiers , 
ou  ils  peuvent  ftipuler  que  la  temme  aura  pour  tout  droit  de  commu- 
nauté une  certaine  fomme,  ou  qu'il  n'y  aura  communauté  qu'en  cas 
que  la  femme  furvive  fon  mari ,  &  qu'elle  ait  des  enfans  j  ou  ils  peu- 
vent ftipuler  que  leurs  biens  meubles  leur  feront  propres  en  tout  on 
partie,  non-feulement  ceux  qu'ils  ont  aduellement,  mais  aulTi  ceux 
qui  viendront  à  leur  écheoir  par  fuccelîion,  donation  ou  autrement, 
ou  qu'ils  feront  employés  en  achat  d'héritage  ■■,  ou  ils  peuvent  ameu- 
blir tous-  leurs  immeubles,  6c  les  faire  entrer  en  la  communauté 
dans  les  Coutumes  qui  permettent  de  difpofer  entre-vifs  de  tous 
biens  j  ils  peuvent  enfin  faire  celler  par  leurs  ftipulations  la  difpo- 
fition  de  la  Coutume. 

3 .  Mais  il  y  a  cette  obfervation  à  faire,  que  toutes  les  padions  ôc 
conventions  qui  ne  font  pas  conformes  au  droit  commun, ne  peuvent 
être  faites  que  par  Contrat  de  mariage  j  elles  ne  pourroient  pas  va- 
loir ft  elles  étoient  faites  par  autre  ade,  parce  qu'il  n'eft  pas  permis 
aux  particuliers  d'attribuer  à  leurs  biens  d'autre  qualité  que  celle 
qui  leur  eft  attribuée  par  les  Loix  &;  Coutumes  du  Royaume.  Il 
n'y  a  que  ceux  qui  difpofent  de  leurs  biens  par  donation  entre-vifs , 
ou  par  teftament,  qui  peuvent  impofer  des  conditions  à  leurs  li- 
béralités i  ils  peuvent  donner,  à  la  charge  que  les  chofes  données 
demeureront  propres  au  donatairej  quand  ils  ont  donné  à  cette  con- 
ditition ,  il  eft  julte  que  leur  volonté  foit  exécutée,  parce  qu'ils  ne 
l'auroient  pas  donnée  autrement. 

4.  N0US  n'expliquons  pas  en  ce  lieu  lesclaufes  qui  contiennent  des 
ftipulations  ôc  conventions  de  propre ,  &;  leurs  effets ,  ni  les  deftina- 
tions  de  deniers,  ôc  ftipulations  d'emploi  en  achat  d'héritage,  ni  les 
claufes  d'ameubliftement  d'immeubles ,  elles  ont  été  expliquées  am- 
plement dans  le  traité  des  propres  j  il  fuffit  d'avoir  oblervé  qu'elles 
peuvent  être  faites ,  &;  que  les  padions  &:  conventions  faites  par 
Contrat  de  mariage  font  celTer  la  difpofttion  de  la  Coutume. 
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5 .  Lorfque  les  conjoints  ont  ftipulé  par  leur  Contrat  de  mariage 
qu'il  n'y  aura  point  de  communauté  entr'enx,  cette  claufe  opère  que 
cliacun  d'eux  demeure  propriétaire  de  fon  bien ,  &  empêche  que 
leurs  biens  ne  Te  confondent,  mais  le  futur  époux  doit  obliger  la  fu- 
ture époufe  de  faire  inventaire  avant  la  célébration  du  mariage,  afin 
que  les  créanciers  de  la  femme,  fielle  en  a,  ne  puiiTent  avoir  dans  la 
luite  aucun  prétexte  d'inquiéter  le  mari,  ôc  même  la  femme  a  aufli 
intérêt  de  le  faire  pour  juftifier  ce  qui  lui  appartient ,  &  diftinguer 
fon  bien  de  celui  de  fon  m.ari  j  autrement  ce  qui  fe  trouveroit  en  la 
maifon  du  mari  pourra  être  préfumé  in  dubio  appartenir  au  mari,  ôC 
être  faifi  par  fes  créanciers ,  s'il  en  a. 

6.  Il  y  a  encore  cette  obfervation ,  que  quand  il  eft  dit  fîmplemenc 
qu'il  n'y  aura  point  de  communauté  entre  les  conjoints ,  cette  claufe 
n'empêche  pas  que  le  mari  n'ait  droit  de  jouir  des  biens  de  fa  femme, 
ôc  d'en  faire  les  fruits  fiens  :  car  tout  le  bien  delà  femme  en  ce  cas  eft 
fa  dot,  ôc  le  mari  a  droit  de  jouir  pendant  &  conftant  le  mariage  de 
la  dot  de  fa  femme ,  pour  foutenir  les  charges  du  mariage.  En  effet , 
par  le  Droit  Romain,  fuivant  lequel  il  n'y  avoit  point  de  communau- 
té entre  conjoints  par  mariage ,  le  mari  avoit  droit  de  jouir  de  la  dot 
de  la  femme ,  &  les  fruits  lui  appartenoient  5  aulîî  cette  claufe  qui  fe- 
roit  appofée  dans  un  Contrat  de  mariage,  qu'il  n'y  auroit  point  de 
communauté,  n'empêche  pas  que  le  mari  n'ait  droit  de  jouir  des 
biens  de  la  femme  s  mais  lî  la  femme  defire  elle-même  avoir  l'admi- 
niftration  &  la  jouiiîance  de  fon  bien,  elle  ne  doit  pas  fe  contenter  de 
ftipuler  qu'il  n'y  aura  point  de  communauté  j  mais  elle  y  doit  ajouter 
qu'elle  jouira  léparement  de  fon  bien  ,  &  qu'elle  en  aura  elle  feule 
l'adminiftration.  Cette  claufe  opère  que  la  femme  aura  droit  d'ad- 
miniftrer  elle-même  fon  bien ,  d'en  jouir  féparement  j  elle  fera  maî- 
treflc  de  fes  adions  mobiliaires  &  poirciîoircs ,  ôc  pourra  paroître  en 
jugement ,  &  défendre  fes  intérêts ,  quand  il  ne  s'agira  que  des  fruits 

revenus  de  fon  bien.  Elle  n'aura  pas  befoin  pour  les  recevoir  & 
pour  en  difpofer  d'être  autorifée  de  ion  mari  :  cette  claufe  opère  le 
même  effet,  &:  donne  à  la  femme  autant  de  droit  que  lî  la  lépara- 
tion  avoit  été  ordonnée  par  juftice  \  mais  néanmoins  elle  ne  pourra 
encore  vendre  fes  immeubles,  ni  en  hypotcquer  la  propriété  fans 
l'autorité  de  fon  mari.  Il  eft  nécefîàire  au  fuldit  cas  qu'inventaire 
foit  fait  refpcdivent  par  les  futurs  conjoints  avant  la  célébration  de 
leur  mariage,  afin  que  leurs  effets  mobiliers  ne  foient  pas  mêlés  en- 
fcmble ,    qu'ils  puiflent  fe  reconnoître  Se  diftinguer. 

7.  Quand  par  le  Contrat  de  mariage  il  y  a  claufe  que  la  femme 
n'aura  qu'un  quart  en  la  communauté ,  ou  quelque  autre  portion 
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moindre  que  la  moitié, en  ce  cas  tous  les  meubles  de  la  femme, ôc 
tous  les  revenus  de  fes  propres  ne  laifTeront  pas  d'entrer  en  la  com- 
munauté, caries  conjoints  n'ayant  fait  aucune  ftipulation  ni  con- 
vention contraire  par  le  Contrat  de  mariage,  il  faut  fuivre  la  Cou- 
tume ôc  le  droit  commun ,  fuivant  lefquels  les  effets  mobiliers  doi- 
vent entrer  en  la  communauté. 

8 .  Lorfque  par  le  Contrat  de  mariage  il  eft  dit ,  qu'il  n'y  aura  com- 
munauté qu'en  cas  que  la  femme  furvive  fon  mari ,  ou  qu'elle  ait  des 
enfans ,  il  Faut  attendre  l'événement  delà  condition  j  fî  la  femme 
prédecede  le  mari  fans  enfans ,  il  n'y  aura  point  de  communauté ,  le 
mari  fera  tenu  de  rendre  aux  héritiers  collatéraux  de  la  femme  touc 
ce  que  la  femme  aura  aporté. 

9.  S'il  a  été  convenu,  qu'il  n'y  aura  que  la  femme  ou  fes  enfans 
qui  puiflènt  prétendre  droit  en  la  communauté ,  il  y  a  en  ce  cas  com- 
nmnauté  j  ôc  fi  la  femme  furvit  fon  mari ,  elle  aura  moitié  dans  la 
communauté  j  ou  fî  elle  prédecede  fon  mari  lailTant  des  enfans ,  fes 
enfans  y  auront  moitié  mais  fî  la  femme  prédecede  fon  mari  fans 
enfans ,  tout  le  bien  de  la  communauté  appartiendra  au  mari  en 
payant  les  dettes  de  la  communauté ,  les  héritiers  collatéraux  de  la 
femme  auront  feulement  les  propres  de  la  femme ,  ou  ils  en  auront 
le  remploi  en  cas  qu'ils  euffent  été  alienésjils  n'ont  aucun  droit  en  la 
communauté ,  &  n'en  peuvent  demander  le  partage  j  mais  fî  la  fem- 
me  avoit  furvêcu  le  mari,  ils  auroient  droit  en  la  communauté  du 
chef  de  la  femme  comme  héritiers  de  la  femme. 

I  o.  Mais  que  dira-t-on  de  la  queftion  ci-après ,  dont  voici  le  fait  ? 
Par  Contrat  de  mariage,  il  a  été  convenu,  en  cas  que  la  femme  pré- 
decede fon  mari,  que  les  héritiers  collatéraux  de  la  femme  ne  pour- 
ront prétendre  qu'une  certaine  fbmme  pour  touc  droit  de  commu- 
'  nauté.  Le  cas  du  prédecës  de  la  femme  efl  arrivé,  la  commu- 
nauté fe  trouve  defavantageufe  :  on  demande  iî  les  héritiers  collaté- 
raux de  la  femme  pourront  demander  au  mari  la  fomme  portée  par  le 
Contrat  de  mariage,  ou  fi  le  mari  pourra  s'en  défendre,  en  les  ad  met- 
tant au  partage  de  la  communauté.  La  réponfe  eft  en  ce  cas,  que  la 
claufe  du  Contrat  de  mariage  a  été  faite  feulement  en  faveur  du  mari 
contre  les  héritiers  collatéraux  delafemme,5<;  non  pas  en  faveur  des 
héritiers  collatéraux  de  la  femme  contre  le  mari.  Il  cfc  en  la  faculté 
du  mari  de  payer  aux  héritiers  collatéraux  la  fomme  contenue  au 
Contrat  de  mariage,  ou  de  les  admettre  au  partage  de  la  communau- 
té)êc  le  mari  offrant  aux  héritiers  de  la  femme  delcs  admettre  au  par- 
tage de  la  communauté ,  ils  n'ont  que  la  faculté  de  l'accepter  ou  d'y 
renoncer  :  de  forte  que  fî  la  communauté  efl  avancageufe ,  touc  le 
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bien  de  la  communauté  pourra  demeurer  au  mari,  qui  ne  fera  tenu 
de  payer  aux  héritiers  collatéraux  de  la  femme  que  la  fomme  conve- 
nue i  &  fi  la  com  munautë  efl:  defavantageufejes  héritiers  collatéraux 
ne  pourront  contraindre  le  mari  à  leur  payer  la  fomme  convenue,  il 
en  fera  quite  en  offrant  de  les  admettre  au  partage  de  la  communauté. 

1 1 .  Dans  le  cas  de  cette  même  claufe ,  on  demande  fi  les  conjoints 
pouvoient  faire  donation  mutuelle  l'un  à  l'autre  en  la  Coutume  de 
Paris ,  qui  dit  en  l'article  280.  que  les  conjoints  peuvent  faire  dona- 
tion mutuelle  l'un  à  l'autre  des  meubles  ôcconquêts  immeubles  faits 
durant  leur  mariage  qui  font  trouvés  à  eux  appartenir, &  être  com- 
muns entr'eux  à  l'heure  du  trépas  du  premier  mourant  :  la  queftion 
s'en  eft  préfentée  entre  les  héritiers  de  Monfieur  Renouard,  Maître 
des  Comptes ,  &  Dame  Antoinette  Charton  fa  veuve  i  leur  Contrat 
de  mariage  portoit,  qu'en  cas  de  prédecës  de  la  future  époufe  fans 
enfans,les  héritiers  ne  pourroient  prétendre  aucun  droit,  part  ni 
portion  en  la  communauté ,  qu'ils  reprendroient  feulement  les  pro- 
pres ,  referve  néanmoins  à  elle  faite  de  la  fomme  de  huit  mille  livres 
dont  elle  pouvoit  difpofer.  Par  l'Arrefl  qui  eft  du  zy.  Août  1678. 
rendu  en  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes ,  la  veuve  fut  débou- 
tée de  fa  demande  en  délivrance  du  don  mutuel.  La  queflion  s'efl 
encore  depuis  renouvellée  entre  Dame  Marguerite  Colbert  veuve 
de  M.  de  Hotman,  Maître  des  Requêtes,  6c  les  légataires  univerfels 
de  M.  de  Hotman  :  il  y  avoit  néanmoins  quelque  différence  en  la 
claufe  du  Contrat  de  mariage,  l'affaire  fut  appointée. 

12.11  faut  pafîèr  à  une  autre  queflion  dont  voici  le  fait.  Par  Con- 
trat de  mariage  il  avoit  été  convenu  qu'il  n'y  auroit  point  de  com- 
munauté entre  les  futurs  conjoints ,  mais  qu'ils  pourront  pendant  le 
mariage  rétablir  la  communauté  entr'eux,  fi  bon  leur  femble:  on 
demande ,  fi  cette  convention  efl  licite ,  6c  fi  les  conjoint  ayant  con- 
fenti  pendant  le  mariage,  par  un  ade  par  eux  pallé,  qu'il  y  auroic 
communauté  entr'eux,  tel  ade  peut  avoir  effet.  Aucuns  ont  dit,  que 
tel  acteétoit  licite,  6c  devoit  avoir  fon  exécution,  parce  qu'elle  ré- 
duifoitleschofes  au  droit  commun-56c  pour  appuyer  cetteopinion, on 
allègue  un  Arreft  prétendu  rendu  en  laGrand'Chambrele  2  y  .Juillec 
1  6  5 .  entre  Damoifclle  Jeanne  Monet  veuve  de  Charles  Tierceau , 
par  lequel  on  dit ,  qu'on  a  jugé  dans  le  cas  d'une  pareille  claufe,  que 
le  mari  pendant  le  mariage  avoit  pûadmettre  fa  femme  à  la  commu- 
nauté pour  jouir  de  fa  portion  feulement^  mais  cette  Arrêt  peutavoir 
des  circonftances  particulières  qui  y  auroit  donne  lieu  -,  autrement 
il  ne  pourroitêtre  confidcré,  6c  ne  pourroit  fcrvirde  règle,  particu- 
lièrement dans  la  Coutume  de  Paris,  dans  laquelle  toutes  fortes  d'a- 

vaiuages 


Première  Partie,  Chap.  IV.  49 
vantages  font  prohibés  entre  mari  bc  femme  pendant  le  mariage  fui- 
vant  l'article  2.82.  à  l'exception  du  don  mutuel  :  ce  feroit  donner 
aux  conjoints  la  faculté  de  s'avantager  pendant  le  tems  du  mariage, 
c[ui  efl  un  tems  prohibé,  on  ne  peut  contrevenir  à  la  Loi  directe- 
ment ni  indirectement ,  quand  la  Coutume  eft  conçue  en  termes 
prohibitifs. 

1 3 .  Maître  Louis  Charondas  en  fes  réponfes  Livre  i  3 .  réponfe  8  <j 
rapporte  un  Arrêt  dans  l'efpeèe  ci-après  :  Deux  conjoints  demeu- 
rans  dans  une  Coutume,  qui  permet  aux  conjoints  de  fe  donner  en- 
trevifs &;  par  teftament  durant  leur  mariage,ils  avoient  ftipulé  qu'ils 
pourroient  fe  donner  &  avantager  l'un  ôc  l'autre.  Le  mari  nefe 
voyant  point  d'enfans  avoit  fait  fon  teftament,par  lequel  il  avoir  dif- 
pôle  au  profit  de  fa  femme  d'un  héritage  à  lui  appartenant,  qui  étoit 
lituéenun  lieu  oùiln'étoit  pas  permis  aux  conjoints  de  s'avantager5 
le  mari  étant  décedé,la  femme  demande  l'exécution  du  teftament,ôc 
la  délivrance  de  la  chofe  donnée  :  difant,  qu'il  falloit  confiderer 
la  donation  comme  fi  elle  avoit  été  faite  par  le  Contrat  de  mariage,, 
ayant  été  convenuentre  les  conjoints  qu'ils  fe  pourroient  donner. 

14.  Les  héritiers  du  mari  aucontraire  foutiennent  que  la  dona- 
tion étoit  nulle,  que  les  héritages  fe  règlent  fuivant  les  Coutumes 
des  lieux  où  ils  font  fitués  \  que  par  la  Loi  du  lieu  où  l'héritage  don- 
né étoit  fitué,  il  eft  prohibé  aux  conjoints  defe  donner  &:  de  s'avan- 
tager l'un  l'autre  durantle  mariage,  que  la  donation  étoit  faite  dans 
un  tems  prohibé,  que  ks  conjoints pouvoient  bien  fe  donner  par 
Contrat  de  mariage  5  mais  que  la  ftipulation  convention  faite  par 
Contrat  de  mariage  de  fe  donner  l'un  à  l'autre  durant  le  mariage , 
qui  étoit  un  tems  prohibé  par  la  Coutume  où  les  chofcs  données 
étoient  fituées,n*étoit  pas  valable,ôc  ne  pouvoit  avoit  effet:  Par  l'Ar- 
rêt qui  eft  du  17.  Mars  1575.  fiîtjugé  que  la  veuve  étoit  mal  fondée 
en  fa  demande  jc'eft-à-dire,  que  la  donation  qui  lui  avoit  été  faite 
pendant  le  mariage,  étoit  nulle. 

14.  Il  arrive  quelquefois,que  ceux  qui  fe  marient  ont  avant  la  cé- 
lébration de  leur  mariage  leur  demeure  ôc  leur  domicile  en  différens 
lieux,  qui  ont  des  Loix  différentes.  Par  exemple,un  homme  demeu- 
rant à  Paris  où  il  y  a  communauté  de  biens  entre  conjoints,  époufe 
une  femme  de  Lyon,  qui  eft  païs  de  Droit  écrit  où  il  n'y  a  point  de 
communauté  :  ou  un  homme  demeurant  à  Lyon  époufe  une  femme 
de  Paris,  ils  peuvent  fans  doute  ftipuler  &  convenir  par  leur  Contrat 
de  mariage  qu'ils  feront  communs  en  biens,  meub'es  6c  conquêts 
immeubles  fuivant  la  Coutume  de  Paris:  ou  au  contraire,  ils  peu- 
vent convenir  qu'il  n'y  aura  point  de  communauté  entr'eux  fuivant 
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la  dîrpofition  du  Droit  Romain  qui  s'obferve  à  Lyon ,  par  la  raifon 
que  ce  Droit  Romain ,  ni  la  Coutume  de  Paris  ne  contiennent  aucu- 
ne prohibition  à  cet  égard  -,  en  fécond  lieu,  parce  que  les  Contrats 
de  mariage  font  fufceptibles  de  toutes  convention ,  comme  il  a  été 
ci-delTus  montré. 

16.  Mais  la  difficulté  aété  grande,  lorfque  la  coutume  où  l'un 
des  conjoints  eft  demeurant  eft  con(^de  en  termes  prohibitifs ,  on  a 
douté  en  ce  cas  fî  on  y  pouvoit  déroger  par  contrat  de  mariage ,  &  (î 
on  pouvoit  faire  des  conventions  àc  paclions  contraires  à  la  coiitume 
particulièrement  à  l'égard  des  immeubles  qui  y  font  fitués.Laquef- 
tion  s'en  renouvelle  encore  à  préfent:  Par  exemple,  un  homme  de 
Normandie  vient  fe  mariera  Paris  avec  une  fille  demeurant  à  Paris. 
La  Coutume  de  Paris  &c  la  Coutume  de  Normandie  ont  des  difpofi- 
tions  différentes,  la  Coutume  de  Normandie  eft  conçue  en  ter- 
mes prohibitifs. 

1 7.  Par  la  Coutume  de  Paris ,  il  eft  dit  en  l'article  2  2  Ô.  qu'hom- 
me de  femmeconjoints  enfemble  par  mariage  font  communs  en  biens 
meubles  &:conquêts  immeubles  faits  durant  &:conftantle  mariage. 
Et  par  la  Coutume  de  Normandie,  il  eft  dit  en  l'article  328.  que  la 
femme  après  la  mort  du  mari  à  la  moitié  en  propriété  des  conquêts 
faits  en  bourgage  conftantle  mariage  3  &:  quant  aux  conquêts  faits 
hors  bourgage,  la  femme  a  la  moitié  en  propriété  des  conquêts  au 
Bailliage  de  Gifors ,  ôc  en  ufufruit  au  Bailliage  de  Caut,  &c  le  tiers  en 
ufufruit  aux  autres  Bailliages  ôc  Vicomtési  &:  par  l'article  fuivant 
qui  eft  le  3  29,  il  eft  dit,  que  quelque  accord  &.  convenant  qui  ait 
été  fait  par  Contrat  de  mariage,  les  femmes  ne  peuvent  avoir  plus 
grande  part  aux  conquêts  faits  par  le  mari,  que  ce  qui  leur  appartient 
par  la  Coutume  à  laquelle  les  conjoints  ne  peuvent  déroger  :  on  de- 
mande s'ils  peuvent  ftipuler  la  comitiunauté  fuivant  la  Coutume  de 
Paris,  &  fi  telle  convention  devoit  avoir  fon  exécution. 

18.  Il  y  a  eu  en  cette  matière  grande  variété  d'opinions  &;  de ju- 
gemens  :  Aucuns  difent  confufément  qu'on  doit  fuivrelaCôutume 
du  lieu  oii  le  mariage  a  étépalîé,  ils  ne  diftinguent  point  fi  par  le 
Contrat  de  mariage  il  y  a  convention  dérogeante  à  la  Coutume,  ou 
s'il  n'y  en  a  pas ,  fi  dans  le  lieu  où  le  mariage  a  été  contradé  les  con- 
joints y  ont  leur  érabliftement  ou  leur  domicile,ou  s'ils  ne  l'y  ont  pas, 
fi  les  conjoints  avoient  avant  leur  mariage  leur  domicile  en  différen- 
tes Coutumes,  ou  en  la  même  Coutume  ^  fi  la  Coutume  à  laquelle  on 
a  dérogé  eft  con(^ûe  en  termes  prohibitifs,lefquelles  différences  peu- 
vent néanmoins  donner  lieu  à  différentes  décifions. 

I  c).  Maître  Louis  Charondas  fur  l'article  220.  delà  Coutume  de 
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Paris  rapporte  plufieurs  Arrêts,  mais  confurëment  :  D'autres  difent, 
que  le  droit  de  communauté  n'eft  pas  réel,  mais  perfonnel  :  ils  difenc 
que  les  biens  de  la  communauté,  ôcles  acquîfitions  que  les  conjoints 
font  péndant  la  communauté  procèdent  de  leur  travail ,  induftrie  & 
ceconomie.  Maître  Jean  Tron(^on  fur  le  même  article  220.  de  la 
Coutume  de  Paris ,  dit  que  la  Coutume  de  Paris  quoique  réelle  cède 
à  la  convention  ôc  à  la  difpolltion  de  l'homme  qui  eft  perfonnelle , 
qu'on  ne  doit  pas  confiderer  où  les  chofes  acquiies  pendant  la  com- 
munauté font  fituées ,  mais  la  Coutume  du  lieu  où  le  Contrat  de  ma- 
riage a  été  palFé ,  &;  que  cela  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Paris,  l'un  du  1 1.  Juin  1572.  &:  l'autre  du  12.  Mai  1595. 
Maître  jean  Tronçon  a  parlé  fuperficiellement  de  la  matière,  ôc 
confond  ces  deux  Arrêts  qui  ont  été  rendus  fur  deux  efpeces  diffé- 
rentes. 

20.  Maître  René  Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris.  L/^.  2.  tit,  de 
comrnunicatione  bonorum  inter  conjuges  num.  4.  rapporte  ces  deux  Ar- 
rêts j  il  datte  celui  de  i  5  72.  du  2  2.  Juin  ,&  dit  qu'il  avoit  été  rendu 
au  Grand  Confeil  au  profit  delà  veuve  du fîeur  de  Villebon,  lequel 
étoit  demeurant  en  la  Coutume  de  Chartres ,  avoit  acquis  des  hé- 
ritages en  Normandie  5  qu'on  a  jugé  par  cet  Arrêt  qu'il  y  avoit  eu 
Communauté  de  biens ,  &  que  la  veuve  devoit  avoir  moitié  dans  les 
fonds  d'héritages  qui  avoient  été  acquis  par  fon  mari  en  Normandie. 
Ce  même  Auteur  au  même  titre  nomb.  3.  rapporte  auffi  l'Arrêt  de 
Larchantdu  i  2.  Mai  1 595. MonfieurLoiietlettreC. nomb.  i  6. rap- 
porte le  même  Arrêt  de  Larchant.  Maître  Jacques  de  Montholon  le 
rapporte  auffi  en  fon  Recueil  d'Arrêts  prononcés  en  Robbes  rougesj 
Arrêt  8 1 . 

2 1 .  Le  fait  de  ce  dernier  Arrêt ,  tel  qu'on  le  peut  recueillir  de  ces 
Auteurs ,  étoit  que  le  fîeur  Larchant  étoit  originaire  de  Normandie, 
&  y  avoit  tous  fes  biens ,  mais  il  étoit  Capitaine  aux  Gardes ,  6c  ordi- 
nairement à  la  fuite  de  la  Cour  j  il  époufa  Dame  Diane  de  Vivonne 
qui  étoit  demeurante  à  Paris  :  par  le  Contrat  de  mariage,  il  y  avoit 
communauté  de  biens  ftipulée  fuivant  la  Coutume  de  Paris ,  &:  do- 
nation faite  au  fùrvivant  des  meubles  Se  acquêts ,  avec  dérogation  à 
la  Coutume  de  Normandie.  Le  fieur  de  Larchant  étoit  décédé  fans 
enfanSjDame  Diane  de  Vivonne  fa  veuve,  prétendit  que  la  dona- 
tion devoit  avoir  fon  effet ,  &  qu'elle  devoit  avoir  les  acquêts  faits 
en  Normandie  fuivant  la  claufe  de  fon  Contrat  de  mariage.  Le  fieur 
deGrimdnville  héritier  du  fieur  de  Larchant  foutint  au  contraire, 
que  la  Coutume  de  Normandie  étant  conclue  en  termes  prohibitif  on 
n'avoit  pu  y  contrevenir  ni  y  déroger  par  aucune  convention, que  ce 
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qui  avoit  été  donné  dévoie  être  réglé  fuivanc  la  Coutume  de  Nor- 
mandie où  les  biens  étoient  fitués  :  Par  l'Arrêt  qui  fut  prononcé 
avant  la  Fête  de  la  Pentecôte  de  l'année  i  5  9  5 .  la  donation  des  meu- 
bles Se  acquêts  fut  jugée  bonne  6c  valable,  Se  on  ordonna  qu'elle 
auroit  fon  effet, 

2z.  Maître  Julien  Brodeau  en  Ton  Commentaire  fur  Monfîeur 
Louet  lettre  C.  nomb,  i  5 .  rapporte  l'Arreft  de  Fervaques  donné  en 
la  Chambre  de  l'Edit  le  10.  juin  1617.  Dans  le  fait  fur  lequel  eftin- 
tervenu  cet  Arrêt ,  on  difoitque  lefieur  Marquis  de  Fervaques  étoit 
originaire  de  Normardie ,  qu'il  y  étoit  ordinairement  demeurant, 
qu'il  y  avoit  une  Terre  confidérable,  6c  qu'il  y  étoit  Lieutenant  Gé- 
néral pour  le  Roi  j  il  s'étoit  marié  à  Paris  à  une  fille  de  Paris  ,  &  le 
Contrat  de  mariage  avoit  été  paffé  à  Paris  j  par  lequel ,  il  avoit  été 
convenu  entre  les  conjoints  qu'il  y  auroitcommunauté  entr'eux  avec 
dérogation  à  toutes  Coutumes  contraires.  Le  fieur  de  Fervaques 
étant  décedé,fa  veuve  demanda  la  moitié  des  acquifitionsqui  avoient 
été  faites  en  Normandie  :  les  Dames  de  Pry  6c  de  Medavy  héritiè- 
res du  défunt  foùtinrent ,  que  laftipulation  6c  convention  de  com- 
munauté faite  par  le  Contrat  de  mariage  étoit  nulle 6c  inutile,  6c  ne 
pouvoit  rien  opérer  ,  que  la  veuve  ne  pouvoit  rien  prérendre  dans 
les  acquifitions  faites  par  le  défunt  fieur  de  Fervaques  en  Normandie 
que  l'article  3  2C).delaCoutumedeNormandieeftcon(^ûen  termes 
prohibitifs.  Par  l'Arrêt  la  veuve  du  fieur  de  Fervaques  fut  déboutée 
de  fa  demande ,  6c  les  Dame  de  Pry  6c  Medavy  héritières  du  fieur  de 
Fervaques  obtinrent  à  leurs  fins. 

24.  Comme  il  y  a  eu  variété  d'opinions  Se  d'Arrêts  en  cette  ma- 
tière, 6c  qu'on  y  a  confondu, 6c  qu'on  y  confond  encore  plufieurs  cas 
quife  doivent  décider  différemment, il eftnécefiGiire  d^en  expliquer 
la  différence  pour  éviter  confufion.  Le  premier  cas  qui  peut  être  pro- 
pofé  cft ,  lor(qu'un  homme  deNormandie  vient  fe  marier  à  Paris  à 
une  fille  demeurante  à  Paris ,  pour  après  le  mariage  célébré  s'en  re- 
tourner en  Normandie  où  le  futur  époux  à  fon  domicile  6c  fon  éta- 
bliffement.  Par  le  Contrat  de  mariage  la  future  époufe  ou  fes  parens 
pour  elle  ftipulent  avec  le  futur  époux  qu'il  y  aura  communauté  de 
biens,  meubles  6c  conquêts  immeubles,  (uivant  la  Coutume  de  Paris. 
Apres  le  mariage  célébré,  le  mari  s'en  retourne  avec  fa  femme  en 
Normandic,oii  il  a  fon  établifiemcnt  3  il  fait  pendant  Ion  mariage  des 
acquifitions  en  Normandie,  la  femme  venant  à  décéder  fans  enfans, 
6c  le  mari  venant  aufiî  à  décéder  peu  de  tems  après  elle ,  on  demande, 
fi  les  héritiers  delà  femme  peuvent  prétendre  qu'il  y  ait  eu  commu- 
nauté fiiivant  Coutume  de  Paris ,  6c  en  demander  le  partage ,  c'clV- 
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à-dire,  moitié  dans  les  biens  meubles  6c  dans  les  acquittions  d'im- 
meubles qui  avoient  été  faites  pendant  &:  confiant  le  mariage  ,  mê- 
me en  celles  faites  en  Normandie. 

24.  On  poura  dire  que  les  Coutumes  font  réelles,  qu'elles  ont 
leur  territoire  limité  ,  que  les  héritages  fe  règlent  par  la  Loi 
du  lieu  où  ils  font  lltués ,  qu'une  Coutume  n'a  point  de  pouvoir  fur 
les  biens  fîtués  en  une  autre  Coutume.  Confuetudo  jus  civile  nojî-mm 
efl  ^  Lex  alienum  in  territormm  non  protendituY  eut  dtjfimiUs  mos  inolcvit, 
La  Loi ,  comme  le  Juge,  n'a  point  de  pouvoir  hors  fon  territoire  : 
Extra  terntoriumjus  âicenîi  non  far  et  m.  L.  ultima,  D.  de  jurifdicîione. 
En  efFet,une  Coutume  eft  un  contrat  &:  une  convention  exprelfe 
ou  tacite  entre  les  Peuples  d'une  Contrée,  Province  ou  Territoire 
qui  a fes  bornes  bc  limites,  laquelle  convention  ne  doit  avoirfon 
exécution  qu'entre  les  Peuples  de  la  même  Contrée  ou  Province 
qui  s'y  font  foumis,  &  non  pas  à  Pégard  des  Peuples  d'une  autre 
Province  qui  n'y  ont  pas  donné  leur  confentement. 

2  5 .  On  pourra  ajouter  que  la  Coutume  de  Normandie  ne  veut  pas 
que  les  conjoints  entrent  en  communauté  de  bien,  &;  prohibe  tout 
accord  en  convenant  entr'eux,  que  la  Coutume  de  Normandie  eft 
conçue  en  termes  prohibitifs  5  quand  une  Loi  eft  conçue  en  termes 
prohibitifs  ou  négatifs ,  on  n'y  peut  pas  déroger ,  ni  y  contrevenir  di- 
rectement ou  indireâ:ement,luivant  ladilpoîîtion  de  Di'oiten  la  Loi, 
Non  Dubium  C od.  de  legthus  &  Conjlitutîombus ,  dont  voici  les  termes  : 
Nullum  enim  parfum,  nullam  conventionem ,  nullum  contraBum  inter 
eos  videri  volumus  fubfecutum  qui  contrahunt^  ^^S^  contrahere  prchi- 
hente ,  quod  Legum  interpretationes ,  tam  'veteres ,  quam  no'vellas  trahi 
generaltter  imperamus  ,  ut  Legijlatori  quod  fieri  non  vult  îantum  prohi- 
buiffe  fufficiat ,  cœteraque  quaji  expreffa  ex  Legibus  lieeat  l  olontate  cot^ 
ligere.  Hoc  efi  ut  ea  quA  Lege  fieri prohtbentur ,  fi fuennt  faBa,  non  folum 
inutilia ,  fed  etiam  pro  infcBis  habentur,  licet  Legijlator  feri  prohibuerrt 
îantum  ,  'vel  fpecialtter  dixerit  inutile  ejfe  debere  quod  faBum,  fed  Jl 
quid  fiert  fubfecutum  ex  eo ,  vel  ob  id  quod  intercedente  lege  faBum  eft^ 
tllud  quoque  caffum  atque  inutile  e(fe  prscipimus, 

2  6.  On  allègue  encore  la  Loi  dernière  au  Code, rébus  alienisnon 
idienandis  ,  qui  eft  un'e  Conftitution  de  l'Empereur  Juftinien  qui  con- 
tient pareille  difpofition.  Sancimus  ,five  Lex  alienation,em  inhibuerit  y 
five  te(lator  hoc  fecerit^ftve  paBio  contrahenîium  hoc  admiferit^  non  folum 
âominii  alienationem  ,  vel  mancipiorum  manumiffionem  e/J'e  prohibendam , 
fed  etiam  fruBus  dationem  ^vel  hypotecam ,  vel  nexum penttus prohiberi. 
Que  la  Coutume  de  Normandie  étant  prohibitive,^:  difantexpreflc- 
ment  en  l'article  3  2  9. qu'on  n'y  peut  déroger  par  aucune  convention, 
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la  dérogation  qui  fcroic  faite  par  le  Contrat  de  mariage  en  quel- 
que lieu  qu'il  ait  été  pafTé,  feroit  inutile,  qu'elle  ne  doit  être  con- 
fîderée,  èc  que  fans  y  avoir  égard,  les  chofes  le  doivent  régler  fui- 
vant  la  Coutume  de  Normandie,  où  les  conjoints  avoient  leur  do- 
micile, èc  où  les  acquifitions  font  faites. 

ij.  Mais  on  répond  que  cette  prohibition  doit  être  feulement  con» 
fiderée ,  lorfque  les  perfonnes  qui  fe  marient  ont  tous  deux  leur  do^ 
micile  en  la  Province  de  Normandie  au  tems  qu'ils  fe  marient  j  c'eft 
le  cas  auquel  on  demeure  d'accord  qu'ils  ne  peuvent  pas  par  aucune 
ftipulation  èc  convention  qu'ils  appoferoient en  leur  Contrat  de  ma- 
riage déroger  à  leur  Coutume,  laquelle  eft  conçue  en  termes  prohi- 
bitifs ,  6c  que  la  dérogation  feroit  inutile ,  par  la  raifon  que  la  Cou- 
tume de  Normandie  eft  une  Loi  qui  eft  commune  à  ceux  qui  y  ont 
leur  domicile ,  Se  qui  les  oblige  également  ^  ils  font  obligés  perfon- 
nellement  de  fuivre  leur  coutume ,  qui  eft  leur  Loi  municipale ,  à  la- 
quelle ils  font  également  iujets ,  ils  n'y  peuvent  pas  contrevenir. 

1 8 .  Il  n'en  eft  pas  de  même ,  lorfqu'un  homme  demeurant  en  Nor- 
mandie vient  fe  marier  à  Paris  à  une  fille  de  Paris,  la  future  époufe 
qui  a  fon  domicile  à  Paris ,  qui  n'eft  point  foumife  à  la  Coutume  de 
Normandie ,  laquelle  ne  l'oblige  point ,  doit  avoir  la  liberté  de  con- 
traéber,  bc  de  faire  fes  conventions ,  fuivant  la  Coutume  de  Paris. 
Comme  aulFi,  quand  un  homme  de  Paris  va  fe  marier  en  Normandie 
à  une  fille  de  Normandie, il  eft  raifonnable  qu'ils  puiftent  faire  leurs 
conventions,  fuivant  l'une  ou  l'autre  de  ces  Coutumes ,  &:  quand  leurs 
ftipulations  6c  conventions  ont  été  faites  par  un  Contrat  de  mariage, 
S>c  qu'elles  ont  été  refpedivement  acceptées  par  les  futurs  époux  qui 
s'y  font  loumis ,  telles  padions  &  conventions  doivent  avoir  leur  ef- 
fet èc  leur  entière  exécution. 

2  9.  Autrement  il  arriveroit  fouvent  que  les  perfonnes  de  Paris  & 
de  Normandie  ne  pourroient  fe  marier  enfemble,  parce  que  la  per- 
fonne  de  Paris  voulant  régler  les  conventions  fuivant  la  Coutume 
de  Paris,ôc  déroger  à  la  Coutume  de  Normandie,  ils  ne  le  pourroient 
pas  faire  à  caufe  de  la  prohibition  de  la  Coutume  de  Normandie, 
quoique  l'autre  conjoint  y  confentît ,  la  dérogation  qu'ils  feroient  à 
la  Coutume  feroit  inutile.  Cela  cmpccheroit  la  liberté  publique  j  cet- 
te liberté  publique  qui  eft  raifonnable ,  &c  qui  regarde  tous  les  Peu- 
ples du  Royaume,  le  doit  emporter  par-deiîus  ce  qui  eft  moins  gé- 
néral. Il  doit  être  en  la  liberté  des  futurs  conjoints,lorfqu'ils  ont  leur, 
domicile  en  des  Coutumes  différentes,  qui  ont  des  difpofitions  con- 
traires &  oppofécs,  de  faire  leurs  conventions  matrimoniales  fuivant 
l'une  ou  l'autre  Coutume  où  l'un  d'eux  a  fon  domicile.  Il  ne  feroit  pas 
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raifonnable  que  la  future  époule  qui  demeure  à  Paris  ne.pûf  pas  faire 
fes  conventions  matrimoniales  luivant  la  Coutume  de  Pâfis^  iorlque 
le  futur  époux  qui  demeure  en  une  autre  Coutume  veut  bien  s'y  fou- 
mettre,  èc  fuivre  la  Coutume  où  la  future  ëpoufe  eft  demeurante  j 
ils  doivent  avoir  la  liberté  de  faire  leurs  padions  &  convention  fui- 
vant  l'une  ou  l'autre  de  ces  Coutumes.  C'eft  leur  confentement  réci- 
proque qui  les  doit  régler ,  lorlque  la  Coutume  du  domicile  de  l'un 
des  conjoints  eft  oppofée  à  la  Coutume  du  domicile  de  l'autre. 

3  0.  D'ailleurs  la  Coutume  de  Normandie  qui  prohibe  entre  futurs 
conjoints  tout  accord  &:  convenant  contraire  ,  &c  qui  ne  permet  pas 
qu'on  y  puilTe  déroger,  eft  extraordinaire,  exhorbitante  du  droit 
commun  &:  des  autres  Coutumes  du  Royaume,  ia  prohibition  doit 
être  reftrainte,  ne  doit  avoir  lieu  que  lorfque  les  conjoints  qui  con- 
tractent mariage  font  tous  deux  demeurans  en  Normandie,  on  ne 
peut  pas  étendre  la  prohibition  à  l'égard  de  la  perfonne  qui  n'y  a  pas 
fon  domicile  au  tems  qu'il  fe  marie. 

3  I .  A  l'égard  de  ce  qu'on  dit  que  les  Coutumes  font  réelles ,  &  que 
les  héritages  fe  doivent  régler  fliivant  la  Coutume  où  ils  font  fitués , 
&  fuivre  la  Coutume  où  la  future  époufeeft  demeurante  j  mais  cette 
règle  n'eft  point  fi  générale  qu'elle  ne  puiile  recevoir  quelque  ex- 
ception. Premièrement,  il  y  a  des  chofes  qui  ne  doivent  pas  abfolu- 
ment  dépendre  de  la  difpofition  de  la  Coutume  j  mais  qui  doivent  en 
quelque  façon  plutôt  dépendre  de  la  volonté  des  perfonnes  qui  con- 
tradent.  Par  exemple,  la  communauté  de  biens  entre  conjoints  &  les 
autres  conventions  matrimoniales  doivent  plutôt  dépendre  de  la  vo- 
lonté de  ceux  qui  fe  marient,  que  de  la  difpofition  de  la  Coutume.  Le 
mariage  eft  libre  &:  volontaire ,  bc  le  mariage  ne  fe  peut  accomplir 
que  quand  les  Parties  font  convenues  des  conditions  fous  lefquelles 
ils  défirent  vivre  enfemble  j  comme  il  doit  y  avoir  de  la  liberté  à  fe 
marier ,  il  doit  auffi  y  avoir  de  la  liberté  dans  les  conventions ,  les 
Contrats  de  mariage  font  fufceptibles  de  toutes  conventions  qui  ne 
font  point  contraires  aux  bonnes  mœurs  \  il  doit  être  en  la  liberté  de 
ceux  qui  fe  marient ,  lorfqu'ils  font  demeurans  en  différentes  Coutu- 
mes qui  ont  des  difpofitionsoppofées,  défaire  leurs  conventions  fui- 
vant  l'une  ou  l'autre  Coutume. 

33.  En  fécond  lieu  les  mariages  font  favorables ,  on  doit  autant 
qu'il  eft  pofiîble  ôter  &; retrancher  ce  qui  peut  faire  obftacle  empê- 
chement à  la  liberté  publique  :  c'eft  pourquoi  la  réfolution  qui  eft  à 
prendre  eft,  que  quand  un  homme  de  Normandie  vient  fe  marier  à 
une  fille  de  Paris ,  quoiqu'il  ait  volonté  de  s'en  retourner  après  le  ma- 
liage  célèbre  avec  fa  femme  en  Normandie ,  où  il  a  fon  domicile  ôc 
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fou  établiiïemeiit ,  la  future  époufe  ou  fes  parens  pour  elle,  doîvenc 
avoir  la  liberté  de  ftipuler  conimunauté  de  biens  fuivant  la  Coutume 
de  Paris  i  6c  quand  cette  ftipulation  6l  convention  a  été  faite ,  &  que 
le  futur  époux  s'y  eft  fournis  par  fonContrat  de  mariage  elle  doit  être 
exécutée,  la  femmeou  fes  héritiers  feront  bien  fondés  à  demander 
communauté,  ôc  à  demander  moitié  dans  les  meubles  ôc  conquêts 
faits  pendant  le  mariage  en  Normandie  ou  ailleurs. 

3  5.  Cette  convention  fe  fait  ordinairement  lorfque  des  hommes 
de  Normandie  viennent  fe  marier  à  des  filles  de  Paris ,  elle  avoit  été 
faite  entre  Monfieur  Turgot  de  Saint  Clair ,  qui  étoit  de  Norman- 
die, &;  Dame  Anne  Favier  fa  femme  qui  étoit  de  Paris,  par  leur  Con- 
trat de  mariage  paffé  à  Paris  en  1 6 1  ^.  il  y  avoit  claufe  qu'ils  feroient 
uns  &:  communs  en  biens  meubles  conquêts  immeubles  confor- 
mément à  la  Coutume  de  Pa.ris,  à  laquelle  ils  fe  foumettoient  pour 
toutes  les  claufes  de  leur  Contrat  de  mariage  nonobftant  la  Coutu- 
me de  Normandie  à  laquelle  ils  dérogeoient.  Dame  Anne  Favier 
étant  venue  à  décéder, &  ayant  lailfé  des  enfans ,  Monfieur  Turgoc 
ne  contefta point  la  Communauté  à  fes  enfans ,  &  il  n'y  eut  de  conte- 
fbation  que  pour  la  continuation  de  communauté  depuis  le  décès  de 
la  Dame  fa  femme,  qui  fut  jugée  au  profitdes  enfans  par  Arrêt  du  1 9. 
Août  1655.  qui  auroit  infirmé  une  Sentence  des  Requêtes  de  l'Hô- 
tel. Cet  Arrêt  eft  rapporté  ci-après  en  la  troifiéme  Partie,  ch.  1.  de 
la  continuation  de  communauté  en  la  Coutume  de  Paris,  nomb.  27. 
&  fuivans.  Il  eft  vrai,  que  fi  pareille  conteftation  étoit  portée  devant 
des  Juges  de  Normandie ,  ils  voudroient  la  juger  fuivant  la  Coutu- 
me de  Normandie  ,  quelque  convention  qu'il  y  eût  au  contraire  par 
le  Contrat  de  mariage ,  parce  qu'ils  font  attachés  à  leur  Coutume  de 
Normandie ,  èc  n'en  veulent  point  reconnoître  d'autre  j  mais  on  évi- 
te tant  qu'on  peut  de  plaider  en  Normandie  pour  telles  contefta- 
tions,  lorfque  le  Contrat  de  mariage  eft  palfé  à  Paris  fous  le  Scel 
du  Châtelêt,  c'eft  un  moyen  pour  porter  l'affaire  au  Châtelet. 
34.Que  dira-t-on  lorfque  par  le  Contrat  de  mariage  il  n'y  a  aucune 

f)aâ:ion  ni  convention  de  communauté,  ni  aucune  autre  claufe  par 
aquelle  les  conjoints  ayent  déclaré  leur  volonté  ?  Par  exemple,  un 
homme  de  Normandie  vient  fe  marier  à  Paris  à  une  fille  de  Paris  j  le 
Contrat  de  mariage  eft  paflc  à  Paris ,  ils  fe  marient  avec  leurs  droits 
purement  &.  fimplemcnt,  ou  ils  s'y  marient  fans  Contrat  de  mariage, 
après  le  mariage  célébré  ,  le  mari  s'en  retourne  avec  fa  femme  en 
Normandie  où  il  a  Ion  domicile  &c  établificment ,  il  y  fait  des  ac- 
quifitions.  On  demande  s'il  y  a  communauté  de  biens  entre  le  mari  & 
lâ  femme  fuivant  la  Coutume  de  Paris,  où  le  Contrat  de  mariasc  a 
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ccé  paffé  ,  &  le  mariage  célébré,  ou  s'il  n'y  a  point  de  communauté 
entr'eux  fuivant  la  Coutume  de  Normandie,où  la  femme  va  demeu- 
rer avec  Ton  mari ,  qui  y  a  Ton  domicile  &c  fon  établiflèment. 

3  5.  Ilfemble  en  ce  cas  que  les  conjoints  n'ayant  point  déclaré  leur 
volonté ,  ni  fait  aucune  convention  ni  flipulation ,  on  doit  dans  le 
doute  préfumer  que  la  femme  a  bien  voulu  fe  foumettre  à  la  Coutu- 
me de  Normandie ,  dans  l'étendue  de  laquelle  fon  mari  a  fon  domi- 
cile fon  établilTement  3  &  comme  le  mariage  l'obligeoit  d'adhérer 
à  fon  mari,  &  d'habiter  avec  lui,  il  femble qu'elle  a  iubi  tacitement 
la  loi  du  domicile  de  fon  mari ,  Se  qu'elle  a  bien  voulu  s'y  foumettre. 
Si  elle  avoit  voulu  qu'il  y  eût  communauté  entr'elle  6c  fon  mari ,  elle 
devoit  en  faire  une  ftipulation  exprelTe  par  fon  Contrat  de  mariage. 

3  6.  Il  y  a  fur  cela  variété  d'Arrêts.  M.  Marion  en  fes  Plaidoyés  du 
tems  qu'ilétoît  Avocat  des  Parties,  Plaidoyé  8  cite  un  ancien  Arrêt 
du  1 3 .  Décembre  1519.  qui  eft  écrit  au  long  à  la  fin  de  fon  Plaidoyé, 
par  lequel  un  homme  dePerigueux,qui  eft  Pays  de  droit  écrit,s'étanc 
marié  à  Paris  à  une  fille  de  Paris,  depuis  retourné  au  Pays  de  fanaif- 
fance ,  où  il  avoit  été  avec  fa  famille  plus  de  trois  ans,  &  où  il  étoic 
iiécedé ,  on  jugea  qu'il  falloit  fuivre  la  Coutume  de  Paris ,  oùle  ma- 
riage avoit  étécontraébé  &:  célébré,  ÔC  qu'il  y  avoit  communauté 
fuivant  la  Coutume  de  Paris. 

3  7.  Maître  Jean  Bacquet  en  fon  Traité  des  droits  de  Jufticechap. 
2, 1  .nomb.74.dit,qu'un  homme  demeurant  à  Paris  étantallé  prendre 
femme  à  Lion  qui  eft  Pays  de  droit  écrit,où  il  n'y  a  point  de  commu- 
nauté entre  conjoints  par  mariage,&:  incontinent  après  fon  mariage 
célébré  il  revient  avec  fa  femme  à  Paris ,  oiiil  faifoit  fa  demeure  or- 
dinaire,quoique  par  le  Contrat  de  mariage  il  n'étoit  fait  eucune  men- 
tion de  communauté,  il  y  aura  néanmoins  en  ce  cas  communauté  de 
biens  entr'eux  fuivant  la  Coutume  de  Paris.  De  même  à  contrario  , 
fi  un  homme  qui  a  fon  établiiîement  à  Lion  vient  fe  marier  à  Paris  à 
une  fille  de  Paris,  6c  paffent  leur  Contrat  de  mariage  à  Paris,  dans 
lequel  ils  ne  ftipulent  point  la  communauté,  ou  ils  fe  marient  fans 
Contrat  de  mariage ,  6c  incontinent  après  le  mariage  célébré  ils  s'en 
retournent  lui6cla  femme  à  Lion,  il  dit  en  ce  cas  qu'il  n'y  aura  point 
de  communauté  entr'eux,que  pour  fçavoir  s'il  y  a  communauté  en- 
tre  les  conjoints,ou  s'il  n'y  en  a  pas,on  ne  fe  doit  pas  déterminer  Am- 
plement par  la  Loi  du  lieu  où  le  Contrat  de  mariage  a  éré  paftë,  mais 
plutôt  par  l'intention  exprelïe  ou  tacite  des  perfonnesqui  contrac- 
tent mariage enfemble.  C'eft-à-dire, qu'on  doitpréfumerqu'ils  ont 
bien  voulu  fe  foumettre  à  la  Loi  du  lieu,où  ils  ont  leur  domicile,6(:  ou 
ils  ont  volonté  de  faire  leur  demeure  Scieur  établiffement  au  tems 
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qu'ils  Te  marient.  Cette  dernière  opinion  me  femble  la  plusfolide  6c 
la  plus  railonnable. 

3  8 .  En  effet ,  il  peut  arriver  que  les  futurs  conjoints,  pafleront  leur 
Contrat  de  mariage  en  un  lieu,  6c  qu'ils  iront  célébrer  leur  mariage 
en  un  autre  lieu,  ou  ils  n'ont  ni  l'un  ni  l'autre  leur  domicile,où  il  peut 
arriver  qu'ils  ne  feront  aucun  traité  ni  Contrat  de  mariage  ;  c'elt 
pourquoi  en  ce  cas  il  n'y  a  point  d'autre  Loi  a  fuivre  que  celle  du  lieu, 
où  ils  deftinent  leur  ëtabliffement  ôc  leur  domicile  au  tems  qu'ils  fe 
marient,  C'cft-à-dire,  ubi  maritus  domicilium  hahuit  non  uhi  inftrumen- 
tum  dotale  confcripium  ejî  ^  il  faut  regarder  le  lieu ,  in  eu  jus  domicilium 
mulier per  conditionem  mntrimonii  reditura.  C'efbce  quieilditen  la 
Loi-  otgere  dotem  D.  de  judtciis  ^  c"  ubi  quifqae  agerevel  conveniri  de- 
beat.  Cette  Loi  dit,  que  la  pourfuite  contre  le  mari  pour  la  reftitution 
de  la  dot  de  la  femme  fe  doit  faire  devant  le  Juge  du  lieu  où  il  a  fon 
domicile  6c  fon  ëtablilTement,  6c  non  pas  devant  le  Juge  oiile  Con- 
trat de  mariage  a  été  paflë. 

3  9,  Il  ne  fera  pas  mal  à  propos  de  rapporter  un  Arrêt  qui  a  été  rendu 
le  8.  Janvier  16^  z.Le  faitëtoit  que  le  nommëPompëe  Opérateur, 
qui  ecoit  Italien  d'origine,s'ëtoit  venu  habituer  à  Paris  avec  la  femme 
qui  ëtoit  Italienne.  Le  mary  deceda  le  premier,  6c  lailîà  plulieurs  en- 
fans  mineurs ,  qui  étoient  nez  en  France  5  la  veuve  n'ayant  point  faic 
d'Inventaire  après  le  décès  de  fôn  mari,lesenfans  venus  à  leur  âge  de 
majorité  demandèrent  contre  leur  mere  que  la  Communauté  fut  dé- 
clarée continuée  faute  par  elle  d'avoir  fait  Inventaire.  La  mere  au 
contraire  auroitfoutenu  qu'il  n'y  auroit  point  eu  de  communauté  en- 
tre fon  mari  6c  elle ,  6c  par  confequent  qu'il  n'y  avoit  point  de  conti- 
nuation de  communauté  entr'elle  ôc  fes  enfans.  L'affaire  portée  de- 
vant le  Bailly  du  Palais,  il  auroit  jugé  qu'il  y  avoit  eu  Communauté 
entre  Pompée  6c  fa  femme,  6c  continuation  de  communauté  après  le 
décès  de  Pompëe,entre  la  veuve  6c  fes  enfans. La  mere  en  ayant  inter- 
jetté  appel, la  Courinfîma  la  Sentence  du  Bailly  du  Palais,ôc  adjugea 
feulementaux  enfans  5  0000.  liv.  à  quoi  elle  arbitra  que  les  biens  de 
Pompée  pere  fe  pouvoient  monter  au  tems  defon  décès  vrai-fembla- 
blement ,  enfemble  les  intérêts  de  cette  fomme  du  jour  du  décès ,  6c 
fit  défenfèsàla  mere  d'aliéner  fon  bien.L'Arrêtefl:  rapporté  par  Maî- 
tre jean  Dufrcfncen  fon  Journal  des  Audiences  Liv.  i  nomb.  lor. 
La  Cour  arbitra  cette  fbmme  pour  éviter  les  frais  qu'il  auroit  conve- 
nu faire  pouren  faire  preuve  fuivant  la  commune  renommée.  On  a 
.jugépar  cet  Arrêt  qu'il  n'y  avoit  point  eudecommunautéentrcPom- 
pëe  6c  (a  femme,qui  éto'ent  tous  deux  Etrangers  6c  Italiens  d'origine 
par  Ja  laifon  que  le  droit  de  communauté  s'acquiert  d  l'inflant  du  ma- 
riage. 
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40.  Quand  mari  £c  femme  étrangers  viennent  depuis  leur  maria- 
ge s'iiabituer  en  France,  quoiqu'ils  foienc  venus  s'habituer  en  pays 
coutumier ,  il  n'y  a  point  de  communauté  entr'eux ,  parce  que  lors 
qu'ils  fe  font  mariés ,  ils  étoient  demeurans  en  un  lieu  où  il  n'y  avoit 
droit  de  communauté  entre  conjoints ,  leur  tranilation  de  domicile 
en  France ,  &:en  pays  coutumier  où  il  y  a  communauté,  ne  leur  peut 
pas  attribuer  droit  de  communauté.  On  doit  confiderer  la  Coutu- 
me du  lieu  où  ils  étoient  demeurans,  bc  oùils  avoient  leur  établilîc- 
ment  au  tems  qu'ils  fe  font  mariés,  il  ne  faut  pas  confiderer  le  droit 
du  lieu  où  ils  ont  depuis  transféré  leur  domicile,  le  droit  qui  étoit 
acquis  aux  conjoints  au  tems  de  leur  mariage  ne  doit  point  varier 
par  le  changement  de  domicile. 

41.  De  mêmefuppofé  qu'homme  &  femme  étrangers  d'origine 
fuflènt  venus  s'habituer  en  France,&:  qu'ils  y  eulfcnt  depuis  contradé 
mariageen  payscoutumier  oùil  y  acommunauté,il  n'y  auroit  pas  pa- 
reillement en  ce  cas  de  communauté  entr'eux,parce  qu'étant  étran- 
gers au  tems  qu'ils  ont  contracté  leur  mariage  ,  ils  ne  peuvent  pas 
participer  au  droit  particulier  de  nos  Coutumes  qui  font  notre  droit 
Civil,  il  n'y  a  que  les  Citoyens  quipuiiîènt  participer  au  droit  de  leur 
Cité.  Autre  chofe  feroit  fi  ces  étrangers  font  naturalilés  au  tems- 
qu'ils  ont  contradé  leur  mariage  en  France  :  car  en  ce  cas  ils  font  ca- 
pabables  de  jouir  du  droit  particulier  de  la  Cité,  comme  tous  les  au- 
tres Citoyens  originaires  du  pays.  S'ils  ont  contraétéen  pays  coutu- 
mier où  il  y  a  communauté ,  il  y  aura  communauté  entr'eux.  Autre 
chofe  feroit  auffi  fi  ces  mêmes  étrangers  avoient  par  leur  Contrat  de 
mariage  ftipulé  communauté  entr'eux  :  car  en  ce  cas  le  droit  de  com- 
munauté leur  feroit  acquis  en  vertu  de  la  convention  qu'ils  auroient 
faite  par  leur  Contrat  de  mariage.  Les  étrangers  ufent  du  droit  natu- 
rel, èc  du  droit  des  gens,  c'eft-à-dire  de  tous  les  droits  que  le  fenti- 
ment  de  la  nature,&  le  commun  confentement  de  toutes  les  Nations 
ont  introduit  j  ils  (ont  capables  de  faire  des  conventions  en  quelque 
lieu  qu'ils  puifient  être ,  ôc  il  eft  raiflbnnable  que  leur  convention  ait 
fon  exécution  quand  elle  n'a  qu'une  caufe  honnête,  6c  qu'elle n'eft 
point  contraire  aux  bonnes  mœurs. 

41  Autre  chofe  feroit  encore  fi  un  étranger  étant  venu  s'habituer 
en  France  dans  le  pays  coutumier  où  il  y  a  communauté ,  y  époufoic 
une  Françoife ,  &  y  faifoit  fon  établifiement,  le  droit  du  commu- 
nauté fans  doute  eft  acquis  à  la  femme  fuivant  la  Loi  du  lieu  où  elle 
contrade  mariage ,  5c  oùelle fait  fon  établifi^ement ,  par  confé- 
quenraumari,  nonobftant  qu'il  foit  étranger,  &  n'ait  pas  été  na- 
turaliféi  par  la  raifon ,  que  la  qualité  d'étranger  qu'a  fon  mai  i  ne  lui 
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doit  pas  nuire ,  faire  préjudice ,  elle  eft  fondée  dans  le  droit  de  la 
Coucume,  &  l'ctrangerqui  contrade  mariage  avec  elle  eft  ccnfé  s'y 
être  fournis,  n'ayant  point  fait  de  convention  contraire, 

45 .  Nous  avons  parlé  lorfqu'un  homme  demeurant  dans  une  Cou- 
tume où  il  y  a  communauté ,  va  fe  marier  à  une  femme  qui  a  fon  do- 
micile en  un  lieu  où  il  n'y  a  point  de  communauté,  au!  e  contra.  Eî 
nous  avons  dit,  que  quand  il  n'y  a  aucune  convention  faite  par  leur 
contrat  de  mariage  touchant  la  communauté,  ou  qu'il  n'y  a  point 
eu  de  Contrat  de  mariage  pafTéentr'eux,  ils  (ontcenfés  avoir  con- 
cradéfuivant  la  Loidu  lieu,  où  ils  font  leur  ccabiiffement  au  tems 
qu'ils  fe  marient.  Mais  néanmoins  fouvent  quoiqu'il  n'y  ait  dans  le 
Contrat  de  mariage  aucune  convention  expreilè  touchant  la  com- 
munauté,le  Contrat  peut  contenir  des  claufes  qui  peuvent  faire  con- 
noître  avec  quelque  certitude  que  l'intention  des  conjoints  n'a  pas 
€îé  d'entrer  en  communauté  ^  il  eft  en  ce  cas  raifonnable  de  fuivre 
Jeur  volonté,  Scieur  intention  quandelle  paroît,  quoiqu'ellenefoic 
pas  exprelTe  ,  comme  il  a  été  jugé  par  l'Arrêt  de  Vanelly. 

44.  Le  fait  de  cet  Arrêt  eft,  que  Laurent  Vanelly  originaire  de 
la  Ville  de  Luquesen  Italie  s'étoit  venu  habituer  à  Paris  où  il  avoir 
faitnécoge  de  Banquier  jufques  à  fon  décès,  il  s^étoit  fait  naturalifer 
en  1 5  94.  ilfit  depuis  voyageàLucquesen  1  5 99.  pourfesafFaires,&: 
pour  fon  négoce,6i:  en  même-tems  il  y  contracba  mariage  avecLaure 
Berty ,  laquelle  étoit  Italienne  d'origine ,  ôc  demeurante  à  Lucques^ 
mais  née  d'un  pere  qui  avoir  été  naturalifé  François ,  qui  s'en  étois 
retourné  enitalie  :  Par  le  Contrat  de  mariage  qui  fut  pafle  à  Lucques 
on  avoit  conftitué  dot  à  Laure  Bercy,il  y  avoit  claufe  pour  l'augment 
de  dot,ôc  les  biens  paraphernaux,enfemble  les  autres  claufes  qui  font 
ordinaires  dans  les  Contrats  de  mariages  qui  fe  pafTent  en  pays  de 
droit  écrit.  Après  le  mariage  célébré  Vanelly  amena  fa  femme  à  Pa- 
ris, où  il  avoit  fon  domicile,  elle  obtint  aulfi  Lettres  de  naturalité  en 
1 6  1 9.  ils  vécurent  enfemble  jufques  en  1668.  auquel  rems  Vanelly 
feroit  décédé,  laiiîant  des  biens  fort  confîdérables ,  il  avoit  fait  fon 
Teftamentjpar  lequel  il  avoit  déclaré  qu'il  entendoit  que  fa  femme 
prît  moitié  de  fes  biens  par  droit  de  communauté,avec  regret  de  ne 
pouvoir  lui  faire  aucune  gratification  ,  comme  il  auroit  pu  faire  eia 
Italie.  Il  auroit  légué  par  le  même  Teftament  à  Jean  Vanelly  fon  frè- 
re 60000.  liv.ôc  il  auroit  légué  à  Thomas  Contariny  parent  de  fa 
femme  le  refteôc  réfidu  de  les  biens,  6c  auroit  déclaré  au  cas  que  la 
moitié  des  biens  de  la  communauté  fut  conteftée  à  fa  femmc,&:  qu'on 
jugeât  qu'elle  ne  fut  pas  bien  fondée  à  la  prétendre ,  qu'il  entendoic 
qu'elle  fût  compriic  au  legs  univerfel  fait  à  Thomas  Contariny, 
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45.  Lâure  Berty  après  le  décès  de  Laurent  Vanelly  fon  mari, 
demanda  par  droit  de  communauté  la  moitié  des  biens  délaiiîés  par 
ion  mari  j  les  parens  de  fon  mari  fcavoir  Jean  Vanelly  frère  du  dé- 
funt, &:  Fabio  Vanelly  qui  étoit  parent  en  degré  plus  éloigné,  fou- 
tenoient  au  contraire  qu'elle  ne  pouvoit  pas  prétendre  droit  de  com- 
munauté.Il  y  avoit  auffi  conteilation  entre  Jean  Fabio  Vanelly. Fa- 
bio Vanelly  qui  étoit  demeurant  en  France,  ëc  naturaiifé,  prétendoic 
exclure  Jean  Vanelly  frère  du  défunt,  difant,  qu'à  la  vérité  Jean  Va- 
nelly étoit  le  plus  proche ,  &  qu'il  avoit  été  naturaiifé  s  mais  que  n'é- 
tant pas  regnicole,  &  s'en  étant  retourné  àLucques  en  Italie ,  où  il 
s'étoit  marie,  &  oiiilfaifoit  fa  réfidence  depuis  plufîeurs  années,qu'il 
étoit  étranger  &  aubain,  qu'il  devoit  être  réputé  tel,  &;  qu'il  étoit  ca- 
pable du  legs  de  l'hérédité  5  que  le  legs  étant  caduc  il  lui  apparte- 
noit  comme  étant  le  feul  héritier  du  fang  capable  de  recueillir  la  fuc- 
ceffion  du  défunt.  Qu'à  l'égard  de  Thomas  Contariny  il  ne  pouvoir 
pas  fe  dire  légataire  univerfel ,  en  cette  qualité  profiter  du  legs 
caduc  de  60000  liv.  fait  à  Jean  Vanelly  ,  parce  que  le  défunt  ne  lui 
ayant  légué  que  le  refte  £c  réfîdu  de  fes  biens,  fon  legs  étoit  limité  Se 
reftraint,    ne  pouvoit  pas  pafîer  pour  legs  univerfel. 

46.  A  l'égard  de  la  veuve  du  défunt,il  difoit  qu'elle  ne  pouvoit  pas 
prétendre  droit  de  communauté  j  que  par  leur  contrat  de  mariage 
qui  avoit  étépaiîe  enitalie  en  laVille  de  Lucques,  il  paroifîoit  qu'ils 
n'avoient  eu  aucune  intention  d'entrer  en  communauté,  qu'il  con- 
tenoit  les  conventions  ordinaires  qui  avoient  coutume  de  fe  faire  à 
Lucques  qui  étoit  Pays  de  droit  écrit.  Qu'à  la  vérité  le  défunt  avoit 
déclaré  par  fon  teftament  qu'il  entendoit  que  fa  femme  prît  par  droit 
de  communauté  moitié  de  fes  biens  j  ôc  au  cas  qu'on  jugeât  qu'elle 
n'y  fut  pas  bien  fondée,  qu'il  entendoit  qu'elle  fût  comprife  au  legs 
univerfel  qu'il  faifoit  à  Thomas  Contariny  j  mais  que  telle  difpofl 
tion  eft  un  véritable  fideicommis  5  que  le  défunt  voyant  bien  qu'il 
ne  pouvoit  difpofer  au  profit  de  fa  femme,  à  caufe  de  la  Coutume 
de  Paris,  où  ils  étoient  demeurans,  qui  prohibe  aux  conjoints  de 
s'avantager  l'un  l'autre  autrement  que  par  don  mutuel,,  fuivant  l'ar- 
ticle 1 8  2.  Il  avoit  voulu  faire  fubfifter  indireAement  fa  difpofition 
fous  le  nom  de  Thomas  Contariny ,  qui  étoit  le  parent  de  fa  femme^ 
&;  qui  demeuroit  avec  elle. 

47.  L'affaire  portée  devant  le  Prévôt  de  Paris ,  il  y  eut  Sentence, 
par  laquelle,  fans  s'arrêter  à  la  claufe  portée  par  le  Teftament,  il  or- 
donna à  l'égard  de  la  veuve  du  défunt,  que  partage  leroit  fait  des 
biens,  meubles ,  6c  immeubles  de  lafucceffion  du  défunt,defquels  en 
ieroit  baillé  la  moitié  à  la  veuve  pour  fon  droit  de  communauté , 
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l'aatre  moitié  a  Tliomas  Contariny  pour  fon  legs  univerfel,  fur  la- 
quelle moitié  feroic  paye  à  Jean  Vanelly  la  fomme  de  60000  1.  Fa- 
bio  Vaneliy  ayant  incerjetté  appel  delà  Sentence,  elle  fut  infirmée 
fuivant  les  Conciulions  de  M.  l'Avocat  General  Bignon ,  &:  la  Cour 
mit  l'appellation,  &  ce  dont  étoitappellé  au  néant  jémendant,  dé- 
bouta la  veuve  du  droit  de  communauté  par  elle  prétendu  :  comme 
auffi ,  débouta  Jean  Vaneliy  du  legs  de  60000 1.  &  auroit  maintenu 
&  garde  Thomas  Contariny  légataire  univerfel  en  la  polfefîîon  & 
jouiirance,&:  propriété  de  tous  les  biens  de  Laurent  Vaneliy,  à  la 
charge  de  payer  &:  acquitter  les  autres  legs  du  Teftament,  fans  dé- 
pens, par  Arrêt  du  28  Mars  1640. 

48.  Les  moyens  fur  lefquels  on  a  pu  s'appuyer  pour  dire  qu'il  n'y 
avoit  point  de  communauté,  étoientque  Laurent  Vaneliy  &:Laure 
Berty  avoientété  maries  à  Lucques  en  Italie,  qui  eft  pays  de  droit 
écrit j  que  par  leur  contrat  de  mariage,  il  étoit  évident  qu'ils  n'a- 
voient  eu  aucune  intention  ni  l'un  ni  l'autre  d'entrer  en  communauté 
de  biens  j  que  par  leur  contrat  de  mariage  ils  avoient  fait  leurs  con- 
ventions fuivant  l'ufage  du  pays  de  droit  écrit  j  qu'il  y  étoit  parle  de 
conftitution  de  dot,  de  biens  paraphernaux, ôc  autres  conventions 
qui  font  particulières  au  pays  de  droit  écrit,  où  le  droit  de  commu- 
nauté n'efl:  poi^it  en  ufage  3  que  même  Jean  Vaneliy  avoit  déclaré 
par  fon  teftament  qu'ils  avoient  lors  dellein  de  s'en  retourner  à  Luc- 
c^ues  avec  fa  femme,  quand  il  auroit  donné  ordre  à  fesafrairesj  ce  qui 
etoit  encore  un  témoignage  qu'il  n'avoit  point  penfé  d'être  en  com- 
munauté avec  fa  femme.  Si  parles  termes  du  contrat  de  mariage  il 
n'avoit  paru  évidemment,  que  leur  intention  èc  leur  volonté  avoic 
été  de  contrader  fuivant  le  droit  écrit ,  6l  de  ne  point  entrer  en  com- 
munauté, ou  qu'ils  fefuftent  mariés  fans  contrat  de  mariage, on  au- 
roit jugé  fans  doute ,  qu'il  y  auroit  communauté  entr'eux  fuivant  la 
Coutume  de  Paris ,  où  Vaneliy  avoit  (on  domicile  6c  fon  établilîe- 
-ment ,  àc  où  il  étoit  retourné  incontinent  après  Ion  mariage  célébré 
à  Lucques. 

49  Pourencorefaire  voir  quece  n'eft  pas  fimplement  laCoutume 
du  lieu  où  le  contrat  de  mariage  eft  pallé,  qui  règle  les  droits  des 
conjoints ,  mais  que  c'eft  plutôt  ou  la  Coutume  du  lieu  où  les  con- 
joints deftincnt  leur  domicile  &.  leur  établiftement  au  tems  qu'ils  fe 
marient,  ou  l'intention  des  conjoints,  lorfqu'elle  fe  peut  recueillir 
des  termes  aulqucls  ils  fe  font  expliqués  par  leur  contrat  de  mariage, 
on  peut  alléguer  à  ce  fujct  un  Arrêt  rendu  à  la  Grand'-Chambre  le 
28  May  I  6  v3  entre  jean  Pailletée  confors, héritiers  dePierrcChar- 
.pçncier,  Appelions  d'uiic 'Sentence  dcs.Requêtcs  du  premier  Mar« 
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1^19.6:  Cbude  Baltazar  héritier  de  Marie  Baltazar  Intimé.  Le  fait 
étoit,  qu'en  i  5  5  6.  Pierre  Charpentier  Avocat  du  Roi  auBailliage  de 
Montaro-is ,  contrada  mariage  en  laViile  de  Sens  avec  Marie  Balta- 
zar fille  de  Jean  Baltazar  Avocat  à  Sens,  à  laquelle  il  conftitua  douai- 
re préfix  de  5  00 1.  pour  une  fois  payer.  jÉn  1587.  Pierre  Charpentier 
lors  Lieutenant  General  à  Montargis ,  étant  prédecedé  fans  enfans , 
Marie  Baltazar  fa  veuve  eut  délivrance  de  fon  douaire  préfix  de  500 
1.  &;  vécut  jufqu'en  i  6i8.  après  fon  décès,  les  héritiers  de  Pierre 
Charpentier  firent  alfigner  les  héritiers  de  Marie  Baltazar  pour  être 
condamnés  leur  rendre  6c  reftituer  la  fomme  de  5  00  l.payée  àMarie 
Baltazar  pour  le  douaire  prefix  qui  lui  avoit  été  conftitué  par  défunt 
fon  mari,difant,  que  le  douaire  n'étoit  que  viager ,  que  par  la  Cou- 
tume de  Montargis  article  4.  chap.  14.  il  eft  dit,  que  tous  douaires 
font  viagers ,  finon  qu'autrement  tut  accorde  par  traité  de  mariage , 
que  le  douaire  de  la  femme  fe  devoit  régler  par  la  Coutume  du  do- 
micile du  mari  où  il  avoit  fon  établilîeraen  t. 

50.  Les  héritiers  de  Marie  Baltazar  difoient  au  contraire,  que  le 
douaire  devoit  fe  régler  parla  Coutume  deSens,où  le  contrat  de  ma- 
riage de  Marie  Baltazar  avoit  étépaffé,  6c  où  le  mariage  avoit  été 
célébré  ,joint  que  c'étoit  le  lieu  de  fon  origine,  où  elle  étoit  demeu- 
rante lorfqu'eUe  fe  maria,  que  par  la  Coutume  de  Sens  article  i  6  8. il 
eft  dit,  que  femme  douée  par  douaire  prefix  de  fomme  de  deniers  ou 
autre  chofe  mobiliaire  l'emporte  à  elle  6caux  fiens  à  toujours  en  plei- 
ne propriétés:  ufufruit.  Par  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  on  ju- 
gea le  douaire  fansretour  contre  les  héritiers  du  mari,  lefquels  ayant 
interjetté  appel,  la  Sentence  fut  confirmée,  le  contrat  de  mariage 
portoit  que  Pierre  Charpentier  conftituoit  douaire  préfix  de  la  fom- 
me de  500  1.  pour  un'e  fois  payer.La  modicité  de  laK)mme,6<:  la  qua- 
lité des  Parties  firent  préfumer  que  leur  intention  avoit  été ,  que  le 
douaire  fut  fans  retour  fuivant  la  Coutume  de  Sens,  où  le  contrat 
avoit  été  palfé ,  èc  le  mariage  célébré. 

51.11  faut  palier  à  une  autre  queftion.  On  demande  fi  le  mari  qui 
eft  en  communauté  avec  fa  femme  fuivant  la  Coutume  où  ils  fe  font 
mariés,  où  ils  ont  leur  domicile  6c  leur établiftement,  venant  pen- 
dant le  mariage  à  faire  des  acquifitions  en  d'autres  lieux  où  il  n'y  a 
point  de  communauté ,  fi  leur  communauté  comprend  non  feule- 
ment les  biens  qui  font  dans  la  Coutume  où  ils  ont  contracté ,  6c  où 
ils  ont  leur  domicile  mais  aulfi  les  acquifitions  qui  auront  été  faites 
dans  les  autres  lieux  où  il  n'y  a  point  de  communauté.  Par  exemple , 
les  conjoints  font  dcmeurans  à  Paris  où  il  y  a  communauté,  6c  le 
^  mari  pendant  fon  mariage  fait  des  acquifitions  en  pays  de  droit  éçriCj 
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ou  en  Normandie,  où  il  n'y  a  point  de  communauté  encre  mari  Si 

femme. 

5  2.  On  pourra  dire  que  la  communauté  qui  eft  entre  conjoints 
fuivantla  Coutume  où  ils  ont  leur  domicile  de  leur  établiirement , 
peut  avoir  lieu  feulement  pour  les  biens  qui  lont  fîtués  dans  l'étendue 
de  la  même  Coutume,  mais  non  pas  pour  les  biens  lîtuésen  d'autres 
Coutumes.  Confuetudo  mira  terntorium  dtfponit  y  non  extra.  M.  Louis 
Charondas  fait  une  diftincbion  :  ou  la  communauté  (  dit-il  )  n'a  point 
été  flipulée  mais  elle  eft:  de  droit  6c  vient  iîmplement  de  la  Coutume 
dans  laquelle  les  conjoints  font  demeurans ,  ou  la  communauté  a  été 
expreflement  ftipulée  parles  conjoints  par  leur  Contrat  de  mariage. 
Au  premier  cas  quand  la  communauté  eft  lîmplement  acquife  de 
d  roit  en  vertu  de  la  Coutume,  cet  Auteur  dit ,  qu'en  ce  cas  il  n'y  a  que 
les  acquittions  faites  dans  le  relTort  de  laCoutumequifoient  de  la 
communauté  j  parla  raifon  (  dit-il  )  que  la  Coutume  elt  réelle,  &;  que 
la  dilpofition  eft  limitée  aux  biens  qui  font  iîtués  dans  fon  territoire, 
fa  difpofition  ne  peut  pas  être  étendue  aux  biens  qui  font  extra  terri' 
torium.  Mais  que  lî  la  communauté  a  été expreflement  ftipulée  par  les 
conjoints  par  leur  Contrat  de  mariage,  la  communauté  eft  perfon- 
nelle,  &  qu'elle  comprend  toutes  acquifîtions  faites  pendant  le  ma^ 
riage  en  quelque  lieu  que  les  héritages  acquis  foient  fitués. 

5  3 .  Cette  diftindion  ne  me  lemble  pas  folide ,  fe  détruit  d'elle- 
même  :  car  quand  les  futurs  conjoints  fe  conforment  à  la  Coutume, 

ftipule  la  communauté  telle  qu'elle  eft  établie  par  la  Coutume, 
cette  communauté  n'a  pas  un  autre  effet  que  celle  qui  eft  acquife  de 
plein  droit  en  vertu  de  la  Coutume,  11  eft  plus  raifonnablededirein- 
diftindement  que  la  communauté  qui  eft  acquife  de  plein  droit  par 
la  difpofition  de  la  Coutume  où  ils  (ont  demeurans,  le  doit  régler  de 
même  que  lorfque  la  communauté  a  été  ftipulée  expreflement  entre 
les  conjoints  par  leContrat  de  mariage,leur  communauté  comprend 
également  toutes  les  acquilitions  qui  y  ont  été  faites  pendant  le  ma- 
riage en  quelque  lieu  que  les  héritages  acquis  foient  fîtués,  quand 
même  ils  feroient  fîtués  en  la  Coutume  de  Normandie,  qui  eft  con- 
çue en  termes  prohibitifs.  En  effet,  lorfque  les  conjoints  ont  inten- 
tion de  fe  conformer  à  laCoutume  touchant  la  communautés  qu'ils 
n'en  font  aucune  ftipulation ,  ni  convention  par  leContrat  de  maria- 
ge, laCoutume  leur  tient  lieu  de  ftipulation  &  de  convention,  c'eft 
une  convention  tacite,  qui  ne  doit  pas  moins  opérer  ni  avoir  moins 
de  force  que  la  convention  ôc  ftipulation  expreflè  qui  feroit  faite  par 
le  Contrat  de  mariage. 

54.  En  fécond  lieu,  la  communauté ,  foit  qu'elle  foie  acquife  aux 

conjoints 
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conjoints  de  plein  droit,  par  la  feule  difpofition  de  la  Coutume,  foie 
qu'elle  ait  été  exprelTëment  ftipulée  entr'eux  par  le  Contrat  de  ma- 
riage, efl  un  droit  indivifible,  il  ne  feroit  pas  raifonnable  que  le  mari 
en  employant  le  bien  de  la  communauté,  qui  efl:  commun  à  lui  &  à  fa 
femme, &  faifant  des  acquifitions  en  un  lieu  où  11  n'y  auroit  point 
de  communauté,  il  pût  lui  feul  profiter  de  ces  acquifitions,  ôc  en. 
priver  fa  femme  j  il  abuieroitde  la  communauté,  il  s'enrichiroit  aux 
dépens  de  la  communauté.  Il  eft  inutile  de  dire ,  qu'il  pourra  indem- 
nifer  fa  femme  de  ce  qu'il  auroit  pris  dans  la  communauté  pour  faire 
les  acquifitions  :  car  il  n'y  doit  pas  être  reçu,  la  femme  doit  avoir 
part  dans  les  acquifitions,autrement  il  pourroit  y  avoir  de  la  fraude, 
&  même  cela  impliqueroit contradiction:  il  y  auroit  communauté, 
&  il  n'y  en  auroit  pas.  Ledroit  de  communauté  efl:  acquis  aux  con- 
joints du  jour  des  époufaillcs  &  bénédiction  nuptiale,  &  fi-tôt  qu'il 
eft  acquis , il  doit  demeurer  fixe ,  certain  ,  invariable  6c  indivifible, 
tant  que  le  mariage  fubfifle,  &  il  doit  comprendre  tous  les  conqucts 
faits  parle  mariage,  en  quelque  endroitqu'ils  foient  fitués,  &  cela 
doit  avoir  lieu  indiftinélement,  foit  que  la  communauté  foit  acquife 
aux  conjoints  de  plein  droit  par  la  fjule  difpofition  de  la  Coutume 
fans  flipulation ,  foit  que  les  conjoints  ayent  ftipulé  exprefïément 
par  le  Contrat  de  mariage,  qu'ils  feroient  uns  ôc  communs  en  biens 
îuivant  la  Coutume. 

5  5 .  D'ailleurs,  fi  la  Coutume  ne  permet  pas  que  les  conjoints  puif^ 
fentfe  faire  des  avantages  l'un  à  l'autre  pendant  leur  mariage  dire- 
étement  ou  indirectement,  il  doit  encore  moins  être  permis  au  mari 
de  s'avantager  lui-même  du  bien  de  la  communauté,  ôc  d'avoir  le 
profit  des  acquifitions  qu'il  feroit  pendant  le  mariage  en  pays  de 
Droit  écrit  ou  autre  lieu,  où  il  n'y  auroit  pas  droit  de  communauté 
entre  conjoints.  La  Juriiprudence  en  eft  préféntement  bien  établie, 
&  ne  doit  plus  être  révoquée  en  doute,  elle  a  été  confirmée  par  plu- 
fieurs  Arrêts.  Il  y  a  l'Arrêt  de  Sainte  Maure  rendu  le  i  "  Mars  i  549, 
en  la  Troifiéme  Chambre  des  Enquêtes,  lequel  Arrêt  eft  rapporté 
par  plufieurs  Auteurs ,  par  M.  Duluc  en  fon  recueil  d'Arrêts , 

liv.  8.  tit.  T^.de  commijfa  inter  conjuges  communione.  Arrêt  3.  par  M*^ 
Jean  Bacquet,  chap.  2  i.  Traité  des  Droits  de  Juftice  nomb.  7 1 .  par 
M^  Jean  Papon  en  fon  recueil  d'Arrêts,  liv.  j  5.  tit.  z.  Arrêt  14. 
cette  réfolution  doitaufii  avoir  lieu,  quand  même  les  acquifitions 
feroient  faites  dans  l'étendue  de  la  Coutume  de  Normandie,  qui  efl 
conçue  en  termes  prohibitifs. 

5  G.  Pareillement  dans  le  cas  contraire,  fi  les  conjoints  ont  été  ma- 
riés en  pays  de  Droit  écrit,  où  il  n'y  a  point  de  communauté.  Par 
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exemple,  ils  ont  été  mariés  à  Lyon  ou  en  Normandie,  où.  ils  ont  leur 
domicile,  le  mari  venant  à  faire  des  acquittions  à  Paris,  ou  dans  un 
autre  lieu ,  où  il  y  a  communauté  entre  conjoints ,  la  femme  après  le 
trépas  de  ion  mari  ne  pourra  pas  par  droit  de  communauté  prendre 
ni  demander  part  dans  les  biens  acquis  par  fon  mari  durant  le  maria- 
ge par  une  raifon  contraire  au  cas  précédent,  qui  eft  que  le  mari 
ayant  fait  des  acquilitions  des  deniers  à  lui  feul  appartenans ,  la  fem- 
me n'y  peut  rien  prétendre,  ôc  n'y  a  aucun  droit ,  joint  que  le  mari  ne 
peut  pas  avantager  fa  femme,  contre  la  prohibition  de  la  Loi,  qui  ne 
permet  ni  aux  conjoints  de  s'avantager  l'un  l'autre  diredement  ni 
indirectement,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  rapporté  par  M^Jean 
Papon ,  au  lieu  marqué  au  nombre  précédent. 

5  7.  Il  y  a  une  autre  queftion  qui  a  de  l'affinité  avec  les  précéden- 
tes. On  a  demandé  Ci  deux  conjoints  qui  font  en  communauté  de 
biens  fuivant  la  Coutume  de  Paris  où  ils  font  demeurans,&;  où  ils  ont 
été  mariés,  ayant  quelques  années  après  leur  mariage  transféré  leur 
domicile  à  Lyon ,  ou  en  un  autre  lieu  où  il  n'y  a  pas  communauté  en- 
tre conjointsj&y  ayant  fait  des  acquifitions,fi  la  communauté  aura 
continué  entr'eux  depuis  la  tranflation  de  leur  domicile  à  Lyon ,  ou 
en  un  autre  lieu  où  il  n'y  a  pas  communauté:  ou  fi  lesacquifitions  ap- 
partiendront pour  le  tout  au  mari  feul  ou  à  fes  héritiers.  On  pourra 
dire  que  la  communauté  fe  doit  régler  fuivant  la  Coutume  du  domi- 
cile, que  les  conjoints  avoient  lors  du  décès  derund'eux,que  le  droit 
des  conjoints  ne  commence  à  être  ouvert  qu'en  ce  tems-là,  le  mari 
comme  maître  de  la  communauté  pouvant  tout  confommer  de  fon 
vivant  ,&  la  femme  pouvant  l'accepter  ou  y  renoncer,  qu'il  ne  faut 
plus  confîdérer  la  Coutume  de  l'ancien  domicile  des  conjoints,qu'ils 
avoient  tous  deux  volontairement  quitté  5  mais  qu'il  faut  confîdérer 
feulement  la  Coutume  de  leur  dernier  domicile  où  ils  avoient  fait 
leur  établilTcment. 

58.  Néanmoins  il  cfb  plus  raifonnable  de  dire, que  le  droit  de 
communauté  eft:  acquis  aux  conjoints  du  jour  de  la  bcnédiétion 
nuptiale,  fuivant  la  Coutume  de  Paris,  où  ils  avoient  leur  domicile 
lors  de  la  célébration  de  leur  mariage  ,que  ce  droit  qui  eft:  acquis  à  la 
femme  ne  lui  peut  être  oté,  par  le  fait  du  mari, par  une  tranflation 
de  domicile  ni  autrement, que  la  femme  doit  avoir  part  dans  lesac- 
quifitions qui  ont  été  faites  pendant  le  mariage  en  quelque  lieu  que 
les  héritages  acquis  foicnt  fitués,que  la  communauté  fubfifte  tou- 
jours jufqu'à  ce  qu'elle  foit  dilToluc  par  une  féparation  de  biens,  ou 
par  la  mort  de  l'un  des  conjoints. 

5  9.  D'ailleurs,  il  ne  feroit  pas  juft;e  que  le  mari  pût  faire  préjudice 
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à  la  femme  en  transférant  fon  domicile  en  un  lieu  où  il  n'y  a  point  de 
communauté.  Il  y  a  eu  fur  cette  queftion  Arrêt  qui  eft  rapporté  par 

JMarion  en  fes  Plaidoyers  du  tems  qu'il  étoir  Avocat  des  Parties, 
Plaidoyer  8.  qui  a  jugé  que  la  communauté  fubfiftoit  toujours  non- 
obftant  la  tranflation  du  domicile  en  un  autre  lieu  où  il  n'y  avoic 
point  de  communauté.  Monfieur  Loiiet  lettre  C.  nomb.  i  5.  rap- 
porte plufîeurs  autres  Arrêts  conformes.  Comme  auffi  dans  le  cas 
contraire  au  précédent ,  les  conjoints  ayant  leur  domicile  à  Lyon ,  êc 
y  ayant  été  mariés,  lî  dans  la  fuite  ils  transfèrent  leur  domicile  à  Pa- 
ris,  6c  y  font  des  acquifîtions,il  n'y  avoit  point  de  communauté ,  6c  la 
femme  ne  pourra  rien  prétendre  dans  les  acquittions  faites  à  Paris. 

60.  Il  y  a  un  ancien  Arrêt  rendu  le  1 7  Oétobre  1587.  en  la  Cin- 
quième des  Enquêtes,  dont  aucuns  ont  voulu  induire  que  le  droit  de 
communauté  entre  conjoints  fe  doit  régler  fuivant  la  Coutume  du 
domicile,  que  les  conjoints  avoient  au  tems  du  décès  de  l'un  d'eux, 
6c  non  pas  fuivant  la  Coutume  du  lieu ,  où  les  conjoints  ont  leur  do- 
micile au  tems  de  leur  mariage.  L'efpece  de  cet  Arrêt  eft  que  Pierre 
Pillet  6c Françoife  Qiientin,  quiétoient  demeurans  en  Touraine,  s'y 
marièrent  en  i  5  )'7.  avant  la  réformation  de  la  Coutume  de  Tou- 
raine. Par  l'ancienne  Coutume  de  Touraine,  le  furvivant  avoit  la 
jouiiïànce  de  tous  les  acquêts,  moitié  en  propriété,  6c  moitié  enufu- 
fruit,  quoique  le  prédécedé  eût  lailTé  des  enfans,  6c  que  le  furvivant 
fe  fût  remarié.  Et  par  la  Coutume  réformée  art.  3  1 9.  il  eft  dit,  que 
fî  le  furvivant  ayant  des  enfans  ne  fe  remarie,  il  jouira  pendant  fa 
viduité  de  la  part  des  meubles ,  acquêts  6c  propres ,  appartenans  aux 
enfans  étant  Ibus  l'âge  de  puberté ,  6c  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  atteint 
ledit  âge,  à  la  charge  de  les  entretenir  félon  leur  état  j  mais  fî  le  fur- 
vivant  ayant  enfans  fe  remarie,  il  perd  la  jouiflance  des  meubles, 
acquêts  6c  propres. 

6  i .  On  difoit  qu'il  falloit  fuivre  l'ancienne  Coutume  qui  avoit  lîeii 
au  tems  que  les  conjoints  s'étoient  mariés ,  que  la  Coutume  fé  devoit 
confidérer  comme  un  Contrat,  parce  que  la  Coutume  tient  lieu  de 
Contrat,  quand  ceux  qui  fe  marient  n'en  ont  point  f ait:  h. cofttracJi- 
businfpiciturie  fipuscontraBus.l.Qs  conjoints  avoient  contracte  fui- 
vant l'ancienne  Coutume  qui  s'obfervoit  au  tems  de  leur  mariage,  6c 
non  pas  fuivant  la  nouvelle  Coutume, qui  n'a  été  réformée  que  plu- 
fîeurs années  après,  de  laquelle  ils  ne  pouvoient  pas  prévoir  la  réfor- 
mation. Les  Contrats  font  ades  volontaires  j  on  doit  regarder  quelle 
a  été  la  volonté  des  contradans.  En  fécond  lieu,  quand  on  fait  de 
nouvelles  Loix ,  elles  n'ont  lieu  que  pour  l'avenir,  non  pas  pour  le 
paffé.  Leges  dam  formamfutum  negotits,  nonputeritts  :  Les  Loix  nou- 
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vellcs  n'ôtentpas  le  droit  qui  eft  acquis  j  néanmoins  on  jugea  par  cet 
Arrêt,  qu'on  devoir  fuivre  la  Coutume  réformée  qui  s'obfervoit  an 
tems  du  décès  de  l'un  des  conjoints,  &  non  pas  l'ancienne  Coutume 
qui  s'obfervoit  au  tems  de  la  célébration  de  leur  mariage. 

61.  De  cet  Arrct  on  vouloit  induire  .qu'il  ne  falloir  pasconfidérer 
la  Coutume  du  lieu  où  les  conjoints  avoient  leur  d(  micile  au  tems 
de  leur  mariage,mais  la  Coutume  du  lieu  où  ils  avoient  leur  domicile 
lorfque  l'un  des  conjoints  vient  à  décéder  3  mais  il  n'y  a  aucune  in- 
duélion  à  tirer  de  cet  Arrêt  dont  l'efpece  eft  bien  différente  :  il  ne 
s'agit  pas  du  droit  de  communauté  qui  s'acquiert  aujour  des  épou- 
failles  dii.  bénédiction  nuptiale  dans  la  Coutume  de  Paris,  mais  d'une 
jouiflance  de  conquêts,  laquelle  dépendoit  d'un  événement  futur, 
&  ne  pouvoit  être  acquife  que  parle  décès  de  l'un  des  conjoints.  Une 
Loy  s'obferve,  tant  pour  le  palTe  que  pour  l'avenir  dans  les  chofès 
qui  dépendent  purement  &  fimplement  de  fa  difpofition  quand  le 
droit  n'eftpas  encore  acquisà  perfonne  au  tems  que  la  Loy  nouvelle 
a  été  établie.  C'eft  l'opinion  de  Bartole  fur  la  Loy,  Omnes  populi, 
num.  47 .  de  Juflitia.^ jure. 

6  3 . 11  faut  paflér  à  l'explication  de  quelques  autres  claufes  qui  font 
fréquentes  dans  les  Contrats  de  mariage,  qui  ont  quelque  rapport  à 
la  communauté.  Premièrement,  lorfqu'il  aetéftipulépar  le  Contrat 
de  mariage,  que  le  furvivant  des  conjoints  aura  un  préciput  d'aune 
fomme  certaine,  en  ce  cas  le  furvivant  doit  être  paye  de  fon  préciput 
fur  toute'la  communauté ,  ôc  avant  partage ,  &:  après  le  préciput  pris 
le  furplus  des  biens  de  la  communauté  fe  divile  par  moitié  entre  le 
furvivant  &  les  héritiers  du  prédécedé.  S'il  eft  dit,  que  le  furvivant 
pourra  prendre  par  préciput  des  meubles  contenus  en  l'Inventaire  à 
fon  choix,  fuivant  la  prifée,jufques à  concurrence  d'une  certaine 
fomme  fans  crue  ^en  ce  cas  le  furvivant  pourra  prendre  des  meubles 
fuivant  la  priféc  quien  a  été  faite  par  l'Inventaire:  mais  s'il  n'ctoit 
pas  dit  fans  crue ,  comme  il  faudroit  faire  nouvelle  eftimation&:  pri- 
îée  autre  que  celle  qui  avoir  été  faite  ,  ou  payer  la  crue. 

<yA^.  La  crue  n'a  pas  lieu  à  l'égard  de  la  vailfelle  d'argent,  parce 
qu'elle  a  une  eftimation  certaine,  qui  fe  règle  toujours  au  poids  &;  au 
marcj  mais  la  crue  eft  due  à  l'cgard  de  tous  autres  meubles  dont  le 
prix  n'eft  pas  certain ,  &.  ne  fe  règle  que  par  eftimation.  La  priice  de 
l'Inventaire  fefaifantfanscontradid:eur  n'eft  pas  ordinairement  por^- 
téeà  la  jufte  valeur  5  c'eft  pourquoi  l'ufage  eft,  ou  de  payer  la  crue, 
ou  d'en  faire  nouvelle  eftimation  autre  que  celle  qui  a  été  faire  par 
l'Inventaire.  La  crue  à  Paris  Se  autres  grandes  Villes  du  Royaume 
eft  un  cjuatriéme  en  fus  de  la  prifce  faite  par  l'Inventaire,  lec^uel  qua.- 
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tn'éme  on  joint  à  la  prifee,  ee  qu'on  appelle  vulgairement  Parifî. 
Par  exemple,  fur  quatre  livres  il  y  a  vingt  lois  de  crue  3  mais  pour  les 
meubles  qui  font  hors  les  grandes  Villes,  &  qui  font  à  la  campagne, 
la  crue  eft  moindre,^;  fe  règle  feulement  au  huitième  en  fus  de  la  pri- 
fee ,  &  fur  quatre  livres ,  il  n'y  a  que  dix  fols  de  crue  5  néanmoins  cela 
dépend  de  i'ufige  qui  s'obferve  dans  les  lieux ,  lequel  on  doit  fuivre. 
La  raifon  de  différence  eft,  qu'à  l'égard  des  meubles  qui  font  à  la 
campagne,  la  vente'n'en  eft  pas  fi  prompte  ni  fi  aifee,quede  ceux 
qui  font  à  Paris ,  ou  ës  autres  grandes  Villes. 

6  5 .  Le  préciput  eft  un  avantage  qui  eft  accordé  au  furvi vant  fur 
la  communauté,!!  la  femme  renonce  à  la  communauté,  elle  n'a  point 
de  préciput  à  prétendre  :  car  le  préciput  préfuppofe  communauté, 
parce  qu'il  fe  prend  fur  la  malFe  delà  communauté  avant  le  partage. 
Mais  la  femme  peut  ftipuler  par  fon  Contrat  de  mariage,qu'elle  aura 
la  fomme  qui  lui  eft  accordée  pour  fon  précipi]t,même  en  cas  qu'elle 
renonce  à  la  communauté,auquel  cas  le  préciput  fe  prendra  fur  tous 
les  biens  du  mari,  même  fur  les  propres  5  ce  n'eft  pas  en  ce  cas, à  pro- 
prement parler,  un  préciput,  mais  un  don  que  le  mari  fait  fur  fes 
biens,  en  cas  qu'elle  furvive,&  renonce  à  la  communauté. 

66.  Les  conjoints  fe  font  fouvent  don  &  avantage  par  leur  Con- 
trat de  mariage  l'un  à  l'autre  j  &:  quand  c'eft  le  mari  qui  fait  don  &; 
avantage  à  fa  femme  de  quelque  fomme  de  deniers  à  prendre  fur 
tous  fes  biens  après  fon  décès  3  il  la  femme  accepte  la  communauté 
ou  fes  héritiers ,  le  don  ne  fe  prend  pas  confufément  fur  les  biens  de 
la  communauté,  mais  feulement  fur  la  part  du  mari  ou  fur  fes  propres 
après  fon  décès ,  &  il  la  femme  décède  avant  le  mari ,  il  faut  que  les 
héritiers  de  la  femme  attendent  que  la  mort  du  mari  foit  arrivée  j  & 
Il  pendant  le  mariage  il  y  avoit  eu  don  mutuel ,  la  femme  donataire 
mutuelle  jouira  en  vertu  du  don  mutuel  de  la  part  du  mari  en  la  com- 
munauté, outre  prendra  le  don  qui  lui  a  été  fait  par  fon  Contrat 
de  mariage  fuir  les  propres  du  mari.  Pareillement  li  c'eft  la  femme  qui 
a  fait  don  à  fon  mari  par  fon  Contrat  de  mariage  de  quelque  fomme 
de  deniers  après  fon  décès,  le  don  fe  prendra  fur  la  part  de  la  femme 
en  la  communauté,  après  qu'elle  fera  décedée,ou  fi  la  part  de  la  fem- 
me en  la  communauté  ne  fuffit  pas,  ou  que  la  femme  ou  fes  héritiers 
renoncent  à  la  communauté ,  le  don  fe  prendra  fur  fes  propres. 

67.  Lorfque  par  le  Contrat  de  mariage  il  efl  flipnlé  que  le  furvi- 
vant  des  conjointsjouira  des  biens  de  la  communanié, moitié  en  pro- 
priété ,  moitié  en  ufufruit ,  c'eft  un  don  que  les  conjoints  fe  font  ref- 
pedivementau  furvivant  d'eux  de  lajouiflance  des  biens  de  la  coni'- 
munauté ,  fi  la  femme  renonce  à  la  communauté ,  la  claufe  devient 
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inutile  :  mais  fi  elle  l'accepte ,  le  don  a  lieu ,  ôc  doit  avoir  fon  exécu- 
tion. 

68.  Souvent  àParîs  par  les  Contrats  de  mariage  la  femme ftipule 
un  douaire  prëfix  en  deniers  ou  rente  au  lieu  du  Coutumier,  &  quel- 
quefois le  douaire  préfîx  eft  ftipulé  fans  retour  ^  la  femme  en  ce  cas 
efb  faifie  du  douaire  prëfix  comme  du  Coutumier ,  &:  comme  les  ar- 
rérages courent  du  jour  du  décès  du  mari  fuivant  l'article  2  5  6.  de  la 
Coutume  de  Paris, il  y  a  quelques  Coutumes  qui  difent,que  les  fruits 
du  douaire  ne  font  dûs  que  du  jour  de  la  fommation,&  que  le  douaire 
chet  en  adion:fi  le  douaire  eft  ftipulé  fans  retour,  il  ne  lailîè  pas 
d'être  propre  aux  enfans  ilFus  du  mariage  en  la  Coutume  de  Paris, 
&:  autres  femblables ,  parce  que  ces  mots,  fans  retour,  s'interprètent 
contre  les  collatéraux,  &:  non  pas  contre  les  enfans.  On  préfume  que 
telle  a  été  l'intention  des  contradans. 

69.  En  effet,  la  Coutume  de  Paris,  par  l'article  255.  difant,que 
le  douaire  conftitué  par  le  mari,  fes  païens,  ou  autres  du  par  lui,  eft 
le  propre  héritage  aux  enfans  illus  du  mariage,  il  n'eft  pas  à  préfumer 
que  les  conjoints,quoiqu'ils  ayent  ftipulé  le  douaire  fans  retour  ayent 
euintention  de  priver  les  enfans  de  leur  douaire,  il  eft  à  préfumer 
qu'ils  ne  l'ont  ftipulé  fans  retour  ,  qu'au  cas  qu'il  n'y  eût  pas  d'enfans. 
Mais  la  difficulté  eft  plus  grande  quand  les  enfans  qui  iont  ifllis  du 
mariage  fe  portent  héritiers  de  leur  pere,  &:  qu'ils  ne  font  pas  douai- 
riers  :  car  on  dira  que  par  l'article  251.  nul  ne  peut  être  héritier  6c 
douairier  enfemble  j  les  enfans  fe  portant  héritiers  de  leur  pere ,  ils 
n'ont  rien  à  prétendre  dans  le  douaire  qui  a  été  conftitué  à  leurmere, 
c'eft  un  cas,  dans  lequel  le  douaire  doit  être  fans  retour,  de  même 
que  s'il  n'y  a  point  d'enfans  iftlis  du  mariage,  &:  la  mere  a  pu  difpofer 
librement  de  la  chofe  fujete  au  douaire,  les  enfans  qui  fe  portent  hé- 
ritiers de  leur  pere  n'ont  pas  lieu  de  fe  plaindre,  puifqu'ils  recueillent 
la  fucccfTion  de  leur  pere  qui  eft  avantac^eufe. 

70.  On  diraau  contraire,  que  quand  le  douaire  a  été  ftipulé  par 
la  femme  fans  retour  fu-nplcment,  fans  rien  dire  davantage, on  n'a 
eu  intention  que  d'exclure  les  col  latéraux,  qu'on  n'a  point  eu  inten- 
tion d'exclure  les  enfans ,  foit  qu'ils  fuflcnt  douairiers  ou  héritiers  de 
leur  pere,  qu'à  la  vérité  les  enfans  fe  portant  héritiers  de  leur  pere  ne 
pouvoient  être  douairiers,mais  que  le  fonds  du  douaire  faifoit  partie 
delà  fucceflion  de  leur  pere,  &:  qu'elle  leur  appartenoit  en  qualité 
d'héritiers , que  ces  mots, fans  retour,  ne  s'interprètent  que  contre 
les  collatéraux, que  la  femme  ne  peut  pas  prétendre  la  propriété  du 
douaire ,  quand  il  y  a  des  enfans ,  ni  avoir  droit  de  difpofer  du  fonds 
du  douaire. 
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71.  Cette  queftion  eft  difficile,  en  ce  que  les  conjoints  ne  s'ëcanc 
pas  afTez  expliques  par  la  claufe  de  leur  Contrat  de  mariage,  on  ne 
peut  pas  bien  connoître  quelle  a  été  leur  volonté  j  fi  leur  intention 
a  été  d'exclure  les  collatéraux  fimplement,  ou  fi  elle  a  été  d'exclure 
non-feulement  les  collatéraux,  mais  auffi  les  enfans  lorfque  les  en- 
fans  ne  font  pas  douairiers.  Néanmoins  dans  le  doute,  on  ne  doit  pas 
préfumer  que  les  conjoints  ayent  eu  intention  de  faire  la  ftipulation 
au  préjudice  des  enfans,  il  ne  la  faut  pas  interpréter  contr'eux,  mais 
feulement  contre  les  collatéraux ,  c'etoit  aux  conjoints  à  s'expliquer 
d'avantage  par  le  Contrat  de  mariage ,  s'ils  vouloient  exclure  les  en- 
fans. 

72.  Jacques  de  Montholon  en  fon  Recueil  d'Arrêts  pro- 
noncés en  Robes  rouges,  Arrêt  46,  rapporte  un  Arrêt  de  la  pronon- 
ciation de  Pâques  1587.  rendu  contre  des  enfans  dans  un  cas  où  il  y 
avoit  claufe  dans  un  Contrat  de  mariage,  qui  lèmbloit  moins  faire 
de  difficulté, la  claufe portoit  que  le  douaire  avoit  été  accordé  à  la 
femme  fans  retour,en  cas  qu'il  n'y  eiit  pas  d'enfans  j  &;  cet  Auteur  die 
que  les  enfans  s'étant  portes  héritiers  de  leurpere,&:  ayant  demandé 
la  chofefujete  au  douaire,  &:  troublé  l'acquéreur  auquel  leur  mere 
l'avoit  vendue,  ils  avoient  été  déclarés  par  l'Arrêt  non-recevables, 
bc  l'acquereurenvoyéâbfous,  fur  ce  fondement  qu'ils  étoient  héri- 
tiers de  leur  pere ,  ôc  que  ne  pouvant  être  héritiers  &;  douairiers  en- 
femble,fuivant  l'art.  2  5  r.  de  la  Coutume  de  Paris ,  ils  ne  pou  voient 
pas  demander  le  fonds  du  douaire ,  ni  la  chofe  fujete  au  douaire. 

73 .  Mais  cet  Auteur  n'a  pas  obfervéexadement  les  circonftances 
du  fait,&;  ne  dit  point  fi  les  enfans  avoient  renoncé  à  la  fuccelîion 
de  leur  mere,  ou  s'ils  étoient  fes  héritiers  j  c'étoit  une  circonftance 
à  obferver  dans  le  fait  :  car  fi  les  enfans  étoient  héritiers  de  leur  mere, 
ils  étoient  tenus  du  fait  de  leur  mere,  ils  ne  pouvoient  pas  troubler 
Tacquereur  auquel  leur  mere  avoit  vendu  j&;  c'eft  ce  qui  peut  avoir 
donné  lieu  à  les  faire  déclarer  non-recevables.  Mais  s'ils  n'étoient 
pas  héritiers  de  leur  mere,  il  femble  que  ce  qui  auroit  été  jugé  par  cet 
Arrêt  auroit  été  contraire  à  la  claufe  du  Contrat  de  mariage ,  qui 
expliquoit  l'intention  des  Parties ,  le  douaire  n'ayant  été  accordé  à 
la  femme  fans  retour,  qu'au  cas  qu'il  n'y  eût  pas  d'enfans,  il  n'y  avoit 
pas  d'interprétation,  ni  de  diftindionà  faire,  y  ayant  des  enfans, 
foit  qu'ils  fufient  héritiers  de  leur  pere,  foit  qu'ils  fufTènt  douairiers 
fimplement,  la  claufe  fans  retour  en  cas  qu'il  n'y  eût  pas  d'enfans  s'é- 
vanouit ,  &;  la  chofe  fujete  au  douaire  que  la  mere  avoit  vendue  ap- 
partient aux  enfans ,  non  pas  à  la  vérité  à  titre  de  douairiers ,  mais  à; 
titre  d'héritiers  de  leur  pere  3  5c  il  écoic  véritable  de  dire ,  que  leur 
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mère  n'ëtoic  qu'ufutrLiinere  en  cas  qu'il  y  eut  des  cnfans,&: qu'elle 
n'avoic  pû  vendre ,  les  encans,  luppofe  qu'ils  ne  fufTent  point  hë- 
ritiers  de  leur  mere ,  avoient  droit  en  qualité  d'héritiers  de  leur  pcre, 
d'agir  contre  l'acquéreur,  &  de  vendiquer  l'iiericage  qui  étoitdela 
fuccelîïon  de  leur  pere.  - 

74.  Il  Y  a  une  autre  claufe  qui  eft  fréquente  dans  les  Contrats  de 
mariage  :  il  eft  fouvent  ftipulé,  que  la  Femme  pourra  renoncer  à  la 
communauté ,  &:  ce  faifant  qu'elle  reprendra  ce  qu'elle  aura  apporté 
franchement&quittement,  fans  être  tenue  des  dettes  contracl:  ées 
pendant  le  mariage  par  Ion  mari,S^  qu'elle  en  feraindemniféecn  cas 
qu'elle  y  ait  parle  j  cette  claufe  eft  de  droit  étroit,  elle  eft  extraordi- 
naire &;  contre  la  nature  du  Contrat  de  focieté  :  car  il  eft  extraordi- 
naire qu'un  aftbciequi  renonce  à  la  focieté  puifle  franchement  & 
quittement  de  toutes  dettes  de  la  focieté  reprendre  ce  qu'il  avoit 
mis  dans  la  focieté.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  ici  à  expliquer  cette 
claufe  &  fes  effets ,  nous  en  avons  parlé  dans  le  Traité  des  propres , 
où  nous  avons  expliqué  amplement  cette  matière,  lesqueftions 
qui  ont  été  faites. 

75.  Refte  d'obferver  que  les  pactions  &  conventions  qui  ont  été 
faites  par  les  conjoints  par  leur  Contrat  de  mariage,  ne  peuvent  être 
changées,  augmentées,  ni  diminuées  durant  leur  mariage,  elles  font 
invariables  &:  inviolables,  elles  ne  peuvent  recevoir  aucun  change- 
ment ,  ni  altération  j  comme  auffi  les  droitsqui  leur  font  acquis  par 
le  Contrat  de  mariage  ne  peuvent  être  changés,  ni  altérés,  il  y  en  a 
un  Arrêt  célèbre,  qui  eft  rapporté  par  MonfteurLouet,  lettre  M. 
nomb.  4.  dont  voici  l'efpece.  Monfieur  le  Cogneux  ,  Maître  des 
Comptes,  avoit  contracté  mariage  en  1559.  avec  Dame  Marie 
Bailly  \  par  le  Contrat  de  mariage  il  avoit  été  convenu  que  le  mari 
furvivant  fi  femme,  les  héritiers  de  la  femme  ne  pourroient  pré- 
cendre pour  tout  droit  de  communauté  que  la  fomme  de  2000  liv. 
Dans  la  fuite  le  mari  &:  la  femme  pendant  leur  mariage  firent  alîém- 
bicr  leurs  parensde  part  &:  d'autre,  &:  par  leurs  avis  ils  fe  départirent 
de  cette  claufe ,  &:  confentirent  que  les  héritiers  du  furvivant  eulfenc 
moitié  en  la  communauté  fuivant  la  Coutume,  La  femme  étant  ve- 
nue à  décéder,  fes  héritiers  prétendoient  partager  la  communauté, 

avoir  moitié  des  eftets  de  la  communauté,  que  l'Acle  par  lequel 
les  conjoints  s'étoicnt  départi  de  la  claufe  de  leur  Contrat  de  ma- 
riage, &:  avoient  rétabli  la  communauté  cntr'eux,  étoit  conforme 
au  droit  commun ,  qu'il  avoit  été  tait  les  parens  alicmblés,  £c  par  leur 
avis ,  qu'il  devoir  avoir  fon  effet  &:  fbn  exécution, 
76.  Le  mari  qui  ayoit  furvêcu  fa  femme  ayant  au  contraire  obtenu 

Lettre* 
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Lettres  de  refcifion  contre  l'Ade  ,auroic  Ibutenu  que  le  Contrat  de 
mariage  devoir  avoir  fori  entière  exécution,  Se  que  les  héritiers  de  la 
femme  ne  pouvoient  prétendre  que  la  fommede  deux  mille  liv.  pour 
droit  de  communauté,  que  la  convention  faite  durant  le  mariage 
étoit contraire  aux  bonnes  mœurs, &;  à  la  Coutume  de  Paris,  qui 
ne  permet  pas  aux  conjoints  de  s'avantager  pendant  le  mariage.  Par 
l'Arrêt  qui  a  été  rendu  le  19  May  1 5  89.  en  la  Cinquième  des  En- 
quêtes, les  Lettres  du  mari  furent  entérinées,  l'Aéte  palTé  durant  le 
mariage  fut  caflé ,  &  on  adjugea  feulement  aux  héritiers  de  la  fem- 
me pour  le  droit  de  communauté  les  deux  mille  livres  portés  par 
fon  Contrat  de  mariage. 

77,  Jean  Chenu,  première  Centurie,  queft.  5  3.  rapporte  le 
même  Arrêt,  Ileft  pareillement  rapporté  par  M®  Jacques  de  Mon- 
tholon  Arrêt  57.  M.Jean  Bacquet  Traité  des  droits  de  Juftice, 
ch.  2  I.  nomb.  7  3.  le  rapporte auffi  ,  6c  dit,  que  les  conventions  ma- 
trimoniales doivent  être  inviolablement gardées,  que  depuis  que  le 
mariage  eft  célébré  on  ne  peut  les  changer,augmenter,  ni  diminuer^ 
&:que  celaaété  établi  pourun  bien  public,  ne  conjuges  mutuo  amore 
fe  fpoliarent^Vun  des  conjoints  qui auroit  pouvoir  &;  crédit  fur  l'efprit 
de  l'autre,  feroit  changer  les  conventions  qui  auroient  été  faites  par 
Contrat  de  mariage  :  ou  le  refus  pourroit  exciter  des  querelles  &:  dif- 
férens  entre  eux ,  &:  pour  ne  pas  donner  lieu  à  cela,  entretenir  paix , 
amitié  &:  concorde  entre  les  conjoints,  il  eft  plus  raifonnable  que  les 
conventions  qui  font  faites  par  Contrat  de  niariage  ne  puiifent  être 
changée^ ,  ni  altérées  pendant  le  mariage. 

78.  M.  LouetCharondas,liv.  i  i.Réponfe  59. raporteauflî ce  mê- 
me Arrêt ,  6c  dit ,  qu'il  y  avoit  eu  auparavant  pareil  Arrêt  rendu  le  7 
Janvier  1 5  84.  ôc  au  Livre  i  3.Réponfe  98.  il  rapporte  autre  Arrêc 
femblable,  prononcé  à  Pâques  i  605.  M.  René  Chopin,Liv.  T^.in  con- 
fuetud.Andeg.c.  i.tit.  i.num.  2  1.  rapporte  aulFi  l'Arrêt  du7 Janvier 
1584.  M.  Anne  Robert,  Liv.  4.  nomb.  i.  rapporte  deux  autres  Ar-, 
rêts  conformes  des  i  6  Janvier  i  5  9  2 .  &  9  Septembre  1 5  9  5 .  M.  Jeaa 
Chenu,en  fa  féconde  Centurie,  queftion  60.  rapporte  auffi  l'Arrêt  de 
I  605 .  qu'il  dit  avoir  été  rendu  en  la  Cinquième  des  Enquêtes  le  16 
Janvier,  &  prononcé  le  5  Avril  avant  Pâques.  Le  fait  de  cet  Arrêt 
étoit  que  deux  conjoints  par  leur  Contrat  de  mariage  étoient  conve- 
nus qu'après  le  décès  de  l'un  d'eux  fansenfans,  le  furvivantauroit  en 
propriété  les  meubles,acquêts&  propres  du  prédéccdé.  Depuis  leur 
mariage  ils  auroient  paiïé  un  Ade ,  par  lequel  ils  avoient  dé-claré 
avoirentendu  que  le  furvivant  auroit  feulement  la  moitié  en  pro- 
prietéjôc  l'autre  moitié  en  ufufruit.  Le  mari  qui  étoit  décédé  le  i", 
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avoit  faitfon  teftament ,  par  lequel  il  avoit  légué  à  un  particulier  la 
moitié  des  biens  de  la  communauté,  le  légataire  en  ayant  fait  de- 
mande, la  veuve  foutint  que  l'Ade  qui  avoit  été  palTé,  &  qui  étoic 
contraire  au  Contrat  de  mariage ,  étoit  nul ,  elle  auroit  obtenu  Let- 
tres de  refcifion  contre  cet  Ade ,  S>c  par  l'Arrêt  on  entérina  les  Let- 
tres, êc  la  veuve  fut  envoyée  abfoulte  des  fins  &.  conclufions  du  lé- 
gataire. Le  même  Auteur  rapjporte  encore  un  autre  Arrêt  fembla^ 
ble  rendu  le  1 6  Août  de  la  même  année  1605. 

C  H  A  P  I  T  R  E  V. 

De  la  puîfïance  &:  autorité  du  mari ,  majeur  ou  mineur,  ou  fîls  de  fa- 
mille 5  Cl  le  mari  mineur ,  ou  fils  de  famille  eft  émancipé  par  le  ma- 
riage ,  s'il  a  l'adminiftration  de  fes  biens,  de  ceux  de  la  femme, s'il 
peut  procéder  en  Jugement  fans  être  alîifté  de  tuteur  ou  cura- 
teur y  èc  plufieurs  queftions  fur  cette  matière. 

SOMMAIRE. 


I. 

Un  mineur  ou  fils  de  fdnfille  qui 
êfi  tnarié  efi  émancipe  par  le  ma- 
riage ,  ^  a  l' adminijlration  de  fon 
bien  en  pays  Coutumier. 

Plufieurs  Coutumes  en  contien- 
nent difipofition  exprejfie, 
2. 

ïly  a  quelques  Coutumes  parti' 
culieres  qui  difipofent  autrement. 

3. 

Quelle  étoit  la  puifiance  pater- 
nelle en  Droit  Romain  ^  duquel  étoit 
fon  ejfet, 

4. 

ha  puijfance  paternelle  du  Droit 
Romain  efl  encore  objérvée  en  quel- 
ques Provinces,  qui  Je  regijjcnt  par 
le  Droit  Romain ,  mais  non  pas  par 
tout. 


Le  mineur  marié  qui  efi  émancipé 
par  le  mariage  ,  a  l' adminijlration 
de  fon  bien  &  de  celui  de  fa  femme  ^ 
mais  il  ne  peut  pas  vendre  ni  aliéner 
fes  immeubles. 

6, 

Si  un  mineur  marié  peut  (tare  în 
judicio^non-feulement  quand  il  s'a- 
git de  fon  revenu,  mais  aujji  du  fonds 
de  fes  immeubles. 

1- 

Le  mari  mineur  peut  être  en  Ju' 
gement  ,fans  être  ajfifié de  curateur 
aux  caufes. 

Il  y  a  des  Coutumes  qui  en  con- 
tiennent difipofition  expreffe. 
8. 

Si  le  mari  mineur  peut  paroitre 
en  Jugement  fans  curateur  aux  eau- 
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fes^  non-feulement  quand  il  s'agit    rie\fans  avoir  fait  difcujjlon  de  fes 


d'effets  mobUiers  é"  de  fes  revenus , 
mais  aufji  quand  il  s'agit  de  fes  im- 
meubles, 

9- 

S'il  faut  faire  nommer  un  tuteur 
AU  mineur  marié ,  lorfqu'on  veut 
faire  faifir  réellement  fes  inmeu- 
hles. 

Knpays  Coutumier  on  confond  fou- 
've'nt  les  noms    fondions  de  tuteur 
curateur  y  ce  qui  ejl  bien  différent 
du  Droit  Romain. 

ÏO. 

5"^  on  peut  faire  vendre  décrc' 
ter  les  immeubles  d'un  mineur  ma- 


meubles. 

Anciennement  la  difcuffion  des 
meubles  fe  faifoit  tant  al' égard  des 
majeurs  que  des  mineurs, 

T  11.11. 

La  difcujjîon  des  meubles  a  été 
abrogée  par  l'Ordonnance  de  ï s  3 p, 
k  l'égard  des  majeurs. 

13- 

La  femme  qui  fe  marie  en  mino" 
rité  efi  émancipée  par  le  mariage , 
mais  elle  entre  en  la  puijfance  mari* 
taie.  I 4. 

Par  l'ancien  droit  ,  les  femmes 
étaient  en  tutelle. 


I .  Q  I  un  mineur  ou  fils  de  famille  fe  marie,il  efl:  émancipé  de  droit 
j3  en  pays  Coutumier,  il  cefïe  d'être  en  tutelle  ,  curatelle,  & 
puilîance  paternelle,  il  a  l'adminiftration  de  fes  biens  &  revenus,  Se 
de  ceux  de  fa  femme.  Plufieurs  Coutumes  en  contiennent  difpofi- 
tion  exprelTe.  La  Coutume  de  Paris  en  l'art.  2  3  9.  dit,  qu'homme  6c 
femme  conjoints  par  mariage  font  réputés  ufans  de  leurs  droits  pouf 
avoir  l'adminiftration  de  leurs  biens ,  &  non  pour  vendre  6c  aliéner 
leurs  immeubles  pendant  leur  minorité.  La  Coutume  de  Sedan ,  ar- 
ticle 1 46.  dit ,  que  la  tutelle  6c  curatelle  finit  dès-lors  que  le  mineur 
eft  marié ,  tellement  que  mineur  marié  foit  fils  ou  fille  pourra  difpc- 
fer  de  fes  meubles  6c  revenus  de  fes  immeubles,pourfuivre  fes  adions 
tant  contre  fon  tuteur,  qu'autres  perfonnes, fans  toutefois  aliéner 
fes  immeubles ,  finon  par  décret  6c  autorité  de  Juftice ,  avec  inquifi- 
tion  6c  connoiffance  de  caufe.  La  Coutume  de  Bourbonnois  art.  i  6  G. 
dit ,  que  fils  de  famille  marié ,  ou  Prêtre ,  font  réputés  émancipés  6c 
majeurs ,  quant  à  pouvoir  efter  en  jugement,  6c  contrader  fans  au- 
torité de  leur  pere,ayeul,  ou  autre,  finon  qu'autrement  fût conventt 
enfaifantle  mariage, 6c  ne  retournent  les  fils  de  famille,  le  ma- 
riage dilTolu,  en  puifi^ance  de  leur  pere,  ayeul  ou  autre.  La  Cou- 
tume de  la  Rochelle  art.  i  24.  dit,  que  tout  homme  qui  fe  marie  eft 
horsdela puiflance  de  fon  pere,  6c  peut  contracter,  pourfuivre  ôc 
défendre  fes  droits ,  comme  fi  par  exprès  le  pere  l'avoit  émancipé. 
C'eft  un  droit  commun  qui  s'obferve  en  toutes  les  Coutumes  qui 
n'ont  difpofition  contraire. 
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2.  Il  y  a  quelques  Coutumes  qui  difpofent  autrement,  comme  Ix 
Coutume  de  Poitou, qui  dit  en  l'article  3  1 1.  que  le  fils  d'aucun  rotu- 
rier marié ,  qui  a  demeuré  dans  Ton  ménage  hors  de  l'hôtel  &c  com- 
pagnie de  fon  pere  par  an  ôcjour,eft:  dès-lors  taifiblementémancipé, 
&  eft  ufant  de  Tes  droits,  fans  qu'il  lui  foitbefoin  d'émancipation  j&: 
par  l'article  3  i  3.  il  eft  dit,  qu'autre  chofe  eft  d'un  enfant  noble,  qui 
pour  être  marié,  ou  pour  demeurer  hors  la  maifon  de  fon  pere  n'eft 
émancipé ,  ains  convient  qu'il  y  ait  émancipation  expreiïè;  mais  la 
fille  dès  qu'elle  eft  mariée  elle  eft  hors  la  puiftance  de  fon  pere> 
&  entre  en  la  puiflance  de  fon  mari. 

3 .  Par  le  Droit  Romain  la  puilTance  paternelle  ne  finifllnt  pas  ptr 
le  mariage ,  &  les  enfans  mariés  demeuroient  m  potefiate  p/nris ,  éc 
tant  qu'ils  étoient  en  la  puiflance  du  pere,  ils  ne  pouvoienttefter  fans 
fon  autorité ,  6c  ce  qui  étoit  légué  au  fils  de  famille,  quoique  marié 
appartenoit  au  pere,  fuivant  la  Loy  uxorem  cod.  de  conditiontbus  infer- 
tis  îAm  legatis  c^uam  fideicommijjîs  libertatibus:  Si  uxorem  tuam  tempère 
nufttarum  in  patris  potefiate  fui jfe  monfiretur ,  fiâcicomm  'iffi  commod,um 
ei  reliBum  ^  cum  mipfent;  nullo  alio  diem  ejus  cedere  prohibente  ^  patrt 
qu£//tum  non  ambigitur,  qmd  fi  k  pâtre  ante  nuptias  emancipata  fuerit  » 
Ac  pofiea.  âecefferit ^  fuperfiite  pâtre  ac  marito  ac  liberis  :  a^tonem  fiâei- 
(owmijjî  fibi  competentem  ad  hxredes  fuos  tranfmifit.  L'efpece  de  cette 
Loi  eft  qu'un  fideicommis  avoit  été  fait  à  une  fille  lorfqu'elle  feroit 
mariée,  ôc  cette  Loi  décide,  que  la  fille  venant  à  être  mariée,  le 
fideicommis  appartient  à  fon  pere ,  mais  que  fi  fon  pere  l'avoit  éman- 
cipée avant  que  de  la  marier,  le  legs  eft  acquis  à  la  fille  fi-tôt  qu'elle 
eft  mariée  ,  la  condition  eft  arrivée,  &:  fi  elle  vient  à  décéder  elle 
tranfmet  le  legs  à  fes  héritiers.  Cette  puilTance  paternelle  faifoic 
que  les  enfans  demeuroient  dans  l'obéiflance  &  dans  la  foumilTion , 
&  qu'ils  avoient  toujours  grand  refped  pour  leur  pere ,  qui  n'éman- 
cipoit  ordinairement  que  ceux  qui  paroiflbien.c  avoir  de  la  retenue 
&  de  la  modération. 

4.  Cette  Jurifprudence  eft  encore  obfervée  en  quelques  Provinces 
àw  Royaume,  qui  fe  régifiTcnt  par  le  Droit  Ecrit ,  mais  non  pas  par 
tout  :  car  il  y  en  a  où  la  puiifance  paternelle  finit  par  le  mariage.  Par 
exemple,  dans  le  pays  de  Droit  Ecrit  qui  eftdureflbrtdu  Parlement 
de  Paris,  l'ufage  eft  certain  que  la  puiflance  paternelle  finit  par  le 
mariage  comme  en  pays  Coutumier:  non-feulement  le  fils  de  famille 
marie  eit  ufant  de  fes  droits,  &:  a  l'adminiftration  de  fon  bien ,  mais 
il  peut  faire  tcftamcnt  fans  l'autorité  de  fon  pere.  Monfieur  Loiiet 
lettreM  nomb.  iS.en  rapporte  deux  Arrêts  qui  rontainfijugé,run 
du  4  Juillet  1597.  rendu  fur  un  appel  du  Bailly  de  Beaujollois,  par 
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leq^iel  on  ajugé  que  le  teftament  qui  avoic  été  fait  par  une  femme 
mariée,laqueile  avoic  fon  pere  vivant,  étoit  bon  &;  valable.  Le  mcme 
Auteur  fait  mention  d'un  autre  Arrêt  précédent  du  1 5  Juillet  159). 
qui  avoit  jugé  même  chofe.  M*^  Jacques  deMontholon  rapporte  un 
troifiéme  Arrêt  prononcé  en  Robes  rouges  à  la  prononciation  dePâ- 
ques  I  5  9  9  A  rrêt9o.  par  lequel  on  jugea  que  le  teftament  fait  par  une 
veuve  âgée  de  1 7  ans,  qui  avoit  fon  pere  vivant,  étoit  bon  ik:  valable. 

5 .  Le  mari  mineur  qui  eft  émancipé  par  le  mariage,a  l'adminiftra- 
tion  de  fes  biens,  il  peut  faire  des  baux,  exiger  fes  dettes  actives  mo- 
biliaires ,  àc  en  recevoir  le  payement  j  il  peut  recevoir  les  fruits  ôc  re- 
venus de  fes  immeubles  j  s'il  a  été  en  tutelle,  il  peut  fe  faire  rendre 
compte  par  fon  tuteur,  &  en  recevoir  le  reliqua  3  il  peut  difpofer  de 
fes  effets  mobiliers,  &  s'obliger  pour  chofes  nécefîaires  pour  fon  en- 
tretient, dépenfe  de  fon  ménage,  jufquesà  concurrence  de  fes  meu- 
bles ,  &:  des  fruits  ôc  revenus  deles  immeubles  j  mais  il  ne  peut  aliéner 
fes  immeubles,  ni  les  engager  pendant  fa  minorité  ■■,  il  a  auifi  l'admi- 
niftration  des  biens  de  fa  femme,  il  en  peut  faire  des  baux,  en  rece- 
voir les  revenus,  &;  exiger  les  dettes  actives.  La  Coutume  de Pai-is  en 
l'art.  133.  dit  ,que  le  mari  eft  Seigneur  des  actions  mobiliaires  &l  pof- 
fefroires,pofé  qu'elles  procèdent  du  côté  de  fa  femme,  &c  peut  le 
mari  agir  feul ,  &c  déduire  les  droits  &c  actions  en  jugement  fans  fa 
femme.  Le  mari  mineur  autorife  auffi  fa  femme  quoique  majeure^ 
comme  il  fera  montré  au  Chapitre  7.  ci-après ,  où  il  eft  parlé  de  l'au- 
torifation  du  mari. 

6.  Mais  on  demande  fi  un  mari  mineur  peut  efter  en  jugement, 

y  procéder ,  tant  en  demandant ,  qu'en  défendant ,  fans  être  alfifté 
de  curateur  aux  caufes,non-feulement  quand  il  s'agit  de  fes  revenus, 
&des  fruits  de  fes  immeubles,  mais  aufli  quand  il  s'agit  du  fonds  5c 
de  la  propriété  de  fes  immeubles.  On  pourra  dire  qu'étant  mineur , 
&  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  2  5  ans,iln'a  pas  maturité  de  jugement, 
&  qu'il  n'eft  pas  cenfé  capable  d'intenter  des  actions  de  fon  chef,  ôc 
fe  défendre  de  celles  qu'on  pourroit  intenter  contre  lui,  qu'il  pour- 
roit  entreprendre  des  procès  mal-à-propos ,  6c  former  des  contefta- 
tions  téméraires ,  dans  lefquelles  il  pourroit  fuccomber  j  qu'il  ne 
doit  pas  être  reçu  à  procéder  en  jugement,  fans  être  affifté  d'un 
curateur  aux  caufes.  Si  un  mineur  qui  n'eft  pas  marié  n'y  eft  pas 
reçu,  quoiqu'il  ait  obtenu  des  Lettres  de  bénéfice  d'âge,  &:  qu'il 
foie  émancipé ,  celui  qui  eft  marié  n'y  doit  pas.  être  pareillement 
reçu. ,  par  la  raifon  qu'un  homme  n'eft  pas  plus  avifé  de  plus  judicieux, 
étant  marié,  que  s'il  n'étoit  pas  marié ,  que  la  maturité  du  jugement 
ne  vient  qu'avec  l'âge ,  ôc  c[ue  c'eft  l'âge  qu'il  faut  confidérer. 
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7.  Néanmoins  l'ufage  eft ,  que  le  mari  mineur  peut  procède*  en 
jugement  fans  êtreaflifté  de  curateur  aux  caufes,  tant  en  deman- 
dant ,  qu'en  défendant.  Nous  avons  des  Coutumes  qui  en  contien- 
nent des  difpofitions  exprefTes.  La  Coutume  d'Auxerre,art.  1 5  8.  die, 
qu'enfans  nobles  èc  non  nobles,  foient  fils  ou  filles,  font  réputés 
âgés,  &C  ufent  de  leurs  droits  quand  ils  font  mariés,quelque  âge  qu'ils 
ayent ,  èc  dès-lors  eft  demeuré  l'homme  en  fes  droits,  &c  la  femme  en 
la  puiftance  de  fon  mari  pour  pouvoir  efter  en  jugement ,  &  faire  les 
Aâes  entre-vifs  que  peuvent  faire  majeurs  -,  mais  pour  ce  ne  pour- 
ront aliéner  &  hypotequer  leurs  immeubles.  La  Coutume  de  Bour- 
bonnois  dit  en  l'article  1  6  6.  que  fils  de  famille  marié,  ou  Prêtre,  font 
réputés  émancipés  èc  majeurs  quant  à  pouvoir  efter  en  jugement, 
fmon  qu'autrement  fût  convenu  en  faifant  le  mariage. 

8.  Dans  ces  Coutumes  &:  dans  les  autres  qui  n'en  contiennent  au- 
cune difpofition,perfonne  ne  doute  que  le  mari  marié  peut  procéder 
en  jugement ,  fans  être  affifté  de  curateur  ,quand  il  s'agit  d'effets  mo- 
biliers ,  6c  des  fruits  de  revenus  des  immeubles.  Mais  dira-t-on  même 
chofe,  quand  il  s'agit  du  fonds &:  de  la  propriété  d'un  immeuble  ? 
Plufîeurs  tiennent  que  le  mineur  quoique  marié  ne  peut  rien  faire  en 
jugement,  ôc  hors  jugement,qui  puifTe  engager  le  fonds  èc  la  proprie- 
té  de  fes  immeubles  j  d'autres  diient  que  la  procédure  peut  valoir ,  & 
qu'elle  n'eft  pas  nulle ,  mais  que  le  mineur  marié  eft  reftituable  pour 
ce  qu'il  fait  en  jugement  comme  hors  jugement,lorfqu'il  donne  quel- 
que confentement  qui  lui  fait  préjudice, &  engage  fes  immeubles, 
M.  René  Chopin, liv.  ^.dedomanio^  tit.  19.  art.  i  2.  rapporte  un  Ar- 
rêt du  z  1  Février  1587.  qui  ajugé qu'une  femme  mineure  de  2  5  ans, 
quoique  autorifée  de  fon  mari,  ne  pouvoit  efter  en  jugement. 

9.  Plufîeurs  tiennent  auffi  que  11  on  veut  faire  faifir  les  immeubles 
d'un  homme  marié  qui  eft  mineur ,  on  lui  doit  faire  nommer  un  tu- 
teur ou  curateur,  que  cela  ne  fe  doit  pas  faire  autrement,  &;  cela  eft 
plus  régulier,  ôc  c'eit  le  plus  fur.  Aucuns  ajoutent,  que  quand  il  s'agit 
de  faifir  réellement  le  bien  d'un  mineur,  foit  qu'il  loit  marié  ou  non 
marié,  émancipé  ou  non  émancipé,qu'un  curateur  ne  fufîît  pas,qu'il 
faut  un  tuteur  pour  autorifer  la  faifie  réelle,vente  &  adjudication  par 
décret  :  mais  néanmoins  il  femble  que  dans  la  France  Coutumiere  on 
confond  le  plus  fouvent  les  nomsôc  fondions  de  tuteur  &  curateur. 
Il  y  a  des  lieux  où  on  ne  donne  qualité  de  tuteur  qu'au  pere  &  mere, 
ayeul ,  ayeule ,  6c  on  donne  à  tous  autres  parens  collatéraux  qualité 
de  curateur.  Comme  auffi  l'ufage  eft  en  paysCoutumicr  depuis  qu'un 
homme  eft  établi  6c  nommé  tuteur ,  il  continue  ordinairement  l'ad- 
miniftrationdcs  biens  dumineurjufqucsà  l'âge  de  25  ans  :  ce  qui  eft 
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bien  dîfFérent  du  Droit  Romain,oùla  tutelle  finifToît  par  la  puberté, 
c'eft-à-dire , aux  mâles  à  14  ans, aux  femelles  à  i  z  ans,  auquel 
temsles  pupilles  celToient d'être  en  la  puilîance  de  leurs  tuteurs,  &; 
on  leur  domioitdes  curateurs  jufques  à  l'âge  de  2  5  ans. 

I  o.  Il  faut  palier  à  une  autre  quefbion.  On  demande  fi  on  peut  faire 
faifir,  vendre,  &  adjuger  par  décret  les  immeubles  d'un  mineur  ma- 
rié, fans  avoir  fait  difcuffionde  fes  meubles,  ou  s'il  faut  en  faire  dif^ 
cuffion  de  même  que  quand  on  veut  faire  décréter  les  immeubles 
d'un  mineur  non  marié.  Pour  expliquer  cette  queftion,  feraobfervé 
qu'anciennement  la  difcuffion  des  meubles  fefaifoit  tant  à  l'égard 
des  majeurs  que  des  mineurs  ,  il  falloit  faire  vendre  les  meubles 
avant  que  de  pouvoir  faire  vendre  les  immeubles ,  on  fuîvoit  la  dif- 
pofition  de  la  l^oik  divo  pio  s  s  -  if^  venditioneD .  de  rejudicata,  Inven- 
àitione  pignorum  captorum  facienda. ,  primo  res  mobiles  animales  pignori, 
capi  juhent ,  mox  difirahi,  c^uamm  prctium  fi  ftijfecerit  ^hene  efl ,  fi  non 
fuffecerit^  etiam  foli  pignora  capi  jubent  ^  difirahih  quod  fi  nuUa  mo- 
*ventia  fmt^  à  pigmribus  foli  initium  faeiunt ,  quod  fi  nec  quàs  joli  funt  ^_ 
fufficiant  ^velnudla  fint foli  pignora  tnnc  pervenietur  ad  jura  ^exfequun- 
tur  itaque  rem  judicatam  prsfides  ijlo  modo.  La  difpofition  de  cette 
Loi  étoit  fuivie  en  France,  mais  elle  fut  abrogée  par  l'Ordonnance 
de  1539.  article  74.  qui  porte,  qu'en  toutes  exécutions  où  il  y  a 
commandement  de  payer,  il  ne  fera  pas  befoin  pour  la  validité  de 
l'exploit  des  criées,  ou  d'autre  faifie  Se  main-mife  de  perfonne  ou 
de  biens ,  faire  perquifitions  de  biens  meubles  ,  mais  qu'il  fuffira 
d'un  commandement  à  perfonne  ou  domicile. 

1 1.  Il  y  a  des  Coutumes  qui  ont  été  réformées  depuis  cette  Or- 
donnance, qui  en  contiennent  difpofition  exprefiè.  La  Coutume  de 
Berry  qui  fut  réformée  en  la  même  année  i  5  3  9.  au  titre  des  exécu- 
tions, criées  &:  fubhatations,  art.  2  3 ,  dît ,  que  le  créancier  ayant  Let- 
tres obligatoires ,  ou  Sentence  palïée  en  forme  de  chofe  jugée  contre 
fon  débiteur,  pourra  faire  procéder  par  voye  d'Arrêt  fur  les  fommes 
dues  à  fon  débiteur,  les  faire  configner  en  main  de  Juftice,  jufques 
àla  concurrence  de  ce  qui  lui  eft  dû,  après  commandement  fait  à  fon 
débiteur  de  payer,  refus  ou  délai,  fans  qu'il  foittenu  faire  préalable- 
ment difcuffion  fur  les  biens  meubles ,  ou  immeubles  du  débiteur. 

I  z.  Mais  on  a  dit  que  l'Ordonnance  de  1 3  3  9.  s'entendoit  feule- 
ment des  majeurs  Se  non  des  mineurs,que  les  immeubles  des  mineurs 
ne  doivent  être  vendus  &;  aliénés  qu'en  cas  de  néceffité ,  &  quand  ils 
n'ont  point  de  meubles  fuffifans  pour  acquitter  leurs  dettes  5  qu'on  a 
toujours  excepté  de  l'Ordonnance  les  mineurs ,  qu'on  a  toujours 
fuivi  à  leur  égard  la  difpofition  de  Droit  contenue  en  la  Loi  Adiv^, 


8o  Traite'  DE  LA  Communauté'. 

fio,  en  ce  qu'elle  veut  qu'on  commence  par  la  vente  des  meubles 
avant  que  de  le  pourvoir  fur  les  immeubles.  C'eft  une  Jurifprudence 
qui  eft  établie,  il  y  en  a  plufieurs  Arrêts  qui  font  rapportés  par 
Jean  Papon  en  fon  Recueil  d'Arrêts ,  livre  27.  titre  des  Criées, 
nomb.  G.  ôcMonfieur  Bourdin  en  fon  Commentaire  fur  l'Ordon- 
nance de  I  5  3  c).&;  par  Julien  Brodeau  far  Monfieur  Loiiet ,  let- 
tre M.  nomb.  i  5 .  de  forte  que  l'Ordonnance  de  1539.  n'a  lieu  qu'à 
l'égard  des  majeurs,  on  a  toujours  obfervé  la  difcuffion  des  meubles 
à  l'égard  des  mineurs  :6c  cette  Jurifprudence  doit  avoir  lieu  indiftin- 
élement  à  l'égard  de  tous  mineurs ,  c'eft- à-dire ,  auffi-bien  à  l'égard 
des  mineurs  maries,  qu'à  l'égard  des  mineurs  non  mariés.  Il  y  a  pa- 
rité de  raifon,  on  ne  doit  pas  faire  vendre  les  immeubles  des  mi- 
neurs mariés  qu'en  cas  de  néceffité,  6c  lorfq-ïils  n'ont  point  de  meu- 
bles fuffifans  pour  acquitter  leurs  dettes. 

ï  3 .  A  l'égard  de  la  femme  qui  fe  marie  en  minorité,elle  eftémaiî* 
cipée  par  le  mariage ,  comme  il  a  été  dit,&;  fort  de  la  puiflance  pater- 
nelle, tutelle  ,  ou  curatelle,  mais  l'émancipation  eft  fans  effet  à  fon 
égard,  parce  qu'elle  entre  en  même-tems  en  la  puilïance  maritale, 
n'a  aucun  pouvoir  majeure  ou  mineure,  tant  qu'elle  eft  en  puiffance 
de  mari ,  l'émancipation  peut  feulement  avoir  effet  quand  la  femme 
agit  autorifée  par  Juftice,au  refus  de  fon  mari,  ou  quand  par  le 
Contrat  de  mariage  ,  il  eft  dit,  qu'il  n'y  aura  point  de  communauté, 
qu'elle  aura  l'adminiftration  de  ion  bien ,  6c  qu'elle  enjouira  féparé- 
ment,ou  quand  depuis  le  mariage  elle  fait  ordonner  une  féparation 
de  biens,ou  une  féparation  de  corps  6c  biens  j  ou  bien  quand  ion  mari 
vient  à  décéder ,  6c  qu'elle  eft  encore  mineure,  6c  même  en  tous  ces 
cas,  la  commune  opinion  eft  que  le  mariage  peut  bien  avoir  émanci- 
pé la  femme  à  l'effet  d'avoir  l'adminiftration  de  fon  bien,  ôc  recevoir 
fes  fruits  6c  revenus  5  mais  qu'elle  ne  peut  efter  en  jugement  fans  être 
alTifté  de  tuteur  ou  curateur,  à  caufe  de  la  foibleflè  du  fexe ,  une  fem- 
me mineure  n'étant  pas  capable  de  la  conduite  de  fes  affaires. 

14.  Par  l'ancien  Droit  Romain  les  femmes  étoienten  tutelle,  le 
jurifconfultc  Ulpien  en  fes  Fragmens  dit,  que  la  Loi  Atttlta  vouloic 
que  les  femmes  euffentdcs  tuteurs, comme  les  mineurs,  L^.v  ^/•//'//^ 
jubet  multenhus ^puptliipue  Rom£,non  habenttbus  tutores  dart  k  Prstore 
videlicet  urba.no  ,  majore  parte  tnbunorum ,  quos  tutores  aitiUanos  vo^ 
camus.  M^' René  Chopin,  lib.  3.  de  domanio ,  tit.  19.  num.  i  i.  par- 
lant des  femmes  fait  cette  obfervation  :  Quoad  fœminas  fpecfat ,  UL 
pianus  narrât  Jege  Atttlta  fancif^um,  ut  muUeribus  pupillts  tutores  non 
habentibus  darentur ,  quoniam  M.  Catonis  njerbis  majores  nojlri  nullam 
ne  pnvatam  qutdem  rem  agere  fine  authore  voluerunt,  Apud  Livium 

Itb. 
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lih.  ^4.  ideo<^ue  perpétua  tuteU  contineri  folttas  mulieres  affirmât  Cicero 
in  orat.  pro  Murena. 
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CHAPITRE  VI. 

De  la  puiiïance  Se  autorité  du  mari  fur  les  biens  de î a  Communauté, 
s'il  en  peut  difpofer  lit) rement  comme  Maître  &  Chef  de  la  Com- 
munauté ,  de  plufieurs  queftions  fur  cette  matière. 

SOMMAIRE. 


I.  2. 

Le  mari  efl  chef  ^  maître  de  la 
communauté. 

Il  eji  maître  Seigneur  des  ac- 
tions mobiliaires  p^Jpjfoif'^i  de  fa 
femme. 

3; 

he  mari  efl  adminiflrateur  des 
hiensde  fa  femme  peut  en  pajjer 
des  baux  fans  fa  femme  ^  pour Jlx  ans 
^our  héritages  affis  es  Villes ,  é' pour 
neuf  ans  pour  héritages  ajfts  à  la 
campagne. 

4- 

Quelques  Coutumes  difenty  que 
le  mari  peut  faire  des  baux  des  heri- 
tagcs  propres  de  la  femme  ^  tant  que 
le  muriage  dure  feulement. 

Un  ufufrmtier  ne  peut  faire  baux 
^ue  pour  le  tems  de  fon  ufufruit. 

5- 

La  femme  après  le  décès  de  fon 
mari  doit  entretenir  les  baux  faits 
par  fon  marit  f  ce  nef  dans  quel- 
ques  Coutumes  qui  difpofent  autre- 
ment. 

6. 

S'il  peut  faire  libéralité  des  biens 


de  la  communauté  à  qui  bon  lui  fem* 
blera, 

7- 

Le  mari  peut  difpofer  entre-vifs 
des  meubles  é'  conquêts ,  mais  noth 
pas  par  tejlament. 

8. 

Le  mari  peut  faire  don  libéra- 
lité des  biens  de  la  communauté  h 
perfonne  capable. 

9- 

Quelles  perfonne  s  font  incapable  s. 

I  G. 

Si  les  parens  du  mari  font  perfon* 
nés  incapables. 

I  r. 

Si  la  concubine  du  mari  l'en- 
fant de  la  concubine  font  perfonnes 
incapables. 

1 1. 

Si  les  enfans  communs  font per*, 
fonnes  incapables. 

13. 

5"/'  une  donation  faite  par  un  pere 
a  un  de  fes  enfans  en  faveur  de  ma- 
riage h  prendre  fur  fes  biens  qu'il 
aura  au  jour  de  fon  décès ,  laquelle 
donation  la  femme  n'a  point  parlé  , 
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Je  doit  prendre  fur  U  communauté  y 
ou  feulement  fur  la  part  du  mari  en 
la  communauté. 

14. 

5"/"  une  donation  faite  par  le  mari 
d'un  héritage  de  la  communauté 
avec  rèjerve  d'ufu fruit  fa  vie  durant 
tf:  valable. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  difent 
fas  exprejfément  que  le  mari  peut 
difpoferdes  biens  de  la  communauté 
far  donation  ,  fi  le  mari  le  peui 
fatre. 

16. 

Décifon  pour  l'affirmative. 
17. 

he  droit  cammun  des  Coutumes 
îfl  que  le  mari  ne  peut  difpofer  k 
caufe  de  mort  des  biens  de  la  com- 
munanté.. 

r8.. 

Lorfque  la  communauté  a  été  par" 
lagêe  entre  les  héritiers  du  mari 
ta  veuve ,  fi  les  legs-  faits  par  le 
mari  doivent  être  payés  par  fes  hé- 
ritiers ,  fi  la  part  de  la  veuve  n'en 
eft  pas  tenue. 

19. 

Le  mari  ne  peut  difpofer  k  caufe 
de  mon  du  bien  de  la  communauté 
AU  préjudice  de  fa  femme. 
20. 

Si  le  mari  peut  difpofer  des  héri- 
tages de  la  femme  qu  elle  a  ameubli 
par  fon  Contrat  de  mariage ,  de  mê- 
me que  des  autres  conquêts  de  la, 
communauté. 

1 1. 

Opinion  de  M''  Guy  Coquille  fur 
tctse  ç^uejtion. 


Communauté*. 

2  2. 

Arrêt  fur  cette  quefliorf. 

Si  l'opinion.^  que  le  mari  peut  dif- 
pofer de  l'héritage  ameubli  de  U 
femme  comme  des  autres  conquêts  de 
la  communauté doit  être  fuivit. 

,  Si  le  mari  qui  jouit  des  propres 
de  la  fe  nme  pendant  la  communau- 
té peut  être  peurfuivi  par  les  créan.- 
ciers  de  la  femme. 

zG. 

Si  le  mari  qui  eft  maître  de  la 
communauté  peut  difpofer  des  biens 
de  la  communauté ,  non  folum  in- 
contrahendo,  aujji  in  delm- 
quendo,, 

2,-7.. 

rarV ancien  uf âge  de  la  France  le 
mari  qut  commettait  crime  empor- 
tant  confifcation,  confifquoit  les  bienP 
de  la  communauté. 

r8.. 

Cet  ancien  ufage  n'a  pas  eu  de  fui- 
te ,  ^  plufieurs  tiennent  que  le  mari' 
ne  confifque  pas  la  part  de  la  femme. 
29.30.3r. 32. c^33. 

V trieîè  dans  les  Coutumes. 

Diflinclion  h  fatre  dkns  les  Cou*- 
lûmes  qui  n'en  àjfpofatt, 

3  5- 

Lorfque  le  mari  qui  a  commis  urt 
crime  pour  lequel  il  n  y  a  qu'une  pei- 
ne  pécuniaire  ,f  la  condamnation  efl 
une  dette  de  la  communauté. 
36. 

Cas  auquel  le  mari  peut  non-few- 
lement  confommer  les  biens  de  la. 
covmunauté  ,  in  contraliendo 


asat^fp  In  deliiiquendo 
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3  7- 

Coutumes 


Les  Coutumes  du  Maine  & 
d'Anpu  ,  difent  indiJUnHement 
qu'après  le  délit  commis  par  Vun  des 
tonjoints ,  celui  qui  n  a  délinque' peut 
demander  qu^  les  biens  de  la  com- 
munauté/oient inventoriés ,  (jr  que 
la  partie  blejfée  foit  dédommagée  fut 
la  part  du  délinquant.  . 

38.39- 

Ces  Coutumes  fe  doivent  interpré- 
terfuivant  le  droit  commun^  juivant 
lequel  la  communauté  eft  tenue  de  la, 
condxmnation^  quand  Un  y  a  qu'une 
peine  pécuniaire. 

40. 

Lorfque  le  mari  a.  commis  un  cri- 
me qui  donne  lieu  h  une  condamna-' 
tion  de  mort  civile  ou  naturelle ,  fi  la 
femme  peut  demander  partage  de  la. 
-^mmunauté, 

4r. 

Plufieurs  Coutumes  en  contien- 
nent difpofition  exprejfe. 

41. 

Quelques  Coutumes  difpof entais 
tontraire. 

43. 

Si  dans  les  Coutumes  qui  difent 
que  le  mari  ne  confifque  que  fa  part  y 
la,  communauté  efi  dijjolue  du  jour 
du  crime  commis ,  lorfquil  efi  capi- 
tal, ^  fi  les  Contrats  é*  Ohliga- 
tions  faites  par  le  mari  depuis  le  cri- 
me commis  avant  condamnation  peu- 
vent avoir  effet  au  préjudice  de  la, 
femme. 

44.  . 

Arrêt  qui  a  jugé  que  le  crimt' 
nel  »a  pu  difpofer  de  fes  biens 


depuis  le  crime  commis. 

45; 

Le  mari  ne  peut  k  plus  forte  rai- 
fon  depuis  le  crime  commis  difpofer 
des  biens  de  la.  communauté  au  pré" 
judice  de  la  part  de  la  femme  qui  en 
peut  demander  le  part  âge, eu  égard 
au  crime  commis. 

4.6. 

Quid  ?  Quand  le  crime  efi  commis 
par  la  femme  ^fi  la  con  unauté  efi 
tenue  des  condamnations  rendues 
contre  la  femme. 

.47- 

Si  par  le  crime  de  la  femme  qui 
donne  lieu  h  une  condamnation  de 
mort  civile  ou  naturelle ,  la  commu" 
nauté  ejl  difiolue. 

48. 

5";  le  crime  de  la  femme  peut  em- 
pêcher que  le  mari  ne  demeure  mat* 
tredela  communauté. 

49- 

Si  la  condamnation  contre  la  fem- 
me  allant  k  une  peine  pécuniaire  feu- 
lement ne  peut  avoir  fon  effet  après 
la  diffolution  de  la  communauté ,  que 
fur  les  propres  de  la  femme. 

Arrêts  qui  ont  jugé  la  quefiion, 

Quîd.  ?  S'il  y  a  condamnation  de 
mort  civile  ou  naturelle  contre  la 
femme, fi  on  peut  après  la  condamna- 
tion fe  pourvoir  fur  les  propres  de 
la  femme ,  ou  s'il  faut  attendre  la 
mort  du  mari. 

^  5/-  5  3-  54-  5  5-, 
Variété  dans  les  dtfpofitions  des 

Coutumes  fur  cela. 


.S4  Traite*    de  la 

Quelle  rêfolution  on  doit  prendre 
dans  les  Coutumes  of^ui  n  en  contien- 
nent aucune  difpofition. 

Qua.nd  Ia  femme  a,  été  condamnée 
a  mort  civile  ou  naturelle ,  non  am- 
pliùs  habet  caput,  elle  nefi  plus 
du  nombre  des  Citoyens. 

Quand  il  y  a  confifcation  de  biens 
delafemme^ho^uila part  de  U  fem- 
me en  la  communauté  doit  apparte- 
nir après  la  mon  du  mari,  dans  Us 
Coutumes  qui  ri  en  difpofent. 

Si  elle  doit  appartenir  au  fi f que  y 
eu  aux  héritiers  préfomptifs  de  Ix 
fem^ne. 

59- 

Si  la  part  de  la  femme  en  la  com- 
munauté fera fujetteaux  condamna- 
tions rendues  contre  la  femme. 
6o. 

Si  du  vivant  du  mari  on  peut  em- 
prifonner  la  femme  pour  dépens  ^ 
intérêts  civils  du  procès  criminel, 
6i. 

Si  dans  le  cas  que  la  femme  a  été 
condamnée  fi>  mort  civile  ou  natu- 
relle ,  la  €onfifcation  ayant  lieu  pour 
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les  propres .  le  mari  a  droit  d'en  jouir 
fa  vie  durant. 

Cl. 

Réfolution  de  cette  quejlion. 

Le  mari  ne  peut  obliger  fa  fem- 
me fans  fon  conféntement  ,  plus 
avant  que  jufques  à  concurrence 
de  ce  quelle  amende  de  la  commu^ 
nauté ,  le  mari  ne  peut  rien  faire 
auffi  qui  charge  les  propres  de  fa 
femme. 

64..  6$.  66.  6j.  6S. 

Lorfque  le  mari  a  vendu  le  pro- 
pre de  fa  femme,  ^  qu  elle  a  accepté 
la  communauté ,  fi  elle  peut  évincer 
V acquéreur ,  ou  fi  elle  fe  doit  conten- 
ter de  la  récompenfe  du  prix  de  l'a.- 
Uénation. 

St  évinçant  l' acquéreur  elle  doit 
.des  dommages      intérêts  de  l'évi- 
ction, ou  fi  les  héritiers  du  mari  en 
font  tenus. 

69. 

Réfolution  de  cette  quejlion. 

70. 

Si  le  mari  jeul  peut  recevoir  le 
rachat  des  rentes  propres  de  fafem~ 
me  fans  fa  femme  y  fi  le  créancier 
fera  libéré. 


1 .  T  E  mari  eft  chef  &  maître  de  la  communauté,  &  en  cette  qua- 
JL/  lité  il  eft  maître  ôc  feigneur  des  effets  mobiliers  de  la  femme, 
&  des  fruits  6c  revenus  de  Tes  immeubles  pendant  le  mariage  j  c'eft 
un  droit  commun  &.  général  qui  a  droit  dans  les  Coutumes  quiéta- 
bliflent  la  communauté  entre  mari  &:  femme.  La  Coutume  de  Paris, 
art.  233.  dit ,  que  le  mari  eft  (èigneur  des  adions  mobiliaires  &:  pof- 
felToires ,  pofé  qu'elles  procèdent  du  chef  de  fa  femme,  &;  peut  agir 
/cul,Ô(:  déduire  les  droits  &  aélions  en  jugement,  il  peut  intenter 
complainte  s'il  eft  troublé  en  la  polTcHion  ôc  jouilfance  des  propres  de 
fa  fcmme,mais  il  n'eft  pas  maître  des  adions  pétitoiresqui  concernenc 
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îe  fond  &  la  propriété ,  ôc  ne  peut  pas  agir  feul ,  6c  les  déduire  fans 
fa  femme. 

2.  La  Coutume  de  Bourbonnois ,  article  235.  dît,que  lemari  aie 
gouvernement  &admimftration  des  héritages  polTeffions  de  fa 
femme  le  mariage  durant,6c  eftfeigneur  des  biens,meubles,fruirs,re^ 
venus  ôc  émolumens  appartenans  à  fa  femme,ôc  de  fes  dettes  mobi-' 
lieres,  bc  les  peut  demander  &:  pourfuivre  en  jugement,  &  dehors 
en  fon  nom  fans  fa  femme.  Plulieurs  autres  Coutumes  contiennent 
pareille  difpofition  3  mais  quoique  le  mari  foit  maître  des  actions  pof- 
felloires  de  fa  femme  touchant  fes  propres,  Se  qu'il  puiUe  les  déduire 
en  jugement  3  néanmoins  fî  la  femme  voyoit  que  fon  marilui  pût  fai- 
re quelque  préjudice,  elle  pourra  intervenir ,  &  fe  faire  autorifer  par 
juftice,&:  pourvoir  à  la  fureté  des  droits  qui  concernent  fes  propres, 
comme  dit  Charles  du  Moulin ,  Voteji  autem  uxor  authorata  à jti' 
dice  intetvenire  in  fro^riis  etiam  invita  marito  ne  colludatur, 

3.  Le  marieftadminiftrateur  des  biens  de  fa  femme,  &  en  cette 
qualité  il  a  droit ,  &;  pouvoir  d'affermer  les  héritages  de  fa  femme , 
d'enpalfer  des  baux.  La  Coutume  de  Paris,  article  228.  dit,  que  le 
mari  peut  faire  baux  des  immeubles  de  fa  femme  pour  fïx  ans, 
pour  héritages  afîîs  ès  villes,  &  pour  neuf  ans  pour  héritages  affis  aux 
champs  &  audefTous  fans  fraude.  Quand  on  ditfan^  fraude ,  c'cft-à- 
<lire,  que  les  baux  ne  doivent  pas  être  faits  à  vil  prix,  ni^ar  antici- 
pation, &  que  les  payemens  ne  fe  doivent  pas  faire  par  avance. 
La  Coutume  de  Sens,  article  274.  dit,  queiî  le  mari  a  baillé  à  ferme 
fans  fraude  l'héritage  de  fa  femme ,  la  femme  pourra  être  contrain- 
te à  l'entretenement  du  Bail. 

4.  Il  y  a  des  Coutumes  qui  difpofent  autrement:  par  exemple,  la 
Coutume  de  Blois,  article  179.  dit,  que  le  mari  durant  le  mariage 
a  l'adminiftration  des  héritages  propres  de  fa  femme,  fait  les  fruits 
fiens  tant  que  le  mariage  dure ,  toutefois  qu'il  n'en  pourra  faire  Bail 
à  ferme  ou  moiffon ,  outre  le  tems  de  fon  mariage ,  fans  le  confente- 
ment  de  fa  femme  j  cette  Coutume  a  regardé  le  mari  comme  un  ufu- 
fruitier ,  qui  ne  peut  faire  baux  pour  plus  de  tems  que  dure  fon  ufu- 
fruit ,  fuivant  la  difpofition  de  droit  en  la  Loi fi  quis  §.  i .  D.  Locati , 
dont  voici  les  termes.  Sifrucînannsfundumlocaveritinquinquennium- 

âecejferit  ^  h^&redem  ejus  nonteneri  ut  frui  prteflet  :  nen  magts  quam 
infuU  exufia,^  teneretur  locator  conductori  ;  fed  an  exlocato  tenetur  con-^ 
du^or  ut  pro  rata  temporis  quofruitus  efi^  pentionem  pr^fiet ,  Marcellus- 
qu^erit  ^quemadmodum  prAparet ,  Ji  fruBuarii  fervi  opéras  conduxijfet  ^ 
vel  habit ationem  ,  magis  admittit  teneri  eum  ,  &  efi  /squiffimnm.  . 

j .  La  Coutume  de  Paris,  qui  veut  que  les  baux  faits  par  le  mari  des 
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immeubles  de  fa  femme  fans  fraude  pourfix  ans,pour  héritages  fis  hs 
Villes,  &  pour  neuf  ans  pour  héritages  fis  aux  Champs ,  ayent  leur 
entière  exécution ,  femble  plus  raifonnable  :  car  puifque  par  le  droic 
comman  de  nos  Coutumes  le  mari  eft  adminiftrateur  des  biens  de  fa 
femme,  la  femme  doit  entretenir  les  baux  qu'il  a  fnits  fans  fraude,de 
même  que  le  pupille  doit  entretenir  exécuter  les  baux  faits  fans 
fraude  par  fon  tuteur. 

6.  Nous  avons  dit  que  lemariefi:  maître  &  feigneur  des  biens  de 
la  communauté  j  mais  on  demande  s'il  en  eft  maître  abfolu,  s'il  peuc 
non-feulement  les  vendre  èc  hypotequer,  mais  aufii  en  faire  libéra- 
lité à  qui  bon  luifembiera.  Premièrement,  pour  ce  qui  eft  des  dona- 
tions entre-vifs ,  il  y  a  variété  dans  les  Coutumes ,  elles  ne  convien- 
nent pas  enfemble:  Par  exemple,  la  Coutume  de  Paris ,  article  225. 
dit ,  que  le  mari  eft  feigneur  des  meubles  &c  conquêts  immeubles  par 
lui  faits  pendant  Scconftant  le  mariage  de  lui  &:  fa  femme  j  en  telle 
manière  qu'il  les  peuc  vendre,  aliéner  ou  hypotequer ,  &  en  faire  6c 
difpofer  par  donation,ou  autre  difpofition  faite  entre-vifs  à  fon  plai- 
fir&:  volonté ,  fans  le  confentement  defa  femmeàperfonne  capable 
&  fans  fraude.  On  a  donné  ce  pouvoir  au  mari,  afin  qu'ayant  plus  de 
liberté  fur  les  biens  de  la  communauté ,  cela  l'excitât  à  les  augmen- 
ter. La  Coutume  d'Orléans,  article  193.  contient  pareille  difpofi- 
tion, &:eft  connue  en  même  terme. 

7.  La  Coutume  de  Nivernois,chap.  2  5.  article  3.dit,que  le  mari 
pendant  le  mariage  peut  difpofer  à  Ion  plaifir  par  Contrats  entre- 
vifs ,  fans  le  confentement  de  fa  femme,  des  meubles,credits,&;  con- 
quêts y  mais  par  Teftament  ou  Ordonnance,  ayant  trait  à  la  mort,  le 
mari  ne  peut  difpofer  au  préjudice  de  fa  femme,des  meubles  crédits, 
de  conquêts,fans  fonexprès  confentement.  La  Coutume  d'Angou- 
mois  article  ici.  dit,  combien  que  par  la  Coutume ,  la  femme  ait  la 
moitié  ès  meubles,  de  aufii  ès  acquêts  faits  durant  le  mariage,toutes- 
fois  le  mari  a  l'adminiftration  du  tout,  &:  peut  les  meubles  éc  acquêts 
par  lui  faits  ou  par  fa  fcmmc,vendre,pcrmuter,obliger,ou  autrement 
en  difpofèr,fans  y  appeiler  fafemme,par  Contrats  entre-vifs,foit  par 
Obligation  générale  de  tous  biens,  ou  fpeciale.  La  Coutume  de  Poi- 
tou,article  245.  a  pare' (le  difpofition.  La  Coutume  de  Bourbonnois 
article  236.  dit,queje  mari  peut  donner,  vendre,  &:  aliéner  à  fa  vo- 
lonté fes  meubles,&;  ac(  |ucts,faits  parles  mariés  ou  l'un  d'eux  durant 

confiant  le  mariage,]  ar  Contrats  faits  entre-vifs,mais  non  pas  par 
Contrats  ayant  trait  à  la  mort.  La  Coutume  du  Mayne,art.  304. 
ilit,"  que  le  mari  peut  bien  acquérir  héritage  ou  chofe  immeuble  de 
j|»euble  commun  fie  lui    de  l\x  femme  fans  l'appellcr ,    aufïï  (ans 
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fott  confentement,  11  peut  venclre,6c  aliéner  tels  acquêts,  les  charger 
6c  liy  porequer  conllanc  le  mariage  d'encr'eux  par  Contrat  de  vcndi- 
tion,ou  tel  autre  Contrat  dont  les  deniers  ou  profits  viennent  à  la 
communauté  d'entr'eiix,  mais  n'en  peut  donner  que  fa  part ,  cvc.  La 
Coutume  d'Anjou ,  article  285).  contient  pareille  difpofîtion  que  la 
Coutume  du  May  ne. 

8.  La  Coutume  de  Paris  en  l'article  115.  fait ,  comme  il  a  c'té  dit,, 
le  mari  maître  &  feigneur  des  biens  de  la  communauté,  meubles  6c 
conquêts  immeubles,  &; lui  donne  pouvoir  de  les  vendre ,  aliéner 
hypotequer,  en  faire  Se  dilpoler  par  donation  entre-vifs  à  fon  plaifir 
&  volonté,  fans  le  confentement  de  fa  femme  j  mais  la  Coutume 
néanmoins  ne  lui  donne  pas  un  pouvoir  indéfini ,  elle  fait  une  limi- 
tation, &;dit,à  perfonne  capable  8c  fans  fraude.  Maître  Charles  du 
Moulin  en  fa  Notte  fur  ledit  article  j  interprète  ces  mots,c'efb- à-dire, 
(dit-il)  fans  s'enrichir  ou  fes  hoirs  en  diminution  de  la  communauté, 
Ainfi  la  donation  ne  pourra  valoir  au  préjudice  de  la  femme ,  mais 
hors  l'intérêt  delà  femme ,  la  donation  ne  laiiïera  de  valoir ,  &  d'a- 
voir fon  efîet  au  profit  de  ceux  aufquels  elle  eft  faite  j  elle  aura,  fou 
effet  fur  tous  les  oiens  du  mari,  fi  la  femme  renonce  à  la  communau- 
té,  6c  fi  la  femme  l'accepte ,  la  donation  pourra  encore  valoir  fur  les 
biens  du  mari,  6c  fur  fa  part  en  la  communauté. 

9.  Entre  les  perfonnes  incapables  on  y  comprend  les  pere  6c  mere^ 
du  raari,les  enrans  que  le  marie  a  d'un  autre  mariage.  M,  René  Cho- 
pin fur  la  Coutume  de  Paris ,  Liv.  z .  tit.  r .  nomb.  i  i .  dit ,  qu'un  pere 
qui  pendant  fon  fécond  mariage  a  dotté  fafille  du  premier  lit  aux  dé- 
pens de  la  féconde  communauté,doit  recompenfe  à  fa  féconde  fem- 
me de  la  moitié  du  don ,  eo  ca>fu  refunàenâA  efi  dotis  quatttitas  àimiàix. 
Parla  même  raifon,on  doit  comprendre  entre  les  perfonnes  incapa- 
bles ,  les  parens  collatéraux  du  mari,  qui  font  fes  héritiers  préfomp- 
tifs  j  mais  on  demande  fi  on  y  comprendra  pareillement  fes  autres  pa- 
rens collatéraux  qui  ne  font  pas  fes  héritiers  préfomptifs.  M.  Louet, 
lettre  D.  nomb.  48.  rapporte  un  Arrêt  prononcé  en  Robes  rouges 
par  Monfieur  le  Prefident  Hennequin,  qui  a  confirmé  une  donation 
entre-vifs  faite  par  un  Huiffier  de  la  Cour,  à  prendre  fur  les  biens  de 
fa  communauté,6c  dit  que  le  mari  peut  donner  m/^/'i^/TW  au  préjudi- 
ce de  fa  femme,/^'<!/  non  cm f Amortis  Et  M.  Julien  Brodeau  en  fon  Com- 
mentaire au  même  lieu,  dit ,  que  cet  Arrêt  fut  rendu  le  14.  Aouft 
1571,  touchant  une  donnation  faite  par  Cottar  Sergent  à  fa  niéce,6c 
obférve  enfuite  que  fur  cet  Arrêt  a  été  tracé  l'article  1 2  5 .  de  lanou- 
veJle  Coutume  de  Paris,  mais  fon  obfervation  eft  une  erreur ^  car 
l'article.  1 15  ..eft  de  l'ancienne  Coutume  ;  6c  n'eft  pas  un  article  ajo4-~ 
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té ,  lorfque  la  Coutume  a  été  reformée.  M-  le  Vefl,' 

Arrêt  I  14.  rapporte  le  même  Arrêt. 

I  o.  Néanmoins  il  fcroitraifonnable  de  comprendre  entre  les  per- 
fonnes  incapables,  les  proches  parens  du  mari,  quoiqu'ils  ne  fuffent 
pas  Tes  héritiers  préfomptifs ,  comme  les  Neveux, les  petits  Neveux, 
Oncles,  grand  Oncles,  Nièces ,  petites  Nièces ,  Tantes grandes 
Tantes,  parce  qu'il  y  auroit apparence  que  ce  feroit  la  proximité  du 
fang  qui  auroit  induit  le  mari  à  leur  faire  donation,  de  qu'il  auroit 
voulu  fruftrer  fa  femme,  &  lui  faire  fraude ,  fi  la  donation  qui  leur 
auroit  été  faite  étoit  confidérable.  On  préfume  aifément  de  la  frsLU- 
àe  ^ifjterconjuncfas  perfonas^  le  mari  eftcenfé  faire  fraude  àfafemme, 
quandil  s'eft  regardé  luifeul ,  quand  il  a  regardé  fon  feul  intérêt  ou 
celui  defes  proches  parens,  &c  que  la  donation  qu'il  a  faite  n'a  pas 
d'autre  caufe ,  il  pourroit  faire  fraude  en  faifant  une  donation  à  un 
proche  parent  avec  lequel  il  feroit  d'intelligence  pour  en  profiter  lui- 
même  au  préjude  de  fa  femme,  la  fraude  pourra  être  préfumée 
particulièrement  quand  il  n'y  a  point  d'anfans  du  mariage.  Autre 
chofe  eft  quand  il  y  a  des  enfans  :  car  en  ce  cas  on  ne  préfume  pas  que 
le  mari  ait  voulu  faire  fraude  à  fes  enfans ,  on  préfume  qu'il  n'a  pas 
fait  la  donation  fans  quelque  caufe  raifonnable. 

1 1.  On  comprend  encore  entre  les  perfonnes  incapables  la  concu- 
bine du  mari  ou  l'enfant  de  la  concubine  :  car  telles  donations  font 
odieufes  &  cenfées  faites  en  fraude  de  la  femme,  ôc  pour  l'intérêt  du 
mari  qui  s'eft  regardé  lui  feul.  Le  mari  ne  pourroit  pas  aufll  faire  une 
donation  unîverfellede  tous  les  biens  delà  communauté,  quoique 
la  donation  fût  faite  à  un  étranger.  Car  comme  dit  Maître  GuyCo- 
<]uille  en  fes  înftituts ,  cette  généralité  univerfalitéde  biens  leroic 
auffi  fufpecte  de  fraude.  Maître  Jean  Papon  Livre  r  ^.nomb.  24.  rap- 
porte un  Arrêt  du  i  z.  Avril  1556.  prononcé  par  Monfieur  le  Prefi- 
dent  de  Harlay ,  par  lequel  une  donation  faite  par  Macé  Drout  de- 
meurant à  Paris,  de  tous  meubles  &c  acquêts,  fut  déclaré  nulle.  Il 
y  a  grande  préfomption  de  fraude,lorfque  la  donation  n'a  pas  de  cau- 
fe évidente,^:  qu'on  donne  tout  uni  veriellement.  Maître  Jean  Tour- 
net  fur  l'article  z  2  5.  rapporte  un  autre  Arrêt  du  2  8.  Avril  i  5  62.  au 
profit  de  la  veuve  Camart. 

I  2.  Les  enfans  communs  ne  font  pas  perfonnesincapables,6i:  quand 
un  mari  fait  une  donation  entre-vifs  à  un  enfant  commun,  on  ne 
peut  pas  dire,  que  telle  donation  falTc  préjudice  à  la  femme,  qui  efl: 
obligée  naturellement  comme  fon  maria  pourvoir  à  l'établificmenn 
de  leurs  enfans  j  ôc  quand  un  mari  fait  une  donation  entre-vifs  à  un 
enfant  commun,  du  bien  de  la  communauté ,  il  a  fait  le  profit  com- 
mun 
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Tnun ,  il  ne  s'cft  pas  regardé  lui  feul.  On  peut  alléguer  à  ce  fujet  une 
queftion  qui  s'eft  preientée,  donc  voici  le  fait.  Un  homme  avoit  ma- 
rié fa  fille,  6c  lui  avoit  donné  6000  liv.  à  prendre  fur  tous  6c  chacuns 
fes  biens ,  meubles,  6c  immeubles  qu'il  avoit  lors  de  fon  dccès,à  con- 
dition qu'il  n'en  pourroit  être  pourfuivi  de  fon  vivant,  6c  que  s'il  ve- 
noit  à  vendre,  les  acquéreurs  ne  pourroient  être  troublés ,  ni  inquié- 
tés après  fon  décès.  La  veuve  qui  n'avoit  pas  parlé  au  Contrat  de 
mariage,  foutenoit  que  cette  fomme  de  6000  liv.  donnée  par  Ion 
m.ari  devoit  être  entièrement  prife  fur  la  fucceflîon  de  fon  mari ,  6c 
fur  la  part  du  mari,  6c  que  la  moitié  qu'elle  avoit  en  la  communauté 
en  devoit  être  déchargée  j  elle  ajoutoit  que  telle  donation  étoit  une 
donation  à  caufe  de  mort,  que  fon  mari  ne  pouvoit  pas  difpofer  par 
difpofitionfaiteàcaufedemort  des  biens  communs  entre  lui  6c  fa 
femme  au  préjudice  de  fafemme,mais  feulement  de  fa  part. Par  l'Ar 
rêt  qui  fut  rendu  le  Vendredy  de  relevée  le  z  9  Décembre  1617.  la 
fomme  de  6000  liv.  contenue  en  la  donation,  fut  adjugée  à  la  fille 
par  provifion  à  fa  caution  juratoire. 

I  3.  Mais  la  difficulté  au  fond  étoit  de  fçavoir,  fi  cette  donation 
■faite  par  le  mari  de  la  fomme  de  6000  1.  à  prendre  fur  tous  les  biens 
qu'il  auroit  lors  de  fon  décès,  de  voit  être  cenfée  à  caufe  de  mort.  Il 
cft  certain  que  telles  donations, quoique  faites  parContrat  de  maria- 
ge ,  6c  conçue  entre-vifs ,  ne  laillent  pas  de  participer  de  la  nature  des 
donations  à  caufe  de  mort,  il  eft  certain  aufiî  que  le  mari  ne  peut  pas 
difpofer  à  caufe  de  mort,  du  bien  de  lacommunautéau  préjudice  de 
fa  femme,  comme  il  fera  ci-après  montré.  Ainfi  il  femble  que  la  fom- 
me de  6000  liv.  qui  avoit  été  donnée,  fe  devoit  prendre  fur  lafuc- 
■celîion  du  mari ,  6c  que  la  femme  n'y  devoit  point  contribuer  à  caufe 
delà  communauté,  n'ayant  point  parlé  au  Contrat  de  mariage.  Il 
femble  même  que  l'intention  du  mariavoitété  de  donner  feulement 
fur  fes  biens  particuliers,  ayant  dit ,  qu'il  donnoit  fur  tous  6c  chacuns 
fes  biens  qu'il  auroitautems  de  fon  décès,  qui  eft  le  tems  auquel  la 
communauté  eft  diffolue.  Voyez  le  chapitre  14.  où.  il  eft  parié  des 
dons  6c  avantages  faits  par  pere  6c  mere  à  leurs  enfans  pendant  la 
communauté. 

1 4. 11  y  a  une  autr^  queftion.  On  demande,  fi  une  donation  entre- 
vifs faite  par  le  mari  d'un  héritage  de  la  communauté  à  perfonnc  ca- 
pable, avec  referve  d'ufufruit  fa  vie  durant  eft  valable,  ou  fi  elle  eft 
cenfée  frauduleufe,parce  que  le  mari  s'eft  compris  lui  feul  dans  la  re- 
ferve de  l'ufufruit.  La  reponfe  eft ,  que  puifque  la  perfonne  à  laquelle 
la  donation  a  été  faite,eft  perfonne  capable,6c  qu'elle  n'eft  point  pro- 
iiibée ,  la  referve  d'ufufruit  que  le  mari  a  faite ,  ne  doit  pas  empêcher 
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que  la  donation  ne  puiffe  valoir  &  avoir  effet,  comme  il  pouvoît 
donner  la  chofe  purement  ôc  Amplement  fans  referve  d'ufufruit,  îl 
peut  bien  auifi  la  donner  avec  relerve  d'ufufruit. Mais  le  mari  ne  peut 
pas  feul  profiter  de  l'ufufruit  refervé.  Cet  ufufruit  eft  un  effet  de  la 
communauté,  ôcfuppofé  que  la  femme  prédecede,  il  doit  être  par- 
tagé entre  le  mari  &:  les  héritiers  de  la  femme. 

1 5. On  afait  une  autre  queftion. On  ademandé  dans  lesCoutumes, 
qui  difent  feulement ,  que  le  mari  eft  maître  de  la  communauté,  qu'il 
peut  vendre,  obliger  ôîhypotequer  les  biens  de  la  communauté, 
qui  ne  difent  point  qu'il  en  puiflé  difpofer,ni  les  donner  par  donation 
entre- vifs ,  s'il  le  peut  faire.  On  pourra  dire  que  dans  ces  Coutumes 
qui  ne  difent  pas  expreffement  que  le  mari  puiife  difpofer  des  biens 
de  la  communauté  par  donation ,  cela  n'y  doit  pas  être  fuppléé,  que 
le  pouvoir  du  marine  doit  pas  être  étendu  au-delà  des  termes  de  la 
Coutume,  que  le  mari  eft  à  la  vérité  maître  &  feigneur  des  biens  de 
la  communauté,  qu'il  les  peut  vendre ,  liypotequer,  même  les  jouer 
ou  perdre ,  mais  qu'il  ne  peut  pas  les  donner,  ni  en  faire  des  libérali- 
tés au  préjudice  defa  femme. 

I  6 .  Néanmoins  il  femble  raifonnable  de  dire,qu'il  le  peut  dans  ces 
Coutumes ,  de  même  que  dans  la  Coutume  de  Paris  :  car  par  le  droit 
commun  le  mari  étant  maître  de  la  communauté,  &;  feigneur  des 
rneubles  6i  effets  de  lacommunauté  j  Se  ces  Coutumes  ne  prohibant 

Î)oint  au  mari  de  difpofer  des  biens  de  la  communauté  par  donation , 
e  mari  doit  avoir  même  droit,  6c  même  hberté  dans  ces  Coutumes 
que  dans  la  Coutume  de  Paris ,  qui  doit  fervir  de  règle  dans  les  Cou- 
tumes qui  n'ont  point  de  difpofition  contraire.  On  donne  ce  pouvoir 
au  mari  afin  de  l'exciter  davantage  au  travail,  au  ménage,  &  à  l'œco- 
nomie^  d'ailleurs  on  préfume  que  le  lien  conjugale,&:mêmefon  pro- 
pre intérêt  le  retient  dans  le  devoir,  ôc  qu'il  n'abufera  pas  de  cepou- 
voir^  on  ne  préfume  pas  qu'il  veuille  fe  dépouiller  lui-même  fans  cau- 
fe,outre  que  laCoutume  deParis  limite  allez  le  pouvoir  du  mari  en  lui 
permettant  feulement  de  donner  à  perfonne  capable  &:  fans  fraude. 

1 7.  A  l'égard  des  donations  à  caufé  de  mort,  la  Coutume  de  Paris, 
art.  196.  dit,  que  le  mari  ne  peut  par  Teftament  ou  Ordonnance  de 
dernière  volonté ,  difpofer  des  biens ,  meubles ,  &:conquêts  immeu- 
bles communs  entre  lui  &  fa  femme  au  préjudice  de  fa  femme ,  de 
lamoitiéquilui  peut  appartenir  après  le  décès  defon  mari.  La  plu- 
part des  Coutumes  contiennent  pareille  difpofition  j  c'eft  le  droit 
commun  qui  doit  avoir  lieu  même  dans  lesCoutumes  qui  n'en  difpo- 
fcnt.  La  queftion  s'eft  prefentée  dans  laCoutume  deChaumont, 
laquelle  ne  défend  pas  au  mari  de  difpofer  des  biens  de  la  comma- 
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■nautéjen  voîcilefaic.Un  mariavoic  légué  aux  Marguilliers  deChau- 
mont  une  rente  à  prendre  fur  un  conquêt  de  la  communauté:  les 
Marguilliers  ayant  pourfuivilepayement  de  la  rente,  ayant  de- 
mandé que  le  conquêt  de  la  communauté  fut  afFedé  à  cette  rente,  la 
veuve auroitfoutenu  au  contraire,  que  fon  mari  n'avoit  pas  pu  faire 
le  Legs  à  fon  préjudice.Le  Juge  deChaumont  avoit  jugé  en  faveur  de 
l'Egiife  de  Cliaumont,  6c  auroit  ordonné  que  le  conquêt  demeure- 
roit  afFedé  ôc  liy  potequé  au  payement  de  la  rente.  La  veuve  en  ayant 
interjetté  appel.  Arrêt  feroit  intervenu  fur  les  conclufions  de  M.  l'A- 
vocat General  Servin  le  z  i  Janvier  1608.  par  lequel  on  infirma  la 
Sentence  du  Juge  deChaumont ,  en  ce  qu'on  avoit  jugé  que  le  total 
de  l'héritage,  lequel  étoit  échu  à  la  veuve  par  le  partage  des  biens  de 
la  communauté  demeureroit  afFedé  au  payement  de  la  rentCjémen- 
dant ,  quant  à  ce  on  auroit  ordonné  que  la  moitié  qui  avoit  appar- 
tenu au  mary  demeureroit  afFedéeÔc  hipotequée ,  &  on  auroit  dé- 
chargé l'autre  moitié,  par  la  raifon  que  le  mari  n'avoit  pu  par  difpo- 
fîtion  à  caufe  de  mort,  même  pour  caufe  pieufe,  difpofer  de  la  parc 
qui  pouvoir  appartenir  à  la femmcjpar  conféquent  qu'il  n'y  avoit  que 
ia  part  qui  étoit  affedée  au  legs  difpofitions  teflamentaires  qu'il 
avoit  faites ,  lequel  Arrêt  efl  rapporté  par  Maîtrejulien  Brodeau  en 
fon  Commentaire  fur  M.  Louet  lettre  D.  nomb.  48. 

1 8.  Il  femble  même  que  quand  partage  a  été  fait  de  la  commu- 
nauté entre  les  héritiers  du  mari  &:  fa  veuve,  les  conquêts  qui  font 
échus  au  lot  de  la  veuve ,  ne  doivent  pas  être  déclarés  afFedés,  &;  hy- 
potequés  pour  moitié  au  legs  fait  par  le  mari,il  femble  quelelegataire 
ayant  attendu  à  demander  la  délivrance  de  fon  legs,  après  partage 
fait  des  biens  de  la  communauté ,  il  n'a  que  la  voy  e  de  fe  pourvoir  fur 
la  part  des  héritiers  du  mari,  6c  fur  les  biens  échus  en  leur  lot  par  le 
partage  de  la  communauté ,  6c  qu'il  n'a  aucun  droit  fur  ce  qui  eft 
•échu  à  la  veuve.  On  peut  tirer  en  argument  ce  qui  fe  pratique  en  ma- 
tière de  fucceffion.  Par  exemple,  quand  une  fuccefïion  eft  échue  à 
plufieurs  héritiers ,  qui  a  été  partagée  entr'eux,  fi  l'un  des  héritiers  a 
des  créanciers  particuliers ,  les  créanciers  n'ont  droit  de  fe  pourvoir 
que  fur  la  part  qui  peut  appartenir  à  leur  débiteur  dans  les  biens  de 
rheredité,leur  dette  6c  leur  hypoteque  fe  transfère  fur  les  biens  6c  ef- 
fets qui  font  échus  à  leur  débiteur,6cqui  font  compris  dans  fon  lot,iIs 
n'ont  pas  droit  après  partage  fait  des  biens  de  l'hérédité  de  fe  pour- 
voir fur  les  autres  biens  de  l'hérédité  échus  aux  cohéritiers  de  leur 
débiteur^  en  efFet,le  legs  que  le  mary  fait  par  fon  Teftament  n'eft  pas 
une  dette  de  la  communauté,  mais  une  charge  particulière  de  lafuc- 
cefllon  du  mari.Autre  chofe  feroit  s'il  s'agifFoit  de  dettes  contradées 
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parle  mary  pendant  lacommunauté:cartous  les  biens  delà  commur- 
nautéy  fontafFecbës,  parlaraifon  que  le  mary  étant  maître  de  la 
communauté,  il  a  obligé  tous  les  biens  de  la  communauté,  &en  ce 
cas  11  la  veuve  poflèdoit  des  immeubles  de  la  communauté ,  elle  en 
feroit  tenue  hypotcquairement  pour  le  tout,  fauf  Ton  recours  contre 
les  héritiers  de  îbn  man,avec  le{quels  elle  a  partagé  la  communauté, 
comme  il  fera  montré  au  chap.  i  2.  ci-aprés. 

I  9.  Mais  s'agifTant  d'un  legs  fait  par  leTeftament  du  mary,  il  n'y  a 
que  le  bien  particulier  du  mary,  c'efc-à-dire,  de  fa  fuccefiion  qui  en 
loittenu,ilneferoit  pasjuftequele  mary  put  difpofer  par  donation 
&;difpolîtionàcaufe  de  mort  du  bien  de  lacommunauté,&  de  priver 
fa  femme  de  fa  part.  Premièrement,  parce  que  la  difpofition  tefta- 
mentaire  du  mary  a  feulement  fon  effet  après  fa  moTt,qui  eft  un  tcms 
auquel  fa  puiiTance  &;  fon  autorité  efl:  finie  :  comme  c'eft  une  difpofi- 
tion  qui  ne  regarde  plus  la  communauté,  elle  ne  doit  pas  auffi  avoir 
fon  effet  fur  le  bien  de  la  communauté ,  mais  feulement  fur  le  bien 
particulier  du  mari.  En  fécond  lieu,  la  femme  fe  trouverc't.fouvent 
fruftree ,  5i  fon  droit  de  communauté  deviendroit  inutile,  fi  le  mari 
pouvoit  difpofer  non-feulement  entre-vifs  des  biens  de  la  commu- 
nauté, mais  encore  par  donation  à  caufe  de  mort,ôi:par  teflament,  la 
femme  n'auroit  rien  àefpererdefon  droit  decommunautércarquand 
la  communauté  feroitbonne,fon  mari  en  difpoferoit  par  tcftament, 
5c  priveroit  fa  femme  de  fa  part, 

20.  Il  faut  enfuite  expliquer  comme  fe  doit  entendre  l'article  225 
de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  dit,  que  le  mary  eftfeigneur  des  meu- 
bles conquêts  par  lui  faits  durant  le  mariage  j  6c  ce  qu'on  entend 
par  ce  mot  (  Conquêts,  )  Premièrement ,  ce  mot  (Conquêts)  com- 
prend les  acquêts  faits  par  le  mary  feul ,  ou  par  la  femme  feule  pen^ 
dant  le  mariage  ,  par  la  raifon  qu'ils  font  également  préfinnés  avoir 
été  faits  des  deniers  de  la  communauté. Mais  on  demande  ii  ces  mots 
(  Conquêts  )par  lui  faits  comprennent  les  immeubles  de  la  femme 
qu'elle  a  ameublis  par  fonContrat  de  mariage^comme  auffi  s'ils  com- 
prennent les  immeubles  donnés  à  la  femme  pendant  le  mariage  par 
étrangers  ou  parens  collatéraux.  Aucuns  en  ont  dQuté,ils  ont  dit  que 
l'immeuble  qui  appartient  à  la  femme  avant  fon  mariage ,  qu'elle 
ameublit  par  fon  Contrat  de  mariage,pourlefaire  entrer  en  la  com- 
munauté, n'eft  pas  un  conquêt  fait  par  le  mari  pendant  fon  mariagej 
pareillementque  l'immeubledonnc  àlafemmependantfon  mariage 
par  un  parent  collateral,ou  paruneperfonneétrangerepardonatioa 
entre-vifs  ou  par  teftament,n'efl:  pas  un  conquêt  fait  par  le  mari,  que 
l'hcrirage ameubli  par  la  femme  par  fon  Contrat  de  mariage,  en^- 
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iemble  riierîtage  qui  lui  a  été  donné  pendant  fon  mariage,  cfl:  à  la  vé- 
rité un  conquêt,  qui  doit  être  partagé  entre  le  mari  &:  la  femme  j  mais 
que  ce  n'eft  pas  un  conquêt  fait  par  le  mari ,  comme  dit  l'article  125. 
que  le  mari  n'en  peut  pas  difpofer  à  fon  plailir  Sc  volonté  j  que  cet  ar- 
ticle ne  doit  pas  être  étendu  au-delà  de  fes  termes ,  qu'il  cfb  contraire 
à  la  nature  &  à  la  loi  de  la  focieté ,  qui  ne  veut  pas  qu'un  affocié  puille 
lui  fcul  dilpofer  des  effets  de  la  focieté,  mais  feulement  qu'il  puiife 
difpofer  de  fa  part,  que  le  mari  peut  bien  vendre,  obliger,  ôchypo- 
tequer,ou  donner  entre-vifs  les  conquêts  par  lui  faits  ,  mais  qu'il  n'a 
pas  même  pouvoir  fur  l'héritage  de  la  femme  par  elle  ameubli  par  fon 
Contrat  de  mariage, ni  fur  l'héritage  à  elle  donné  pendant  fon  maria- 
ge, qu'il  peut  feulement  difpofer  de  fa  part,  &  non  pas  de  celle  de  la 
femme ,  &  que  la  femme  quoiqu'elle  renonce  à  la  communauté  doit 
avoir  moitié  dans  fon  héritage  propre  qu'elle  a  ameubli  par  fon  Con- 
trat de  mariage ,  dans  l'héritage  qui  lui  avoit  été  donné  pendant 
le  mariage. 

Guy  Coquille  en  fésQiiefi:ions&:Réponfes,queH:ion  loG.àit^, 
que  s'il  y  a  convention  expreiîe  entre  un  mari  &  une  femme  par  le 
traité  de  leur  mariage ,  que  les  acquêts  qu'ils  ont  fait  avant  leur  ma- 
riage feront  communs ,  que  le  mari  ne  pourra  difpofer  librement  de 
la  part  de  fa  femme  fans  fon  conféntement  ^  ôcil  dit,  que  la  Coutume 
de  Nivernois  és  articles  3.  titre  des  gens  mariés,  a  femblé  donr 
ner  feulement  cette  liberté  au  mari  pour  les  conquêts  faits  par  les., 
eux  mariés  enfemble. 

21.  Cette  queftion  s'efl  préfenté  touchant  un  immeuble  ameubli. 
Le  fait  étoit,  qu'une  femme  par  fon  Contrat  de  mariage  avoit  ameur- 
bli  un  héritage  qui  lui  étoit  propre  :  fou  mari  depuis- fon  mariage 
avoit  été  tuteur  d'une  mineure,  &  par  l'arrêté  du  compte  qu'il  lui 
avoir  rendu,  il  s'étoit  trouvé  débiteur  d'une  fomme  confiderablej 
le  tuteur  étant  décédé,  la  mineure  à  laquelle  le  compteavoit  été  ren- 
du ,  prétendoit  que  l'héritage  qui  venoit  de  la  femme  de  fon  tuteur, 
&  que  la  femme  de  fon  tuteur  avoit  ameubli  par  fon  Contrat  de  mar- 
riage  étoit  afïedé  6c  hypotequé  au  payement  du  reliqua  defon  com- 
pte. La  veuve  du  tuteur  quiavoitrenoncé  à  la  communauté,  préten- 
doit au  contraire,  que  quoiqu'elle  eût  renoncé  à  la  communauté  de 
fon  mari,  elle  étoit  toujours  demeuré  propriétaire  de  fon  héritage 
propre  qu'elle  avoit  ameubli  par  fon  Contrat  de  mariage,  que  fa  moi- 
tié n'avoit  pu  être  hypotequée  par  fon  mari  à  fa  mineure  pour  fon 
compte  de  tutelle,  que  ce  n'étoit  pas  un  conquêt  fait  par  fon  mari,. 
Par  l'Arrêt  qui  fut  rendu,  la  femme  obtint  fes  fins  &:  concluions ^ 
on  jugea  que  la  femme  qui  aybit  renoncé  à  la  communauté  étoit  tou^ 
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jours  demeurée  propriétaire  de  la  moitié  de  l'héritage  par  elle  ameu- 
bli, &  que  fa  moitié  n'avoit  pu  être  hypotequée  par  fon  mari  au  reli- 
qua  de  compte  de  tutelle. 

2  3 .  Cet  Arrêt  efl:  rapporté  par  Jean  Bacquet,  Traité  des  droits 
de  Juftice,  ch.  21.  nomb.  prononcé  en  robes  rouges  le  14.  Août 
I  5  89.  Il  eftauffi  rapporté  par  M"  René  Chopin  en  fon  Commentaire 
fur  la  Coutume  d'Anjou,  liv.  3.  ch.  2.  tit.  11.  de  acquijîùs latifundiis  : 
num.  9. 6c  par  Jean  Chenu  en  fa  féconde  Centurie ,  queftion  63. 
qui  dit ,  qu'il  y  eût  Requête  Civile  obtenue  contre  l'Arrêt ,  fur  la- 
quelle les  Parties  furent  mifes  hors  de  Cours  6c  de  Procès.  Jean 
Bacquet  obferve  que  nonobftant  cet  Arrêt ,  l'opinion  contraire  a  été, 
que  l'héritage  ameubli  entroiten  la  Communauté ,  &:  que  la  femme 
qui  renonce  à  la  Comunauté  n'y  peut  prétendre  aucune  part.  En  ef- 
fet, cela  femble  plus  raifonnable,  que  ce  quiaété  jugé  par  cet  Arrêt. 
Car  l'article  2  2  5 .  de  la  Coutume  de  Paris  difant ,  que  le  mari  eft  fei- 
gneur  des  meubles  &:  conquêts  immeubles  par  lui  faits ,  ne  s'entend 
pas  feulement  des  immeubles  que  le  mari  aura  acquis  lui-même  per- 
fonnellement  pendant  fon  mariage  des  deniers  communs ,  mais  de 
tous  les  immeubles  qui  entrent  dans  la  Communauté,  de  quelque 
manière  qu'ils  y  puiflent  entrer  :  l'ameublifTement  fe  fait  pour  fup- 
pléer  le  défaut  d'effets  mobiliers ,  lorfque  les  conjoints  n'en  ont  pas, 
ou  qu'ils  n'en  ont  pas  fuffifamment  pour  mettre  en  leur  communau-> 
té  :  l'ameublifTement  fe  fait  pour  faire  entrer  l'héritage  dans  la 
communauté ,  lui  donner  les  mêmes  effets  qu'a  un  meuble  qui  entre 
dans  la  communauté.  Le  mari  en  eft  donc  maître  &  feigneur,  comme 
des  autres  biens  de  la  communauté.  Il  eft  bien  vrai ,  que  c'eft  une  fic- 
tion ,  mais  la  fidion  dans  fon  cas  a  même  effet  que  la  vérité  :  Ficfio 
habet  eumdém  effeÛum  in  cafufiBo  ac  weritAS  in  cafu  'vero. 

Au  rcfte,  ce  feroit  une  chofe  bien  bizarre,  que  dans  la  commu- 
nauté qui  eft  entre  le  mari  la  femme ,  il  y  eût  des  conquêts  de  dif- 
férente nature,  &  que  le  mari  fût  maître  des  uns ,  &;  qu'il  ne  le  fût  pas 
des  autres  j  le  droit  commun  des  Coutumes  veut  que  le  mari  foit  maî- 
tre de  tout  "ce  qui  entre  dans  la  communauté,  on  ne  peut  pas  dire  que 
la  Coutume  de  Paris  y  refifte,  puifque  l'article  220.  dit  indiftinde- 
mcnt,  que  les  conjoints  font  communs  en  biens,  meubles  &:  conquêts 
immeubles,  faits  pendant  &  conftant  le  mariage  j cela  comprend  les 
immeubles  ameublis  par  le  Contrat  de  mariage,  foit  qu'ils  procè- 
dent de  l'un  ou  de  l'autre  des  conjoints ,  ou  qu'ils  ayent  été  donnés  â 
l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints  pendant  leur  mariage  par  des  étran- 
gers ou  par  des  parens  collatéraux ,  ils  font  également  conquêts  ou 
acquêts  de  leur  communauté. 
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1  f .  Il  faut  pafTer  à  une  autre  queftion.  On  a  demandé  fi  le  mari' 
qui  eft  maître  de  lacommunauté,&c]ui^  droit  de  percev<>ir  les  fruits 
êc  revenus  des  propres  de  fa  femme  pendant  la  communauté,  peut 
erre  pourfuivi  par  les  créanciers  de  fa  femme.  Par  exemple ,  le  mari 
eft  pourfuivi  par  un  créancier  particulier  de  la  femme  pour  dette  im- 
mobiliaire  de  la  femme  créée  avant  le  mariage,  ou  pour  dépens  auf-- 
quels  la  femme  auroit  été  condamnée  d'un  procès  qu'elle  auroit  en- 
trepris pendant  le  mariage  pour  fes  propres,  autorilée  par  juftice  au 
refus  de  fon  mari  j  fçavoir ,  fi  le  créancier  peut  pourfuivre  fon  paye- 
ment furies  biens  de  la  communauté,  ou  du  moins  fjr  les  fruits  &  re- 
venus des  propres  de  la  femme,  ou  fi  le  créancier  ne  le  peut  pas,  at- 
tendu que  le  mari  eft  maître  de  la  communauté,  &  que  la  femme  n'a 
jien  dans  les  biens  de  la  communauté  du  vivant  du  mari ,  qui  a  droit 
de  jouir  des  propres  de  la  femme  pour  foutenir  les  charges  du  maria- 
gCjs'il  faut  que  le  créancier  attende  la  difiTolution  delà  communaaté 
pour  ft  faire  payer,  ou  qu'il  fafiTe  vendre  la  propriété  des  biens  pro- 
pres de  la  femme  ,  à  la  charge  de  l'ufufruit  dumari.  Nous  traiterons 
cette  queftion  au  Chapitre  dixième,  ci-après,  où  il  eft  parlé  des  det- 
tes des  conjoints  qu'ils  ont  contractées  avant  le  mariage. 

16.  Nous  avons  enfuite  à  expliquer,  fi  le  mari  chef  6c  maître  de 
la  communauté  peut  non-feulement  difpofer  des  biens  de  la  commu- 
nauté, les  aliéner,  hy  potequer,  6c  les  confommer  in  contrahenào ,  mais, 
auffi  m  delinquendo.  Si  le  mari  etoit  condahiné  pour  crime  en  quelque 
amende,  ou  réparation  civille,  les  condamnations  tombent  fur  la 
communauté  ^  6c  fi  dans  le  cas  où  il  y  a  confifcation  de  biens,  il  con- 
fifque  tous  les  biens  de  la  communauté ,  ou  s'il  confifque  feulement 
fa  part.  Comme  auffi ,  fi  la  femme  étant  condamnée  pour  crime ,  la, 
communauté  eft  tenue  des  condamnations  j  6c  fi  dans  le  cas  où  il  y 
a  confifcation  de  biens  contre  la  femme ,  la  moitié  des  biens  de  M 
communauté  tombe  dans  la  confifcation. 

17.  L'ufage  ancien  6c  invétéré  de  la  France  coutumiereétoit,  que 
le  mari  étoit  maître  abfolu  de  la  communauté ,  fi  le  crime  emvportoic 
confifcation  de  biens ,  tous  les  biens  de  la  communauté  étoient  com- 
pris dans  la  confifcation  ^  les  Habitans  de  la  Ville  de  Paris  trouvant 
à  redire  dans  cet  ancien  ufage,  en  firent  des  remontrances  à  Hen- 
ry IV.  Roi  d'Angleterre,  lorfqu'il  occupoit  cette  Ville  de  Paris,  le- 
quel leur  accorda  fes  Lettres  Patentes  en  143  i.  portant  privilège 
aux  femmes  des  Habitans  de  Paris ,  de  n'être  poînr  privées  de  leur 
part  dans  la  communauté  pour  les  crimes  de  leurs  maris  en  cas  de 
confifcation  ;  lefquelles  Lettres  furent  enregiftrées  au  Parlement- 
de  Paris  le  13  Décembre  1434, 
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28.  Monfieur  Bouteiiler  Confeiller  au  Parlement  de  Paris,  en  fa 
Somme  Rural  ou  grand  Coutumier  général  de  Pratique,  Liv.  z.  tit. 
I  5.  du  droit  de  confifcation,  dit,  que  files  délinquant  dontconfifca- 
tion  s'affied  fur  leurs  biens,  font  mariés,  qu'ils  ne  peuvent  méfaire 
que  la  moitié  de  leurs  biens,&  Tautredemeure  à  la  temme  tout  fran- 
chement :  Car  (  dit-il  )  l'homme  ne  peut  méfaire  ce  que  la  femme 
doit  avoir.  Et  M.  René  Chopin,  en  fon  Traité  de  domanio ,  tit.  7, 
nomb.  I  3.  dit ,  que  le  mari  ne  confifque  point  la  part  qui  peut  ap- 
partenir à  fa  femme  en  la  communauté.  De  même  M.  le  Preflre, 
féconde  Centurie ,  nomb.  13. 

29.  Néanmoins  il  y  a  fur  cela  variété  dans  les  Coutumes.  LaCou-^ 
tume  de  Paris  n'en  contient  aucune  difpoiîtion.  Elle  dit  à  la  vérité 
par  l'article  2  2  5.  que  le  mari  eft  feigneur  des  meubles  conquêts 
de  la  communauté ,  6c  qu'il  les  peut  vendre,  aliéner  Se  hypotequer  , 
en  faire  &:  difpofer  par  donation  entre-vifs  à  fon  plaifîr  éc  volonté  à 
perfonne  capable  fans  fraude  ^  mais  cette  Coutume  ne  dit  pas  que 
par  crime  &:  délit,  il  puiffe  confommer  le  bien  de  la  communauté. 
M.  Jean  Bacquet  en  fon  Traité  des  droits  de  Juftice ,  dit  au  premier 
ôcfecond  Chapitre,  que  lorfqu'on  voulut  reformer  la  Coutume  de 
Paris  en  1580.  ceux  qui  avoient  été  députés  pour  la  ré  formation  , 
dreflérent  certains  articles  concernant  les  droits  de  Juftice-haute, 
moyenne  ôc  baffe ,  qui  furent  rédigés  par  écrit ,  &:  mis  dans  le  cahier 
par  eux  prefenté  à  Meffieifts  les  Commifîaires  nommés  par  le  Roi 
pour  la  réformation.  Le  fixiéme  defquels  article,  porte  que  le  mari 
confifque  feulement  la  moitié  des  meubles  6c  conquêts  immeubles, 
&  tous  fes  propres ,  à  la  charge  du  douaire  coutumier  ou  préfix  de  la 
femme,  6c  autres  conventions  de  la  femme,  6c  la  femme  ne  confif- 
que au  préjudice  du  mari ,  fînon  fes  propres  feulement.  Mais  parce 
que  dans  l'ancienne  Coutume  de  Paris,il  n'étoit  fait  aucune  mention 
des  droits  de  Juftice, 6c  qu'on  faifoit  difficulté  de  toucher  aux  droits 
du  Roi,  d'Aubaine ,  de  Bàtardife,  d'Amortilfement  6c  autres  droits 
Royaux,  6c  pour  autres  confiderations ,  ces  articles  ne  furent  point 
inférés  en  la  nouvelle  Coutume,  encore  qu'ils  euifent  été  trouvés 
par  mure  délibération  jufles  6c  raifonnables. 

3  o.La  Coutume  du  Maine,art.  i  60.  dit,  que  la  partie  blefTée  ou  en- 
dommagée pour  crime  ou  délit  par  perfonne  mariée,fe  pourra  adref. 
fer  fur  les  meubles  communs  des  deux  conjoints,  s'ils  ou  l'un  d'eux 
ont  délinqué,6c  fur  les  fruits  de  leurs  héritages,  s'ils  ont  été  par  an  6c 
par  jour  en  leur  mariage ,  parquoi  il  y  ait  communauté  de  biens  en- 
tr'cux.  Autre  chofc  cfi,  s'il  n'y  a  encore  communauté,  auquel  cas 
la  réparation  6c  dommage  fe  prendroic  feulement  fur  la  partie  des 
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biens  du  délinquant.  Toutefois  après  le  délit  commis  &  perpétré  par 
l'un  des  conjoints  par  mariage,  celui  qui  n'auroit  aucunement  délin- 
qué  pourroit  requérir  à Jufbice,  que  les  biens  de  la  communauté  fuf- 
fent  inventoriés  &  féparés ,  &;  que  la  partie  bleflée  fût  dédommagée 
fur  la  part  du  délinquant,  &  en  ce  cas  il  y  aura  à  la  venir  féparation 
de  leurs  biens,  finon  que  par  après  ils  ralTemblent  leurs  biens  en 
communauté.  La  Coutume  d'Anjou  art.  145.  contient  pareille  dif- 
pofition  que  la  Coutume  du  Maine. 

3  I  .La  Coutume  de  Bretagne,  art.  446 .  ne  parle  que  des  crimes  où 
il  y  a  confifcation  ,  &:  dit,  que  les  héritages  du  mari  &  de  la  femme 
nefont  confifqués  pour  le  forfait  l'un  de  l'autre,  ès  cas  oùécliet  con- 
iifcation,&; fi  le  forfait  du  mari  eft  tel  que  les  meubles  doivent  être 
confifqués,  en  ce  cas,  fî  la  femme  a  été  par  an,&par  jouren  maria- 
ge, Se  partant  y  ait  communauté  entr'eux,  la  femme  aura  provifion 
a  l'arbitrage  du  Juge,  pour  elle  &  fes  enfans  fur  les  meubles  de  la 
communauté  6c  fruits  des  héritages  du  mari ,  Sec.  La  Coutume  de 
Touraine  en  l'art.  256.  dit ,  que  le  mari  ou  la  femme  noble  ou  rotu- 
rier ne  confîfque  ès  cas  où  il  y  a  confîfcation  par  la  Coutume,  que 
leur  part  &  portion  des  meubles  &:  acquêts.  De  même  la  Coutume 
de  Poitou  art.  zo  i.  dit,  que  le  mari  en  confîfquant  les  biens,  meu- 
bles ou  immeubles  félon  le  cas  fufdit,ne  confîfque  la  part  des  meu- 
bles ou  immeubles  appartenans  à  fa  femme.  Il  y  a  d'autres  Cou- 
tumes femblables, 

3 1.  La  Coutume  d'Orléans  eft  différente ,  &  dît  en  l'article  209. 
que  l'homme  marié,  s'il  eft  condamné  pour  fes  démérites  en  cas  de 
confifcation,confîfqueavec  fes  propres  la  moitié  des  meubles  &con- 
quêts  immeubles  delà  communauté.  Mais  que  la  femme  condamnée 
èc  exécutée  pour  fes  démérites,  ne  confîfque  les  meubles  &  conquêts 
immeubles  qu'elle  Se  fon  mari,  ont  lors  de  la  condamnation,  ains  de- 
meure aux  héritiers  de  la  femme.  La  Coutume  d' A uxerre  eilen  par- 
tie conforme  à  la  Coutume  d'Orleans,&;  en  partie  différente.  Elle  dit 
en  l'art.  28.  que  l'homme  marié  confîfque  pour  fon  crime  fon  héri- 
tage propre,&:  la  moitié  des  meubles  6c  conquêts  feulement.  L'autre 
moitié  des  meubles  &  conquêts  demeurant  à  la  femme  avec  fon  héri- 
tage propre  6c  douaire ,  &  retenant  par  la  femme  la  moitié  des  meu- 
bles 6c  conquêts,  elle  fera  tenue  en  la  moitié  des  dettes  perfonnelles. 
Et  l'article  luivant  qui  parle  du  crime  de  la  femme,  dit,que  la  femme 
mariée  pour  fon  forfait  confîfque  feulement  fes  propres  héritages,  la 
totalité  des  meubles  6c  conquêts  demeurant  au  mari,  lequel  doit 
payer  toutes  lefdites  dettes.  La  Coutume  de  Verman  dois  article  1  3. 
dit ,  que  le  mari  confifquant,ne  confîfque  la  part  des  meubles  6c  con- 

N 


^8  Traite'  de  la  Communauté'. 

quêts  immeubles,  qui  doivent  appartenir  à  la  femme  après  Ton  tré- 
pas j  à  laquelle  auffi  doivent  être  réfervës  furies  héritages  de  fon  ma- 
ri ,  les  douaires  6c  conventions  matrimoniales  nonobitant  telle  con- 
fîfcation.  Et  par  l'article  fuivant,  il  eft  dit,  que  la  femme  mariée  ne 
confîfque  par  fon  fait  que  fon  propre  héritage. 

3  3.  La  Coutume  de  Troyes  art.  i  34.  dit,  que  l'homme  banni  à 
toujours ,  confifque  fes  biens j  &  par  l'art.  135.  que  l'homme  marié 
par  Ion  forfait  perd  tous  fes  biens  propres  Scconquêts  immeubles^ 
&  non  pas  le  douaire  de  fa  femme ,  laquelle  en  ce  cas  ne  paye  aucune 
dette.  La  Coutume  de  Meaux  art.  2  08.  dit,  que  le  mari  exécuté  par 
Juftice,  confifque  les  meubles  &  conquêts  immeubles ,  enfemble  fes 
propres,à  la  charge  du  douaire  Coutumier  ou  préfîx  de  lafemme,qui 
doit  être  préalablement  pris  fur  lefdits  biens,  &  avant  toute  autre 
confîfcation  j  Se  fi  la  femme  eft  exécutée  ,  elle  confifque  ihs  propres 
feulement.  La  Coutume  de  Mclun  art.  1 1.  dit,  que  le  mari  ne  con- 
fifque la  moitié  des  meubles  èc  conquêts  immeubles  qui  doivent  ap- 
partenir à  la  femme  àcaufe  delà  communauté,  à  laquelle  doit  être 
auffi  réfervé  fon  douaire  furies  biens  du  mari  j&;  par  l'article  fuivant 
la  femme  mariée  ne  confifque  pour  fon  forfait  que  fes  propres ,  ôc 
non  fa  part  des  meubles  6c  conquêts  qui  lui  doivent  appartenir  après 
la  dilîolution  de  la  communauté,  au  préjudice  du  mari ,  finon  qu'il 
s'enfaive  mort  naturelle. 

3  4.  Cette  grande  variété  qui  eft  dans  les  difpofitions  dés  Coutu- 
mes a  grandement  brouillé  la  matière,  6c a  donné  lieu  à  différens 
Arrêts;  il  fautl'examiner ,  6c  voir  quelle  réfolution  on  doit  prendre 
dans  les  Coutumes  qui  n'en  contiennent  aucune  difpofition,  6c  ce  qui 
peutêtre  raifonnablement  fuivi.  Il  y  a  différens  cas  qu'il  faut  difHn- 
guer.  Ou  le  crime  a  été  commis  par  le  mari ,  ou  il  a  été  commis  par 
la  femme  j  ou  c'eft  un  crime  qui  emporte  condamnation  de  mort  ci- 
vile ou  naturelle;  ou  c'eftun  crime  qui  n'emporte  pas  condamnation 
de  mort  civile  ou  naturelle, mais  feulement  une  peine  pécuniaire, 
réparation  civile,  6c  dommages  6c intérêts.  A  l'égard  du  crime  pour 
lequel  il  n'y  a  point  de  condamnation  de  mort  civile  ou  naturelle, 
mais  feulement  peine  pécuniaire,  il  ne  diffout  pas  la  communauté, 
elle  fubfifte  toujours:  car  il  n'y  apointd^Loi,ni  d'Ordonnance, qui 
difpofc  que  la  communauté  ioitdiilolue  en  ce  cas.  La  communauté 
ne  fe  dillout  que  par  la  mort  civile  ou  naturelle  de  l'un  des  con- 
joints, ou  par  une  féparation  de  biens  qui  peut  être  demandée  par 
la  icmmc,  lorfqu'cUe  voit  que  fon  mari  fait  mal  fes  aftaires. 

3  5 .  C'eft  pourquoi  quand  il  s'agit  d'un  crime,  pour  lequel  il  n'y  a 
qu'une  peine  pécuniaire,ôc  qui  ne  peut  donnu."  lieu  à  une  condamna-» 
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tîon  de  mort  civile  ou  naturelle  3  fi  c'eft  le  mari  qui  l'a  commis ,  com- 
me il  croit  au  tems  du  crime  commis,  maître  de  la  communauté, 
Ja  condamnation  ,  réparation  civile,  dommages  &c  intérêts,  ôc  dé- 
pens font  dettes  dont  la  communauté  eft  chargée ,  &c  les  accufateurs 
qui  en  auront  obtenu  des  condamnations  pourront  faire  faifir  les 
biens  de  la  communauté,  les  faire  vendre ,  &  en  recevoir  le  prix  juf- 
ques  à  concurrence  de  leur  dû.  Tout  ce  que  la  femme  peut  faire ,  qui 
eft  en  communauté  de  biens  avec  fon  mari ,  eft,  que  fi  elle  voit  que 
les  condamnations  aillent  à  confommer  les  biens  de  la  communauté, 
&  que  fes  deniers  dotaux  ou  autres  biens  propres  périclitent  entre  les 
mains  de  fon  mari ,  &c  qu'il  n'y  eût  pas  fûreté  pour  elle  de  lui  en  laiftèr 
l'adminiftration ,  ôc  de  demeurer  en  communauté  avec  lui ,  elle  peuc 
s'oppofer  pour  fes  deniers  dotaux,fon  douaire  &  autres  conventions, 
pour  lefquelles  elle  a  fon  hypoteque  du  jour  de  fon  Contrat  de  ma- 
riage, èc  fera  préférée  aux  condamnations  depuis  intervenues  j  mais 
pour  s'oppofer,  elle  doit  en  même  tems  demander  d'ère  féparée  de 
biens ,  èc  renoncer  à  la  communauté,  elle  a  jufte  caufe  de  demander 
d'être  féparée  de  biens  quand  fon  mari  <vergit  ad  inopiam ,  &  qu'il  n'y 
a  pas  fûreté  pour  elle  de  demeurer  en  communauté  â  caufe  des  con- 
damnations qui  font  pronocées  contre  lui. 

3  6.  Si  la  femme  ne  demande  pas  d'être  féparée  de  biens  de  fon 
mari,  la  communauté  fubfifte  toujours ,  elle  ne  peut  pas  empêcher 
que  les  condamnations  prononcées  contre  fon  mari  ne  fe  prennent 
furies  biens  de  la  communauté  comme  furies  autres  biens  de  fon 
mari  i  c'eft  le  cas  auquel  le  mari  qui  eft  maître  de  la  communauté 
peut  non-feulement  in  contrahendo  fed  etiam  in  delmquendo  confom- 
mer les  biens  de  la  communauté ,  la  femme  ne  le  peut  empêcher,  fî 
elle  ne  demande  pas  d'être  féparée  de  biens  ^  &  fi  le  mari  décède  pen- 
dant la  pourfuite  du  procès  criminel,  la  femme  à  la  vérité  ne  fera  pas 
tenue  de  reprendre  le  procès  criminel  après  le  décès  de  fon  marijmais 
auflî  elle  ne  pourra  pas  empêcher  que  la  condamnation  qui  inter- 
viendra contre  l'héritier  de  fon  mari  ou  contre  le  curateur  à  fa  fuc- 
ceffion  vacante,  ne  foit  exécutée  fur  les  meubles  &;  conquêts  de  la 
communauté,  fielle  accepte  la  communauté.  Autre  chofe  eft,  fi  elle 
y  renonce  j  car  en  ce  cas  la  condamnation  intervenue  contre  l'héri- 
tier de  fon  mari  ne  lui  pourrafaire  préjudice,ni  empêcher  qu'elle  ne 
puifiè  pourfuivre  le  payement  de  fes  deniers  dotaux  S<:autres  conven- 
tions fur  tous  les  biens  du  mari,  même  fur  ceux  delà  communauté. 

3  7.  C'eft-là  le  droit  commun  &  la  Jurifprudence  qui  s'obfèrve  tou- 
chant les  crimes  6c  délits  pour  lefquels  il  n'y  a  pas  condamnation  de 
mort  civile  ou  naturelle ,  mais  feulement  peine  pécuniaire.  La  raifon 
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eft,  comme  il  a  été  dit,  que  la  communauté  n'eft  pas  dîfTolue  de 
droit  par  ces  fortes  de  délits,6c  les  condamnations  qui  interviennent 
à  caufe  de  tels  délits  contre  le  mari  font  cenfées  dettes  de  la  commu- 
nauté ,  èc  la  communauté  en  eft  chargée  :  mais  on  a  demandé  fi  cela 
devoit  avoir  lieu  dans  les  Coutumes  d'Anjou,  &  du  Maine,  qui 
ont  parlé  des  déjits  indiftindement  6c  en  général.  Par  exemple ,  la 
Coutume  du  Maine,  par  l'article  i  60.  porte,  qu'après  le  délit  com- 
mis par  l'un  des  conjoints ,  celui  qui  n'auroit  délinqué  pouvoit  re- 
quérir à  Juftice,  que  les  biens  de  la  communauté  fufiènt  inventoriés, 
éc  que  la  partie  blelTée  fut  dédommagée  fur  la  part  du  délinquant , 

qu'en  ce  cas  il  y  aura  féparation  de  biens ,  finon  que  par  après  ils 
xaflemblent  leurs  biens. 

3  S.  On  pourra  dire  que  ces  Coutumes  ont  voulu  indiftindement 
lorfque  l'un  des  conjoints  a  délinqué,  que  l'autre  conjoint  qui  n'eft 
point  coupable,  6c  qui  n'a  point  délinqué  pût  demander  divilion  des 
biens  de  la  communauté,  6c  que  cela  s'entend  de  tous  délits,  non- 
feulement  ceux  pour  lefquels  il  y  a  condamnation  demort  civile  ou 
naturelle ,  mais  auffi  des  moindres  délits  pour  lefquels  il  n'y  a  qu'une 
peine  pécuniaire. 

3  9.  Néanmoins  il  femble  raifonnable  de  dire  que  ces  Coutumes 
£e  doivent  interprêter  fuivant  le  droit  commun ,  ôc  qu'a  l'égard  du 
crime  6c  délit  commis  par  le  mari,  quand  il  n'y  a  qu'une  peine  pécu- 
niaire, c'eft  une  dette  de  la  communauté,  que  la  communauté  en  eft 
tenue ,  6c  qu'une  femme  ne  le  peut  pas  empêcher ,  6c  qu'elle  n'a  que 
la  voye  de  demander  d'être  feparée  de  biens  de  fon  mari,  fi  elle 
voit  qu'il  y  ait  necefiîté  de  pourvoir  à  la  fiireté  de  fes  deniers  do- 
taux 6c  autres  conventions  matrimonialles.  M^  Maturin  Louis,  en 
fes  Nottes  fur  la  Coutume  du  Maine,  dit  fur  l'article  1 60.  que  cela 
fe  juge  6c  pratique  de  la  forte  au  Maine,  6c  en  rapporte  un  Juge- 
ment. 

40.  Il  faut  enfuite  exammer  quel  eft  le  droit  commun  à  l'égard 
des  grands  crimes,  pour  lefquels  il  y  a  condamnation  demort  civile 
ou  naturelle.  La  commune  opinion  eft,  lorfque  le  crime  eft  commis 
par  le  mari ,  que  la  femme  peut  demander  partage  des  biens  de  la 
communauté ,  qui  eft  cenfée  diftblue  par  le  crime ,  qui  donne  lieu  à 
une  condamnation  de  mort  civile  ou  naturelle,6c  que  les  condamna- 
tions d'amende,  réparations  civiles ,  6c  dépens  intervenues  en  confe- 
qucnce  ne  fe  prennent  que  fur  la  part  du  mari ,  6c  s'il  y  a  confifcation , 
le  mari  ne  confifque  que  fa  part.  Unius  focii  maleficium  non  de  communi 
farciendum.  La  femme  partagera  la  communauté  avec  le  Roi ,  avec  le 
haut  Jufticier,  ou  autre  auquel  les  biens  confifqucs  appartiendro  nc« 
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Cette  maxime  efl  fondée  fur  le  Contrat  de  focietë ,  &  eft  tiré  de  la 
Loi.  Si  fratres  finalt  D.  pro  focio.  Socius  non  tenetur  ex  deliBo  focii 
eîiam  fi  e^fent  fociï  omnium  bonorum ,  feà  qui  muleficium  commifit  ipfe 
dAmnum  fie  mire  débet.  Il  ne  feroit  pas  jufte  auffi  que  la  femme  fouffrît 
perte  &;  préjudice  par  le  délit  du  mari ,  ni  pareillement  que  le  mari 
foufFrît  perte  &  préjudice  parle  délit  de  la  femme ,  donc  il  y  a  une 
difpoficion  en  la  Loi  i.  Cod.  ne  uxor pro  marito ,  -vel  maritus  pro  vxore  , 
'veL  mater  pro  filio  conveniatur.  Ob  maritorum  culpam  uxores  inquiet a,ri 
leges  vêtant:  Et  en  la  Loi  première  Cod.  Theodofi.  de  bonis  proficripio- 
rum.  Res  uxoris  quas  vcl  fiuccejfione  qualibet  yVel  emptione  ^  vel  etiam 
largitione  l'iri  in  e  amiante  reatum  jure  pervenerant  damnât  o  manto 
îLlabatas  ejfe  pr^cipio  ^  nec  alieno  infiortumo  adfiringi  uxorem.  On  peut 
encore  ajouter  ce  qu'a  dit  M*^ Charles  Dumoulin  fur  l'article  i  3.  de 
la  Coutume  de  Vermandois ,  qui  dit,  que  le  mari  confîfquant ,  ne 
confifque  la  part  des  meubles  &:  conquêts  immeubles  qui  doivent 
appartenir  à  fa  femme  après  fon  décès.  JEquiQlma  confiuetudo  c-r  fie- 
cundum  fententiam  quam  fiemper  h  quadragenta  annis  contra,  veterem  ri- 
gidum  (hilum  propugnavi  Panfitts  in  Senatu.  En  eiTet ,  puifque  par  la 
mort  civile  la  communauté  fedilTout,  commepar  la  mort  naturelle, 
il  ell  raifonnable  que  la  femme  puifiè.  accepter  la  communauté,  ou 
y  renoncer,  6c  que  l'acceptant,  il  n'y  ait  que  la  part  du  mari  qui  foit 
fujette  aux  condamnations  qui  interviennent  contre  le  mari  con- 
damné à  mort  civile  ou  naturelle. 

41 .  Il  y  a  plufieurs  Coutumes  qui  contiennent  femblable  difpofî- 
tion  ,  c'eft  le  droit  commun  q^ui  doit  avoir  lieu  dans  les  Coutumes  qui' 
n'en  contiennent  aucune  difpofîtion.  M"  |ean  Bacquet  en  fon  Traité 
des  droits  de  juftice ,  ch.  i  5 .  nomb.  8  6.  Tuivanc  cette  maxime ,  rap- 
porte un  Arreft  fans  datte,  qui  a  jugé  que  la  part  de  la  femme  en  la 
communauté  n'étoit  fujette  à  la  condamnation  qui  avoit  été  pronoii'- 
cée  contre  fon  mari.  Le  fait  étoit  qu'un  liomme  demeurant  à  Châ- 
tres fous  Montlery  avoit  été  convaincu  de  recelé,&  condamné  à  ren- 
dre une  fomrae  de  deniers ,  6c  condamné  aux  galères  perpétuelles,  il 
fut  ordonné  que  cet  Arrêt  s'exécuteroit  feulement  fur  la  part  du  ma- 
ri. L'Arrêt  rendu  au  profit  du  nommé  Hervieu  Bourgeois  de  Paris» 
De  ce  que  defllis,  il  refulte  lorfqu'il  y  aune  Sentence  de  niort  Sccon- 
fifcation  de  biens  contre  un  mari ,  encore  même  que  ce  fût  pour  crir- 
me  de  leze-Majefté,  la  femme  peut  demander  la  moitié  des  biens 
qui  étoient  communs  entr'elle  6c  fon  mari ,  6c  en  faire  partage  avec 
celui  auquel  les  biens  confîfqués  appartiennent.  Comme  aulTi  d'être 
payée  de  fon  douaire,  6c  de  fes  autres  conventions  matrimoniales. 

42. 11  faut  feulement  excepter  quelques  Coutumes  qui  difpofenc 

Niii 


10  1  Traite'    de'la  Communaute\ 

au  contraire.  Comme  la  Coutume  de  Troyes ,  qui  dit  en  Tarticle 
135.  que  l'homme  marié  perd  par  fon  forfait  tous  fes  biens  pro- 
pres ,  conquêts  immeubles ,  ôc  non  pas  le  douaire  de  fa  femme, 
Charles  Dumoulin  en  la  Note  qu'il  a  fait  fur  cet  article,  dit, 
JEtiam^lâ.  part  qui  appartenoit  à  la  femme  félon  l'ancienne  prati- 
tique,  &:  dit  que  cela  fut  ainfî  jugé  par  Arrêt,  préfidant  Fran- 
çois de  Saint-André,  le  Mardi  Séjour  de  Juin  du  matin  l'an  i  <^^6, 
Mais  cela ,  dit-il ,  eft  inique  :  car  celui  qui  par  Contrat  ne  peut  jfrau- 
der  toute  la  communauté ,  ne  le  peut  en  délinquant.  Il  cite  Bar- 
tole  en  la  loi  Si  quis  in  tantum  coA.  unâe  m ,  6c  renvoyé  à  ce  qu'il 
a  écrit  fur  la  Coutume  de  Paris ,  article  5  8. 

43 .  Mais  dans  les  Coutumes  qui  difent  que  le  mari  ne  confifque 
que  fa  part  dans  la  communauté ,  &c  non  pas  celle  de  fa  femme } 
&c  dans  les  autres  Coutumes  qui  ne  difpofentau  contraire,  il  refte 
encore  la  queftion  de  fc^avoir,  fi  la  communauté  eft  diffolue  de  plein 
droit  du  jour  du  crime  commis,  lorfqu'il  eft  capital,  de  qu'il  em- 
porte peine  de  mort  civile  ou  naturelle,  &  fi  les  obligations  &  alié- 
nations qui  pourroient  avoir  été  faites  par  le  mari  depuis  le  crime 
commis,  avant  condamnation,  peuvent  avoir  effet  au  préjudice 
de  la  part  de  la  femme  en  la  communauté.  On  pourra  dire ,  que 
Jes  confifcations  èc  autres  condamnations  ne  font  acquifes  que  par 
le  Jugement  qui  intervient,  èc  qu'elles  ne  doivent  pas  avoir  un 
effet  rétroadif  au  jour  du  crime  commis ,  &:  que  les  aliénations  & 
obligations  qui  auroient  été  faites  par  le  mari  depuis  le  crime  com- 
mis &  avant  condamnation  doivent  avoir  effet.  Néanmoins  il  efl 
plus  raifonnable  de  dire  que  la  communauté  efl  diffolue  de  plein 
droit  à  l'inftantdu  crime  commis, 6c  qu'elle  fe  doit  divifer,eu  égard 
à  l'état  en  laquelle  elle  étoitaujour  que  le  crime  a  été  commis.  Que 
les  aliénations  &  obligations  qui  ont  été  faites  depuis  le  crime  com- 
mis ne  peuvent  avoir  aucun  efict  au  préjudice  de  la  femme.  Il  y  a  la 
Loi  ly  D.  de  donationibus  :  mais  le  texte  de  cette  Loi  fe  trouve  écrit 
différemment  en  différentes  Edition.  Il  y  a  dans  une  Edition, 
contractum  capitale  crimen  donationcs  faBx  valent  ex  conjlitutione  dtvo- 
mm  Veri^  Antonini  niji  condemnatio  fecutajit.  En  une  autre  Edition 
il  y  a,  foji  conîra^um  cafitale  criwen,  donationes  factd  non -valent  nifl 
condemnaiio  fccuta  fît.  Il  y  a  des  Dodeurs  qui  6.\ÇQnz  ^donaiiones  faÙ^A 
non  valent  fi  condemnaiio  fecuta  fît.  Quoi  qu'il  en  foit ,  notre  Jurifpru- 
dcnce  en  France  à  l'égard  des  crimes  capitaux  eft,  que  le  coupable 
ne  peut  difpofcr  de  fcs  biens  du  jour  du  crime  commis. 

44.  Monficur  le  Prcilrc  en  (à  première  Centurie, chap.8  5.  &:  dans 
fes  Arrcts  de  la  Cinquième  des  Enquêtes ,  en  rapporte  un  Arrcc  qui 


fremiere  'Partie,  Chap.  Vh  ro^ 
a  été  rendu  au  profit  du  Receveur  des  Amendes,  le  ii  May  1599, 
Le  faitétoitqueChriftophede  Sales  ayant  commis  meurtre,  avoir 
vendu  depuis  Ion  crime  commis  une  terre,  fon  procès  lui  ayant  été 
fait ,  84  ayant  été  condamné  d'avoir  la  tête  tranchée,  &  en  quatre 
mille  écus  d'amende ,  par  Arrêt  rendu  aux  Grands  Jours  de  Troye , 
le  Receveur  des  Amendes,  pour  être  payé,  ayant  fa.it  faifir  la  terre 
que  le  condamné  avoit  vendue,  le  nomme  de  Bar  qui  en  étoit 
acquéreur  s'oppora,,&  demanda  la  diftradion  j  &  par  l'Arrêt,  la 
Cour  fans  avoir  égardà  roppofition  de  l'acquéreur,  ordonna  qu'il 
feroit  pallé  outre  à  la  vente  &  adjudication  par  décret  j  on  jugea 
que  le  coupable  n'avoit  pas  pu  difpofer  de  fes  biens  depuis  fon  crime 
commis  ,  &c  que  fes  biens  étoient  tenus  des  condamnations  qui 
ctoient  depuis  intervenues  à  caufe  du  crime  commis. 

45,.  Si  donc  mi  mari  qui  a  commis  un  crime  capital  ne  peut  pas 
difpofer  de  fes  biens,  il  y  a  encore  plus  de  raifon  dedire,qu'il  nepeuc 
pas  difpofer  des  biens  de  la  communauté  au  préjudice  de  la  part  de  la 
îemme,ôc  que  la  communauté  ayant  été  diilblue  par  le  crimecapital 
commis  par  le  mari ,  la  femme  a  droit  de  demander  le  partage  de  la 
communauté  &  fa  part ,  eu  égard  à  l'état  auquel  elle  étoit  loriquc  le 
crime  a  été  commis  par  fon  mari.  Il  y  a  néanmoins  une  exception  d- 
faire ,  qui  eft,,lorfque  la  communauté  a  profité  du  crime  du  mari  :  car 
en  ce  cas  la  femme  ne  pourra  prétendre  fa  part  en  la  communauté 
qu'après  que  diftradion  aura  été  faite  de  ce  dont  la  communauté 
auroit  profité  par  le  crime  du  mari. 

46.  Nous  avons  parlé,  lorfque  le  crime  a  été  commis  par  le  mari, 
il  fautenfuite  parler,  lorfque  le  crime  eft  commis  par  la  femme.  On 
demande  fi  la  communauté  fera  tenue  des  condamnations  qui  peu- 
vent intervenir  contre  la  femme  pour  crime  par  elle  commis  5  li  on 
pourra  demander  au  mari  partage  des  biens  de  la  communauté,  ôc 
pourfuivre  l'effet  des  condamnations  fur  la  part  qui  appartient  à  la 
femme,  enfemble  fur  fes  biens  propres  j  ou  fi  le  mari  qui  eft  chef  èc 
maître  de  la  communauté ,  qui  a  Tadminiflration  des  biens  propres 
de  fa  femme,  6c  qui  a  droit  d'en  jouir,  peut  empêcher  que  la  con- 
damnation intervenue  contre  fa  l'emme  puiiîè  avoir  aucun  effet  fur 
les  biens  de  la  femme  à  fon  préjudice. 

47.  On  pourra  dire  qu'il  faut  diflinguer,  Refaire  différence  entre 
le  crime  commis  par  la  femme,  pour  let]uel  il  y  a  feulement  une  con- 
damnation pécuniaire,  6c  le  crime  pour  lequel  il  y  a  condamnation 
de  mort  civile  ou  naturelle  contre  la  femme,  que  lorfqu'il  n'y  a  con- 
tre la  femme  qu'une  peine  pécuniaire,  la  communauté  n'efl  point 
difToluej  le  mari  en  demeure  toujours  le  chef  6c  le  maître,il  a  droit  de. 
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jouir  des  propres  de  fa  femme  ^  le  droit  étant  acquis  au  mari  du  jour 
de  fon  mariage,la  femme  par  fon  fait  ni  forfait  n'a  pû  faire  préjudice 
aumarij&n  par  fon  fait  particulier  elle  a  donné  lieu  à  quelque  con- 

,  damnation  contre  elle ,  telle  condamnation  ne  peut  nuire ,  ni  préju- 
dicierau  mari ,  que  celui  qui  Ta  obtenue  doit  attendre  que  la  com- 
munauté foit  diublue  par  la  mort  de  Tun  ou  de  l'autre  des  conjoints 
pour  fe  pourvoir  fur  le  bien  de  la  femme  ^  mais  lorfqu'il  y  a  condam- 
nation de  mort  civile  ou  naturelle  contre  la  femme,  que  pour  lors  la 
communauté  eft  diflblue  fuivant  le  droit  commun,  w^or/f- fohitur fo- 
uet as.  Que  le  mari  ne  doit  pas  après  condamnation  de  mort  civile  ou 
naturelle  demeurer  maître  6c  feigneur  des  biens  communs  entre  lui 
6c  fa  femme,  ni  jouir  des  propres  de  fa  femme,  puifqu'il  n'y  a  plus  de 
communauté  entr'eux,  6c  qu'on  effc  en  droit  de  fe  pourvoir  fur  le  bien 
de  la  femme  pour  les  condamnations  qui  font  intervenues  contr'elle. 

48.  D'un  autre  côté  on  pourra  dije,  que  le  crime  particulier  de  la 
femme,  tel  qu'il  puilTe  être ,  ne  peut  jamais  nuire ,  ni  préjudicier  au 
mari,  ni  empêcher  qu'il  ne  demeure  toujours  de  fon  vivant  maître 
de  la  communauté,  6c  qu'il  n'ait  droit  de  jouir  des  propres  de  fa  fem- 
me j  que  le  droit  eft  acquis  au  mari  du  jour  de  fon  mariage  j  que  la 
peine  de  mort  civile  ou  naturelleque  la  femme  a  depuis  encourue  par 
fon  crime  ne  peut  faire  préjudice  au  mari  \  qu'à  la  vérité  la  commu- 
nauté fe  dilfout  par  la  mort  de  l'un  ou  de  l'autre  des  conjoints  5  mais 
que  cela  s'entend  de  la  mort  arrivée  fuivant  le  cours  ordinaire  de  la 
nature,  mais  non^pas  d'une  peine  de  mort  civile  ou  naturelle  qui  s'e- 
xécute contre  la  femme  pour  crime:  qu'il  faut  faire  en  cela  grande 
différence  entre  le  mari  6c  la  femme  :  qu'il  eft  bien  vrai  que  lorfque 
le  mari  eft  condamné  à  mort  civile  ou  naturelle,  la  communauté  eft 
diftolue,  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  chef,  6c  que  le  mari  qui  en  étoit  le 
maître  n'eft  plus  en  état  de  la  faire  fubfifter,ni  d'adminiftrer  les  biens 
de  la  femme.  Mais  autre  chofeeft,  quand  c'efWa  femme  qui  eft  con- 
damnées mort  civile  ounaturelle ,  parce  que  le  mari  doit  toujours 
demeurer  au  même  état,  nonobftant  le  crime  6c  forfait  de  la  femme, 
qui  ne  peut  lui  nuire,  ni  préjudicier. 

49.  La  rcfohition  qui  eft  à  prendre  eft,  que  quand  la  femme  eft 
condamnée  feulement  à  une  peine  pécuniaire, la  communauté n'eft 
point  diilblue ,  la  condamnation  ne  peut  nuire  au  mari ,  il  eft  maître 
de  la  communauté,il  a  droit  de  jouir  des  fruits  6c  revenus  des  propres 
de  fa  fcmme,la  femme  n'a  aucun  droit  fur  les  biens  de  la  communau- 
té du  vivant  du  mari ,  elle  ne  peut  ^ar  fon  fait  particulier  depuis  fon 
mariage  charger  la  communauté,  6c  la  condamnation  intervenue 
contre  la  femme  pourra  avoir  feulement  fon  effet  après  la  dilîblution 

de 
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ciela  Communauté  (urJes  propres  de  la  l:emme,&  furla  partqui  lui 

Î)ourra  appartenir  en  la  communauté ,  en  cas  qu'elle  ou  les  héritiers 
'acceptentjôc  fi  celui  au  profit  duquel  la  condamnation  eft  interve- 
nue veut  faire  vendre  les  héritages  propres  de  la  femme,  il  ne  le  peut 
faire  qu'à  la  charge  de  l'ufufruit  qui  appartient  au  mari. 

jo.Maître  Jean  Bac quet,Traité des  droits  de  Juftice,  chap.  15. 
nombre^  2.  rapporte  un  Arrêt  du  30.  Aouft  i  5  78.  rendu  entre  Pier- 
re Rabufteau  6c  fa  femme  Demandeurs,6c  Nicolas  Dubus  oppofans. 
Le  faitétoit  que  la  femme  de  Dubus  avoit  été  condamnée  aux  dé- 
pens d'un  procès  pour  injures  par  elles  dites  à  la  femme  deRabufteaii 
taxésà  6o.liv.  Dubus  ayant  été  pourfuiviau  payement ,  &  fes  meu- 
bles ayant  été  faifis,il  s'oppofa,  &  la  Cour  par  l'Arrêt  ayant  égard  à 
l'oppolîtion ,  lui  fît  main-levée ,  fauf  à  Rabufteau  &  fa  femme  à  fe 
pourvoiraprès la  dilTolutionde  laCommunauté  fur  la  part  de  la  fem- 
me de  Dubus  en  la  Communauté ,  au  cas  qu'elle  ou  fes  héritiers  l'ac- 
ceptent. Le  même  Auteur  rapporte  au  même  lieu  un  autre  Arrêt  du 
8.  Février  1 5  80.  quia  jugé  même chofe.  Maître  Jean  Tronçon  fur 
l'article  2  i  i .  de  la  Coutume  de  Paris,  rapporte  un  autre  A  rrêt  rendu 
à  l'Audiancede  laTournellele  29.  Août  15  87.  par  lequel  un  mari 
étant  pourfuivi  au  payement  d'une  réparation  civile,  dommages,in- 
tereflsôc  dépens  pour  délit  commis  par  fa  femme,  il  auroit  été  en- 
voyé abfous  de  la  demande,  fàuf  à  la  Partie  à  fe  pourvoir  fur  les  pro- 
pres de  la  femme.  Maître  Jean  Chenu  en  fa  première  Centurie,quef- 
tion  50.  rapporte  plufieurs  Arrêfts  conformes. 

5  I.  Mais  il  y  a  grande  difficulté  fi  la  femme  condamnée  â  mort  ci- 
vile ou  naturelle  :  car  peut-on  dire  après  que  telle  condamnation  eft 
intervenue  contre  la  femme,&;  qu'elle  a  été  exécutée ,  que  la  com- 
munauté fubfifteôc  continue  encore  entre  le  mari  &;  la  femmejcette 
propofition  femble  réfifter  au  bon  fens,6c  impliquer  contradidion, 
une  perfonne  feule  ne  peut  pas  compofer  une  communauté  j  6c  s'il 
efl  vrai  que  la  communauté  foit  difTolue ,  il  femble  qu'on  a  droit  de 
fe  pourvoir  fur  les  biens  de  la  femme,  ôc  qu'on  peut  demander  fa 
part  dans  la  communauté  6c  lareftitution  de  fes  propres,  6c  que  le 
jmari  après  la  difiolution  de  la  communauté  n'a  pas  droit  de  jouir 
des  propres  de  fa  femme. 

j  2.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  efl,  que  les  Coutumes  ne  fe  font  pas 
bien  expliquées  fur  ce  point  j  il  y  a  grande  variété  dans  leurs  difpofi- 
tions  :  Par  exemple,  la  Coutume  d'Orléans  en  l'article  209.  dit,  que 
la  femme  condamnée 6c  exécutée  pour  fes  démerites,ne  confifquefes 
meubles  6c  conquêts  immeubles  qu'elle6c  fon  mari  ontlors  de  la  con- 
damnation,ains  demeure  aux-  héritiers  delà  femme.  CetteCoutumc 
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n'explique  pas  fi  les  héritiers  de  la  femme  peuvent  faire  demande  du 
vivant  du  mari  de  fa  part  des  immeubles  ôc  conquêts  incontinent 
aprèslacondamnation  exécutée,  ou  s'ils  doiventattendre  la  mort  du 
mari,  ôcluien  lailler  la  jouiiTance  de  fon  vivant  jmais  il  y  a  appa* 
rence que  cette  Coutume  a  voulu  lailTer  au  mari  la  jouiffance,  ÔC 
qu'ilsnedemeurentauxheritiersdelâfemmequ'aprèslamortdumari. 

5  3.  La  Coutume  d'Auxerre  contient  une  difpolition  contraire  à 
celle  d'Orléans,  &;  dit  en  l'article  29.  quelafemmemariée,pourfon 
forfait  confifque  feulement  fes  propres  héritages ,  àc  que  la  totalité 
des  meubles  &  conquêts  demeure  au  mari  ^  mais  cette  Coutume  n'ex 
plique  pas  fi  la  totalité  des  meubles  lui  doit  demeurer  définitivement 
ou  fi  c'efi:  feulement  pour  en  jouir  pendant  fa  vie,  à  Tégard  de  la  part 
de  la  femme ,  mais  comme  la  Coutume  parle  indifiiindement  de  la 
to!:alité  desmeubles  6c  conquêts,il  femble  que  fon  intention  eft  que 
la  totalité  demeure  au  mari  définitivement.  Cette  Coutume  ne  s'eft 
pas  encore  afTez  expliquée  touchantfes  propres  :  car  en  difant  que 
femme  confifque  feulement  fes  propres  héritages,  elle  n'explique 
pas  fi  le  maria  droit  d'en  jouir  de  fon  vivant,ou  fi  la  confifcation  des 
propres  a  lieu  en  propriété  èc  ufufruit, fi- tôt  que  le  Jugement  de  con- 
damnation eft  intervenu, 

.  54.  La  Coutume  de  Melun  article  1 1.  dit ,  que  la  femme  mariée 
ne  confifque  par  fon  forfait  que  fes  propres,  ôc  non  fa  part  des  meu- 
bles &C  conquêts  qui  lui  doivent  appartenir  après  la  diffolution  delà 
Communauté  au  préjudice  du  mari,finon  que  s'enfuive  mort  natu- 
relle. Il  femble  que  cette  Coutume  a  voulu  faire  une  diftindion  que 
les  autres  Coutumes  ne  font  pas,&;  qu'elle  a  voulu  dire  que  la  femme 
confifque  par  fon  forfait  feulement  fes  propres  quand  il  y  a  mort  ci- 
vile ,  ôc  qu'elle  ne  confifque  pas  fa  part  des  meubles  &  conquêts,  la- 
quelle lui  doit  appartenir  après  la  difiTolution  delà  communauté  au 
préjudice  de  fon  mari ,  mais  qu'elle  ne  confifque  fa  part  des  meubles 
&  conquêts  que  quand  s'enfuit  mort  naturelle. 

5  5.  La  Coutume  du  May  ne  article  i  60.  diten  général,que  la  par- 
tie bleflée  Se  endommagée  pour  crime  ou  dette  par  perfonne  mariée, 
fe  pourra  adreflèr  fur  les  meubles  communs  des  deux  conjoints,  s'ils 
ou  l'un  d'eux  ont  délinqué,  èc  fur  les  fruits  de  leurs  heritagcsis'il  y  a 
communauté  de  biens  cntr'eux,  cette  Coutume  n'efi  pas  aulîi-bien^ 
expliquéc,elle  parle  généralement  de  crime  &c  délits,  fans  dillin- 
gucr  ceux  pour  IcfqucLs  il  y  a  condamnation  de  mort  civile  ou  natu- 
relle, &  ceux  pour  lefquclsil  y  a  feulement  peine  pécuniaire ,  elle 
ne  fait  pas  aulli  diflindion  lorfque  le  crime  eîl  commis  par  le  mari  5 
ou  lorfqu'il  eft  commis  par  la  femme. 


Première  Partie  y  Chap.  Vî.  loy 
5^.  La  réfolution  quieft  à  prendre  dans  les  Coutumes  qui  n'en 
contiennencaucune  dilpofition,ouqui  ne  fefonc  pasaflèzexpliquées, 
eft  de  fuivre  le  droic  commun ,  qui  efb,  quand  un  crime  a  été  com- 
mis par  une  femme,  6c  que  le  crime  emporte  peine  de  mort  civile  oa 
naturelle ,  la  condamnation  ne  peut  pareillement  nuire ,  ni  préjudi- 
cier  au  mari ,  à  l'égard  des  biens  qui  étoient  communs  entre  lui  &:  fa 
femme,  dont  le  maria  droit  de  jouir  j  parce  que  la  femme  n'a  aucun 
droit  fur  les  biens  de  la  communauté  du  vivant  du  mari ,  le  fait  par- 
ticulier de  la  femme ,  ôc  fon  forfait  furvenu  depuis  fon  mariage  ne 
peutnuirenipréjudicieraumari. Le  mari  eft  maître  des  biens  delà 
communauté,  le  droit  lui  eft  acquis  par  fon  mariage ,  la  femme  ne 
peut  par  fon  fait  particulier  diminuer  le  droit  du  mari,ôc  la  condam- 
nation intervenue  contr'elle  ne  peut  avoir  effet  fur  les  biens  de  la 
communauté  au  préjudice  du  mari. 

57.  Il  eft  bien  vrai  que  la  femme  étant  condamnée  à  mort  civile 
ou  naturelle ,  lacommunauté  eft  diftblue ,  qu'elle  ne  peut  plus  fub- 
fîfter&:  continuer  après  telle  condamnation  :  car  quand  il  y  a  con- 
damnation de  more  naturelle ,  &  que  la  condamnation  a  eu  fon  exé- 
cution,la  femme  n'eftplusmf^-r/^wï^^^/^r/îj quand  il  y  a  condamnation 
de  mort  civile,il  eft  vrai  de  dire,que  Isl  femme  arnphus  non  habet  caput^ 
elle  n'eft  plus  du  nombre  des  Citoyens  j  mais  parce  que  le  mari  avoic 
fon  droit  acquis  fur  les  biens  de  la  communauté,  il  n'en  doit  pas 
ctre  privé  de  fon  vivant,  il  a  droit  d'en  jouir  :  le  forfait  de  la  fem- 
me ne  peut  pas  nuire,ni  préjudicier  au  mari  j  on  ne  peut  demander  la 
part  de  la  femme  qu'après  la  mort  du  marijlaquelle  part  néanmoins 
le  confidere  ôc  fe  règle  eu  égard  à  l'état  auquel  étoit  la  communau- 
té au  tems  du  crime  commis  par  la  femme ,  ôc  non  pas  au  tems  du 
décès  du  mari.  Il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  du  mari  après  la  con- 
damnation de  lafemme,de  confommerla  partqu'avoit  la  femmeen 
la  communauté,  il  doit  feulement  avoir  la  jouiftance, 

5  8.  Mais  on  demande  lorfque  la  condamnation  intervenue  contre 
la  femme  emporte  confifcation  debiens,àqui  la  part  delà  femme  en 
la  communauté  appartiendra  après  la  mort  du  mari  dans  les  Coutu- 
mes qui  n'en  contiennent  aucune  difpofition  ?  Suivra-t-  on  la  Coutu- 
me d'Orléans,  qui  dit  en  l'article  209.  que  la  femme  condamnée  ôc 
exécutée  pour  fes  démérites  ne  confifque  les  meubles  ôc  conquéts 
immeubles,  qu'elle  ôc  fon  mari  ont  lors  delacondamnation,ains  de- 
meurent aux  héritiers  de  la  femme?Ou  fuivra-t-on  la  Coutume  d'Au- 
xerre,qui  dit  en  l'article  2  8.  que  la  femme  pour  fon  délit  confîfque 
ieulcment  fes  propres  heritages,ôc  que  la  totalité  des  meubles  ôccon- 
«juêts  demeure  au  mari?Ou  ciira-t-on  que  la  femme  confîfque  fa  part 


loS  Traité*  DE  LA  Communauté'. 

des  meubles  &  conquêts  de  laCommunaurë,àla  charge  de  l'ufufruit 
du  mari  ?  Il  lemble  que  les  biens  de  la  femme  étant  confirqués ,  h. 
part  qu'elle  avoit  dans  la  communauté  doit  être  comprilé  dans  la 
confîlcation  ^  à  la  charge  de  rufufruit  du  mari,ôc  qu'il  n'y  auroit  pas 
de  raifon  d'exclure  de  la  confîfcation,  la  part  qu'elle  avoit  dans  la 
communauté.  Néanmoins  plulîeurs  inclinent  à  iravorifer  les  héritiers 
préfomptif  delà femme,fuivant l'article  lo^.  de  la  coutume  d'Or- 
léans, &  à  les  préférer  au  fifque.  Maître  Jean  Bacquet  Traité  des 
Droits  de  Juftice  chap.  i  5  .nomb.  §4.  dit,quela  moitié  desmeubles 
&  conquêts  doit  appartenir  aux  héritiers  delà  femme. 

5  9 .  On  fait  une  autre  queftion.  On  demande,fi  la  part  que  la  fem- 
me a  en  la  communauté,lera  en  tout  cas  fujette  aux  condamnations 
intervenues  contre  la  femme,  ou  lî  la  part  de  La  femme  appartiendra 
à  fesheririerspurement  &fmiplement?La  réponfeeft,non-feulemenj: 
pour  les  Coutumes  où  il  n'y  a  pas  confifcation,  mais  aulTi  pour  celles 
qui  difcnt ,  que  la  femme  contifque  feulement  fes  propres ,  &  non  fes 
meubles&  conquêts,quelapart  de  la  femme  dans  les  meubles&con- 
quêts  demeure  chargée  tenue  des  condamnations  intervenues 
contr'elle.  Le  maria  la  vérité  a  droit  d'en  jouir  de  fon  vivant  j  mais 
le  droit  du  mari  étant  fini  par  la  raort,il  n'y  a  plus  rien  qui  puilTe  em- 
pêcher que  les  condamnations  intervenues  contre  la  femme  n'ayent 
leur  effet ,  &c  ne  fe  prennent  fur  la  part  des  meubles  ôc  conquêts,  & 
les  héritiers  de  la  femme  n'y  peuvent  rienprétei-idre,que  lescondam- 
nations  intervenues  contr'elle  n'ayent  été  acquittées. 

60.  On  demande  en  tout  cas,  fr  du  vivant  du  mari  on  peutempri- 
fonner  la  femme  pour  dépens  ôc  intérêts  civils  d'un  procès  criminel 
jugé  contr'elle.  L'ancien  ufage  étoit  ,.que  pour  les  dépens  &c  intérêts 
civils  adjugés  contre  une  femme ,  pour  crime,qui  n'emporte  pas  de 
peine  afflidive ,  la  femme  mariée  ne  devoit  être  emprifonnée  :  on  di- 
Ibit  que  la  femme  eft  en  la  puiffance  du  mari ,  qui  eft  en  quelque  fa- 
^on  maître  de  la  perfonne  de  fa  femme.  On  ne  doit  pas  troubler  fon 
mariage  qui  eft  de  droit  public,qu'elle  nedevoittenirprifonpourdé" 
pensôc intérêts  civils  en  matière  criminelle,  que  quand  ils  font  ad- 
jugés pour  crimes  qui  emportent  peines  afflidives.  Voyez  ce  qui  eft- 
dit  cy-après  au  chap.  6.  de  la  féconde  ParLie,où  il  eft  parlé  de  ce  qui 
fepratique  àpréfenttouchant  les  dépens  adjugéscontreles  femmes^ 
tant  en  nmtiere  civile  que  criminelle,  &  de  la  contrainte  par  corps, 

6  I  .Il  faut  pafleràuneautre  queftion  pourles  propres  de  lafemme. 
On  demande  ft  dans  le.  cas  que  la  femme  a  été  condamnée  à  mort  ci- 
vile ou  naturelle,  la  confifcation  ayant  lieu  pour  les  propres ,  le  mari 
ne  laillcra  pas  d'en  jouir  fa  vie  durantjôc  fi  la  confifcation  des  propres 
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de  h  femme  n'aura  lieu  qu'à  la  charge  de  rufufruit  du  marî  5  ou  fi  la 
confifcation  doit  avoirlieu  purement&fimplemenc  tant  en  propriété 
qu'urufruit  ?  Les  Coutumes  ne  s'en  font  pas  expliquées,  plufieurs  dî- 
ient  feulement,  que  la  femme  mariée  parfonforfait  confifque  fes  hé- 
ritages propres:  Il  femble  raifonnable  dédire,  que  ces  Coutumes 
n'ayant  pas  refervé  au  mari  la  jouiflance  des  propres ,  la  confîfcation 
doit  avoir  lieu  purement  ôc  fimplement,  de  que  le  mari  ne  doit  pas 
jouir  des  propres  de  fa  femme,  ni  empêcher  que  les  condamnations 
intervenues  contr'elle  n'ayent  leur  entier  effet  fur  fes  propres,quand 
elle  a  été  condamnée  à  mort  civile  ou  naturelle. 

6  2 .  La  raifon  lur  laquelle  on  peut  fonder  cette  réfoîution  eft,  qu'on 
ne  donne  au  mari  droit  de  jouir  des  héritages  propres  de  la  femme, 
que  parce  qu'il  eft  obligé  de  la  nourrir  ôc  entretenir  j  mais  la  femme 
ayant  été  condamnée  pour  fon  crime  à  mort  civile  ou  naturelle,il  n'y 
a  plus  d'obligation  pour  le  mari  deianourrirScentretenir.En  fécond. 
lieu,lemari  n'adroitde  jouir  des  propres  defafemme,que  parce  que 
les  fruits  deviennent  meubles  j  à  melure  qu'ils  fe  perçoivent  ils  tom- 
bent en  la  communauté,  &:  à  mefure  qu'ils  fe  recueillent  5  c'eft  pour- 
quoi les  fruits  lefquels  viennent  à  échoir  depuis  le  crime  commis,qui 
a  diflous  la  communauté,nefont  point  tombés  dans  lacoramunauté, 
le  mari  n'y  peut  rien  prétendre. 

63 .  Nous  avons  dit ,  que  le  mari  efl:  chef&  maître  de  la  commu- 
nauté, mais  il  ne  peut  obliger  fa  femme  par  aucun  contrat  &  obliga- 
tion fans  fon  confentement,  plus  avant  que  jufques  à  concurrence  de 
ce  qu'elle  ou  fes  héritiers  amendent  de  la  communauté  fuivant  le 
droit  commun,  dont  il  y  a  une  difpofition  en  l'article  2  z  8  delà  Cou- 
tume de  Paris,  qui  dit,  que  le  mari  ne  peut  par  contrat  èc  obligation 
faite  devant  ou  durant  le  mariage  obliger  fa  femme  fans  fon  confen- 
tement, &  plus  avant  que  jufques  à  concurrence  de  ce  qu'elle  ou  fes 
héritiers  amendent  delà  communauté.  Le  mari  n'a  aufli  aucun  pou- 
voir fur  le  propre  héritage  de  fa  femme,  fuivant  le  droit  commun, 
dont  il  y  a  pareillement  une  difpofition  en  l'art.  2  2  6  de  la  Coutume 
de  Paris,  qui  dit,  que  le  mari  ne  peut  vendre,  échan^er,faire  partage 
ou  licitation ,  ni  hypotequer  le  prcfpre  héritage  de  (a  femme  fans  fon 
confentement.  C'eft  une  difpolition  générale  du  Droit  Coutumier, 
L'échange,  le  partage,  la  licitation  l'hypoteque  contiennent  une 
efpece  d'alienation,&:  le  mari  n'a  pas  pouvoir  d'aliéner  les  propres 
de  fa  femme. 

64.  On  a  fait  une  quellîon ,  dont  voici  le  fait.  Un  mari  avoit  ven- 
du l'héritage  propre  de  fa  femme  fans  le  confentement  de  fa  femme, 
^iprcs  la  mort  duraary>.la  femme  avoit  accepté  la  communauté,mais 
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^Ue  s'étoit  pourvue  contre  l'alienatîon,6c  avoir  pourfuivi  l'acquéreur 
à  ce  qu'il  eût  à  lui  quitter  ôc  délailler  la  poflèfîion  de  fon  héritage. 
L'acquéreur  le  voyant  pourfuivi  avoit  mis  encaufe  les  héritiers  du 
mari ,  &c  avoit  conclu  contr'eux  à  ce  qu'ils  fulTent  tenus  faire  ceffer  la 
pourfuite  delà  v^uve,  finon qu'ils  fuflent condamnés  luireftituer  le 
prix  de  l'acquifition ,  èc  condamnés  en  tous  les  dommages  &  intérêts 
ôc  dépens  j  il  auroit  agi  en  outre  contre  la  veuve  qui  avoit  accepté  la 
communauté,  lui  auroitcontre-fommé  fa  propre  demande,  6c  au- 
roit conclu  contr'elle  en  qualité  de  commune ,  à  ce  qu'elle  fût  tenue 
lui  reftituer  la  moitié  du  prix  de  l'héritage  vendu  qu'il  avoit  payé  à 
fon  mari  pendant  la  communauté,  enfemble  qu'elle  fût  condamnée 
avec  les  héritiers  de  fon  mari,  aux  dommages  ôc  intérêts  de  fon 
cvidion. 

6  5.  La  veuve  au  contraire  fe  défendoit.  Elle  demeure  bien  d'ac- 
cord qu  elle  étoit  tenue  àcaufe  de  la  communauté  de  reftituer  à  l'ac- 
quéreur la  moitié  du  prix  qu'il  avoit  pay  é,dont  la  communauté  avoic 
profité  j  mais  qu'il  n'étoit  du  aucuns  dommages  ôc  intérêts,  à  caufe 
de  fon  évi'Tiion ,  que  fon  mari  n'avoit  pu  vendre  fon  héritage  propre 
fans  fon  confentement,que  le  contrat  de  vente  que  fon  mari  en  avoic 
fait  étoit  nul  de  plein  droit,que  la  Loi  &:  la  Coutume  étant  conçue  en 
termes  prohibitifs,  ce  qui  a  été  fait  contre  fa  prohibition  eft  nul ,  Se 
ne  peut  produire  aucun  efFet.Par  conféquent,que  l'acquéreur  ne  peut 
prétendre  aucuns  dommages &:  intérêts  pour  l'inexécution  du  con- 
trat, qu'il  eft  bien  vrai,qu'on  peut  vendre  le  bien  d'autrui,&:  que  tout 
vendeur  eft  obligé  à  la  garantie,s'il  n*y  a  convention  contraire,^:  que 
levendeur  faute  de  garantie,  de  faire  jouir  l'acquéreur  eft  tenu  de 
fes  dommages  6c  intérêts,  mais  que  cela  ne  doit  pas  être  dit  à  l'égard 
du  propre  héritage  de  lafemme,laquelle  eft  en  puiftàncede  mari, La 
Coutume  dit  expreftement,  que  le  mari  ne  peut  vendre  le  propre  hé- 
ritage de  fa  femme. 

66.  La  veuve  paiîbit  plus  avant,  6c  difoit,  que  fuppofé  même  qu'on 
adjugeât  des  dommages  6c  intérêts  à  l'acquéreur  pour  fon  évidion  , 
qu'ils  ne  pou  voient  tomber  que  fur  les  héritiers  de  fon  mari  qui  avoit 
'vendu,qu'elle  n'en  étoit  pas  tenu?,  que  le  contrat  de  vente  étoit  nul 
à  fon  égard ,  autrement  que  la  prohibition  de  la  Loi  deviendroit  inu- 
tile ,  fi  la  femme  étoit  obligée  à  caufe  de  la  communauté  d'entretenir 
la  vente  6c  l'aliénation  que  fon  mari  auroit  faite  de  fes  héritages  pro- 
pres, 6c  de  payer  à  l'acquéreur  des  dommages  6c  intérêts  pour  fon 
éviction. 

67.  L'acquéreur  repliquoit ,  6c  difliit,  qu'il  eft  bien  vrai ,  que  par 
la  Coutume  le  mari  ne  peut  vendre  l'héritage  propre  de  fa  tl-mme 
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fans  fon  confentementimais  cela  eft  dit  feulement  pour  donner  droit 
à  la  femme  de  revendiquer  fon  lieritage,&  d'en  évincerl'acquereurj 
cela  n'empêche  pas  quele  mari  nefoit  valablement  obligé  à  la  garan- 
tie, &c  qu'il  ne  doive  à  l'acquéreur  des  dommages  ôc  intérêts  pour  fou 
évidion.  Ainfiie  mari  ayant  fait  la  vente  pendant  la  Communauté , 
l'obligation  de  garantie  eft  une  dette  de  la  Communauté  ,  &  la 
femme  ayant  accepté  la  Communauté,  elle  eft  tenue  à  caufe  de  la 
Communauté  de  l'obligation  contradée,  par  fon  mari,elleefb  tenue 
avec  les  héritiers  de  fon  mari  des  dommages  èc  intérêts  de  l'évidion 
elle  peut  bien  s'en  décharger  abfolument  en" renonçant  à  la  Commu- 
nauté,qui  efl  le  cas  auquel  le  Contrat  de  vente  efb  nul  à  fon  égard, Se 
ne  peut  produire  aucun  effet.  Mais  profitant  de  la  Communauté 
qu'elle  veut  bien  accepter ,  elle  eft  tenue  des  dommages  àc  intérêts 
avec  les  héritiers  du  mari. 

6  8 ..  De  la  part  des  héritiers  du  mari  étoîr  dit  :  que  la  veuve  ayânc 
accepté  la  Communauté  de  f  on  défunt  mari ,  elle  étoit  non-receva- 
ble  à  revendiquer  fon  héritage  propre ,  qui  avoir  été  vendu  par  fon 
mari  pendantlacommunauté,quetcutcequ'elie  peut  prétendre,c'eft 
de  reprendre  le  prix  de  fon  héritage  fur  la  communauté,fuivant  l'ar- 
ticle z  3  z.  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  dit,  que  fi  durant  le  mariage 
eft  vendu  aucun  heritageourente  propreappartenantàl'unouà  l'au- 
tre des  conjoits  par  mariage ,  ou  fi  la  rente  eft  rachetée,  le  prix  de  la 
vente  ou  rachat  eft  repris  fur  les  biens  delà  communauté,au  profit  de 
celuiauquelappartenoit  l'héritage  ou  rente:qu'elIeeftnon-rccevable 
àtroubler  racquereur,àlevouloir  évincer  de  l'héritage  par  lui  acquis, 
&  lui  donner  lieu  de  demander  des  dommages  6c  intérêts  de  fon 
èvidionjQiie  de  deux  chofe  rune,ou  qu'elle  doit  renoncer  à  la  Com- 
munauté,&:délaifrer  aux  heritiersdu  marileprofitdela  Communau- 
té,ou  qu'elle  doit  accepter  la  Communauté,en  l'état  qu'elle  eft,c'eft- 
à-dire,la  Communauté  chargée  feulement  du  remploi  du  prix  de  fon 
héritage  proprCjqu'à  la  verité,fi  elle  veut  renoncer  à  laCo'mmunau- 
té,elle  peutrevendiquerfon  heritage,ê<:en  évincer  l'acquéreur  fans 
être  tenue  d'aucuns  dommages  &  intérêts,  qui  tomberont  en  ce  cas 
furlafucceffiondumari,&  lur  les  héritiers j mais  fielleacccpte  la 
Communauté,ce  doit  être  en  l'état  qu'elle  eft ,  elle  ne  peut  pas  dé- 
truire ce  quiaété  fait  parfon  mari  pendant  laCommunaut:é,elle  peut, 
feulement  reprend  re  fur  laCommunautéle  prix  de  fon  héritage  ven- 
du fuivant  l'article  2  3  2.  de  la  Coutume  de  Paris,  &  en  tout  ca.s  fi 
elle  veut  troubler  l'acquéreur,  &  l'évincer  de  fon  acquifition,clle  doit 
elle  feule  porteries  dommages  &:  intérêts  de  l'évidion  qui  vient  d'el- 
le, les  héritiers  du  mari  n'en  font  point  tenus. 
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69.  Cette  queftion  peut  recevoir  quelque  difficultëjmais  îl  y  â'deux 
confidérations  qui  la  doivent  décider.  La  premiere,que  le  mari  quoi- 
que maître  de  la  communauté  n'a  point  eu  droit  de  vendre  l'héritage 
propre  de  fa  femme  fans  fon  conlentementiil  eft  vrai ,  qu'on  peut 
vendre  le  bien  d'autrui,mais  cela  veut  dire  feulement  que  le  Contrat 
eft  obligatoire  entre  le  vendeur  &c  l'acheteur  j  mais  cela  ne  veut  pas 
dire  qu'il  foit  obligatoire  à  l'égard  du  Proprietaire,qui  n'y  a  pas  con- 
fentide  Propriétaire  demeure  Propriétaire  de  fon  héritage, &  le  Con- 
trat fe  refout,  &:  l'acquéreur  a  fes  dommages  &c  intérêts  contre  le  ven- 
deur. Ainfi  le  mari  ayant  vendu  l'héritage  propre  de  fa  femme  fans 
fbn  confentement  jelle  peut  revendiquer  fon  héritage,  &  en  évin- 
cer l'acquéreur.  En  fécond lieu,il  faut  conlîderer  que  le  mari  ayant 
palîé  le  Contrat  de  vente  pendant  la  Communauté,&:  étant  obligé  â 
la  garantie,  cette  obligation  qu'il  a  contractée  eft  une  dette  de  la 
communâuté,&:  que  laCommunauté  eft  tenue  de  ce  qui  peut  être  dil 
pour  cette  garantie  à  racquereur,ôc  de  fes  dommages  ôc  intérêts  jôc 
par  conféquent  que  la  veuve  qui  partage  la  Communauté  par  m  oitié 
avec  les  héritiers  du  mari,efl  tenue  pour  moitié  des  dommages  ôc  in- 
térêts de  révidion,^  les  héritiers  du  mari  de  l'autre  moitié. 

70,  Il  y  a  une  autre  queftion.  On  demande  fî  le  mari  feul  peut  va- 
lablement recevoir  le  rachat  des  rentes  propre  .de  fa  femme  fans  le 
confentement  de  fa  femme,fi  le  débiteur  de  la  rente  eft  libéré, ou  Ci  la 
femme  renonc^ant  à  la  communauté  de  fon  mari ,  qui  eft  devenu  in- 
folvable ,  pourra  fe  pourvoir  contre  le  débiteur  delarente,  êcl'obli- 
ger  à  continuer  la  rente.  Nous  avons  traité  cette  queftion  au  Traité 
des  Propres  chap.  4.  Sedion  i  o.  nomb.  14.  ôc  fuivans. 

CHAPITRE  VIL 

Qiiclle  puiffance  ôc  autorité  a  le  mari  fur  la  perfonne  de  la  femme.  Ci 
la  femme  peut  contracter  6c  s'obliger ,  fi  le  confentement  de  fou 
mari  fuffic,  ou  ficUc  ne  peut  contraâ;er&  s'obliger  fans  l'autorité 
expreffe  de  fon  mari,fi  elle  peut  tefter  6c  difpofer  à  caufe  de  mort, 
ôc  plulieurs  qucftions  fur  cette  matière. 

SOMMAIRE. 

I.  Quelle  et  oit  la  pttijfance  du  mari 

Chaque  famille  doit  avoir  un  chef ,  fur  la  perfonne  de  la  femme  par  les 
^  ccjl  k  mari  o^uilc  doit  être.         anciennes  moeurs  des  Gaulois  ,  ^ 

cruelle 
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quelle  puîjfmce  &  dutorité  le  mm  ftns  l'autorité  de  fon  mari  faut 

A  félon  nos  moeurs.  les^non- feulement  kl' c'gard  du? 

2.  mais  au jjl  k  l'égard  d'elle^^  de  fes 

Par  le  droit  commun  des  Coutu-  héritiers ,  même  dans  les  Coutumes, 

mes ,  la  femme  ne  peut  vendre,  ohli-  qui  n'en  difpofent. 

geré^hypotequer  fes  immeubles  fans  10. 

l'autorité  du  mari.  '  S'ilne  fuffit  pas  que  la  femme  pajje 

3.4.  l'aBe  en  la  préfence  de  fon  mari,é' 

La  queflion  long-tems  Agitée  que  fon  mari  le  f gne, s' il  faut  qu  elle 

dans  U  Coutume  de  Paris  ,fi  l'obli"  foit  autorifée  ^  ^  qu'il  en  foit  fait 

gatiomontraBèe  par  la  femme  fans  mention  exprejje  dans  le  Contrai, 

être  autortfée  de  fon  mari  ètoit  ah-  i  i.  i  2. 

folument  nulle  ou  fi  elle  ne  l'étoit  Si  le  mot  autorifer  efi  fatal  é* 

qu'a  l'égard  du  mari.  e(fentiel  pour  la  'validité  de  fobli- 

j.  galion,  ou  s'il  fuffit  que  le  mari  ait 

Difpofitions  de  plufieufi  Coutu-  déclaré fatolonte  en  d'autres  termes 

^es  touchant  l'autorité  du  mari,  tqùipollens. 

6.  Différence  entre  les  aBes  paffés 

Avant  la  réformation  de  la  Coti-  entre-vifs  ,      les  aBes  contenant 

iume  deParis^onjugeoit  que  lafem-  difpofitions  k  caufe  de  mort, 

me  qui  avoit  contraBé  du  vivant  de  13. 

fon  mari  fans  fon  autorité  ,  pouvoit  Opinion  de  plufieur s  Auteurs  qui 

être  pourfuivie  après  le  déccs  de  fon  difent,que  la  préfence     le  confeu" 

titan.  tement  du  mari  fuffit, 

:    7-      .  ,  .    ■  . 

Il  y  avoit  encore  contrariété  d'o-  La  commune  opinion  que  dans  la. 
pinions  fur  cette  queflion  ,lorfque  la  Coutume  de  Paris ,  é'  Autres  Cou- 
Coutume  fut  réformée  en  i  s  S  0 .  <^  tûmes ,  qui  difent que  la  femme  ne 
la  Lmif prudence  en  a  été  rendue  peut  oontraBer  fans  l'auti)rité de  jor^ 
certaine  par  l'article  223.  qui  y  fut  mari, le  met  autorité  efl  necejfaire. 
ajouté.  Quid  ?  A  l'égard  des  C<?«-  Quelle  différence  entre  autorité 
tûmes  qui  n  en  difpofent  pas.  confentement. 

Opinion  de  M''  Guy  Coquille,       Si  un  mari  ayant  ratifié  hors  U 

qui  dit  ,  que  la  nullité  du  Contrat  préfencede  fa  femme  une  obligation 

paffé  par  la  femme  fans  l'autorité  de  que  fa  femme  auroit  f^ffée  fans  fort 

fon  mari ,  n  a  lieu  qu'à  l'égard  dti  autorité,  telle  ratification  rend  l'o* 

mari.  hligation  valable. 

9.  I  G. 

>  L(f  droit  commun  efi,  que  Us  obli-       Arrêts  qtfi  ont  jugé  cette  que* 

gmons  cQntraBées  par  la  femme  ftion,.  • 

P. 
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17-      ^       .  31- 

Si  ces  Arrêts  doivent  être  fuivis.  Si  les  Frincejfcs  Duchtjjes,  é" 

1  8.  autres  femmes  de  c^u Alité  peuvent 
Si  l'obligation  qu  une  femme  ma~  s'obliger fans  être  autorifées  de  leurs 

jeure  a  contraBée ,  autorifée  de  fon  marts,pourla  dcpenfe  de  leur  maifon. 

mari  mineur  ejh  valable.  3  z . 

19.  5"^  une  femme  fe  peut  obliger  va^ 

Arrêt  o^ui  a  jugé  opu  elle  étoit  va-  lablement  fans  être  autorifee  ^  pouf 

îahle      que  lafem  "le  nef  pas  re-  délivrer  fon  mari  de  prifon. 

çevable  en  fes  Lettres  de  refi'tution.  33. 

20.  21,  2z.  23.  Arrêt  qui  a  jugé  cette  quejlion. 

S'il  y  a  des  cas  dans  lefquels  un  34.  ■ 

mari  mineur  qui  a  aiitorife  fa  femme  Si  une  femme  peut  s'obliger  ef% 

majeure  ^  peut  Je  faire  refiituer  con~  l'abfence  de  fon  mari,  fans  être  de 

ire  fon  autorifation.  lui  autorifée  pour  la  doi  de  fa  flU 

24.  qu'elle  marte. 

Airrêt  qui  a  refiitué  le  mari  mi"  3  5'  ■ 

»eur  ér  la  femme  majeure.  Arrêt  qui  a  jugé  cette  quefiion» 

25.  36. 

Comment  on  peut  concilier  les  Ar-  Si  la  femme  mariant  un  enfant 

têts.          '  l'avoit  avantagé  fans  être  autonfee 

16.  de  fon  mari ,  le  mari  d^.  les  autres 

Si  une  femme  qui  a  pajféun  Con~  cnfans  pourroient  fe  plaindre  du  dé^ 

irat  fans  l' autorité  de  fon  mari  ^  qui  faut  d' autorifation  y  &  réduire  l'en.^ 

lui  efl  avantageux ,  peut  en  deman-  fant  avantagé  à  un  partage  égal, 

der  l  exécution ,  ou Ji  celui  avec  le-  3  j.' 

quel  la  femme  a  contracté  peut  pré'  horfqu  une  femme  a  quelque  cau' 

tendre  le  Contrat  nul.  fe  raifonnable  de  vendre  ou  de  s'a- 

Si  une  donation  entre-vifs  acceptée  bliger ,  elle  peut  requérir  l'autorité 

par  une  femme ,  fans  être  aUtorife  de  la  Ju^l-tce^  au  refus  que  ferott  fort 

de  fon  mari ,  ef  bonne  ^  valable.  mari  de  l'autonfer. 

27.  28.  '  38. 

Moyens  de  part  ^  d'autre.  V mte  faite  par  une  femme  en  l'ab- 

2  9 .  fence  dejon  fécond  man  ou  elle  avoit 
Réfolution  de  la  queflion..  pns  qualité  de  veuve  de  fon  pre  mie  t 

30.  rnari  -,  caffte. 

Lorfquune  femme  qui  s'cjl  obli'  3  9. 

gée  jans  être  auiorife  de  fon  mari  ,  La  femme  ne  peut  s'obliger  fans 

^  qui  a  donne  caution  ^  fe  fait  dé-  être  auiorife  de  fon  mari  ,  quand 

^hatgerde  l  obligation  .,  Ji  la  caution  même  il  y  aurait  claufe  par  le  Con- 

doit  paràll erncni  être  déchargée,  trat  de  mariage  ,qu  'il  n 'y  auroit potnl^ 
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Je  communAUté de  biens  entre  eux.  renonçant  h  la  communauté  de  fan 

40.  mari ,  doit  être  déchargée  des  obli" 

La  femme  féparée  de  biens  de  fon  gâtions  quelle  a  contrariées  ^  fl  le 

mari  peut  s' obliger fans  être  autorifèe  mari  en  efi  lui  feul  tenu ,  &  fi  l'obli' 

defonmari,  jufques  k  concurrence  gation  de  la  femme  e(l  éxécutoire 

de  fes  meubles ,  fruits  &  re'uenus.  contre  lui. 

41.  4i.  47. 

La  femme  Marchande  publique  Dans  la  Coutume  de  Paris ,  Ia 

peut  s'obliger  fans  fon  mari ,  tou-  femme  n'a  pas  befoin  d'être  autorifèe 

chant  le  fait      dépendance  de  la  de  fon  mari  .pour faire  teflament.  Il 

Marchandife  publique.  y  a  plusieurs  Coutumes  qui  en  cow 

43.  tiennent  difpofition  expreffe. 

La  femme  n'eft  pas  cettfée  Mar'  48 

chande  publique  ^  quand  fon  mari  La  liberté  qui  efl  donnée  aux  fem- 

i' employé  à  fon  négoce  elle  ne  peut  mes  mariées  de  te  fier  fans  l  autorité 

s'obliger,  ni  contracter ,  fans  fon  au-  de  leurs  maris  eft  de  droit  commun, 

torité ,     Arrêt  qui  l'a  jugé.  Il  y  a  quelques  Coutumes  contraires. 

44-  .  . 

La  femme  Marchande ,  fi  elle        Dans  les  Coutumes  qui  prohibent 

s'oblige^  efi  contraignable  par  corps,  aux  femmes  mariée  s,  de  tefier  fans 

4  j .  ê're  autorifes  de  leurs  maris ,  fi  une 

Arrêts  qui  l'ont  ainfi jugé.,  ^  qui  femme  ayant  fa.it  fon  lefiament  fans 

cnt  condamné  pareillement  le  mari  être  autorifèe  de  fon  mari,  la  difpo- 

far  corps.              .  Jition  peui  valoir  quand  fon  marine 

4^.  5  en  plaint  pas  ^  ou  qu'il  n'a  point 

Si  la  femme  Marchande  publique  d'intérêt  de  s'en  plaindre. 

I.  /^'Efl:  un  droit  imîverfel  &  de  toutes  les  Nations  que  les  fcni- 
mes  doivent  être  foumifes  à  leurs  maris,  &;  cela  eft  de  droit 
divin.  A  Deo  diBum  efi  mulieri  pofi  peccatum,  Apud  virum  defidcrium 
tuum ,  i^fe  prevalebit  dominatur  tibi.  La  raifon  veut  qu'il  n'y  ait 
qu'un  chef  en  chaque  famille,  ôcc'eft  le  mari  qui  le  doit  être,  &  non 
pas  la  femme ,  c'eft  au  mari  de  commander ,  ôc  à  la  femme  d'obéir. 
Un  des  Apôtres  â.  dit  ^  caput  mulieri  s  vir.  Par  les  mœurs  des  anciens 
Gaulois  la  puilFance  maritale  étoit  abfolue ,  le  mari  ëtoit  fouverain 
dans  fa  famille,  6c  y  avoit  pleine  puilTance.  C^/aren  fes  Commentai- 
res liv.  6.de  bello gallico  ^  parlant  de  ce  qui  fepratiquoitdu  tems  qu'il 
étoit  dans  les  Gaules ,  obferve  que  le  mari  avoit  droit  de  vie  6c  de 
mort  fur  fa  femme  Se  fur  fes  enfans.  Vtri  in  uxores  ficut  in  liberos  ha* 
hent  vit£  necifque  potejlatem.  Mais  ces  anciennes  Loix  qui  ëtoienC 
barbares ,  fe  font  modérées  dans  la  fuite  des  tems,  le  Chriftianifme  y; 

Pij 
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a  beaucoup  contribué.  Deforte  que  fuivant  ce  que  nous  pratiquons  à 
prëfent,  le  mari  eft  obligé  de  bien  vivre  avec  fa  femme ,  delà  traiter 
maritalement.  Il  ne  lui  eft  pas  permis  de  la  mal  traiter,  &:  s'il  le  fait, 
la  femme  peut  s'en  plaindre,^:  réclamer  l'autorité  de  lajuftice.  Mais 
-auffi  la  femme  eft  obligée  d'obéir  à  fon  mari,  elle  eft  obligée  de  le 
fuivre  en  quelque  lieu  qu'il  veuille  transférer  fon  domicile,  H  ce  n'é- 
toit  hors  le  Royaume  :  car  en  ce  cas ,  il  ne  la  pourroit  pas  obliger  à 
quitter  fa  patrie.  En  un  mot,  la  femme  eft  en- la  puiiTance  du  mari,  Se 
pour  ainfi  dire,  en  fa  tutelle  j  elle  n'a  d'autorité  que  celle  qui  lui  eft 
communiqué  par  fon  mari,  elle  ne  peut  contracter  fans  être  de  lui 
autorifée ,  &  (ans  fon  confentement  j  c'efl:  le  droit  commun  6c  géné- 
ral qui  s'obferve  dans  les  Coutumes  de  France. 

2 .  La  Coutume  de  Paris  en  l'article  z  2  3 .  dit , que  la  femme  ne  peur 
vendre ,  aliéner ,  ni  hypotequer  fes  héritages  fans  l'autorité  con- 
fentement exprès  de  fon  mari  ^  6c  fi  elle  fait  aucun  Contrat  fans  l'au- 
torité de  confentement  de  fon  mari ,  tel  Contrat  eft  nul  tant  pour  le 
regard  d'elle  ,que  de  fon  mad,  6c  n'en  peut  être  pourfuivie ,  ai  fes  hé- 
ritiers après  le  décès  de  fon  mari.  La  Coutume  de  Sens  tit.  11.  art. 
1 1  T.  dit  feulement,  fans  le  confentement  de  fon  mari.  De  même  la 
Coutume  de  Bar  tit.  i  i.art.  170.  la  Coutume  de  la  Marche  art.  298.. 
6c  la  Coutume  de  Reims  tit.  i.  art.  i  5.  La  Coutume  de  Cambray 
tit.  2.  art.  2.  dit,  fans  le  fçi,  confentement  6c  autorité.  Demêraela 
Coutume  d'Artois  tit.  2. art.  86.  La  Coutume  de  Châlonstit.  6. art. 
2.4.  dit ,  fans  l'autorité  6c  licence  de  fon  mari.  De  même  la  Coutume 
du  Duché  de  Bourgogne,  chap.  4.  art.  i .  6c  la  Coutume  de  la  Comté 
de  Bourgogne  art.  24.  La  Coutume  de  Xaintonge  tft.  8.  art.  74.  dit, 
-fans  la  licence  de  fon  mari.  La  Coutume  de  la  Rochelle,ch.  9.  art.  2  3 . 
dit ,  que  toute  femme  mariée  eft  en  la  puillance  dç  fon  mari,  &:  ne  lui 
eft  permis  de  contracter ,  ne  difpofer  d'aucune  chofe  hors  teftament 
ou  codicile,nç  comparoir  enjugement ou  dehors, fans  lui 6c  fans  fon 
autorité  6c  pcrmiffion  expreffe.  Et  la  Coutume  du  Maine  art.  45.7. 
dit ,  que  la  femme  n'a  puiftànce  ni  autorité  conftant  le  mariage,  s'il 
nevient  du  mari ,  qui  eft  adminiftrateur  j  6c  par  l'article  105.  il  eft 
dit ,  que  la  femme  ne  peut  contracter  fans  l'autorité  de  fon  mari.  Il 
y  a  des  Coutumes  qui  n'en  contiennent  aucune  difpofition.  Mais  le 
droit  commun  6c  général  eft  ,  que  la  femme  ne  peut  contracter  fans 
l'autorité  6c  confentement  exprès  de  fon  mari.  Il  faut  pafler  enfuite 
à  plufieurs  qUeftions  c|ui  ont  été  faites  en  cette  matière. 

3.  La  qucftion  aéte  long-tems  agitée  en  Tancicnnc  Coutume  de 
Paris  ,  pour  fcavoir,  fi  l'obligation  que  la  femme  a  contractée  fans 
l'autorité  de  ion  mari  étoitabfolumcnt  nulle,  ou  fî  elle  ne  l'ctoit  qu'à 
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J'égard  de  Ton  mari ,  fi  elle  ne  lailfoit  pas  de  valoir  quand  le  mari 
ne  s'en  piaignoit  pas,  ou  qu'il  ëcoic  décédé.  Aucuns  diioient  qu'à  la 
vérité  le  Contrat  fait  par  une  femme  mariée  fans  le  confentement  de 
fonmari,  ne  pouvoit  avoir  d'effet  û  le  mari  y  avoit  intérêt, &;  s'il 
vouloits'en  plaindre  3  mais  que  le  Contrat  ne  laiflbit  pas  de  valoir^ 
&  ne  laifToit  pas  ci'avoir  effet,  après  le  décès  du  mari  contre  la  fem- 
me èc  fes  héritiers  j  par  la  raifon  qu'après  le  décès  du  mari,il  n'y  a  plus 
de  puiflànce  maritale,  qu'il  n'y  a  rien  qui  empêche  que  l'obligation 
de  la  femme  ne  puifïe  avoir  effet. 

4.  D'autres  difoient  au  contraire,  que  l'obligation  qu'une  femme 
mariée  contradoit  fans  l'autorité  de  fonmari,  étoit  nulle  dans  fon 
principe,  qu'elle  étoit  nulle  indiflinâ;ement,(?,v/a^^/>i^^^ potefiatis,  que 
ia  volonté  étoit  impuifîante.  Quod  nullum  efi  nulLumfroâucit  ejfc6îum, 
Qii'elle  efl  nulle  du  vivant  du  mari ,  après  fon  décès,  qu'il  en  eft  de 
même  que  d'un  Contrat  pafTé  par  un  fils  de  famille,  fans  le  confente- 
ment de  fon  pere,  lequel  efl  nul  par  le  Droit  Romain ,  même  après 
que  le  fils  de  famille  eft  hors  de  la  puillance  paternelle  j  qu'il  en  eftde 
même  d'un  Contrat  pafTé  par  un  pupille  fans  le  confentement  de  fon 
tuteur,  qui  efl  nul  même  après  que  le  pupille  efl  hors  de  tutelle. 
Me  Charles  du  Moulin  a  dit,  etiam  foluîo  matrimonio ^vel  patrU  aut 
lutorU  poteJlAte.  Par  fa  Note  fur  l'article  1 3  o.  de  la  Coutume  de 
Troyes,qui  dit, que  donation  ou  vendition  ou  autre  Contrat  fait 
par  femme  mariée  fans  l'autorité  de  fon  mari,  ou  par  enfant  qui  efl 
en  puifTance  de  pere  ou  mere ,  ou  de  tuteur  ôc  curateur  fans  fon  con- 
fentement ne  vaut. 

j .  La  Coutume  de  Sens  qui  fut  réformée  en  1 5  5  5 .  dit  en  l'article 
T  1 1.  qui  eft  un  des  articles  de  la  réformation,  que  donation  faite  par 
femme  mariée  fans  le  confentement  de  fon  mari  ne  vaut,  &  ne  doit 
tenir  au  préjudice  d^  fon  mari ,  ni  au  préjudice  d'elle  3  &:  Char- 
les du  Moulin  y  a  fàit  cette  Note  :  tel  étoit  l'ancien  ufage  &  ma- 
nière de  pratiquer  des  Coutumes  de  France ,  à  Paris  &:  par  tout , 
combien  qu'aucuns  ayent  jugé  le  contraire.  La  Coutume  de  Poitou 
qui  fut  réfx)rméeen  1559.  dit  en  l'art,  z  2  5.  qui  eft  un  des  articles  de 
la  réformation,  que  femme  noble  ou  roturière  eft  fous  le  pouvoir  de 
fon  mari,  &  non  de  fon  pere,  Se  ne  peut  valablement  contracter,  foit 
au  préjudice  de  fon  mari  ou  d'elle  j  6c  Charles  du  Moulin  y  a 
fait  cette  Note,  Etiam pofiquam  erit  vidua.^  nec  in prejudiciumharedum 
Juamm.  La  Coutume  d'Auxerre  qui  fut  réformée  en  i  )"(>i.  dit  en 
l'art.  2.07.  qui  eft  un  des  articles  ajoutés  lors  de  la,  réformation,  que 
femme  mariée  eft  fous  la  puifTance  de  fon  mari ,  de  forte  qu'elle  ne 
peut  efter  en  jugement,  ni  faire  Contrats  entre-vifs ,  foit  au  préjudi- 
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ce  d'elle  ou  de  fon  mari,fî  ce  n'efb  de  raiicorité  de  Ton  marî,  &C. 

6.  Monfieur  le  Prêtre  en  fon  Recueil  d'Arrêts  féconde  Centurie, 
chap.  6.  dit,  qu'en  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  avant  qu'elle  fût 
réformée,  on  jugeoit  que  la  femme  qui  avoit  contradé  du  vivant  de 
fon  mari  fans  fon  autorité,  pouvoit  après  le  décès  fon  mari  être 
pourfuivi,  &  qu'on  faifoit  valoir  ex  pofi  fa5to  quod  ab  initio  non  va' 
lebat ,  que  pendant  le  mariage  on  ne  pouvoit  agir  contre  la  femme, 
parce  que  le  mari  étant  maître  de  la  communauté ,  &  ayant  droit 
de  jouir  des  propres  de  fa  femme ,  l'obligation  que  la  femme  con- 
tractoit  fans  le  confentement  de  fon  mari ,  ne  pouvoit  nuire  au  mari, 
elle  ne  pouvoit  obliger  ce  qui  appartenoit  au  mari ,  mais  que  le  mari 
étant  décédé,  ôcfon  droit  étant  fini ,  la  femme  pouvoit  être  pour- 
fuiviepour  les  obligations  particulières  qu'elle  avoit  contradées  du 
vivant  de  fon  mari,  quoiqu'elle  les  eût  contractées  fans  fon  auto- 
rité. 

7.  Lorfque  la  Coutume  de  Paris  fut  réformée  en  1 5  80.  il  y  avoit 
encore  variété  d'opinions  fur  cette  queftion  ^  c'eft  pourquoi  on  vou- 
lut rendre  cette  Jurifprudence  certaine  par  l'art.  223.  qui  eft  un  des 
nouveaux  articles  de  la  réformation.  Cet  article  porte,que  la  femme 
mariée  ne  peut  aliéner  ne  hypotequer  fes  héritages  fans  l'autorité  de 
fon  mari ,  èc  fi  elle  fait  aucun  Contrat  fans  l'autorité  &  confentement 
de  fon  mari ,  tel  Contrat  eft  nul,  tant  pour  le  regard  d'elle  que  de  fon 
mari,  6c  n'en  peut  être  pourfuivie  ni  fes  héritiers  après  le  décès  de 
fon  mari.  Deforte  que  cela  n'a  plus  fait  de  queftion  dans  la  Coutume 
de  Paris.  Mais  comme  il  y  a  plufieurs  Coutumes  qui  difent  fimple- 
ment  que  la  femme  eft  en  puilfance  du  mari ,  fans  dire  que  le  Contrat 
eft  nul  tant  à  l'égard  d'elle  ,  fes  héritiers ,  que  de  fon  mari,  on  en  a 
voulu  encore  faire  une  queftion  dans  ces  Coutumes. 

8.  Guy  Coquille  en  fes  Inftituts  du  Droit  François  ,  titre 
des  droits  appartenans  à  gens  mariés,  dit,  qu'il  femble,  puifque  la 
puilTance  du  mari  rend  la  femme  inhabile  pendant  le  mariage  de  dif- 
pofer ,  que  la  nullité  ne  doit  avoir  lieu  qu'à  l'égard  du  mari ,  que  la 
nullité  n'y  eft  pas  par  foi ,  que  la  femme  qui  eft  majeure  peut  faire 
fans  difficulté  tous  Contrats.  Qiie  fa  perfonnen'eft  en  aucune  prohi- 
bition,^; que  la  prohibition  n'eft  qu'à  l'égard  du  mari  à  caufe  de  fa 
puiflance  maritale ,  &c  que  la  prohibition  celle  quand  le  mari  ne  s'en 
plaint  pas,  ou  qu'il  eft  décédé.  Ce  même  Auteur  répète  même  chofc 
en  IcsqueftionsSc réponlès,  réponle  loo.  6c  dit,  que  cette  opinion 
lui  femble  la  plus  probable. 

9.  Mais  l'opinion  de  cet  Auteur  n'eft  pas  en  cela  fuivie,  6c  l'arti- 
clc  223.  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  dit ,  que  fila  femme  fait  aucun 
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Contrat  fans  l'autorité  confentemenc  de  fon  mari ,  tel  Contrat  elfc 
nul ,  tant  pour  le  regard  d'elle  &  de  fes  héritiers  que  de  fon  mari,  elt 
un  droit  commun  bi  général  du  droit  Coutumier  qui  s'obferve  dans 
toutes  les  Coutumes.  La  Coutume  de  Pariseft  fondée  en  grande  rai- 
fon,  elleaeté  réformée  depuis  que  la  queftion  s'en  étoit  prelentée 
plufieurs  fois ,  bc  qu'elle  avoit  éte  jugée  par  plulieurs  Arrêts ,  &  cela 
y  fut  ajoute  :  de  forte  que  c'eft  une  Jurifprudence  établie  en  grande 
connoiflance  de  caulè,qui  doit  être  luivie  dans  les  Coutumes  qui 
n'endilpoient.  Si  l'obligation  que  la  femme  contracberoit  fans  l'au- 
torité de  fon  mari  nétoit  pas  abfolument  nulle,  qu'elle  piit  avoir 
effet  contr'elle  contre  lés  héritiers,  il  en  arriveroit  de  l'inconvé- 
nient, elleabuferoitfouvent  de  cette  liberté,  elle  confommeroit  fon 
bien  par  avance,  elle  mépriferoit  l'autorité  de  fon  mari  5  il  eft  bien 
plusraifonnabledene  donner  aucun  effet  à  l'obligation  qu'elle  au- 
xoit  contradée  fans  l'autorité  de  fon  mari. 

I  o.  En  fécond  lieu,  on  demande ,  s'il  ne  fuffit  pas  que  la  femme 
contrade  en  la  préfence  de  fon  mari ,    que  le  mari  ligne  au  Contrat 
avec  fa  femme,  s'il  faut  qu'il  foitfait  mention  expreflè  dans  le  Con- 
trat qu'il  autorife  la  femme  à  cet  effets  comme  aulîî  la  femme  con- 
tradanten  vertu  de  la  procuration  de  fon  mari,  èc  s'obligeanten 
fon  nom ,  s'il  faut  qu'il  foit  fait  mention  exprelfe  dans  la  procuratioa 
qu'il  l'autorifeà  cet  effet,  li  la  préfence  du  mari,  fon  confentement 
&  fafignature  ne  fuffifentpas.  L'article  z  2.3.  dit,qu'elle  ne  peut  ven- 
dre, aliéner  ne  hypotequer  fes  héritages  fans  l'autorité  ôc  confente- 
ment exprès  de  fon  mari,  on  a  voulu  marquer  en  cela  la  puilTance 
maritale ,  on  a  voulu  que  la  femme  connût  qu'elle  n'a  aucune  autori- 
té d'elle-même,  &  qu'elle  n'a  point  de  capacité  perfonnelle  dans  la 
vie  civile  pour  agir ,  ni  faire  aucun  ade  civil  qui  l'oblige ,  le  mariage 
la  met  dans  la  dépendance  de  fon  mari.  Il  y  a  différence  entre  auto- 
litéSc  confentement.  Le  Pape  Innocent  IV.  fur  la  Décretale ,  C«/î^ 
confuetudinis  extra,  de  confiieîudine ,  dit.  \Jhi  requiritur  mtoritas,  tune 
non  fufficit  ejus  confenfus  qui  fotefiatem  pr/tfiare  débet.  Sed  ficutverbum 
fonat  autontatem  prdjhns  author  é"  principalis  ejje  débet  in  ipfa  'vendi^ 
tione ,  êtc.  Authontas  efi  anthorifabilts  confenftis  qui  competit Jibi  ex  offich- 
fubticovel  Légitima.  Adminijtratione ,  Jicut  funt  tutores^  curatores  de  au- 
ihoritate  tutorum  in  rubrica,  é'c.  Deforte  qu'il  ne  fuffit  pas  que  le  mari 
approuve  tacitement  par  fa  préfence, 5c  par  fa  fignature  l'ade,il 
faut  qu'il  foit  fait  mention  qu'il  autorife  fa  femme. 

1 1 .  On  fait  une  autre  queftion.  On  a  demandé  llleverbeautorifer 
eft  fatal  effentiel  pour  la  validité  de  l'obligation  de  la  femme ,  ou- 
s'il  fuffit  que  le  mari  ait  déclaré  fa,  volonté,  en  d'autres  termes  équi-. 
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pollens,  pour  marquer  qu'il  donne  exprefTément  Ton  confentemenr, 
6c  qu'il  approuve  l'obligation  de  la  femme.  Par  exemple ,  s'il  eft  die 
exprelTément  qu'il  eft  intervenu  à  l'acte,  qu'il  y  confent:  Ou  s'il  eft 
dit  qu'il  l'approuve ,  ou  s'il  eft  dit  qu'il  le  ratifie,  il  femble  que  ce  con- 
ientementexprèsdu  mariqui  eft  préfent  à  l'acte, &  qui  le  figne,  Se 
qui  déclare  expreflement qu'il  confent-,  qu'il  l'approuve,  ou  qu'il  le 
ratifie  fuffit ,  6c  qu'il  faut  fuivre  en  cela  ce  qui  eft  dit  en  la  Loi  T^.D.de 
autant Ate  tutofum.  Valet  autoritas  ejus  cum  fe probare  dicit  îd  quod  agitur^ 
hoc  ejl  enimauthoremfieri.  Il  femble  que  le  confentement  exprès  du 
mari  qui  eft  préfent  à  l'acte  fuffit.  Pontanus  fur  la  Coutume  de  Blois, 
tit,  14.  art.  1. explique  le  mot  autorité.  Auîhoritiis^àix.-\\ ^efi confenfus 
cum  pTJifent  'u  in  tpfo  aBu,  On  dit  qu'il  ne  faut  pas  être  fi  fort  attaché  à 
un  terme,  qu'il  y  a  d'autres  termes  par  lefquels  on  peut  déclarer  fa 
volonté , qu'il  eft  bien  vrai  à  l'égard  des  Teftamens,  que  plufieurs 
Coutumes  veulent  qu'on  ufe  de  certains  termes  dont  l'obniifiion  fe- 
roit  fatale,  6c rendroit  l'ade  nul^maislesCoutumesl'ontainfi  voulu 
6c  en  contiennent  des  dif  pofitions.  Par  exemple,la  Coutume  de  Paris 
dit  en  l'art.  189.  après  avoir  dit,  que  pour  réputer  un  Teftamentfo- 
lemnel  eft  requis ,  que  le  Teftament  foit  dicté,  nommé, 6c relu.  Cela 
a  été  introduit  à  caufe  des  perfonnes  mourantes  qui  font  expofées 
aux  furprifes ,  6c  aux  fuggeiîions  de  ceux  qui  les  environnent  dans  le 
rems  de  leur  maladie,  on  a  voulu  qu'on  obfervât  certaines  chofes , 
6c  qu'on  employât  certains  termes  dans  les  Actes,  contenansdifpofi- 
tion  teftamentaire,6c  à  caufe  de  mort,pour  marquer  qu'elles  avoienc 
été  obfervées ,  fans  quoi  il  y  a  nullité. 

I  2.  Mais  on  dit,  qu'il  n'en  eft  pas  de  même  dans  les  Contrats  6c 
Acftes  paftés  entre-vifs,  où  il  ne  peut  y  avoir  de  la  furprife,  il  fufîit  qu'il 
paroiffe  de  la  volonté  de  ceux  qui  contractent ,  6c  qu'ils  y  ayent  don- 
né leur  confentement  en  quelque  terme  qu'il  foit  con<çû ,  &  que  les 
Coutumes  ne  fé  font  pas  expliquées  à  l'égard  des  Contrats  entre- 
vifs ,  comme  à  l'égard  des  Teftamens.- 

13.  M*^  Barthélémy  ChafTanée  qui  avoit  été  Avocat  au  Siège 
d'Autun,  6c  qui  depuis  futPréfident  au  Parlement  de  Provence  en 
fon  Commentaire  fur  la  Coutume  du  Duché  de  Bourgogne,xlîap.  4. 
art.  I .  qui  dit,que  la  femme  ne  peut  faire  Contrats  entre-vifs,ni  efter 
en  jugement,ni  auffi  par  Teftament  de  dernière  volonté  ,  difpofer  de 
fes  biens  fans  la  licence  6c  autorité  de  fon  mari ,  6cc7  eft  d'avis,  que  lo 
confentement  du  mari  qui  eft  préfent  à  l'aétequieft  paiîé  par  fii  fem- 
me fuffit.  Adverte  tamen  quod  quando  contraÛus fit  cum  marito  (jr  uxore^ 
un  mariti  confenfus  habetur  pro  Ucenti/i.  Tiraqueau  en  fon  Traité 
de  Legibus  ccnnubialihus.QiofQ  7.  m  verbo ,  exprès,  nomb.>3!  dît, 

quand 
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quand  de  la  prefence ,  &:  le  fîlence  de  celui  dont  l'autorité  eft  re- 
quife  ,  il  intervient  quelque  aâ;e,ou  quelque  parole,qui  marque  qu'il 
confent  à  ce  qui  eft  fair,&:  qu'il  l'autorife ,  quoiqu'il  ne  le  dilë  pas  en. 
termes  exprès ,  cela  fufîit.  Limita  tertio ,  ut  ita  procédât ,  quod  videltcct 
foU  pr^fentia.  aut  patientia.  non  habeatur  pro  autoritate  ^  licentia,  aut 
eonfenjîi^  c^ui  débet  adhibeù  ad  legitimandam  perfonam  :  Sed  J/.  prdjtet 
prtfentiam  ante  atium  'veletiam  inipfo  aclu  quidquamfa5tum  ve  fuerit 
*b  eo  qui  débet interponere confenfum  t  aut  autoritatem  prxfiare ^licet  ex* 
prejfe  nondicat  quodconfentiafvel  autoritatem  pr^Jlet ,  fatis  tamen  ejlut 
autoritas  vel  confenfus  ^r^fiitus  njideatur  ^é'e. 

14.  Néanmoins  la  plus  commune  opinion  dans  la  Coutume  de 
Paris,  dans  toutes  les  Coutumes  qui  difent  expreflèment,  que  la 
femme  ne  peut  contracter  fans  l'autorité  defon  mari,  eft,  que  le  ver- 
be autorifer,eit  abfolument  necelfaire  Se  de  l'efîènce  de  l'acte  pour  la 
validité  de  l'obligation  j  que  s'il  n'eft  pas  dit,  que  la  femme  elt  auto- 
rifée  de  fon  mari,  ou  qu'elle  contra<5te  de  l'autorité  de  fon  mari,  que 
fon  obligation  eft  nulle.  Talis  autoritas  débet  formaliter  in  fcribi.  Qu'il 
y  a  différence  entre  autorité  &;  confentement,qu'autorité  dit  davan- 
tage que  confentement,  qu'autorité  marque  la  puifîance,quele  (im- 
pie confentement  ne  la  marque  pas,  neque  confenfus  ^neque pmfentia 
jufficit,f  verba  autorit/ttis  défunt. USiWtonté  àu  mari  n'eft  pas  feule- 
ment requife  pour  empêcher  que  les  obligations  de  la  femme  ne 
faflent  préjudice  au  mari  j  mais  elle  eft  particulièrement  requifè 
pour  marquer  la  fuperiorité  qu'a  le  mari  à  l'égard  de  la  femme,&  que 
la  femme  eft  dans  la  dépendance  à\xm2in.  Mulier  non  habet  caput  ^vir 
caput  mulieris.  Comme  cette  fuperiorité  eft  de  droit  étroit,  il  faut 
qu'elle  foitexpreffe,  afin  que  la  femme  reconnoillè  que  l'aurorité  du 
mari  eft  necerfàire,&;  qu'elle  ne  peut  rien  d'elle-même  ôc  de  fon  chef, 
ôc  qu'elle  doit  être  autoriféede  fon  mari.  Monfieur  Dargentré  fur 
l'article 4 17.de  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne,  qui  dit,  que  la 
femme  pour  contrader  6c  négocier  eft  tenue  de  requérir  fon  marî 
de  lui  donner  autorité^  fait  différence  entre  autorité  &  confente- 
ment. ferfonam  habilitât  ad  contrahendum ,  confenfus  interejfe 
tnariti  refpicit. 

I  5.  On  fait  une  autre  qucftîon.  On  demande  fî  un  mari  ayant  rati- 
fié hors  la  prefence  de  fa  femme,une  obligation  que  fa  femme  avoic 
paffée  fans  être  de  lui  autorifée,  telle  ratification  peut  rendre  vala- 
ble l'obligation  de  la  femme,qui  étoit  nulle  par  le  défaut  d'autorifa- 
tion.  Monfieur  le  Prêtre  féconde  Centurie  chap.  i  6.  rapporte  deux 
Arrêts  qui  ont  jugé  cette  queftion ,  le  premier  Arrêt  rendu  le  17. 
Juin  1 5  9  8.  Le  fait  étoit ,  que  le  fieur  de  Guitry  avoic  donné  procu- 
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ration  devant  Notaires  à  Dame  Anne  de  Champront  fa  remme,par 
laquelle  il  la  nommoit  fa  procuratrice,  ôc  lui  donnoit  plein  pouvoir, 
autorité  mandement  pour  contrader  ôc  s'obliger  avec  le  fieur  de 
Moui  jufques  àla  fomme  detrois  mille  écus.  La  Dame  fa  femmeeii 
confequence  a  voit  conftitué  200.  livres  de  rente  à  Maître  Pierre  Ber- 
ger A  vocatau  Parlement,  tant  en  fon  nom  que  comme  procuratrice 
defon  mari.  Le  lîeur  de  Guitry  auroit  depuis  agréé  èc  ratifié  le  Con- 
trat par  fa  femme ,  le  fieur  de  Guitry  étant  décédé,  Berger  pour- 
fuivit  la  veuve  tant  en  fon  nom ,  que  comme  tutrice  de  fes  enfans ,  à 
lui  payer  les  arrérages  de  la  rente. 

I  6.  La  veuve  foutenoit  qu'elle  n'avoît  pas  été  valablement  obligée 
en  fon  nom ,  que  la  procuration  defon  mari  étoit  pour  s'obliger  en 
qualité  de  procuratrice,&nôn  pas  pour  s'obliger  en  fon  nom  :  i'afFai- 
re  portée  à  l'Audiance ,  on  condamna  la  veuve  tant  en  fon  nom,c|ue 
comme  tutrice  de  fes  enfans ,  à  payer  les  arrérages  de  la  rente,  &  a  la 
continuer  à  l'avenir  conformément  aux  Conclufions  de  M.  l'Avocat 
Général  Marion: qui  dit,  que  la  ratification  du  mari  avoit  validé 
l'obligation  de  la  femme.  Monfieur  le  Prêtre  rapporte  au  même  lieu 
Un  autre  Arrêt  du  27.  May  1606.  conforme  au  précèdent,  qui  a  été 
rendu  entre  Jeaiine  Dinteville  de  le  tiommé  Cardon  Baron  d'Anglu- 
re.  Le  fait  eft,  que  Claude  Dinteville,  femme  du  fieur  d'Egremonc 
àvoit  fait  compte  avecCardon  deplulieursfommes  qu'elle  lui  dévoie 
pour  obligations  précedentes,&  par  la  clôture  du  compte  elle  s'obli- 
gea fans  être  autorifée  de  fon  mari  à  la  fomme  de  (îx  cens  écus.  Deux 
mois  après  fon  mari  ratifie  l'obligation  paffee  par  fa  femme,ôc  y  obli- 
ge tous  fes  biens.  Dans  la  fuite  les  biens  de  Claude  Dinteville  ayant 
été  faifîs  par  Cardon ,    depuis  ayant  été  adjugés  par  décret, Jeanne 
Dinteville  créancière  de  Claude  Dinteville  ayant  formé  oppofition 
au  décret  ,afîn  d'être  payée  de  fon  dû ,  foutenoit  dans  l'ordre  qu'elle 
devoit  être  coUoquée  &c  mife  en  ordre  avant  Cardon  fur  le  prix  des 
biens  vendus ,  parce  que  l'obligation  pailée  à  fon  profit  par  Claude 
Dinteville  étoit  nuUé,  ayant  été  par  elle  paffée  fans  être  autorifée 
defon  mari,  que  la  ratification  faite  depuis  par  fon  marine  pouvoic 
pas  valider  un  acle  qui  étoit  nul  :  Néanmoins  Monficur  le  Prêtre  dit, 
qu'en  confequence  du  précèdent  A  rrêt  on  jugea  que  l'obligation  de 
la  femme  confirmée  par  la  ratification  du  mari  étoit  bonne  &  vala- 
ble par  Arrêt  du  27.  May  i  6 O'é.  mais  qu'il  rcftoit  une  difficulté  qui 
ne  fût  pas  jugée  par  cet  Arrêt  ,  qui  étoit  de  fçavoir,fi  l'hy  poteque  fb- 
roit  acquifc  fur  les  biens  de  la  femme  du  jour  de  l'obligation  qu'elle 
avoit  pallce  fans  être  autorifée  de  ion  mari ,  ou  feulement  du  jour  de. 

la  ratification  du  mari. 
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17.  Mais  fi  on  veut  faire  reflexion  fur  ces  Arrêts,  il  y  a  quelque 
obfervation  àfaire.  Premièrement ,  fi  ces  Arrêts  étoient  kiWis  ^  il 
faudroit  dire  que  le  confentement  du  mari  fuffiroit,&  que  fon  auto- 
rité exprelTe  ne  feroit  pas  neceflàire  5  ce  qui  eft-  contraire  à  rufage,au 
droit  commun  &  à  l'article  2  2  3 .  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  dir,quQ 
la  femme  ne  peut  vendre ,  aliéner  &:  liypotequer  fes  héritages  lans 
autorité  &  confencement  exprès  de  fon  mari,  éc  que  fi  elle  fait  aucun 
Contrat  fans  l'autorité  &  confentement  de  fon  mari  3  tel  Contrat  eft 
nul.  En  fécond  lieu,la  ratification  que  fait  le  mari  liors  la  préfence  de 
la  femme,  de  l'obligation  que  la  femme  avoit  pafTée  en  fon  nom  fans 
être  autorifée  de  fon  mari,ne  peut  rien  opérer  à  l'égard  de  la  femme 
qui  n'y  eft  pas  préfente  pour  s'obliger  de  nouveau,  lé  marine  peut 
pas  obliger  fa  femme  en  fon  abfence,  ni  hypotequer  fes  biens.  En 
troifîéme  lieu,fuppofé  que  le  mari  faffe  la  ratification  conjointement 
avec  fa  femme  de  lui  autorifée,  tout  l'avantage  qu'on  peut  donner  à 
cette  ratification,  &  à  ce  fécond  acte,  eft  de  le  confidérer  comme  une 
nouvelle  obligation  qui  n'a  effet  que  du  jour  qu'il  eft  pafTé ,  il  ne  peut 
pas  faire  valoir  le  premier  ade  qui  étoit  nul  de  plein  droit ,  fuivant 
l'article  2  2  3 .  de  la  Coutume  de  Paris  3  &  à  cela  on  peut  appliquer  ce 
que  dit  Pontanus  fur  la  Coutume  de  Blois  tit.  14.  art.  2.  MuUeribus 
nuptis  non  licet  contrahere  neque  dtfirahere ,  nec  alium  quemi'is  civilem 
nBum  gerere fine  viri  Atitontute .  Et  article  3,  §.  authore.  Verficulo  -ve" 
mm      tllud,  Aiitoritas  eft  confenfus  cum  pr^fentia,  in  ipfo  acvti  ,  nec 
foft  valet. 

18.  Il  fautpafïer  à  une  autre  queftion.  On  demande  lorfqu'une 
femme  majeure  a  époufé  un  mari  mineur ,  fi  elle  peut  s'obliger ,  & 
contrader  fans  être  de  lui  autorifée,  &:  fi  fon  obligation  eft  valable  j 
ou  fi  la  femme  eft  dans  la  dépendance  de  fon  mari,  quoique  mineur, 
{\  elle  eftfoumifé  à  fon  autorité  de  même  que  s'il  étoit  majeur,  &■  fi 
elle  ne  peut  s'obliger  fans  être  de  lui  autorifée.  Maître  René  Chopin 
dit  fur  la  Coutume  de  Paris,  que  celui  qui  ne  peut  lui-même  con- 
tracter,&  quia  befoin  d'être  autorifée,ne  peut  pas  autorifer  un  autre. 
Neutro  cafu  autoritatem  rite  interponit  minor  annis  mariîus  uxoris  aBî~ 
hus  njeljudiciariis ,  'uelpaBitiis  ,  nec  enim  pr^ftare  alteri  autoritatem  fuam 
pote  fi  qui  aliéna,  ipfeindiget  Et  cite  la  Loi  dernière  Cod.  de  légitima  tu» 
tela.  Mais  l'article  2  2  3.  de  la  Coutume  de  Paris  dit  indidindement, 
qu'une  femme  mariée  ne  peut  contrader  fans  l'autorité  &:  confente- 
ment exprès  de  fon  mari,&  que  fi  elle  fait  aucun  Contrat  fans  l'auto- 
rité 6c  confentement  de  fon  mari ,  tel  Contrat  eft  nul  tant  à  l'égard 
d'elle  6c  de  lès  héritiers ,  que  de  fon  mari.  La  Coutume  de  Paris  ,ni 
iesaucres  Coutumes  ne  diftinguen  t  point  ii  le  mari  eft  majeur  oumi- 
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neur,  elle  donne  au  mari  puifîance  &c  autorité  à  l'égard  de  la  perlon- 
ne  de  la  femme,non  pas  à  caufe  de  Timbecilité  &;  foiblefle  d'elprit  de 
la  femme ,  puifqu' une  femme  majeure  hors  le  mariage  eft  capable 
elle-même  de  contrader  èc  de  s'obliger  ^  mais  la  Coutume  donne  au 
mari  cette  autorité  &  puifTance  maritale  à  caufe  du  mariage,à  caufe 
de  fa  qualité  de  mari.  C'eft  pourquoi  une  femme  majeure  eft  dans  la 
dépendance  defonmari,  quoique  mineur.  Unmari  mineur  autorife 
fa  femme  majeure  ,&  la  femme  majeure  ne  peut  contrader  fi  elle 
n'eft  par  lui  autorifée. 

1 9.  Maître  Antoine Loifel. Inft. Coût. lîv.  i.tit.  1,  nomb.  i.Edi- 
dion  de  1665.  dit,  qu'un  mari  mineur  peut  autorifer  fa  femme  ma- 
jeure ,  fans  qu'elle  s'en  puilïe  faire  relever,mais  bien  lui.  La  qucftion 
s'en  eft  préfentée  dont  voici  le  fair.  Une  femme  majeure  autorifée 
de  fon  mari  mineur  avoir  pafle  un  ade  par  lequel  elle  avoir  renoncé 
à  riiypoteque  qu'elle  avoit  fur  certains  héritages  qui  avoient  été  af- 
fedésàfon  douaire:  dans  la  fuite  elle  obtint  Lettres  contre  l'adequi 
lui  faifoit  préjudice ,  &  qui  alloit  à  lui  faire  perdre  fon  douaire  fi  l'hé- 
ritage dont  étoit  queftion  en  demeuroit  déchargé.  Le  moyen  fur  ie- 
■<]uel  elle  fondoit  fes  Lettres  étoît  de  dire  que  le  mari  qui  l'avoit au- 
torifée étoit  mineur,qu'il  falloir  qu'elle  fiit  autorifée  par  JufBce  pour 
cre  capable  de  contrader  j  néanmoins  par  l'Arrêt  qui  intervint  elle 

'  fut  non-recevable,parce  qu'elle  étoit  majeure  lorfqu'elle  avoit  pafTé 
i'ade,  qu'elle  étoit  capable  de  contrader,  6c  que  le  mari  mineur  peut 
autorifer  fa  femmemajeure,  èc  la  mettre  en  liberté  de  contrader,de 
s'obliger,de  difpofer  de  fon  bien  èc  de  le  vendre.  L'Arrêt  rendu  le 
25.  May  I  603.  au  rapport  de  Monlleur  Charron, &  eft  rapporté  par 
jMonfieur  le  Prêtre  féconde  Centurie  chap.  61.  Maître  Jacques  de 
Montholon  en  fon  Recueil  d'Arrêts  prononcés  en  Robes  rouges, 
Arrêt  1 1  3.  rapporte  un  Arrêt  qui  fut  prononcé  par  Monfieur  le  Pré- 
fident  Seguiera  la  prononciation  de  Pâques  de  1608.  qui  femble 
avoir  juge  mêmechofe.  L'Auteurn'y  a  pasbien  expliqué  lefait^mais 
iiobferve  que  Monfieur  lePréfident  Seguier  après  la  prononciation 
avertit  qu'il  y  avoit  un  retentum ,  (^ui  étoit ,  fi  le  mari  jfe  plaignoit ,  & 
qu'il  obtînt  Lettres,)  a  Cour  en  deiibéreroit,&  que  l'Arrêt  ne  faifoic 
préjudice  à  la  qucftion. 

20.  Il  y  a  des  cas  dans  lefquels  un  mari  mineur  quf  a  autorife  fa 
femme  peut  avoir  lieu  de  fe  plaindre,  6c  fe.faire  reftituer  contre  l'au- 
torifation  qu'il  adonnée  à  fa  femme  majeure.  Par  exemple ,  un  mari 
mineur  vend  fes  immeubles,  6c  la  femme  majeure  intervient  au 
Contrat  qui  fercnd  covevidereflè,6c  s'oblige  à  la  garantie,  autorifée 
de  fon  maride  mari  dans  la  fuite  obcicntLcccres  de  rcfcifioai  eoutrc  Iç 
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Contrat  de  vente,  les  Lettres  fondées  fur  fa  minonté,6c  fur  ce  qu'on 
lui  a  fait  vendre  fes  immeubles  fans  aucune  neceffité,&  qu'on  lui  en  a 
faitconfommer  le  prix,  fans  qu'il  y  en  ait  eu  aucun  employ  utile.  La 
femme  obtient  pareillement  Lettres  de  refci{îon,difant  que  fon  mari 
la  faitintervenirau  Contrat,q.ue  fon  mari  la  doit  indemnifer  de  cette 
obligation,^  que  fon  mari  étant  reftituable  contre  le  Contrat,a  cau- 
fe  de  fa  minorité ,  elle  doit  pareillement  être  reftituée.  L'Acquéreur 
foutient  au  contraire,  que  la  femme  n'eftpas  recevable  dans  fes  Let- 
tres de  refcifîon,  qu'elle  étoit  majeure  de  2).  ans,  quand  elle  apafïe 
le  Contrat,  &  qu'elle  étoit  autorifée  de  fon  mari,que  cela  fuflît  pour 
rendre  fon  obligation  valable  &  parfaite.  On  demande,  lî  le  marî 
étant  reftitué  contre  fon  obligation  à  caufe  de  fa  raiiiorité,la  femme 
qui  s'y  eft  obligée  pour  fon  mari ,  &c  de  lui  autorifée ,  doit  être  refti- 
tuée ,  (i  elle  eft  bien  fondée  en  fes  Lettres  de  refcilion ,  ou  Ci  elle  en 
doit  être  déboutée. 

II. Cette  queftionfemble  recevoir  difficulté  :  car  on  dira  que  la 
femme  ayant  contracté  en  majorité,  ôc  ayant  été  autorifée  de  fon 
mari,  l'obligation  eft  valable  à  fon  égard,  la  minorité  du  mari  quant 
à  l'autorifation  n'eft  à  confîderer,  parce  quele  mari  mineur  autorife 
la  femme  majeure,  la  femme  n'eft  pas  recevable  à  fe  plaindre,rau- 
torifation  du  marî  mineur  a  le  même  effet  que  celle  du  mari  majeur. 
Quand  un  majeur  intervient  caution  d'un  mineur,quoique  le  mineur 
foit  reftituable  contre  robligation,le  majeur  demeure  obligé  &  n'eft 
pas  reftitué  -,  qu'on  doit  juger  même  chofe  quand  une  femme  majeu- 
re s'eftobligée,  autorifée  en  fon  mari  mineur,  que  le  mari  mineur 
eft  reftituable 3  mais  que  la  femme  majeure  n'eft  pas  reftituable ,  que 
l'obligation  de  la  femme  eft  bonne  èc  valable.  Si  ellen'étoitpas  vala- 
ble, il  s'enfuîvroit  quele  mari  mineur  ne  pourroit  pas  autorifer  fa 
femme  majeurè ,  èc  qu'une  femme  majeure  qui  auroit  fon  mari  mi- 
neur ne  pourroit  en.  aucune  manière  s'obliger  -,  ce  qui  femble  con- 
craireaux  Arrêts  ci-deffus  rapportés,.q.ui  ont  jugé  que  le  mari  mineur 
pouvoit  autorifer  fa  femme  majeure. 

2  2,  La  même  difficulté  fe  rencontre  dans  un  autre  cas,  dont  voici 
le  fait.  Un  mari  mineur  âgé  de  2  3 ,  ans ,  &c  fa  femme  âgée  de  z  5 .  ans, 
autorifée  de  fon  mari  vendent  conjointement  l'héritage  propre  de  la 
femme ,  l'acquéreur  leur  en  paye  le  prix ,  qui  eft  par  eux  diffipé  & 
confommé.  Qiiatre  ans  après  le  mari  meurt  fans  enfans ,  ayant  mal 
fait  fes  afïaires,laifîant  un  neveu  qui  fe  porte  fon  héritier  par  béné- 
fice d'Inventaire,  la  veuve  renonce  à  la  Communauté,^:  demande  le 
remploy  de  fon  héritage  propre  qu'elle  avoit  vendu  conjointement 
avec  fon  mari.  L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  du  mari  obtient 
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Letrres de refcifion contre  le  Contrat  ,ilen  pourfuit  l'entermemenr 
avec  la  veuve  èc  avec  racquereiir,ôi;  conclut  à  ce  que  les  Lettres  foient 
entérinées,  ôcquela  veuve  foit  déboutée  de  fa  demande,  fés  Lettres 
fondées  lur  la  minorité.  A  l'égard  de  la  veuve,elle  foutient  qu'elle  effc 
bien  fondée  en  fa  demande:&;  qu'elle  doit  avoir  fon  remploy  fur  les 
biens  de  fon  mari,quilui  afait  vendre  fon  héritage  propre,&  qui  en  a 
confommé  le  prix,&:  en  tout  cas  elle  obtient  pareillement  Lettres  de 
refcifîon  contre  le  Contrat,&:en  pourfuit  l'entérinement  contre  l'ac- 
quereur,&:  foutient  que  fi  fon  mari  étoit  reftituable  contre  le  Con- 
trat,àcaufe  de  fa minorité,qu'elle  doit  pareillement  être  reftituée  , 
parce  que  c'eft  fon  mari  qui  a  confommé  &  diflîpé  le  prix  de  l'hérita- 
ge vendu  •■,  que  c'eft  un  cas  dans  lequel  le  mari  qui  eft  relevé  à  caufe 
de  fa  minorité  doit  relever  fa  femme  majeure,qu'elle  doit  ou  rentrer 
dans  fon  heritage,ou  avoir  le  remploi  du  prix  de  fon  héritage  vendu. 

2  3 .  De  le  part  de  l'acquéreur  il  foutient  rheritier,6c  la  veuve  du 
défunt  mal  fondées,  que  la  veuve  qui  lui  a  vendu  fon  héritage  étoic 
majeure  6c  autorifée  de  fon  mari,  que  c'eft  tout  ce  qui  peut  être  défi- 
ré  pour  rendre  la  vente  valable  &  parfaite  à  fon  égard  j  ôc  fuppofé 
que  le  mari  fût  reftitué  à  caufe  de  la  minorité,l'obligation  de  la  fem- 
me doit  avoir  fon  entière  exécution,  &  que  la  femme  doit  être  dé- 
boutée de  fes  Lettres. 

24.  La  queftion  s'eft  préfentée  dans  un  cas  approchant  des  prece- 
dens,&:aété  jugée  le  1 8.  Septembre  1666.  en  la  Troifiéme  Cham- 
bre des  Enquêtes  j  l'Arrêt  en  eft  rapporte  en  la  Troifiéme  Partie  du 
Journal  du  Palais:  en  voici  le  fait.  Le  Commifi"aire  Huber  conjoin- 
tement avec  fa  femme  ôc  le  nomméLunel  fon  beau-pere,empruntent 
une  fomme  de  denier  de  François  Champeroux ,  le  Commifiaire 
Huber étoit  lors  mineur  ,6c  fa  femme  étoit  majeure,  ils  s'obligenc 
tous  deux  fohdairement:Lunel  pour  lequel  l'emprunt  étoit  fait  en 
donne  fon  indemnité  à  Hubert  èc  fa  femme,  6c  reconnoît  qu'il  a  lui 
feul  profité  de  l'emprunt.  Le  créancier  dans  la  fuite  n'étant  pas  payé 
par  Lunel, pourfuit  Huber,lequel obtient  Lettres  de  refcifion  contre 
Ion  obligation  fondées  fur  fa  minorité,  les  Lettres  furent  entérinées 
au  Châtclet ,  le  créancier  interjette  appel  de  la  Sentence,  la  femme 
d'Huber  eftmifeen  caufe,Huber  obtient  nouvelles  Lettres  de  ref- 
cifion  contre  l'obligation,  en  ce  qu'il  avoit  autorilé  fa  femme  pour 
s'obliger  avec  lui,la  femme  obient  pareillemcntLcttrcs  de  refcifion. 
Le  moyen  d'Huber  étoit  de  dire ,  que  non  feulement  il  devoit  être 
reftitué  contre  l'obligation  qu'il  avoit  contraéléc  en  qualité  de  cau- 
tion,mais  qu'il  devoit  aufii  être  reftitué  contre  fon  autorif.ition,c'eft- 
à-dire,coiitrc  la  claulc  par  laquelle  il  avoit  autorilé  fa  femme  ài'effeç 
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cette  obligation ,  par  la  raifon  qu'il  en  fouffriroic  préjudice ,  foie 
qu'il  voulût  en  pourfuivre  l'exécution  fur  les  biens  de  la  communau- 
té ou  furies  propres  de  la  femme,  dont  il  avoit  droit  de  jouir  pen- 
dant la  communauté. 

25.  Al'égarddelafemme,elledifoitque l'autorifation  defon  mari 
étant  révoquée  par  fes  Lettres  de  refcifion  qu'il  auroit  obtenues ,  l'o- 
bligation qu'elle  avoit  contradée  n'etoit  pas  valable ,    ne  pouvoit 
fublifter.  Par  l'Arrêt  qui  eft  intervenu  en  la  troiiîéme  Chambre  des 
Enquêtes  au  rapport  de  Monfieur  Portail,  les  Lettres  obtenues  par 
Huber  8c  fa  femme  ont  été  entérinées,ôc  lesParties  remifes  au  même 
état  qu'elles  étoient  avant  l'obligation  &:  autorifation.  La  raifon  qui 
peut  avoir  fervide  fondement  à  cet  Arrêt,  eft  de  dire  que  la  femme 
d'Huber  étant  intervenue  caution  avec  fon  mari  de  lui  autorifée,, 
pendant  lacommunauté,  l'obligation  de  la  femme  feroitune  dette 
de  la  communauté,  dont  le  mari  feroit  tenu  à  caufe  de  la  commu- 
nauté jou  quand  même  l'obligation  de  la  femme  ne  feroit  pas  cenfée 
dette  de  la  communauté ,  Se  qu'on  en  voulût  pourfuivre  l'exécution 
feulement  fur  les  propres  de  la  femme ,  le  mari  en  fouffriroit  encore 
préjudice,  parce  qu'il  a  droit  de  jouir  des  propres  de  la  femme.  C'eft 
pourquoi  on  a  jugé  que  le  mari  étant  refti.tuable  à  caufe  de  fa  mino- 
rité ,  il  ne  fuffifoit  pas  qu'il  fût  reftitué  contre  l'obligation  qu'il  avoic 
contractée  perfonnellement  de  fon  chef,  qu'il  falloit  auffi  qu'il  fût 
reftitué  contre  l'autorifation  qu'il  avoit  donné  à  fa  femme  pour  con- 
tracter la  même  obligation,  que  le  mari  mineur  devoit  être  reftitué 
par  rapporta  l'intérêt  qu'il  y  a,  êc  ainiî  qu'il  y  avoit  néceffité  d'enté- 
riner les  Lettres  de  refcifion  obtenues  tant  par  le  mari  que  par  la 
femme.  Par  cet  Arrêt  la  Coiir  ayant  égard  aux  Lettres ,  &  icelles  en- 
térinant, a  remis  les  Parties  en  tel  état  qu'elles  étoient  avant  le  Con- 
trat de  conftitution  du  14  Septembre  i  666.  6c  autorifation  portée 
par  icelui ,  de  en  conféquence  a  mis  l'appellation  au  néant,  ordonné 
que  ce  dont  eft  appel  lortiroit  effet,  a  débouté  Vaupenoux  de  fa 
demande, 6c l'a  condamné  à  l'amende, ôc  aux  dépens  j mais  de  cet 
Arrêt  il  s'enfuit  que  l'obligation  d'une  femme  majeure  autorifée  par 
fon  mari  mineur  ne  peut  valoir ,  ni  avoir  aucun  effet ,  6c  la  lurifpru- 
dence  qui  s'étoit  auparavant  établie  parles  Arrêts  précédens,fuivanc 
lefqucls on  jugeoit qu'un  mari  mineur  pouvoit  autorifer  fa  femme 
mineure ,  recevroit  atteinte.  On  pourra  dire ,  pour  concilier  ces  Ar- 
rêts, que  l'obligation  de  la  femme  majeure  autorifce  de  fon  mari 
mineur  eft  bonne  6c  valable ,  néanmoins  qu'elle  ne  pourra  avoir  au- 
cune exécution  fur  les  biens  de  la  communauté ,  ni  même  fur  les  pror 
près  de  la  femme  du  vivant  du  mari. 
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z  6.  Il  faut  paffer  à  une  autre  queftion.  On  a  demandé  Ci  une  fem- 
me qui  a  palTé  un  Contrat  fans  l'autorité  de  fon  mari  qui  lui  eft  avan- 
tageux, peut  en  demander  l'exécution-,  ou  fi  celui  avec  lequel  la 
femme  a  contradé  peut  prétendre  le  Contrat  nul  à  caufe  du  défaut 
d'autorifation  :  comme  auffi  fi  la  femme  peut  fans  être  autorifée  de 
fon  mari  accepter  une  donation  qui  lui  eft  faite,  fi  elle  peut  prétendre 
la  donation  bonne  &  valable,ou  fi  le  donateur,  fes  héritiers  ou  créan- 
ciers poftérieurs  à  la  donation  la  pourront  combattre  de  nullité, 
parce  que  la  femme  l'a  acceptée  fans  être  autorifée  de  fon  mari. 

27.  On  pourra  dire,  qu'il  n'eft  pas  défendu  à  une  femme  qui  eft  en 
puifiànce  de  mari  de  faire  fa  condition  avantageufe,  elle  n'a  pas  be- 
foin  de  l'autorité  de  fon  mari, comme  un  mineur  qui  peut  faire  fa 
condition  avantageufe  fans  l'autorité  de  fon  tuteur.  Par  exemple, 
l'art.  213.  de  la  Coutume  de  Paris  dit,  que  le  Contrat  pafte  par  la 
femme  fans  l'autorité  de  fon  mari,  eft  nul,  tant  pour  le  regard  d'elle, 
de  fes  héritiers  que  de  fon  mari  j  mais  l'article  eft  fait  en  fav  eur  de  la 
femme ,  &:  non  pas  contr'elle ,  il  ne  dit  pas  qu'elle-même  n'en  puifie 
demander  l'exécution  contre  ceux  qui  ont  contracté  avec  elle. 

2  8.  On  pourra  dire  au  contraire,  qu'une  donation  acceptée  parla 
femme,&  tout  autre  Contrat  par  elle  pafi^é  fans  être  autorifée  de  fon 
mari,  eft  nul,  tant  à  l'égard  de  la  femme,  que  de  ceux  quiontcon- 
tradé  avec  elle.  Premièrement,  tous  Contrats  finalagmatiques  con- 
tiennent une  obligation  réciproque  j  un  Contrat  finalagmatique  ne 
peut  pas  être  obligatoire  à  l'égard  de  l'une  des  Parties  contradantes, 
qu'il  ne  le  foit  pareillement  à  l'égard  de  l'autre  j  s'il  eft  nul  à  l'égard 
de  la  femme, il  eft  pareillement  nul  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  con- 
traclé  avec  elle,  cela  eft  indivifible.  La  donation  eft  dunombredes 
Contrats  finalagmatiques  :  fi  une  donation  eft  acceptée  |)ar  une  fem- 
me mariée  non  autorifée  de  fon  mari,elle  eft  nulle  de  même  que  tous 
autres  Contrats  i  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  la  difterence  pour  la  réci- 
procité entre  une  donation  ôc  un  autre  Contrat  fignalagmatique.  En 
fécond  lieu ,  on  pourra  dire ,  qu'il  eft  de  l'honneur  d'une  femme  rai- 
sonnable èc  vertueufe,de  n'accepter  aucun  préfent,  don,nî  avantage, 
tel  qu'il  puific  être,  fans  l'autorité,  aveu,&:  confentemcnt de  ion 
mari^qu'ellc  ne  doit  pas  avoirplus  de  liberté  d'accepter  une  donation 
fans  l'autorité  de  fon  mari ,  que  de  pafler  tout  autre  Contrat  5  qu'il  eft 
raifonnable  que  le  mariconnoifie  la  caufe  de  la  donation, comme  de 
tout  autre  Contrat  que  fa  femme  defire  pafler,  fi  la  caufe  en  eft  hon- 
nêtc&:  non  fufpedc,  ni  préjudiciable  au  mari , auquel  cas  le  mari  ne 
fera  pas  aflèz  dcraifonnable  pour  faire  refus  d'autorifcrfa  fcmmc,ou 
s'il  en  faifoit  refus,  elle  auroit  la  voyc  de  fe  faire  autorifer  en  Juftice 

en 
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èîî  connoIfTance  de  caufe.  En  croifiëme  lieu ,  on  pourra  dîrç  que  les 
donations  faites  aux  conjoints  par  autres  que  par  pere  ficmere,  ou 
autres  afcendans ,  entrent  en  la  communauté,  6c  qu'une  donation 
faite  ci  la  femme  entrant  en  la  communauté ,  elle  ne  doit  pas  avoir  la 
liberté  de  l'accepter  elle  feule  fans  être  autorifée  de  fon  mari:  que 
par  tous  ces  moyens  il  y  anécelTité  de  dire,  qu'il  y  a  nullité  dans  tous 
les  ades  que  la  femm-e  paffe,  fans  être  autorifée  de  fon  mari ,  même 
dans  ceux  qui  font  avantageux  à  la  femme  3  ils  font  nuls,  ils  ne  font 
point  obligatoires ,  la  nullité  en  peut  être  oppofées  à  la  femme  par 
ceux  qui  ont  contracté  avec  elle,  qu'il  ne  faut  pas  en  cela  confiderer 
l'avantage  de  la  femme,  mais  le  droit  public  qui  a  établi  la  puiilànce 
maritale,  ôc  qui  veut  que  la  femme  ne  puiffe  paiïcr  aucun  Contrat 
làns  l'autorité  £c  confentement  de  fon  mari  j  que  cela  fera  que  la 
femme  ïe  contiendra  dans  l'obéïlTance  qu'elle  doit  à  fon  mari,  ôc 
qu'elle  ne  fe  portera  pas  à  rechercher  des  avantages  à  l'infçû  de 
ion  mari,  voyant  qu'ils  lui  feroient  inutiles. 

M*^  Marie  Ricard,  fur  l'article  223.  de  la  Coutume  de  Paris, 
dit,  que  celui  avec  lequel  la  femme  a  contracté  ne  peut  pas  pré- 
tendre le  Contrat  nul,  fous  prétexte  qu'elle  a  palTé  le  Contrat  fans, 
être  autorifée  de  fon  mari,  quand  la  femme  elle-même  en  demande 
l'exécution  j  mais  le  même  Auteur  en  fon  Traité  des  donations ,  ch. 
4.  Partie  premiere,parlant  d'une  donation  acceptée  par  une  femme 
mariée  fans  être  autorifée  de  fon  mari,dit  que  la  donation  eft  nulle, 
en  quoi  il  femble  qu'il  eft  tombé  en  quelque  contradiction  :  la  quef- 
tion  peut  recevoir  quelque  difficulté,  6c  il  y  a  fur  cela  variété  d'o- 
pinions 5  mais  la  plus  commune  opinion  eft ,  que  la  femme  peut  faire 
la  condition  avantageufefans  être  autorifée  de  fon  mari^il  feroit  plus 
régulier  de  dire,que  tous  Contrats  indiftindement  paflés  par  la  fem- 
me mariée  fans  être  autorifée  de  fon  mari  font  nuls ,  6c  que  la  nulli- 
té lui  en  peut  être  oppofée. 

30.  Il  y  a  une  autre  queftion  touchant  la  caution.  On  demande, 
quand  une  femme  s'eft  obligée  fans  être  autorifée  de  fon  mari,  6c 
Qu'une  perfonne  eft  intervenue  fa  caution ,  fi  dans  la  fuite  la  femme 
le  faifant  décharger  de  l'obligation  à  caufe  du  défaut  d'autorifation, 
fa  caution  doit  pareillement  être  déchargée.  On  pourra  dire  que  l'o- 
bligation de  la  femme  qui  étoit  la  principale  débitrice  étant  nulle  de 
plein  droit,  l'obligation  de  la  caution  qui  n'eft  qu'acceftoire  eft  pa-  • 
reillement  nulle.  Néanmoins  il  eft  plus  raifonnabîe  dcdire,que  quoi- 
que l'obligation  de  la  femme  foit  nulle  à  caufe  du  défaut  d'autorifa-  • 
tion,celle  delà  caution  nel'eftpasjficcluiqui  eft  intervenu  caution  • 
«^t  majeur  ,  6c  capable  de  contracter,  il  demeure  obligé.  Quand  un 
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majeur  eft  intervenu  caution  d'un  mineur  ,  quoique  le  mineur  foic 
reftitué  contre  l'obligation,  le  majeur  qui  eft  intervenu  caution  du 
mineur  n'eil:  pas  reftituable  :  il  eft  jufte  que  celui  qui  eft  intervenu 
caution, puifqu'ilëtoit  capable  de  contracter,  demeure  obligé,  6c 
que  fon  obligation  ait  fon  effet.  On  ne  prend  ordinairement  des  cau- 
tions que  quand  il  n'y  a  pas  ftireté  de  contraçler  avec  le  débiteur 
princi  pal ,  le  mot  de  caution  fignifie  cela.  Il  eft  bien  vrai ,  que  la  cau- 
tion n'eft  pas  obligée  à  davantage  que  le  débiteur  principal.  Mais  fî 
le  débiteur  principal  fe  fait  décharger  de  l'obligation  pour  caufe  de 
minorité,  ou  pour  caufe  qui  lui  eft  particulière  &c  perlonnelle,  celui 
qui  l'a  cautionné  demeure  obligé,  6l  ne  peut  pas  fe  défendre  de  fa- 
tisfaire  à  l'obligation. 

3 1  On  fait  encore  une  autre  queftion,on  demande  iî  les  Princefles^ 
Ducheifes ,  Se  autres  femmes  de  qualité  peuvent  s'obliger  fans  être 
autorifées  de  leurs  mari  pour  chofes  qui  vont  à  la  depenfe  de  leurs, 
maifons ,  ou  de  leurs  équipages ,  habillemens  6c  ameublemens.  Au- 
cuns ont  dit  que  cela  leur  doit  être  permis  à  caufe  des  grandes  dé- 
penfes  qu'il  leur  convient  faire  j  qu'elles  ne  doivent  pas  avoir  befoiii 
pour  cela  de  l'autorité  de  leur  mari  :  mais  cette  opinion  n'eft  pas  bien 
fondée  :  les  grandes  Dames  n'ont  pas  d'autres  règles  que  le  droit 
commun,  elles  peuvent  bien  arrêter  des  parties ,  &  reconnoître  les 
chofes  qui  font  fournies  pour  la  dépenfe  journalliere  j  le  droit  néan- 
moins refervé  au  mari  d'en  prendre  coiinoiifance ,  d'en  connoître  la 
vérité,  de  les  allouer ,  ou  conteifter,  quand  on  en  demande  le  paye- 
ment, s'il  eft  raifonnable  de  le  faire. 

3  2..  Nous  avons  dit,que  la  femme  mariée  ne  pouvoir  contrarier  ^ 
ni  s'obliger  fans  être  autorifée  de  fon  mari,  &:  que  Ci  elle  faifoit  aucun 
Contrat,  tel  Contrat  eft  nul,  tantà  l'égard  d'elle, de  fes  héritiers, 
que  de  fon  mari.  Cette  règle  a^iiéanmoins  quelques  exceptions.  Pre- 
mièrement, une  femme  mariée  peut  s'obliger  valablement  fans  être 
autorifce,pour  délivrer  fon  mari  de  prifon.  Monlieur  Louet  Lettre 
À.  nomb.  c>.  en  rapporte  un  Arrêt  rendu  Confultis  CUjfibus.  Le  faic 
étoic  qu'un  mari  détenu  prifonnier  pour  dettes,  avoit  palfé  procura- 
tion à  fa  femme  pour  s'obliger,  &:  vendre  une  Métairie,  pour  en  être 
les  deniers  employés  au  payement  des  dettes  pour  lefquclles  il  étoic 
détenu  en  prifon,  la  procuration  ne  faifoit  aucune  mention  qu'ilau- 
roriiât  fa  femme  :  la  tcmmc  en.çonfcquence  comnie  fondée  de,  pro- 
curation de  fon  mari,  vend  la  Métairie ,  &  s'oblige  en  fon  nom  à  la 
garantie ,  clic  en  reçoit  le  prix  ,  6c  en  délivre  fon  mari  de  prifon,  qui 
décède  peu  de  jours  après  infolvable.  La  femme  ayant  depuis  cté 
p^urfuivic  pour  la  ga.ra.ntiç^de.la  chofe  vendue  qui  ië  trouvoit  hypo- 
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tequée  à  d'âutres  créanciers,  elle  obtint  Lettres  de  refcilion  contre 
fon  obligation  6c  la  claufe  de  garantie ,  difanc  que  fon  obligation 
ctoit  nulleàcaufe  du  défaut  d'autorifation. 

33.  On  difoit  au  contraire,  que  l'obligation  ayant  été  contradée 
pour  tirer  ion  mari  de  prifon,  lacaufe  de  l'obligation  étoit  légitime, 
qu'elle  étoit  fondée  dans  le  droit  naturel,  &  qu'elle  étoit  très-favo- 
rable. Elle  fut  déboutée  de  fes  Lettres ,  6c  l'obligation  de  la  femme 
pour  la  garantie  fut  déclarée  bonne  èc  valable,par  Arrêt  rendu  en  Ja 
Cinquième  des  Enquêtes  le  17.  Août  1594.  Maître  Julien  Brodeau 
au  même  lieu  rapporte  d'autres  Arrêts  femblables. 

3  4.  Une  femme  peut  encore  s'obliger  valablement  en  i'abfence  de 
fon  mari  ,&  fans  être  de  lui  autorifeepour  la  dot  de  fa  fille  qu'elle 
marie. Maître  JeanChenupremiereCenturiequeftion 5  i .enrappor- 
te  un  Arrêt.  Le  fait  étoit,  que  Madelaine  le  Grand  demeurantes 
Paris  en  I'abfence  de  Louis  Meret fon  mari,  étant  en  Languedoc 
auprès  de  Monfieur  le  Maréchal  de  Montmorency,lors  Gouverneur 
de  la  Province ,  dont  il  étoit  Secrétaire ,  avoit  marié  une  de  fes  filles 
à  Jacques  Pelé  Eld  en  l'Election  de  Paris,  tant  en  fon  nom  que  com- 
me procuratrice  de  fon  mari  abfent,  &:  avoit  promis  11000.  livres 
pour  fa  dot  5  fçavoir,  3000.  liv.  le  lendemain  du  mariage  ,&  le  fur- 
plus  après  le  retour  de  fon  mari ,  la  dot  étoit  promife  de  l'avis  de  fes 
parens  &  d'elle.  Le  Gendre  voyant  qu'il  ne  pouvoitêtre  payé  de  la 
dot  promife  à  fa  femme,  qui  étoit  décédé  peu  de  tems  avant  Ion 
pere  , il  auroit  comme  pere  &:  tuteur  d'un  fils  iiïu  de  leur  mariage, 
fait  faire  commandement  à  Madelaine  le  Grand  fa  belle-mere  de  lui 
ayerlafomme  promife,  6c  fit  procéder  par  exécution  fur  fes  meu- 
les, la  belle-mere  s'étant  oppofée,  le  Prévôt  de  Paris  la  condamna 
par  provifion  à  payer  les  douze  mille  livres  en  donnant  caution  par 
le  Gendre      au  principal  les  Parties  furent  appointées  en  droit. 

3  5 .  La  belle-mere  interjetta  appel  de  la  Sentence,ellepreienta  re- 
quête afin  d'évocation  du  principal,  &;  obtint  Lettres  de  refcifion 
tondée  fur  le  défaut  d'autorifation,difant  qu'elle  s'étoit  obligée  fans 
être  autorifée  de  fon  mari^elle  fit  des  ofFres,ôc  confentit  que  les  biens 
de  fon  mari  fufTent  divifés  en  quatre  portions,  ayant  quatre  filles, 
l'une  defquelles  portionselle  confentoit  être  délivrée  à  Pelé,  qui  en 
avoit époufé  une,  comme  pere  &  tuteur  de  fon  fils,  deux  autres  por- 
tions à  deux  filles  qui  reftoient  encore  à  marier ,  6c  pour  l'autre  qua- 
trième portion,elle  difoit  qu'elle  lui  devoit  demeurer,comme  ayant 
dottédefon  bien  l'autre  fille  qu'elle  avoit  aulTi  mariée,  joint  qu'elle 
en  avoit  befoin  pour  fa  fubfîftance.  Pelé  gendre  difoit  au  contraire , , 
<j[ue  la  dot  promife  à  fa  femme  n'étoicpas  plus  g^rande  que  celle  de  fa 
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Iccuraîné  quiavoicécé  mariée,  ôc  à  laquelle  Ta  belle- mere  avoif 
payé  I  oSoo.écusjqu'elleavoitpûpar l'avis  desparens  s'obliger  pour 
fa  dot  de  f^i  fille,  qu'elle  n'avoir  pasbeloin  de  l'autorité  de  Ion  mari 
qui  étoitabfent.  Par  l'Arrêt  qui  fut  rendu  le  12.  Avril  1595.^11- 
vant  les  conclulîonsde  Monfieur  Seguier  Avocat  Général,  la  Cour 
mit  l'appellation  &c  cedontetoitappellé  au  néant,  émendant,  évo- 
quant le  principal  &:  y  faifant  droit,on  condamna  l'appellante  payev 
au  gendre  qui  étoit  intimé  la  fomme  de  6ocoltv.  6c  pour  les  autres 
6000.  liv.  la  Cour  ordonna  que  l'intimé  fe  pourvoiroit  furies  biens 
du  défunt  pere  de  fa  femme  ,fi  mieux  iln'aimoit  accepter  les  offres- 
Je  l'appellante. 

3  6.  Néanmoins  Ci  la  femme  marioit  une  fîUe  ouautre  de  fesenfans 
en  l'abfence  de  fon  mari,  èc  fans  être  par  lui  autorifée,  èc  qu'elle 
l'eut  avantagée  au  préjudice  de  fes  autres  cnfans,le  mari  &  les  autres 
enfans  pourroient  fe  plaindre  du  défaut  d'autorifation  :  ils  feroienc 
en  droit  de  faire  rapporter  l'avantage,  àc  de  réduire  l'enfant  avanta- 
ge à  un  partage  égal ,  même  dans  les  Coutumes  qui  permettent  d'a- 
vantager les  uns  plus  que  les  autres.  Car  le  mari  en  ce  cas  a  jufbecau- 
fede  vouloir  conferver  l'égalité  entre  fes  enfans,  il  n'eft  pas  au 
pouvoir  de  la  femme ,  fins  l'autorité  ÔC  confentement  de  fon  mari  ^ 
d'avantager  l'un  au  préjudice  de  l'autre. 

3  7.  Quand  la  femme  a  quelque  caufe  raifonnable  &  neccfTaire  de 
vendre,  ou  de  s'obliger  6c  emprunter  deniers  :  par  exemple  ,  une 
femme  a  une  niaifon  propre  qui  menace  ruine ,  il  faut  la  réédifîer  , 
elle  n'a  pas  d'argent  poux  faire  la  réédification  ,  ou  elle  eft  prefFée 
par  des  créanciers  de  fes  pere  6c  mere,  ou  il  y  a  quelque  autre  caufe 
jufte  6c  raifonnable.  Si  fon  mari  fait  refus  de  l'autorifer ,  elle  peut  fe 
faire  autorifer  par  Juflice ,  le  Juge  connoîr  fi  la  caufe  efljufte  6c  ne- 
ceiîaire,  6c  file  refus  que  fait  le  mari  eft  injuftei  6c  en  ce  cas  le  Juge 
l'autorifc,  pour  vendre  6c  aliéner  certains  immeubles  qui  font  décla- 
rés par  le  Juge,ou  pour  emprunter  certaine  fomme  qui  fera  arbitrée 
par  le  Juge.  Cela  fe  pratique  delaforte,6c  aetéjugé  par  plufieurs, 
Arrefts,enrrelefquelsil  yacelui  du  3.  D-ecembre  1629.  par  lequel 
la  Courautorifa  DameLouife  de  Sainte-Maure,  au  refnj s  de  Meiîîre 
Gafpar  de  Rochechoiiard  fieur  de  Mortemart  fon  mari,pour  vendre 
de  fes  immeubles ,  ou  emprunter  juiqu'à  concurrence  de  la  fomme 
de  deux  cens  millcliv.  pour  payer  partie  du  prix  de  la  Charge  de  pre- 
mier Gentilhomme  de  laChambre  du  Roy,dont  Meflire  Gabriel  de 
Rochechoiiard  leur  fils  aîné  avoit  traité  avec  lefîeur  d'Humieres. 

38.  Il  y  a  une  queftion  qui  s'eft  preféntée  à  l'Audience  de  la 
Grand-Chambre  ,  qui  acte  jugée  par  Arrêt  du  26  Janvier  1663,. 
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dont  voici  le  fait.  Une  femme  mariée  en  fécondes  noces,donr  le  ma- 
ri  ëtoitabfentil  y  avoit  i  5  années,  avoic  vendu  une  maiibn,ik  parle 
Contrat  elle  avoit  pris  qualité  de  veuve  de  Ton  premier  mari:  il  y 
avoit  eu  en  conféquence  un  décret  volontaire ,  le  Contrat  fut  caiTé^ 
parce  que  la  femme  étoit  en  puillànce  de  mari  y  elle  s'étoit  remariée, 
&  avoit  tu  èc  dilïïmulé  la  qualité  de  femme  mariée ,  elle  rapportoic 
une  enquête  de  la  perquifition  de  fon  fécond  mari,  qu'elle  avoit  faite 
depuis  l'appel ,  &c  avoit  fait  créer  un  curateur  à  fon  abfence.  Quoi- 
que fes  enfans  du  premier  lit  qui  étoient  majeurs,  eufîènt  vendu  con- 
jointement avec  leur  mere,  on  n'y  eut  pas  d'égard,  la  Sentence  du 
Châtelet  qui  avoit  cafTé  le  Contrat  fut  confirmée. 

3  9.  Nous  avons  dit  que  la  femme  mariée  ne  pouvoit  vendre,  s'o- 
bliger &C  contracter  fans  l'autorité  &  confentement  de  fon  mari ,  & 
que  il  elle  fait  auciin  Contrat  fans  l'autorité  &  confentement  de  fon 
mari,  tel  Contrat  eft  nul,  tant  pour  le  regard  d'elle,  fes  heritiers,que 
de  fon  marii  &:  cela  s'entend  non-feulement  quand  il  y  a  commu- 
nauté de  biens  entre  le  mari  de  la  femme ,  mais  quand  même  il  y  au- 
roit  claufe  expreiTe  dans  îe  Contrat  de  mariage,qu'il  n'y  auroitjcom- 
munauté  entr'eux.  Car  quoiqu'il  y  ait  claufè,qu'il  n'y  auroit  commu- 
nauté entr'eux,le  mari  ne  laifTe  pasdejouir  de  tous  les  biens  de  la 
femme,  lefquels  lui  tiennent  lieu  de  dot  j  il  a  droit  d'en  recevoir  les 
fruits  ôc  revenus  pour  foutenir  les  charges  du  mariage ,  il  en  a  l'en- 
tière adminillration ,  6c  la  femme  n'a  droit  de  jouir  de  quoi  que  ce 
foit ,  elle  eft  nourrie  6c  entretenue  par  fon  mari.  C'eft  pourquoi  cette 
claufe  n'augmente  pas  le  pouvoir  de  la  femme,  elle  demeure  égale- 
ment en  la  puiiîànce  de  fon  mari,elle  ne  peut  vendre,  ni  pafler  aucun 
Contrat  fans  l'autorité  6c  confentement  de  fon  mari. 

40.  M*"  Charles  du  Moulin  fur  l'article  170.  de  la  Coutume  de 
Bourbonnois,qui  dit  ,,que  la  femme  mariée  eft  en  puiiïance  du  mari, 
a  fait  cette  note,  indifimcfe^  etUmfi  non  fint  communes ^  fecus  fa5te 
fepAratione.  Me  René  Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris ,  lib.  2.  Ht.  i. 
de  Communie a.tione  bonorum  inter  conjuges ,  num.  i  s.  a  fait  la  même  ob- 
fervation  par  fanoteàlamarge.  H  y  a  différence  entre  la  claufe  qui 
dit,  que  la  femme  ne  fera  commune  en  biens  avec  fon  mari,  6c  la 
claufe  qui  dit,  que  la  femme  fera  féparée  de  biens,  6c  jouLi*a  de  fo« 
bien  féparémentde  fon  mari.  Car  par  cette  dernière  claufe,la  femme 
al'adminiftration  de  fon  bien  indépendamment  de  fon  mari,  elle  re- 
<^oitfes  revenus,  6c  elle  peut  s'obliger  fans  être  autorifée  de  fon  mari 
jufqu'à  concurrence  de  fes  meubles,  fruits  6c  revenus  j  elle  peut  faire 
des.  baux,mais  elle  ne  peut  vendre ,  ni  paffer  aucun  Contrat  tendant 
à  l'aliénation  dç  fes  propres  ^fan,s  être  aucoiifée  de  fon  mari ,  comme 
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il  fera  montré  en  fon  lieu.  A  l'égard  de  l'autre  claufe ,  portant  que  lâ, 
femme  ne  fera  commune,  cette  claufe  n'empêche  pas  que  le  mari  ne 
jouifTe  du  bien  de  fa  femme ,  èc  qu'il  n'en  foit  l'adminiUrateur. 

4  r .  11  eft  de  la  fuite  de  parler  de  la  femme  mariée  qui  eftMarchan- 
de  publique.  La  femme  Marchande  publique  peut  s'obliger  fans  fon 
mari,  parce  que  fon  mari  eft  cenfé  l'avoir  autorifée  pour  le  fait  &:  dé- 
pendance de  la  marchandife  publique,  quand  il  permet,  ou  qu'il 
foufFre  que  fa  femme  la  faife.  La  Coutume  de  Paris  article  234.  dit, 
que  la  femme  n'eft  Marchande  publique  pour  débiter  la  Marchan- 
dife dont  fon  mari  fe  mêle,  mais  qu'elle  eft  réputée  Marchande  pu- 
blique quand  elle  fait  Marchandée  feparée  5  &  autre  que  celle  de 
fon  mari  j  êc  l'article  2  3  6.  de  la  même  Coutume  dit ,  que  la  femme 
Marchande  publique  fe  peut  obhger  fans  fon  mari  touchant  le  faic 
ôc  dépendance  de  la  Marchandife  publique.  La  Coutume  de  Niver- 
nois  tit.  23.  des  droits  appartenans  à  gens  mariés,  arc.  i.  dit,  que 
femme  mariée  ne  peut  s'obliger  fans  l'autorité  de  fon  mari,  fi  elle 
n'eft  Marchande  publique ,  ou  fit  autre  négociation ,  fon  mari  le 
•f(j'achant ,  auquel  cas  pour  le  fait  de  la  Marchandife  feulement ,  elle 
peut  contracter,  s'obliger,  convenir  &  être  convenue. 

42,  La  Coutume  de  Reims  art.  i  3.  dit,  que  la  femme  mariée  ne 
peut  efter  en  jugement,  ôc  ne  fe  peut  obliger  fans  le  confentement  de 
fon  mari ,  au  préjudice  d'elle  &  de  fon  mari ,  fi  elle  n'eft  féparée  ou 
Marchande  publique ,  auquel  cas  elle  peut  s'obliger  elle  èc  ion  mari, 
touchant  le  fait  de  la  Marchandife  publique,  6c  de  ce  qui  en  dépend, 
finon  que  fon  mari  lui  eût  publiquement  interdit  ou  révoqué  l'ad* 
miniftration  de  la  Marchandife ,  auparavant  les  obligations  par  elle 
en  ce  nom  contradées.  La  Coutume  de  Melun  art.  213.  dit,  que 
femme  ne  peut  s'obliger  aucunement  conftant  le  mariage,  foit  au 
préjudice  d'elle  ou  de  Ion  mari,  finon  qu'elle  foit  Marchande  publi- 
que, auquel  cas  &  pour  le  fait  de  la  Marchandife  publique  &  dette 
en  provenant ,  elle  peut  obliger  les  biens  meubles  Se  immeubles  tant 
d'elle  que  de  fon  mari.  La  Coutume  de  Blois  art.  181.  dit,  que  les 
biens  des  deux  conjoints  par  mariage  ne  peuvent  être  pris  par  exé- 
cution pour  les  dettes  &c  obligations  de  la  femme,  créées  durant  leur 
mariage ,  finon  que  la  femme  foit  Marchande  publique  ,  &  qu'il  loin 
qucftion  de  la  Marchandife  feulement. 

43 .  Le  droit  commun  des  Coutumes,  eftque  la  femme  n'eft  répu- 
tée Marchande  publique,  que  quand  elle  fait  Marchandife  féparée 
de  celle  de  fon  mari,au  vu  éc  fçû  de  fon  mari.  La  femme  n'eft-  pas  cen- 
fée  Marchande  publique  quand  fon  mari  l'employé  à  fon  négoce,  6c 
qu'elle  débite  la  Marchandile  de  fa  Doucique ,  elle  ne  peut  s'obliger 
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îîîcontfâ^ler  fans  fon  autorité.  On  a  jugé  qu'un  Orfèvre  Marchand 
ouallier  n'etoit  point  reiponfable  des  pierreries  qui  avoienc  été 
aillées  à  fa  femme  pour  revendre,  delquelles  fon  Regiftre  n'avoic 
pas  été  chargé,^  on  déchargea  le  mari  par  Arrêt  rendu  à  l'Audience 
de  la  Chambre  de  l'Edit ,  plaidant  Beauchamp  &  Gaudin  le  2  8  Juin 
1 634.  Il  feroitde  dangereulë  conféquenceque  les  femmes  des  Mar- 
chands pullènt  obliger  leurs  maris  j  s'il  paroîtque  le  mari  employé  fa 
femme  à  fon  négoce ,  en  ce  cas  elle  ne  peut  être  conlidérée  autre- 
ment que  comme  unCommiflionnaire  qu'auroit  le  mari  :  Non  omne 
quod  cum  inftitore  geritur  obligat  eum  qui pr.f:po fuit  ,fed  ita fi  ejus  rei  gra- 
tia  cui pr^pofitus  fuerit  contra^um  ejl ^id  ejl  dunta,xa.t ndid^ad quod  eum 
fr^pofuit yl.  cuicunque undecimo  ,  de  injlitoria,  aBione. 

44.  La  femme  Marchande  publique  s'oblige  &  fon  mari,  mais  aufîl 
s'il  y  a  du  gain  6c  du  profit  dans  le  négoce  de  la  femme ,  il  tombe  en 
la  communauté,  le  mari  en  profite ,  c'efl:  pourquoi  il  efl  bien  jufte 
que  le  mari  foit  tenu  des  dettes  qu'elle  contracte  comme  Marchande 
publiqueifî  elle  s'oblige  par  corps,  elle  peut  être  contrainte  par  corps 
comme  tous  Marchands  5  &  fî  elle  ne  s'eft  pas  obligée  par  corps,  elle 
peut  être  condamné  touchant  le  fait  de  la  Marchandife  publiquei 
elle  oblige  aufîî  fon  mari  par  corps  ,par  la  raifon  que  la  dette  de  la 
femme  efl:  la  dette  du  mari,  qui  en  eft  tenu  de  même  que  fa  femme 
Marchande  publique. 

Me  Julien  Brodeau  en  fon  Commentaire  fur  M.  Loiîet  lettre  F, 
nomb.  1 1 .  en  rapporte  un  ancien  Arrêt  de  i  5  3  6.  rendu  au  profit  des 
Marchands  vendeurs  de  PoiiTon.  M^  René  Chopin  fur  la  Coutume 
de  Paris  liv.  1.  tit.  i .  nomb.  c^.en  rapporte  un  autre  Arrêt  du  premier 
Mars  I  5  8  0.  il  y  en  a  encore  un  autre  Arrêt  rendu  â  l'Audience  de  la 
Grand'Chambre  de  relevée,  du  2  x  Février  i  6 z  8.  fuivant  les  con- 
clufions  de  Monfieur  l'Avocat  Général  Bignon ,  &  prononcé  par 
Monfîeur  le  Prélident  le  Jay,  qui  eft  rapporté  par  M^  Jean  du  Frefne 
en  fon  Journal  des  Audiences  liv.  2.chap.4.  Le  fait  étoit  qu'une 
femme  Marchande  publique  de  PoiiTon  à  la  Halle  de  cette  Ville 
de  Paris, étoit  débitrice  de  228  liv.  pour  PoifTon  à  elle  livré  en 
gros  par  les  Vendeurs  de  marée:  le  Prévôt  de  Paris  avoir  feulement 
condamné  la  femme  par  corps,  6c  à  l'égard  du  mari  qui  étoit  un 
MalTon ,  il  l'avoit  condamné  jufques  à  concurrence  des  biens  de  la 
communauté^  par  l'Arrêt  on  infirma  la  Sentence  ,&  on  condamna 
pareillement  le  mari  par  corps.  Nous  avons  un  ancien  Proverbequi 
dit ,  que  le  tablier  de  la  femme  oblige  le  mari.  Mais  l'obligation  que 
lafemme  Marchande  publique  auroit  pafTée  par  corps  ne  pourroit 
pas  être  exécutée  contre  fou  mari  ^ar  corps ,  q;u'dle  n'aie  été  aupoe 
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ravant  déclarée  exécutoire  contre  lui.  Car  comme  ce  n'efl  pas  lui  quî 
s'ell:  obligé ,  &  qui  a  contracté,il  doit  être  appellé  pour  voir  déclarer 
l'obligation  de  la  femme  exécutoire  contre  lui,  afin  que  s'il  a  qucl- 
qu'autre  moyen  il  le  puifTe  propofer.  M'^Jean  Tournet  en  rapporte 
un  Arrêt  du  9  Février  1567.  fur  l'article  z  34.  de  la  Coutume  de 
Paris,  pour  un  nommé  Bourlon. 

46.  Si  la  femme  Marchande  publique  vient  à  renoncer  à  la  com- 
munauté, elle  ou  fes  héritiers  feront  déchargés  de  l'obligation,  &;  le 
raàri  en  demeurera  feul  tenu ,  ou  fes  héritiers.  M*^  Louis  Charondas 
Livre  I  3.  Réponfe  85.  rapporte  un  Arrêt  du  mois  de  Juin  1 570. 
qui  l'a  ainfi  jugé  pour  la  veuve  Pierre  Gompauft.  Néanmoins  la  fem- 
me pourra  être  pourfuivie  par  le  créancier  à  caufe  de  fon  obligation, 
&  pourra  être  contrainte  par  corps  nonobftant  fa  renonciation  à  la 
communauté  5  l'article  234.  de  la  Coutume  de  Paris,  dit  qu'elle 
s'oblige  &  fon  mari,  touchant  le  fait  £c  dépendance  delà  marchan- 
dife  publique,  mais  elle  aura  fon  indemnité  en  cas  de  renonciation 
à  la  communauté  fur  les  biens  du  mari. 

47.  La  femme  mariée  n'a  pas  befoin  dans  la  Coutume  de  Paris 
d'être  autorifée  par  fon  mari  pour  i:aire  Teftament.  La  Coutume  de 
Paris  article29  2.  dit  •>  ^"-'^  toutes  perfonnes  faines  d'entendement  de 
ufans  de  leurs  droits,  peuvent  difpofer  parTeftament  de  ordonnance 
de  dernière  volonté,  ôcc.  Cet  article  étant  conçu  en  termes  géné- 
raux, donnant  à  toutes  perfonnes  la  libertédetefter,  il  comprend 
les  femmes  mariées  en  puiilance  de  mari:  il  y  a  quelques  Coutumes 
qui  le  difent  expreflément.  La  Coutume  d'Auxerre  article  238.  dit, 
que  femme  mariée  âgée  fuffifamment,  peut  tcfter  fans  l'autorité  de 
fon  mari.  La  Coutume  de  Poitou  dit  en  l'article  275.  que  combien 
que  la  femme  foit  en  pouvoir  dè  fon  mari, &:  qu'elle  ne  puifîc  vala- 
blement contracT:er,  ni  difpofer  entre-vifs  fans  le  confentcment  & 
l'autorité  de  fon  mari ,  peut  toutefois  en  difpofer  par  Tcftamenc 
fans  fon  confcntemcnt  autorifation.  La  Coutume  de  Berry  Titre 
18  des  Teftamens,  article  3.  dit,  que  femme  mariée  bien  qu'elle 
foit  en  la  puilîànce  de  fon  mari,  &:ne  puifTe  fins  fon  autorité  con- 
trader,  fi  elle  eft  en  âge  de  pleine  puberté,  qui  efl  de  dix-huit  ans, 
pourra  fans  licence  de  fon  mari  tefter ,  ou  autrement  difpofer  de  fes 
biens  par  ordonnance  de  dernière  volonté. 

48.  La  liberté  qui  efb  donnée  aux  femmes  mariées  de  tefler  fans 
l'autorité  de  leurs  maris,  cft  de  droit  commun,  de  s'obfcrvc  dans  tou- 
tes les  Coutumes  du  Royaume,  qui  ne  contiennent  difpofition  con- 
traire. En  effet,  il  femble  que  leTeftamcnt  ne  doit  dépendre  que  de 
h  vçlontc  de  celui  cpi  ycut  tcflerjëcque  la  dernière  volonté  doit  être 

libre 
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libre  &:  non  fujette  à  l'autorité  d'autrui ,  joint  qu'elle  n'a  fon  effet  &c 
fon  exécution  qu'après  lamort  qui  dilTout le  mariage  Scfaitfînir  Ja 
jDuilîànce  maritale.  Il  y  a  quelques  Coutume  qui  contiennent  difpo- 
fition  contraire,  &  qui  difent  que  la  femme  mariée  ne  peut  tefter  fans 
être  autorifée  de  fon  mari.  La  Coutume  de  Nivernois  chap.  23  des 
droisappartenans  à  ^ens  mariés  Article  premier  ,dit,  que  la  femme 
mariée  eft  en  la  puiflance  du  mari,  &  qu'elle  ne  peut  difpofèr  defes 
biens  entre-vifs  par  Teftament  &:  ordonnance  de  dernière  volonté 
ni  autrement  j  ni  efter  en  Jugement  fans  l'autorité  de  fon  mari  &c! 
finon  que  le  mari  fiit  refuiant  de  lui  bailler  autorité,  auquel  cas'elle 
aura  recours  à  Juftice  pour  l'autorifer.La  Coutume'de  Normandie 
Article  417,  dit,  que  femme  mariée  ne  peut  tefter  d'aucune  chofe 
s'il  ne  lui  eft  permis  par  fon  mari,ou  que  par  fon  traité  de  Mariage  il 
foitainfi  convenu.  La  Coutumede  Bretagne  Article  6 1 9.  dit  que 
femme  mariée  ne  peut  faire  Teftament  fans  fon  mari  fi  ce  n'étoic 
pour  aumône,  amendement  ôc  récompenfe  defervices  à  elle  faits.  Il 
y  a  encore  quelques  autres  Coutumes  qui  ont  pareille  difpofîrion. 

49.  On  a  demandé  dans  ces  Coutumes  qui  prohibent  aux  fem- 
mes mariées  4e  tefter  fans  l'autorité  de  leurs  maris,  fî  une  femme 
ayant  fait  fon  Teftament  fans  être  autorifée  de  fon  mari ,  fon  Tefta- 
ment peut  valoir  quand  fon  mari  ne  s'en  plaint  pas,ou  qu'il  n'a  point 
intérêt  de  s'en  plaindre.  Aucuns  ont  dit,  que  le  Teftament  étoit  va- 
lable, &:  "qu'il  devoit  avoir  fon  exécution,mais  cette  opinion  n'eft  pas 
bien  fondée.  Car  la  Coutume  étant  conçue  en  termes  prohibitifs  2c 
négatifs,  il  y  a  nullité abfolue  dans  le  Teftament  ôc  ordonnance  de 
dernière  volonté,  qui  eft  contre  laprohibition  de  la  Coutume3la 
difpofi  tion  de  la  femme  eft  nulle,  f.v^^/^-t?^  ^0/^^//;,  ' 

50.11  y  a  une  autre  queftion  qui  s'eft  prefentée,  de  fçavoir  fi  k 
femme  mariée  ayant  fon  domicile  dans  une  coutume  qui  dit  qu'elle 
peut  tefter  fans  être  autorifée  de  fon  mari,  peut  difpofèr  par  Tefta- 
ment de  fes  héritages  fitués  dans  une  autre  coutume  qui  defire  qu'el- 
le foit  autorifée  de  fon  mari  pour  tefter.  Le  fait  étoit,que  Charlotte 
de  Choifeul  femme  du  fieur  Graflèt  demeuroit  en  la  coutume  d'Au- 
xerre,  oùune  femme  peut  tefter  fans  être  autorifée  de  fon  mari  j 
elle  avo]t  la  meilleure  partie  de  fon  bien  en  la  coutume  de  Bour- 
gogne, où  une  femme  ne  peut  tefter  fans  être  autorifée  de  fon  mari. 
Elle  fît  voyage  à  Paris  pour  un  Procès,  elle  y  tomba  malade  &  fît  fon 
Teftament  devant  Notaires  le  zy.  Mav  i  665.  par  lequel  elle  ordo- 
na qu'il feroit  mis ès  mains d' Auguftin  Defpinafîè  la  fomme  de  2  o o o. 
iivres,  pour  employer  aux  legs  pieux  qu'elle auroit  faits,&:  qu'elle  lui  * 
auroit  déclarés.  Après  le  décès  de  la  Teftatrice ,  le  fieur  DefpinafTe 
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déclara  que  de  cette  fomme  de  z  000.  liv.  léguée,  il  y  en  avoît  1 8  ool 
livres  pour  le^  Religieufes  du  Mont-de-Pieté  de  la  Ville  de  la  Cha- 
rité ,  pour  être  employée  au  bâtiment  de  leur  Eglife ,  les  Religieufes 
acceptèrent  le  legs ,  6r  obtinrent  Sentence  au  Cliâtelet  le  i  3 .  Juillet 
1668.  qui  en  ordonna  la  délivrance.  Les  héritiers  en  interjetterenc 
appel ,  la  caufe  portée  à  la  Tournelle  civile,  elle  y  fut  appointée,  de 
le  Procès  en  la  Quiatriéme  Chambre  des  Enquêtes,  6c  diftribué 
à  Monfieur  de  Maunoury.  Les  héritiers  de  la  Teftatrice  abandonnè- 
rent aux  légataires  ce  que  la  Teftatrice  polTedoit  de  bien  dans  la 
Coutume  d'Auxerre,où  une  km  me  peut  tefter  fans  être  autorifée  de 
fon  mari ,  &  foutinrent  que  la  difpoîition  de  la  défunte  ne  pouvoit 
avoir  aucun  effet  fur  les  biens  fitués  en  la  Coutume  de  Bourgogne, 
où  une  femme  ne  peut  tefter  fans  être  autorifée  de  fon  mari,  ce  qui 
donnoit  lieu  à  la  queftion  de  fçavoir  fi  la  capacité  de  la  pcrfonne  pour 
tefter  de  fes  biens  fe  doit  régler  par  laLoi  de  fon  domicile,  ou  par  la 
Loi  du  lieu  où  les  biens  font  fitués.  Par  l'Arrêt  qui  eft  intervenu  le 
2  6.  Juillet  I  679.  la  Sentence  du  Châtelet  qui  avoit  ordonné  la  dé- 
L'vrance  du  legs  fut  confirmée  3  ainfi  on  a  jugé  par  cet  Arreft,  que  la 
capacité  que  la  femme  avoir  parla  Loi  de  fon  domicile  de  tefter  fans 
l'autorité  de  fon  mari ,  étoit  plus  perfonnelle  que  réelle ,  &c  qu'elle 
étoit  capable  de  tefter  de  fes  biens  lans  être  autorifée  de  Ion  mari,  en 
quelque  Coutume  que  fes  biens  fufient  fitués ,  ôc  qu'elle  en  eût  en 
des  Coutumes  où  il  n'eft  pas  permis  de  tefter  fans  l'autorité  de  fon 
mari.  Ce  même  Arreft  eft  rapporté  au  Journal  du  Palais  huitième 
Tome.  Voyezle  Chapitre  15.  delà  première  Partie  àlafin,oùii 
eft  parlé  de  la  réalité  des  coutumes. 

CHAPITRE  VIII. 

Si  la  femme  mariée  peut  comparoir  en  Jugement  en  demandant  ou 
défendant,  fans  fon  mari,  ou  fans  être  autorifée  par  Juftice.  Siles 
déclarations  qu'elle  fait,  &  les  conicntemens  qu'elle  donne  en  Ju- 
gement avec  fon  mari,fans  avoir  été  de  luiexpreficmentautorilée, 
font  obligatoires:  Et  plufieurs  Queftions  fur  cette  matière. 

SOMMAIRE. 


T .  niobilicres  de  fa  femme  ,  ^cuî 

Le  mm  eft  maître  des  avions    a^ir  fenL 


Première  Partie 


1. 


Le  mm  touchant  les  avions  fe- 
titoires  de  fa  femme ,  &  le  fonds  de 
fes  frofres  ,  ne  peut  pas  agir  feul 
fans  fa  femme. 

3.  4. 

Plufeurs  Coutumes  en  contien- 
nent dtffofition  exfrejfe. 

Explication  des  avions  perfon- 
tielles     des  avions  réelles. 
6. 

Il  y  a  quelc[ues  Coutumes  c^ui  di- 
fent  que  le  mari  peut  déduire  en  Ju- 
gement fans  le  confentement  de  fa 
femme ,  toutes  actions  perfonnelles 
fojfejfoires  réelles. 

1- 

horfqu  une  femme  qui  efl  en  P ro- 
tes ^  fi  elle  vient  k  fe  marier  ^f  on 
*veut  agir  contre  elle  il  faut  fùre 
fijjigner  le  mari  la  femme  en  re- 
prife ,  ou  qu'ils  reprennent  eux-mê- 
mes l'infance. 

8. 

Le  mari  peut  reprendre  lui  feul 
IJnfiance ,  s'il  ne  s'agit  que  des 
allions -mobiliaire s  &  pojféjfoires  , 
mais  s'il  s'agit  des  avions  pétitoireSy 
il  doit  reprendre  l'injlance  avec  fa 
femme. 

Si  un  créancier  de  la  femme  fait 
faifir  réellement,  ^  décréter  l'héri- 
tage propre  de  la  femme,  la  faifie 
réelle,  &  l^s  procédures ^our procé- 
der au  décret,  fe  doivent  faire  furie 
mari  dr  la  femme. 

I  o. 

La  femme  qui  procède  en  Juge- 
ment avec  fon  mari  ^touchant  fes  hé- 
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ritages  propres,  n  a  pas  bcfoin  d'être 
autorisée  par  fon  mari^  ni  de  prendre 
qualité  d'autorisée  dans  les  procédu- 
res qui  font  faites. 

1 1. 

Quelle  efl  la  rai  fon  pour  laquelle 
il  nef  pas  neceffaire  que  la  femme 
qui  procède  en  Jugement  avec  fon 
mari,foit  autorisée  de  fon  mari. 
I  z. 

Lorfque  la  femme  procède  en  Ju- 
gement conjointe  vient  avec  fon  mariy 
qu'elle  donne  quelque  confentement ^ 
qu  elle  intervient  cautionjudiciaire 
avec  fon  mari  de  quelquun,ou  qu'el- 
le intervient  caution  de  fon  mariy 
elle  n'a  pas  befoin  d'être  autorisée 
de  fon  mari. 

Arrêt  qui  l'a  jugé. 

13- 

Lorfque  la  femme  efl  mineure 
qu'il  s' agit  des  avions pétitoires  con- 
cernant fes  propres ,  s'il  fuffit  que  la 
femme  fait  partie  avec  fon  mari^  ou 
s'il  lui  faut  faire  nommer  un  Cura- 
teur. 

14. 

5"/  on  lui  doit  nommer  un  Tuteur^ 
ou  fon  lui  doit  nommer  unCurateur^ 
quand  on  fait  faifir  réellement  fur 
elle  des  immeubles. 

Lorfque  le  marine  veut  pas  procé- 
der avec  fa  femme , elle  doit  être  au- 
torisée par  le  mari ,  ou  par  Jufice. 
16. 

Quand  le  mari  a  fait  refus  d'au- 
torifer  fa  femme ,  les  Juges  fur  le 
refus  du  mari  l'autorifent ,  n  en- 
trent pas  en  connoijfance  de  caufe 
du  refus, 

Sij 
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17.  18. 

Si  en  matière  criminelle  la  femme  Si  lorfque  la  femme  efi  accujee, 
peut  agir  ér  fe  plaindre  fans  être  on  peut  procéder  cent r  elle  fans  klrt 
Autorifce  de  fon  mari.  mtorifée  de  fon  mari. 

I.  TV  T  Ous  avons  parlé  de  l'autorité  du  mari  à  l''égard  de  la  fem- 
jLNI  me,  touchant  les  Contrats  6cAâ:es  obligatoires.  Nous  avons 
dit,  qu'elle  ne  pouvoit  contraâ;er,ni  s'obliger  lans  êtreautoriiéede 
fon  mari ,  il  faut  enfuite  examiner  quand  il  s'agit  de  déduire  les 
adions  de  la  femme  en  Jugement,  ou  de  procéder  contr'ellc ,  ce  qui 
fe  doit  faire.  Premièrement,  à  l'égard  des  adions  mobiliaires  &:  pof- 
fefToires  de  lafemme,ellen'a  pas  droit  de  les  exercer,6c  de  les  dédui- 
re en  Jugement ,  c'eft  le  mari  qui  doit  agir ,  ôc  qui  eft  le  maître  des 
adions  mobiliaires  pofTeflbires  de  fa  femme ,  il  peut  agir  feul  fans 
fa  femme,  &  peut  intenter  complainte  s'il  eft  troublé  en  la  polTellion 
6i  jouiffance  des  héritages  propres  de  fa  femme  j  la  railbn  eft,  que  la 
jouiifance  appartient  au  mari  pour  foutenir  les  charges  du  mariage. 

2.  A  l'égard  des  adions  pétitoires  de  la  femme  qui  concernent  le 
fond &;  la  propriété  de  fes  immeubles  propres,elles  appartiennentà 
la  femme,  mais  elle  ne  les  peut  déduire  elle  feule  en  Jugement,  fans 
être  autorifée  de  fon  mari,  ouparjuftice  à  fon  refus  :1e  maria  in- 
térêt que  la  femme  ne  puiffe  pas  diminuer  &  charger  fes  propres, 
parce  que,  comme  il  a  été  dit,  le  mari  a  droit  d'en  jouir  pour  foute- 
nir les  charges  du  mariage  j  le  mari  les  peut  pourfuivre  en  Jugement, 
mais  il  ne  les  peut  pas  pourfuivre  lui  feul  fans  fa  femme.  Par  exem- 
ple ,  s'il  s'agiftbit  d'une  fervitude  adive  ou  palFive  à  caufe  des  hérita- 
ges propres  de  fa  femme,  le  mari  ne  pourra  pas  agir  feul,  autre^ 
ment  la  femme  après  la  diffolution  de  la  communauté,  pourroit  fe 
pourvoir  contre  ce  qui  auroit  été  fait  par  fon  mari.. 

3 .  La  Coutume  de  Paris  èn  l'article  x  3  3 .  dit ,  que  le  mari  eft  fei- 
gneur  des  acl;ions  mobiliaires  &;  pofTeiToires ,  pofé  qu'elles  procèdent 
du  côté  de  la  femme,  &;  peut  le  mari  agir  ôc  déduire lefdits  droits 
&  adions  en  Jugement  fans  fa  femme.  Il  y  a  des  Coutumes  qui  di- 
fent,  adions  perfonnelles  &  pofTeffoires.  Par  exemple,  la  Coutume 
de  Dourbonnois  article  235.  dit, que  le  mari  a  le  gouvernement  & 
adminiftration  des  héritages  &:  pofîèlTions  de  fa  femme  le  mariage 
durant,5ceftfeigncur  des  biens  meubles,fruits,revenus&:émolumens 
apparrenans  àfa  femme,  &;  de  fès  dettes  mobiliaires,  les  peut  deman- 
der ,  Se  les  peut  pourfuivre  en  Jugement  6c  dchorscn  fon  nom  fans  fa 
femme,  ôc  en  peut  être  convenu.  La  Coutume  de  Nivernois  Titre 
des  droits  apartenans  à  gens  mariés  articles  5 .  ôc  6.  dit,  que  conftant 


Première  Partie,  Chap.  VJlî.  141' 
le  mariage,  le  mari  fans  la  Procuration  de  fa  femme,  peut  en  fou 
nom,  &  au  nom  de  fa  femme,  convenir  6c  être  convenu  es  actions 
&  remèdes  pofl'efloires  &:  perfonnelles  apparcenans  &  contre  fa  fem- 
me, &  fi  le  mari  cft  négligent  de  pourluivre  les  droits  perfonnels 
&  poflèflbires  de  la  femme,  elle  les  pourra  pourfuivre  de  l'autorité 
de  fon  mari,&:  à  (on  refus  elle  pourra  être  autorifëe  par  Juffcice. 
De  même  la  Coutume  du  Duché  de  Bourgogne  art.  51.  dit,  que 
le  mari  fans  la  Procuration  de  fa  femme,  peut  efter  en  jugement, 
en  demandante  défendant  es  droits  poilelïoires de  fa  femme, 
en  actions  perfonnelles. 

4.  La  Coutume  d'Auxerre  art.  196.  dit,  qu*au  mari  appartient  la, 
pourfuite  des  adions  perfonnelles  êcpoflèfToires  de  la  femme  pour 
raifon  des  héritages  propres  de  la  femme.  La  Coutume  de  Châlons 
en  l'article  z  3 .  dit,  que  le  mari  feul  fans  le  confentement de  fa  fem- 
me peut  intenter  toutes  actions  perfonnelles  6c  polTefToires  pour  rai- 
fon des  héritages  propres  de  fa  femme,  fans  qu'elle foit  en  qualité, 
peut  auffi  intenter  fes  actions  réelles  pour  railon  des  héritages  ^ 
pourvu  toutefois  qu'elle  foit  en  qualité  avec  fon  mari. 

5.  Dans  ces  Coutumes  les  adions  perfonnelles  s'entendent  des 
actions  mobiliaires,  Se  les  adions  réelles  s'entendent  des  adions  im- 
mobiliaires ,  en  quoi  ces  Coutumes  fe  font  mal  expliquées  j  car  il  y  a 
des  cas  dans  lefquels  Tadion  perfonnelle  peut  être  intentée  pour 
immeuble  j  par  exemple,  quand  on  agît  contre  un  débiteur  de  rente 
conftituée  pour  paiTer  titre  nouvel  de  la  rente  ,  l'adion  eft  per- 
fonnelle :  il  y  a  audî  des  cas  dans  lefquels  l'adion  réelle  peut  être  in- 
tentée pour  meubles.  Par  exemple  ,  lorfque  le  propriétaire  d'un 
meuble  le  vendique ,  6c  demande  que  celui  qui  le  pofTede  lui  en. 
délaiffe  la  polTeffion ,  l'adion  eft  réelle.  La  Coutume  de  Paris  s'eft 
mieux  expliquée ,  elle  dit  que  le  mari  eft  feigneur  des  adions  mo- 
biliaires Ôc  poftelïbires  de  fa  femme-, c'eft- à-dire,  de  toutes  les  ac- 
tions qui  peuvent  naître  à  caufe  de  la  jouîftànce  ôc  poftèirion  des 
biens  propres  de  fa  femme ,  6c  non  pas  de  celles  qui  concernent  la 
propriété,  6c  tel  eft  le  droit  commun  en  général  des  Coutumes.  Mais 
quoique  le  mari  foit  maître  des  actions  mobiliaires  6c  polTeiroires  de 
la  femme,  néanmoins  la  femme  peut  intervenir ,  6c  fe  faire  autorifer 
par  Juftice,  comme  dit  Charles  du  Moulin.  Po/^/?  tamen  uxor  au-- 
toritaa>jHdiceintervenire  in  propriis  etiam  invita  marito  ?ie  colluàxtur. 

6.  Il  y  a  des  Coutumes  qui  veulent  que  le  mari  puiiîe  déduire  en 
jugement  toutes  les  adions  de  la  femme  ;  comme  la  Coutume  de 
Poitou ,  q^Lii  dit  en  l'article  228.  que  le  mari  fans  le  confentement  de 

S  iij 


î4î  Traite'  de  la  Communauté'. 

la  femme  peut  efter  en  jugement,  tant  en  demandant  qu'en  défen- 
dant, pour  raifon  des  chofes  appartenantes  à  fa  femme,  foit  en  action 
perfonnelle  ouliypotequaire,ou  autres  Inftances  pétitoires  ou  pof- 
felToires.  Il  y  à  auflî  la  Coutume  de  Melun,  qui  dit,  en  l'art.  214. 
que  le  mari  eft  procureur  légitime  de  fa  femme ,  &;  qu'il  peut  dé- 
duire en  jugement  fans  le  confentement  de  fa  femme  toutes  ac- 
tions, tant  perfonnelles ,  polTelToires ,  que  réelles.  Ces  Coutumes 
font  exhorbitantes  du  droit  commun  :  car  par  le  droit  commun 
celui  qui  n'efl:  pas  propriétaire  ne  peut  déduire  en  jugement  les 
adions  qui  peuvent  naître  à  caufe  de  la  propriété.  La  Loi  ait  frxtor 
§.  quid  fit  D.  de  jure  deltberandi ,  dit  que  celui  qui  ne  peut  aliéner,  ne 
peut  exercer  les  adions  ,  abfurdum  ejî  ei^cui  alienatio  tnterdicïtur  ^ 
fermitti  aBiones  exercere. 

7.  Quand  une  fille  majeure  ÔC  ufante  defes  droits  eften  procès, 
foit  en  demandant  ou  défendant,  ôc  qu'elle  vient  à  fe  marier ,  il  faut 
faire  affigner  le  mari  la  femme  en  reprife,  ou  qu'ils  reprennent 
eux-mêmes  l'Inftance,  autrement  fi  la  procédure  fe  continuoit  con- 
tre elle  feule  depuis  fon  mariage,le  mari  auroit  droit  de  s'oppoler  au 
jugement  qui  interviendroit,  comme  il  a  été  jugé  par  un  Arrêtren- 
dule  8  Avril  lôyi.quiefi:  rapporté  au  troifiéme  tome  du  Journal 
des  Audiences ,  Liv.  6.  nomb.  5 .  Le  fait  étoit  que  Lezine  Chevalier 
fille  majeure,  ufante  ^jouiffante  de  fes  droits,  étoit  Partie  dans  une 
Inftance  qui  fe  pourfuivoit  en  la  Grand'Chambre  contre  René  A  ve- 
neau  Marchand  demeurant  à  Laval  :  pendant  le  cours  de  cette  In- 
ftance, elle  s'étoit  mariée  avec  M''  Jacques  Mafié  fieur  de  la  Touche 
Bourgeois  deParis,le  1 1  Juillet  1669.  Nonobfi:ant  ce  mariage  Le- 
zine Chevalier  pourfuit  toujours  rinftance  en  qualité  de  fille  ma- 
jeure, ufante,ôcjouifirante  defes  droits,  &  le  15  Mars  16-/1  Aveneau 
obtint  Arrêt ,  par  lequel  on  lui  adjuge  fes  fins  &  conclufions,  &  on. 
condamne  Lezine  Chevalier  à  l'amende  ordinaire  de  i  z  liv.  àc  aux 
dépens.  Cet  Arrêt  ayant  été  fignifié  à  Jacques  Mafie,  mari  de  Le- 
zine Chevalier,  il  demanda  d'y  être  reçu  oppofant,ce  faifantque 
Lezine  Chevalier  fiit  déchargée  des  condamnations ,  &  par  l'Arrêt 
la  Cour  auroit  reçu  Jacques  MafiTé  oppofant  à  l'exécution  de  l'Ar- 
rêt du  quinzième  Mars  1671.  &  auroit  ordonné  en  conféquence 
qu'il  feroit  tenu  de  reprendre  rinftance,&  de  la  mettre  en  état 
dans  quinzaine. 

8 .  S'il  ne  s'agit  que  des  adions  mobiliaires  &  poiîcllbires ,  le  marî 
peut  lui  feul  reprendre  rinftance,mais  s'il  s'agit  desadions pétitoires 
de  la  femme,  il  faut  que  le  mari  5c  la  femme  reprennent  tous  deux 
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l'Inftance,  ou  que  le  mari  déclare  qu'il  ne  veut  point  reprendre  ni 
autorifer  fa  femme,  auquel  cas  lafemme pourra  être  autoriféepar 
Juftice. 

9.  Si  un  créancier  particulier  de  la  femme  fait  faiiir  réellement, 
&  décréter  Tlieritage  propre  delà  femme,  la  faille  réelle  &  les  pro- 
cédures pour  parvenir  au  décret  fe  doivent  faire  fur  le  mari  de  la  fem- 
me j  fi  elles  étoient  faites  furie  marifeul,  elles  feroient  nulles  :  car 
elles  feroient  faites  fupernonDomim^  comme  il  eft  obfervé  par  Mon- 
fieur  le  Maître  en  fon  Traité  des  criées.  Elle  feroient  pareillement 
nulles  fî  elles  étoient  faites  fur  la  femmes  feule  :  car  premièrement 
l'un  6c  l'autre  des  conjoints  y  ont  intérêt  3  fçavoir ,  le  mari  pour  fa 
jouiirance,&  la  femme  pour  la  propriété  j  en  fécond  lieu,  lorfqu'ii 
s'agit  de  l'aliénation  d'un  immeuble  de  la  femme  ,  comme  la  femme 
ne  le  pourroitpas  vendre  elle  feule  fans  être  autorifée  de  fon  mari , 
aulH  le  créancier  delà  femme  ne  doit  pas  faire  faifir  réellement  Se 
décréter  l'héritage  propre  de  la  femme  qui  ell  en  puiiîance  du  mari 
fur  lafemme  feule  ■■,  il  doit  faire  la  faille  réelle  èc  la  procédure  pour* 
parvenir  au  décret,  furie  mari  &  lafemme.  MonfieurBouguier let- 
tre D.  nomb.  i.  rapporte  un  Arrêt  du  i  z.  Juillet  i  60  8.  qui  a  décla- 
ré nulles  les  criées  d'un  héritage  qui  étoit  en  partie  propre  â  la  fem- 
me, faites  fur  le  mari  feul. 

I  o.  On  a  fait  une  autre  queflion.  On  a  demandé  11  pour  les  adions 
pétitoires  qui  concernent  les  propres  de  la  femme,il  fuffit  que  le  mari 
&  la  femme  y  foient  tous  deux  Parties ,  ou  s'il  faut  en  outre  que  la 
femme  foit  autorifée  de  fon  mari  par  quelque  Acte  ,  6c  que  par  les 
procédures  elle  prenne  qualité  d'autorifée  de  fon  mari.  On  pourra 
dire  que  puifque  dans  les  Actes  obligatoires  qu'elle  paiTe  avec  fon 
mari,la  préfence  du  mari  6c  fon  confentement  tacite  n'eft  pas  fuffifann 
pour  la  rendre  capable  de  contracter, 6c  de  s'obliger, 6c  quenon-feule- 
mentonavouluqu'ellefût  Partie  dansle  Contrat,maisencorequ'eile 
fût  autoriice  par  fon  mari  en  termes  exprès:  qu'il  y  a  pareille  raifon 
de  dire,que  dans  les  procédures  6c  ades  judiciaires  qui  concernent  le 
fond  6c  la  propriété  de  fes  immeubles  propres,il  ne  fuffit  pas  que  fon 
mari  foit  partie  avec  elle,ôc  qu'ils  procèdent  conjointement,  qu'elle 
doit  être  autorifée  par  fon  mari ,  6c  que  cela  doit  être  énoncé  dans 
toutes  les  procédures  pour  m.arquer  la  puilïance  maritale,  hijudicio 
t^uAjicontrAhimus.  Néanmoins  cela  ne  fe  pratique  pas ,  6c  illuffit  fui- 
vantl'ufage,  que  la  femme  foit  Partie  avec  fon  mari. 

1 1 .  La  raifon  qu'on  peut  donner  de  cette  différence ,  eft  qu'en 
Jufticele  mari  ne  fe  doit  pas  attribuer  d'autorité,c'eft  lajufticequi 
la  doit  avoir  touceentierejlafemme.eftcenféeaucorifécfumfamment 
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quand  elle  y  procède  conjointement  avec  fon  mari.  En  fécond  lîeu: 
dans  les  Inftances  ôc  Procès  il  y  a  une  longue  fuite  de  procédures  qui 
ont  delà  durée, il  y  auroit  de  l'inconvénient  que  l'obmilTion  qu'on 
feroit  dans  quelques  procëdures,de  donner  à  la  femme  qualité  d'au- 
torifée ,  fît  une  nullité ,  ces  procédures  fe  faifant  par  différentes  per- 
fonnes ,  par  les  Greffiers ,  par  les  Procureurs,  parleurs  Clercs. C'eft 
pourquoi  on  a  cru  que  la  femme  étoit  fuffifamment  autorifée,quand 
elle  procède  en  jugement  conjointement  avec  fon  mari.  Quoiqu'il 
en  foit,  c'eftun  ufage  qui  s'eft  établi,  delorte  qu'il  n'eft  pas  néceflaire 
que  la  femme  mariée  qui  procède  en  Juiftice  conjointement  avec  fon 
mari  foit  autorifée,ni  par  un  Acte  particulier ,  ni  même  qu'elle  pren- 
ne dans  les  procédures  qualité  d'auto rifée  de  fonmarijiliuffit  que  fon 
mari  foit  Partie  avec  elle,     qu'ils  procèdent  conjointement. 

I  i .  L'ufage  même  eft ,  lorlque  la  femme  contracte  en  jugement 
conjointement  avec  fon  mari,ôc  donne  quelque confentement  qu'el- 
le n'a  pas  befoin  d'être  autorifée  de  fon  mari  :  Parexemple,quand  le 
mari  ôc  la  femme  interviennent  cautions  judicaires  de  quelqu'un,ou 
que  la  femme  intervient  caution  de  fon  mari  :  Il  y  en  a  un  Arrêt  ren- 
du le  1 1.  Juin  I  éoo.  àl'Audiance  de  la  Grand-Chambre,  plaidans 
Monftreuil  &c  Chauveau  contre  Madelaine  Picard.  La  queltion  s'en 
eft  encore  nouvellement  prefentée ,  dont  voici  le  fait.  Un  créancier 
qui  étoit  créancier  du  mari  avoit  fait  procéder  par  exécution  fur  fes 
meubles ,  le  mari  s'étoit  pourvu  devant  le  Juge,  qui  étoit  le  Bailly 
d'Amiens, & demandoit main-levée :furquoi  il  y  eut  Sentence  du 
confentem^ent  des  Parties,  par  laquelle  on  fît  main-levée  au  mari  de 
fes  meubles  exécutés  à  la  caution  de  fa  femme,  qui  étoit  préfente  6c 
acceptante,6c  qui  avoit  fait  les  foumilfions  requifes  ,au  moyen  de  ce 
qu'on  avoit  converti  la  dette  en  Contrat  de  conftitution  j  il  n'étoic 
point  fait  mention  dans  la  Sentence  que  fon  mari  l'eût  autorifée^ 
Dans  la  fuite  la  femme  fe  pourvu  contre  la  Sentence  qui  avoit  été 
confentie  entre  lcsParties,difant  quefon  obligation  étoit  nulle  faute 
d'autorifation,  que  la  Sentence  confentie  ôc  rendue  par  appointé  ne 
devoit  pas  être  confiderée  autrement  qu'un  Contrat  paflc  par  une 
femme  mariée  fans  être  autorifée  de  Ion  mari.  Néanmoins  par  l'Ar- 
rêt qui  a  été  rendu  en  la  Quatrième  Chambre  des  Enquêtes  au  rap- 
port de  Monfieur  Huguet ,  on  jugea  que  la  femme  étoit  bien  èc  va- 
lablement obligée,^:  on  mit  l'appellation  au  néant,ôc  on  la  condam- 
na en  l'amende  &; aux  dépens. 

1 3.  Que  dira-t-on  fi  la  femme  eft  mineure,  &  qu'il  s'a^ilTedes 
adions  pétitoires  concernant  fes  propres  :  On  demande  s'il  fiiffit  que 
le  mari  ôc  la  femme  foient  Parties ,  ou  s'il  faut  nommer  un  curateur 

aux 
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âux  caures  à  la  femme  mineure.  Monlîeur  Loliet,  lettre  M.  nomb.  i . 
rapporte  unArrêtqui  aété  rendu  entre  Meilleurs  de  Montmorency, 
8c  Moniteur  de  la  Quelle  Procureur  Général.  Monlîeur  de  la  Guefle 
avoit  intenté  une  action  relcifoire  du  chef  de  la  Dame  de  Rouvillefa 
femme  qui  étoit  mineure ,  &  feulement  âgée  de  quinze  ans.  On  pré- 
-tendoit  qu'il  n'étoit  pas  Partie  capable,  &:  qu'il  falloit  faire  nommer 
im  Curateur  à  la  femme.  Monlîeur  de  la  Guefle  foutenoit  au  con- 
traire,qu'un  mari  qui  eft  majeur  eft  capable  de  procéder  en  jugement 
avec  fa  femmemineure  pour  les  propres  de  fa  femme,qu'il  eitadmi- 
niftrateur  des  biens  de  fa  femme  j  que  le  mari  avoit  intérêt  à  la  con- 
fervation  des  biens  de  fa  femme ,  &  même  qu'il  étoit  plus  afFedion- 
né  à  conferver  les  biens  de  fa  femme,  qu'un  Curateur  j  que  ceferoic 
caufer  de  la  peine    du  coût  à  un  mari,que  de  l'obliger  à  faire  allem- 
bler  les  parens  de  fa  femme  pour  lui  nommer  un  Curateur.  Par  l'Ar- 
rêt qui  fut  rendu,  qui  eft  rapporté  fans  datte  ,  il  fut  ordonné  que 
l'Avocat  de  Moniteur  delà  Guefle  feroit  Curateur  de  la  Dame  fa 
femme.  Mais  néanmoins  on  ne  peut  pas  dire  que  le  mari  en  ce  cas  ne 
puilfe  pareillement  êtrenomméCurateur  de  fafemme  mineure  com- 
me tout  autre  parent. 

14.  Quand  une  femme  mineure  a  des  créanciers  de  l'hérédité  de 
fes  pere  ôc  mere,qui  veulent  faire  faifir  réellement  fur  elle  les  immeu- 
bles de  leur  hérédité,  aucuns  difent  qu'il  ne  fuffit  pas  de  lui  faire 
nommer  un  Curateur  aux  caufes,mais  qu'il  faut  nommer  un  Tuteur, 
parce  qu'il  s'agit  de  l'aliénation  de  fes  immeubles.  Néanmoins  plu- 
fîeurs  tiennent  qu^'on  peut  faire  la  faille  réelle  des  immeubles  de  la 
femme  mineure  fur  un  Curateur  comme  fur  un  Tuteur  j  &  que  le  ma- 
ri peut  être  nommé  Tuteur  ou  Curateur  de  fa  femme  mineure.  Pre- 
mièrement, dans  la  France  Coutumiere  cette  diftindion  de  Tuteur 
&  Curateur  ne  s'obferve  pas  comme  en  Droit  Romain.  Parle  Droit 
Romain  la  tutelle fînifloit  parla  puberté, c'eft-à-dire, aux  mâles  à 
quatorze  ans ,  6c  aux  filles  à  douze  ans ,  auquel  tems  les  pupiies  cef- 
loient  d'être  en  la  puiflance  de  leurs  Tuteurs  5  &  on  leur  donnoit  des 
Curateursqui  avoientl'adminiftration  de  leurs  biens  jufques  à  vingt- 
cinq  ans.  Parmi  nous  cette  diftindion  de  Tuteurs  ôc  Curateurs  ne  fe 
pratique  point:  depuis  qu'une  perfonne  a  été  établi  Tuteur,il  conti- 
nue l'adminiftrationjulques  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  bc  même  en 
plufieurs  lieux  on  ne  donne  qualité  de  Tuteur  6c  de  Tutrice  qu'aux 
pere  ôc  mère ,  8c  tous  autres  parens  font  appelles  Curateurs.  En  fé- 
cond lieu,  la  faifie  réelle  fe  faifant  en  vertu  d'un  titre  légitime ,  6c  la 
nomination  de  Tuteur  ou  Curateur  nefe  faifant  que  parce  qu'une 
perfonne  mineur  n'eft  pas  capable  de  procéder  en  jugement ,  & 
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qu'elle  doit  être  affiftée  d'une  perfonnequi  foie  capable  de  k  défen- 
dre, il  femble  qu'il  eft  indifFérenc  que  celui  qui  efb  nommé  ait  qualité 
de  Tuteur  ou  Curateur.  En  effet,  Maître  Julien  Brodeau  fur  Mon- 
fieur  Louet,lettreM.nomb.  i.  rapporte  un  Arrêt  du  18.  Mars  i  601» 
par  lequel  il  fut  jugé  que  la  faifie  réelle  faite  fur  un  Curateur  aux  eau- 
les  d'une  femme  mariée  mineure ,  étoit  bonne  èc  valable. 

1 5.  Si  le  mari  ne  défîre  pas  procéder  conjointementavecfafemme, 
ni  être  Partie  avecelle  dans  les  procès  qui  concernent  fes  propres, il 
faut  en  ce  cas  que  la  femme  foit  autorilée  de  fon  mari  j  ce  qui  fe  peut 
faire  par  un  Ade  particulier  paflé  devant  Notaire,par  lequel  le  mari 
déclarera  qu'il  autorife  fafemme  pour  procéder  en  jugemcnt,foiteti 
demandant  ou  défendant  5  ou  (î  elle  eft  pourfuivie,il  l'autorifera  pour 
procéder  fur  les  affignations  qui  lui  font  données  :  il  faut  que  l'Aéte 
d'autorifation  précède  les  procédures, autrement  fi  la  femme  avoit 
commencé  à  procéder  fans  être  autorifée,quoiqu'elle  fe  fîtautorifer 
dans  la  fuite ,  elle  pourroit  prétendre  qu'il  y  auroit  nullité.  Maître 
Jean  Tournetfur  l'article  240.  de  la  Coutume  de  Paris  en  rapporte 
deux  ArrêtSjl'un  rendu  aux  grands  Jours  de  Moulins  le  1 1.  Odobre 
I  540.&:  un  autre  du  neuvième  Juillet  i  5  5  8.  Si  lemarinevoaloit  pas. 
autorifer  ik  femnie,elle  fe  doit  faire  autorifer  par  Juflice  au  refus  de 
fon  mari. L'article  2  14.  de  k.  Coutume  de  Paris  dit  que  la  femme  ne 
peut  efter  en  jugement  fans  le  confentement  de  fon  mari,fî  elle  n'efV 
autorilée  ouféparée,  &c.  La  Coutume  de  Blois  dit  en  l'article  3. 
que  femme  mariée  eft  en  la  puillance  de  fon  mari  ,  fans  l'autorité 
duquel  elle  ne  peut  efter  en  iugement,&:c.plufîeurs  autres  Coutumes 
contiennent  pareille  difpofition. 

I  6.  Quand  le  maria  Fait  refus  d'auto rifer  fa  femme,  qui  l'a  re- 
quis de  lui  donner  fon  autorifation  pour  procéder  en  jugement.  Se 
que  le  mari  a  fîmplement  déclaré  qu'il  rcfufoitde  l'autorifer ,  fans 
expliquer  ni  déclarer  lacaufe  de  fon  refus,les  Juges  n'entrent  pas  or- 
dinairement en  connoiflance  de  caufe,  &:  fur  le  refus  du  mari  ils  au- 
torifent  la  femme  pour  procéder  en  jugement.  Premierement,parce 
qu'on  préfume  que  le  mari  n'a  point  eu  (^e  caufe  raifonnable  derefufcr 
fon  autorifition  ,  quand  il  n'en  a  rien  déclaré.  En  fécond  lieu,  parce 
qu'il  feroit  inutile  d'aprofondir  par  avance  les  aélions  de  la  f  emme  i 
louvent  le  mari  ne  fiit  refus  d'autorifcr  fafemme  que  pour  n'être  pas 
tenu  àcaufcde  lacommunauté  des  condamnations  qui  pourroicnc 
intervenir  contr'ellcj  il  eft  juftc  de  donner  liberté  aux  femmes  ma- 
riées de  pourvoir  à  leur  intérêt,  &:  de  fé  faire  autorifer  par  Jufti- 
ce  au  refus  de  leur  mari  j  c'eft  au  mari  de  déclarer  la  caufé  de  fon 
refus,  6c  de  la  propofer  aux  Juges  fi  bon  lui  femble  ,  afin  que  fi 
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elle  eft  raifonnable  ils  y  puiirenc  poLirvoir. 

17.  Ce  qui  a  étéditellen  matière  civile.  Nous  avons  die  que  la 
femme  ne  peut  procéder  en  Jugement  lans  être  autorifee  par  fon 
mari  ou  par  JulHce,  Mais  que  dira-t-on  en  matière  criminelle  ?  Il 
faut  diftinguer  :  Ci  c'efl  elle  qui  veut  agir  èc  accufer,  Tufage  eft,  que 
la  femme  ne  peut  procéder  en  jugement,  ni  intenter  aucune  accu- 
fation  fans  être  autorifee  de  fon  mari ,  ou  par  Juftice  à  fon  refus  j  il  y 
a  des  Coutumes  qui  en  contiennent  difpofitionexprelîe.LaCoutume 
de  Poitou,  article  16.  dit  que  fi  l'injure  eft  faite  ou  dite  à  la  femme, 
elle  ne  peut  agir  ni  pourfuivre  fans  l'autorité  de  fon  mari.  La  pîûparc 
des  Coutumes  n'en  contiennent  aucune  difpofition, mais  c'eftl'ufage 
&  leDroit  commun.  Il  y  a  quelques  Coutumes  qui  exceptent  l'action 
d'injure.  Par  exemple,  la  Coutume  de  Normandie  en  l'article 
<lit,  que  femme  pour  injure  faiteà  fa  perfonne,  peut  rendre  plainte 
enJuftice,8clapourfuivre,encore qu'elle  foit  déiavouéeparlan  ma- 
ri,ôc  le  Juge  la  doitrecevoir,pourvu  que  l'injure  foit  atroce.  La  Cou- 
tume de  Blois,art.  3.  dit,que  la  femme  mariée  eO:  en  puilfance  defon 
mari,  fans  l'autorité  duquel  elle  ne  peut  efter  en  Jugement,  excepté 
en  matière  d'excès  &:d'injures.  La  Coutume  de  Berry, Titre  premier 
article  1 1.  dit,  que  les  femmes  mariées  ne  peuvent  en  toutes  caufes 
efter  en  Jugement,  en  demandant  ou  défendant ,  fans  l'autorité  du 
mari,  linon  en  matière  d'injures  ou  adions  criminelles,  aufquclles 
l'autorité  du  mari  n'eft  requife.  La  Coutume  d'Orléans,  article  z  00. 
dit  ,?que  la  femme  mariée  peut  intenter  &  pourfuivre  en  Jugement, 
fans  ion  mari,  l'injure  dite  ou  faite  à  elle ,  ôcc. 

I  S.Sic'eft  en  défendant,  ôc  que  la  femme  foit  accufée  pour  crime 
&  excès  par  elle  fait,  l'Ufage  eft  fuivant  le  Droit  commun,  qu'on 
peut  procéder  contr'elle  fans  être  aucorifée  de  fon  mari,par  la  raifon 
que  tout  crime  eft  perfonnel  5  elle  doit  répondre  elle  feule  de  fon  fait, 
éc  la  pourfuite  qui  eft  à  faire  contr'elle  ne  doit  être  empêchée  ni  re- 
tardée. La  Coutume  d'Orléans  par  le  même  article  .200.  dit ,  que 
la  femme  peut  être  convenue  fans  fon  mari ,  pour  l'injure  qu'el'e 
auroit  1-aite  ou  dite  à  aucun.  La  Coutume  de  Xaintonge  en  contient 
une  difpofition  exprefleen  l'article  74.  qui  porte  que  la  femme  ne 
peut  efter  en  Jugement  fans  la  licence  de  fon  mari ,  excepté  quand 
elle  eft  convenue  en  cas  d'excès  6c  d'injures. 
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CHAPITRE  IX. 

Quel  eft  l'effet  de  la  puiiTance  maritale  à  l'égard  de  la  femme  fépa- 
rëe ,  quelles  caufes  peuvent  donner  lieu  à  la  réparation  de  biens  , 
&  à  la  réparation  de  corps  &:  de  biens ,  6c  plufieurs  questions  fur 
cette  matière. 

SOMMAIRE. 


V  Les  conjoints  peuvent flifuler par 
leur  Contrat  de  mariage  qu'ils  joui- 
ront féparément  de  leurs  bicns^ 

2. 

Si  la  femme  veut  avoir  Vadmi- 
nifttation  de  fon  bien,  il  ne  fuffit 
pas  de  ftipuler  quil  n'y  aura  point 
de  communauté  t  mais  elle  doit  jîi- 
fuler  quelle  jouira  féparément  de 
fon  bien. 

3- 

Pour  quelle  caufe  la  femme  peut 
demajîderla  féparation  de  biens. 

La  femme  n'a  pas  lieu  de  deman- 
der d'être  féparée  de  biens,  quelle 
ne  renonce  eu  même-tems  k  la  com- 
munauté. 

■  .  ^- 

Si  le  mari  peut  demander  d  être 
féparé  de  biens  de  la  femme ,  lorf- 
qu  elle  efi  mauvaife  ménagère. 

7-  . 

La  féparation  de  biens  doit  être 
ordonnée  parjujiice  en  connoijjance 
de  caufe, 

8, 

S'il  eft  befein  de  faire  enquête^ 


quand  d'ailleurs  il  y  a  preuve  de  Iâ 
mauvaife  conduite  du  mari. 

9- 

Pourquoi  la  féparation  de  biens 
doit  être  ordonnée  par  Jujîice. 

I  G. 

Plufeurs  Coutumes  contiennent 
difpofition  expreffe  que  la  féparation 
de  biens  doit  être  ordonnée  parjufli- 


ce. 


1 1, 


Il  ne  fuffit  pas  que  1er  conjoints 
conf entent  volontairement  Sentence 
de  féparation ,  elle  doit  être  rendue 
pour  caufe  légitime  yen  connoijjance 
de  caufe. 

1 1. 

Arrêts  qui  l'ont  ainji  jugé, 
13- 

Cas  dans  lequel  une  féparation  a 
été  confirmée ,  quoiqu'elle  n  eât  pas 
été  ordonnée  en  connoijfance  de  caufe, 
14.  15. 

Si  les  Sentences  de  féparation  doi^ 
vent  être  publiées ,  même  dans  les 
Coutumes  qui  n'en  contiennent  au» 
cune  difpojition. 

16. 

Si  la  féparation  de  biens  qui  a  été. 


Si  la 
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ordonnée  na  été  exécutée ,  elle  na 
aucun  effet. 

17.  18. 

La  femme  féfarée  ne  peut  âeman' 
der  douaire  du  'vivant  du  mari, 
les  Arrêts  qui  l'ont  ainji  jugé^ 
19. 


^7- 


ens  peut 


i  La  pemmc  fi  parce  de  hi 
s'obliger    difpûjcr  de  fes  biens  fans 
être  autorisce  de  fon  mari. 

z8. 

¥ar  le  Droit  Coutumier  la  fem- 
me a  feulement  l' adminif  ration  de 


Sites  biens  du  mari  font  faifs\  fon  bien,  é"  ne  peut  contracier,  ni 

la  femme  fépare'e  peut  s'oppofer  du  obliger  fes  immeubles  fans  être  au* 

i;ivant  de  fon  mari  pour  fon  douai-  torisée  de  fon  mari, 

re ,  four  avoir  lieu  lorfque  fon  douai-  1 9. 

re  aura  lieu,  cjr  cependant provif  on  La  Coutume  du  Dunois  dit  que 

ou  demi  douaire.  Arrêts  qui  l'ont  la  femme  fépare'e  peut  contracter 


ainfi  jtigè. 


20. 


Quelques  Coutumes  difpofent  que 
la  femme  peut  demander  douaire  du 
vivant  du  mari ,  fur  fes  biens  qui 
ont  été  faifis. 

Uufage  s' e fi  introduit  au  Châ-  autorisée  de  fon  mari  f  elle  peut 
telet^àe  ne  plus  adjuger  a,  la  femme  recevoir  la  foi  cr  hommage  de  fes 
féparée  de  demi  douaire  ou  penfion  vaffaux. 


difpofer  de  fes  biens  meubles  im- 
meubles  ,  comme  fi  elle  Tt' était  pas- 
mariée. 

50.  31.^ 
5*/  la  femme  féparée  peut  faire 
la  foi      homniage  de  fes  fiefs  aux 
Seigneurs  dont  elle  relevé ,  fans  être- 


La  femme  féparée  ne  laiffe  pas 
d'être  en  puijjance  de  mari  tant  que 
le  mariage  dure. 

•  ,3  3-  34; 
Arrêts  qui  ont  jugé  que  la  femme 

féparée  ne  pouvait  vendre  ,  obliger 


fur  les  biens  du  mari ,  quand  elle  a 
de  quoi  vivre. 

11. 

Si  la,  femme  féparée  peut  de- 
mander  le  préciput  du  vivant  du 
mari. 

23-  _ 

Si  en  pays  de  Droit  écrit  la  fem'    (f  hypotequer fes  immeubles, 
me  peut  de  mander  l' au gment  de  dot,  35;. 
lorfque  les  biens  du  mari  font  faifis       Si  une  femme  féparée  ayant 

adjugés  par  décret  d'en  jouir  prunté  une  fomme  de  deniers  a  con' 
fon  mari  vivant.  ftitution  de  rente  ,  eu  par  obliga- 

24.  25.  16.  tion ,       ayant  obligé  (f  hpotcqué 

Si  le  mari  ayant  fiipulé  un  gain  fes  biens  meubles  é"  immeubles  fans 
de  furvie  en  cas  de  prédécès  de  la  être  autorisée  de  fon  mari  ,l' obligOf 
femme,  la  claufe  efi  devenue  cadu-  tion  efl valable ,  lorfque  le  créancier 
que  par  une  Sentence  de  féparation  reflraint  l'obligation  fur  les  meubles 
de  biens  exécutée,  ^  les  fruits  des  immeubles^ 

Tiii 
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3^-  37- 
Arrêts  fur  cette  quefiion. 

38. 

Lorfyu'' une  femme  efi  féparée  de 
bierts  par  fon  Contrat  de  mariage ,  ^ 
que  fon  mari  l' auiorife  pour 'vendre  ^ 
obliger  hypotegucr  fes  biens  h  fi 
cette  autorij  at  ton  générale  lui  donne 
droit  de  njcndie  ,  d'obliger  hjpo- 
iequerfes  biens. 

39- 

Quelques  Coutumes  admettent 
l autonfation  générale. 

40. 

Raifons  pourrnontrer  que  la  fem- 
me feparée  ajant  une  autonfation 
générale  de  fon  mari  ,  a  liberté  de 
contrarier,     de  s'obliger. 
41. 

Si  l'autorifation  générale  accor- 
dée a  la  femme  féparée  peut  ètre^ré- 
'voquce  par  le  mari. 

Arrêts  fur  cette  queftion, 
43. 

Quelles  eau  fes  peuvent  donner 
lieu  h  la  féparation  de  corps  d' ha- 
bitation. 

44.  45. 

hes  fcvices       mauvais  traite' 
mens  du  mari  donnent  lieu  a  la  fé- 
paration de  corps  &  d'habitation. 
46.  47. 

Quelles  caujes  donnoient  lieu  au 
divorce  par  le  Droit  Romain. 

Une  femme  ne  doit  pas  avoir  li' 
herté  de  fe  retirer  de  la  maifon  de 
fon  mari ,  ^ fi  elle  le  fait  ,  le  ■  a- 
ti  peut  L\hltgcr  k  retourner  avec 
lut. 


Communauté'. 

49. 

La  féparation  de  corps  é"  d'habi. 
tation  ne  dépend  pas  auQi  de  la  vo- 
lonté des  deux  conjoints. 

.50-  , 

Arrêts  qui  ont  déclaré  des  fépA- 
rations  de  corps  é"  d'habiiation  nul' 
les. 

51.  51. 

-  Arrêts  qui  ont  confirmé  des  tran^ 
faBions  ,  contenant  f  paralion  de 
corps  ^  d  habitation  ,  ^  ce  qui 
peut  avoir  donné  lieu  à  ces  Ar- 
rêts. 

53-  54. 

Si  l'épilepfie  ,  autrement  le  mal 
caduc  ^  efi  une  caufe  de  féparation 
de  corps  d'habitation. 

.55- 

Arrêt  qui  a  jugé  la  quefiion. 

56.  57.  58.  59. 
Si  la  fureur  efl  une  caufe  de  fé» 
paration. 

Go. 

La  femme  qui  demande  la  fé- 
paration de  biens  doit  renoncer  a  la. 
communauté ,  autre  chofe  efi  lorf- 
qu'elle  demande  féparation  de  corps, 
61. 

La  Sentence  de  féparation  de  corps 
^  d'habitation  doit  être  exécutée  ^ 
autrement  fi  depuis ,  la  femme  a  ha- 
bité volontairement  avec  fon  mari^ 
on  pré  fume  que  les  conjoints  ont  bien 
voulu  s  en  départir. 

62. 

Si  après  la  féparation  de  biens  or- 
donnée exécutée  les  conjoints  fe 
peuvent  remettre  en  communauté 
de  biens ,  ^ fi  pour  rétablir  la  corn- 
mmamé  les  conjoints  en  doivent 
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faffer  AEle  devant  Notaire ,  é" 
faire  omologuer  au  Siège  où  la  Sen- 
tence de  ftparation  de  biens  eji  in- 
tervenue. 

Si  les  conjoints  qui  ont  ètè  fépa' 
rés  de  corps  &  d'habitation  s" étant 
reconcilies ,  ayant  habité  enfem- 
hle  ,  leur  communauté  efi  rétablie 
fans  qu'ils  ayent  befom  d'en  pajfer 
aucun  Acie. 

Si  la  femme  qui  a  été  féparée 
peut  contraindre  fon  mari  a  lui  refli' 
tuer fa  dot ,  fi  elle  a  bcfoin  d'être 
Autorisée  par  Juftice  pour  reoeioir 
€e  que  lui  doit  fon  mari. 

65. 

5"/  la  femme  féparée  de  biens  ou 
de  corps  é"  d'habitation  peut  rece- 
voir le  rachat  de  fes  rentes  pro- 
pres fans  être  autorisée  de  fon  ma- 
ri. 


Lorfque  le  mari  a  fait  ccffîon  de 
biens  ,Jï  U  femme  a  befoin  de  fort 
autorité. 

Lorfque  le  mari  efl  mort  civile^ 
ment  U  n'y  a  plus  de  puiffance  mari» 
taie,  la  femme  a,  liberté  de  contrat  et 
^  de  s'obliger. 

G%, 

Si  la  femme  féparée  de  corps  ^ 
d'habitation  ,  ou  de  biens  f  y^ple- 
ment  peut  comparoir  ^  procéder 
en  jugement  fans  être  autorisée  de 
fon  mari, 

Lorfquon  fait  faifir  les  immeu- 
bles de  la  femme  féparée ,  fi  la  fai- 
fie  doit  être  faite  fur  le  mari  O"  l^ 
femme. 

Quîd  ?  quand  la  femme  fcparée 
eji  encore  mineure. 


1,  TVTOus  avons  parlé  de  la  femme  qui  eft  en  communauté  de 
biens,  il  eft  de  la  fuite  de  parler  de  la  femme  féparée.  Mais 
îl  eft  préalable  d'expliquer  quelles  caufes  peuvent  donner  lieu  à  la 
féparation,  comment  elle  peut  être  ordonnée,6c  ce  qu'elle  peut  opé- 
rer. Il  y  a  la  féparation  de  biens  Amplement,  il  y  a  la  féparation  de 
corps  &;  d'habitation  qui  emporte  auffi  féparation  de  biens.  La  fépa- 
ration de  biens  fîmplement  ne  regarde  que  les  biens  &:  non  pas  les 
perfonnes  des  conjoints ,  qui  ne  laiifent  pas  d'être  unies ,  &:  d'habiter 
toujours  enfemble.  La  féparation  de  biens  fe  fait  premierement,lorf- 
qu'elle  eft  ftipulée  par  Contrat  de  mariage  entre  les  conjoints,  ôc 
qu'il  y  a  claule  exprefte,  que  les  conjoints  jouiront  féparémentde 
leurs  biens  ,&  que  k  femme  aura  l'adminiftration  de  fon  bien,&: 
qu'elle  en  percevra  les  fruits  revenus.  Car  quoique  la  Loi  coutu- 
miereétablifte communauté  de  biens  entre  mari  femme,  néan- 
moins la  féparation  de  biens  peut  être  ftipulée  par  Contrat  de  ma- 
riage, parce  qu'il  n'y  a  point  de  Loi  qui  prohibe  de  faire  cette  ftipu- 
lation,  la  difpofition  de  l'homme  fait  ceflerla  difpofition  de  la  Lor^ 
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1.  Ilnefuffic  pas  â  la  femme  qui  veut  avoir  radminiftratlon  de  Ton 
bien,  Se  en  jouir  fcparëmenc  de  ion  mari ,  deftipuler  par  Ton  Con- 
trat de  mariage  ,  qu'il  n'y  auroit  point  de  communauté.  Car  non- 
obftant  cette  ftipuîation  le  mari  auroit  droit  de  jouir  du  bien  de  fa 
femme,  d'en  avoir  l'adminiftration,  &;  d'en  percevoir  les  fruits,  ôc 
les  faire  iïens ,  pourfoutenir  les  charges  du  mariage,  qui  font,  de 
nourrir  la  femme  &  les  enfans  ,  de  de  pourvoir  à  ce  qui  leur  elt  né- 
ceflàire  j  c'eft  la  puiiFance  maritale  qui  donne  ce  droit  au  mari  de 
jouir  des  biens  de  fa  femme ,  ce  n'eft  pas  la  communauté.  En  effet , 
le  mari  a  ce  droit  &c  cette  prérogative  en  Pays  de  Droit  écrit ,  où  il 
n'y  a  point  de  communauté,  comme  a  remarqué  Maître  Charles 
Loyfeauen,fonTraité du Déguerpiirement,Livre  2 . chap.4. nomb.  8, 
ciiil  diL,qu'en  Payscoutumier  le  mari  eftfeigneur  des  biensdefafem- 
me,ne  plusiie  moins  qu'enDroit  Romain  le  mari  eftfeigneur  de  la  doc. 

3.  Enfecond  lieu,  la  féparation  de  biens  peut  être  ordonné  par 
Ju.ft:ice,la  femme  la  peut  demander  quand  fon  mari  eft  mauvais  mé- 
nager, prodigue  ôc  diiCipa.tQur  ^quando  neque  finem  neque  moâum  ex- 
j)enfa.rHm  hahet,  quatîdo  'uergit  ad  inopiam.  En  un  mot,  quand  il  n'y 
a  pas  fureté  pour  la  femme  de  laiiîèr  lapolTeflion  de  fon  bien  à  fon 
mari ,  la  femme  ajuftecaufe  de  demander  d'être  féparée  de  biens, 
à  l'exemple  de  ce  qui  fe  pratiquoic  en  Droit  Romain  j  fuivant  lequel 
la  femme  pouvoit  demander  à  fon  mari  la  reftitution  de  fa  dor,lorf- 
qu'elle  faifoit  voir  que  fon  mari étoitt(mibé  en  pauvreté,  &:  que  fon 
bien  n'étoit  pas  fuffifant  pour  en  répondre.  C'eft  ce  que  dit  Ulpien 
en  la  Loy  1^.  Si  confiante.  D  de  foluto  maînmonio.  Si  confiante  matri- 
momo  propter,  inaj/iam  mariti  mulier  agere  'velit,  confiât  exinde  dotis 
exacîionem  accipere  ;  ex  que  ei'identtffime  apparucrit  mariti facultatt s  ad 
exaBionem  non  fu^icere .  Il  eft  jufbequela  femme  puilîë  pourvoir  à  la 
fureté  de  fa  dot  quand  elle  a  lieu  d'en  craindre  ladiffipation.  Mu- 
lierfibi profpicere  pot efi confiante  matnmonio  dotemrepetendo ,  comme  dit 
l'Empereur  Juftinien  en  la  Loy  Ubi,  Cad.  de  jure  dotium't  ÔC  en  la 
Novelle  97.  de  £quali(aie  dotts^^Qh..  6. 

3 .  La  femme  peut  aulîi  demander  féparation  de  biens  quand  fon 
mari  cftimbecille ,  dépourvu  d'entendement,  &  incapable d'admi- 
niftrer  fon  bien  -,11  eft  juftc  que  la  femme  en  prenne  l'adminiftra- 
tion  quand  Ion  mari  n'en  ci\  pas  capable.  Mais  la  femme  n'aura  pas 
lieu  de  dcmandcrféparaticn  de  biens.qu'cUe  ne  déclare  en  même- 
tcms  qu'elle  renonce  d  la  communaurc  j  car  fi  elle  n'y  renonçoitpas, 
8c  qu'elle  demandât  !epn  i  tagc  de  la  communauté,  cclaferoit  voir 
qu'elle  rcconncitroic  elle-  même  c]uc  la  communauté  feroit  bonne 
&:  avantage ufc,  6s:  qu'elle  n'auroic  pas  lieu  de  fc  plaindre  de  la  con- 
duite 
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Milite  de  Ton  mari ,  Se  de  l'état  de  fes  affaires ,  elle  feroic  non  receva- 
bleen  fa  demande  en  lëparation,ra  demande  fe  dëtruiroit  d'elle-mê- 
me ,  impliqueroit  contra didion  manifefte ,  fi  ce  n'efb  que  le  mari  fût 
tombé  lubitement  en  foiblefiè  d'efprit  ou  démence. 

5.  On  a  demandé  fi  la  féparation  de  biens  peut  être  demandée, 
non-feulement  par  la  femme  lorfqu  elle  a  lieu  defe  plaindre  de  la, 
conduite  de  fon  mari,  mais  fi  elle  peut  être  auffi  demandée  par  le 
mari.  Aucuns  ont  dit  que  la  féparation  de  biens  peut  être  pareille- 
ment demandée  par  le  mari  quand  il  a  une  femme  mauvaife  ména- 
gère èc  d'exceflive  dépenfe:  que  les  Coutumes  parlant  desfépara- 
tions  ne  font  point  de  diftinélion ,  6c  parlent  indiftindement  des  ié- 
parations  de  biens  d'entre  mari  ôc  femme  j  que  la  Loi  doit  être  égale 
pour  l'un  &;  pour  l'autre.  Mais  cette  opinion  eft  une  erreur.  Un  mari 
auroittrès-mauvaife  grâce  de  demander  d'être  féparéde  biens  de  fa 
femme,  6c  d'alléguer  pour  appuyer  fa  demande  en  féparation,  le 
mauvais  ménage  de  fa  femme.  Car  premierement,c'eft  le  mari  qui  efi: 
l'adminiftrateur  de  tout  le  bien  de  la  femmej  il  eft  maître  6c  feigneur 
des  biens  de  la  communauté,  des  adions  mobiliaires  6c  pofiïfioires 
de  fa  femme  3  il  a  droit  de  jouir  de  fes  propres ,  fa  femme  n'a  rien  en 
fa  difpofition  que  fous  le  bon  plaifir  de  fon  mari.  Si  le  mari  reconnoîc 
que  fa  femme  eft  une  mauvaife  ménagère,  6c  de  dépenfe  exceffive , 
c'eft  à  lui  de  pourvoir  lui-même  au  ménage  6c  à  l'œconomie  de  fa 
maifon ,  6c  ce  ne  peut  pas  être  une  caufe  qui  puiffe  donner  lieu  au 
mari  de  demander  d'être  féparé  de  biens  de  fa  femme. 

6.  D'ailleurs  la  féparation  de  biens  que  demanderoit  le  mari ,  ne 
feroit  pas  un  bon  remède  contre  le  mauvais  ménage  de  fa  femme  6c 
contre  fa  dilîîpation.  Au  contraire,  c'eft  ce  qui  doit  obliger  le  mari 
de  demeurer  adminiftrateur  du  bien  de  fa  femme,  6c  de  ne  lui  en  pas 
Jaiffer  l'adminiftration  j  mais  il  y  a  un  cas  particulier  dans  leqùel  on 
fait  cette  queftion,  de  fçavoir  fi  le  mari jpourroit  avoir  jufte  caufe  de 
demander  d'être  féparé  de  biens  de  fa  femme,  dont  il  fera  ci-après 
parlé  au  Chapitre  onzième. 

7.  La  féparation  de  biens  doit  être  ordonnée  par  Juftice,  6c  il 
faut  qu'elle  fok  autorifée  par  le  J"ge,  6c  qu'il  connoifie  fi  la  caufe 
en  eft  jufte  6c  véritable  :  il  feroit  inutile  aux  conjoints  de  confentir 
cntr'eux  la  féparation  de  biens  par  une  tranfadion  ou  jugement  vo- 
lontaire 3  il  faut  qu'elle  foit  ordonnée  après  audition  de  témoins  6c 
enquête  faite  :  néanmoins  il  peut  arriver  quelque  cas  dans  lequel  il 
ne  feroit  pas  befoin  d'audition  de  témoins  6c  d'enquête.  Par  exem- 
ple ,  s'il  y  avoit  preuve  par  écrit  du  mauvais  ménage  du  mari ,  de  fa 
diffipation ,  6c  de  plufieurs  dettes  parlai  contjradées,  ou  que  fa  diiîi- 


154         Traite' DE  la  Communauté'. 
pation  fût  fi  notoire  &  publique  qu'on  n'en  put  pas  douter,ccIa  pour 
roit  fuffire  pour  faire  ordonner  la  féparacion,ôc  la  femme  n'auroit  pa 
befoin  de  faire  d'enquête. 

8.  M'' Julien  Brodeau,  en  fonCommentaire  fur  MonfieurLoiiet, 
lettre  H.  nombre  i  6.  en  rapporte  deux  Arrefts  j  l'un  rendu  entre 
Mellire  Matliurin  de  Monthalais  Sieur  de  Chambellay ,  ôc  Dame 
Anne  le  Voyer  fa  femme  j  l'autre  Arreft  du  1 1  Décembre  i  6 14, 
entre  Meffire  Ifaac  de  la  Rochefoucauld  Sieur  de  Montendre,  ôc 
Dame  Heleine  de  Fonfegues  fa  femme  :  il  rapporte  au  même  lieu 
un  autre  Arreft  du  2  1  Avril  1612.  qui  confirma  une  féparation  de 
biens  rendue  au  profit  d'Anne  du  Chefne  femme  du  nommé  Dali- 
bert ,  quoiqu'il  n'y  eût  point  eu  d'enquête  j  mais  la  femme  rapporta 

-  preuve  du  mauvais  ménage  defon  mari,  elle  rapporta  une  ceffionôc 
abandonncment  de  biens.  La  demande  en  féparation  de  biens  le  doit 
faire  devant  le  Juge  laïc  àl'exclufion  du  Juge  d'Eglife  ,  qui  ne  feroit 
pas  compétent  d'en  connoître.  La  Coutume  de  Berry  en  contient 
une  difpofition  expreffe. 

9.  On  a  voulu  que  la  féparation  de  biens  fût  autorifée  par  Juftice , 
ôc  ordonnée  par  le  Juge ,  àc  c'eft  un  Droit  commun  général ,  qui 
s'obferve  même  dans  les  Coutumes  quin'en  contiennent  aucune  dif^ 
pofition  y  cela  eft  fondé  en  grande  raifon.  Premièrement ,  parce  qu'il 
ne  doit  pas  être  permis  aux  conjoints  qui  lont  en  communauté  de 
biens,  de  difloudre  d'eux-mêmes  ôc  de  leur  autorité  privée  leur  com- 
munauté ,  &  de  changer  leur  condition  pendant  leur  mariage.  En  fé- 
cond lièu,  parce  que  la  féparation  de  biens  pourroitêtre  fraudu- 
leufe ,  &  faire  préjudice  aux  créanciers  du  mari.  En  troifiéme  lieu , 
la  féparation  de  biens  eft  ordonnée  par  Juftice,  afin  qu'elle  foit  ren- 
due notoire  ôc  publique,  que  la  diflolution  de  la  communauté 
foit  auffi  connue  comme  avoit  été  le  mariage  &  la  communauté , 
afin  que  ceux  qui  contractent  avec  le  mari  àc  la  femme  ne  puiiîenc 
ignorer  leur  condition. 

1 0.  Nous  avons  plufieurs  Coutumes  qui  en  contiennent  difpofi- 
tion exprefie.  La  Coutume  de  Berry ,  Titre  de  l'état  &c  qualité  des 
perfonnes  Article  49.  dit ,  que  les  féparations  de  biens  feront  faites 
en  Jugement  en  connoillancc  de  caufe  Scinquifition  fommaire,  bien 
que  le  mari  &  la  femme  les  vouluflent  accorder  volontairement,  afin 
d'éviter  les  fraudes  qu'on  pourroit  faire  aux  créanciers  par  le  moyen 
des  féparations. La  Coutume  d'Orléans, article  198.  dit,  que  les  fé- 
parations d'entre  homme  &c  femme  conjoints  par  mariage,fe  d'M'vcnc 
faire  avec  connoiffance  de  caufc,&.  information  préalablement  faite 
par  les  Juges  du  lieu  où  feront  demcurans  ceux  qui  rcquereront  les 
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ieparations.  La  Coutume  de  Bourbonnois,  article  73.  dit,  que  les 
réparations  de  biens  entre  mari  6c  femme,  doivent  être  faites  devanc 
Juge  féant  judiciairement  à  jour  ordinaire  Se  d'alTife. 

1 1.  Si  la  réparation  de  biens  avoit  été  volontairement confentie 
entre  les  conjoints,  l'un  ou  l'autre  d'entr'euxen  pourroit  appelier  :  il 
y  en  aun  Arreft  du  2  5.  Janvier  1 600.  qui  eft  rapporté  en  l'addition 
faite  à  la  première  Centurie  de  Monfleur  le  Preilre ,  Ch'apitre  67.  à 
la  marge ,  lequel  Arreft  a  été  rendu  entre  Perrette  Gay  &c  Martin 
Berard  fon  mari,  par  lequel  on  n'a  point  eu  d'égard  à  la  féparation 
qui  avoit  été  volontairement  faite  làns  aucune  information  précé- 
dente ,  quoiqu'elle  eût  été  confirmée  par  Sentence  du  Juge.  On  en- 
térina les  Lettres  de  la  femme  qui  s'étoit  pourvue  contre  la  Sen- 
tence de  féparation,  ôc  on  jugea  qu'il  y  avoit  toujours  eu  commu- 
nauté entre  les  conjoints  ,  éc  que  la  femme  y  avoit  part.  Dans  le  fait 
il  paroilToit  que  la  féparation  avoit  été  faire  fans  caufe,  &c  qu'il  n'y 
avoit  diffipation ,  ni  mauvaife  conduite  de  la  part  du  mari ,  puifque 
la  femme  demandoit  la  communauté. 

1 1.  Il  y  a  un  autre  Arreft  dont  voici  le  fait.  Antoinette  Martin 
avoit  épouféLouisMacéen  i  63  9. dans  la  fuite  Antoinette  Martin  fe 
plaignant  de  la  mauvaife  conduite  de  fon  mari ,  obtint  Sentence  en 
1650.  par  laquelle  il  fut  ordonné  qu'elle  demeureroit  féparée  de 
biens  de  fon  mari,  &c  que  cette  Sentence  feroit  lue  &c  publiée  fui- 
vant  l'ufage  de  la  Province  du  Maine  où  les  Parties  étoient  de- 
meurantes, &c  qu'inventaire  feroit  fait  des  biens  de  la  communau- 
té ,  la  Sentence  rendue  du  confentement  du  mari  fans  enquête. 
Depuis  la  Sentence  de  féparation  rendue,  il  y  avoit  eu  des  acquilî- 
tions  faites  par  la  femme  en  Ion  nom ,  Louis  Macé  mari  étant  venu  à 
décéder  en  i  66 1 .  les  héritiers  foutinrent  que  la  Sentence  de  fépara- 
tion étoit  nulle, Screndue  fans  caufe,qu'elleavoit  été  confentie  parole 
mari,  qui  avoir  voulu  avantager  fa  femme  :  ils  obtinrent  Lettres 
contre  le  confentement  ;  le  Juge  du  Mans  déclara  la  féparation 
nulle ,  èc  ordonna  que  la  communauté  feroit  partagée  ;  la  veuve  en 
ayant  interjetté  appel ,  la  Sentence  auroit  été  confirmée  par  Arreft 
du  4  Mai  1 677.  ce  même  Arreft  eft  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diances.  Tome  3.  Livre  1 1.  Chap.  14. 

I  3 .  Il  y  a  néanmoins  qu'^lquefois  des  cas  qui  ont  des  circonftances 
particulières,  &  dans  lefquels  on  n'a  pas  laifte  d'autorifcr  la  fépara- 
tion de  biens,  quoiqu'elle  ait  été  ordonné  moins  folemnellement, 
c'eft-à-dire ,  fans  enquête.  Il  y  en  a  un  Arreft  du  6.  Mars  i  6  3  i .  rap- 
porté par  M'^  Jean  du  Frefne  au  Journal  des  Audiances ,  Liv.  i.CIr. 
92.  par  lequel  on  jugea  qu'une  léparation  q^ui  avoit  été  ordonnes 
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fans  enquête,  qui  avoit  été  exécutée  pendant  28  années  parla  fem- 
me qui  avoit  tenu  ménage  à  part ,  ôc  qui  avoit  adminiftré  fon  bien 
féparement,étoit  bonne    valable,  ôcla  femmedéclarée'non-receva- 
ble  dans  l'appel  qu'elle  avoit  interjetté  de  la  Sentence  de  féparation. 

14.  Il  y  a  des  Coutumes  qui  veulent  expreflément  que  les  Sen- 
tences de  féparation  foient  publiées.  La  Coutume  de  Berry ,  Titre 
premier,  article  48.  dit,  que  les  féparations  de  biens  entre  mari  ôc 
femme  ,  ne  peuvent  préjudicier  ni  avoir  effet  quant  aux  créanciers, 
jufqu'à  ce  qu'elles  ayent  été  infmuées,  publiées  &  enregiftrées  en 
Jugement  à  jour  ordinaire  de  Plaids  devant  le  Juge  Laïc ,  auquel  la 
connoilTance  en  appartient  quand  il  ell:  queftion  de  féparation  de 
biens.  La  Coutume  d'Orléans,  article  1 98.  dit ,  que  féparations  de 
biens  ne  feront  déclarées  valables ,  fmon  que  les  Sentences  ayent 
été  publiées  en  Jugement  à  jour  ordinaire  le  Juge  féant,  &l  enre- 
giftrées en  la  Juriididion  du  Juge,  &:  exécutées  fans  fraude.  La 
Coutume  de  Blois  dit,  qu'il  faut  que  la  féparation  foit  publiée  au 
Prône  de  la  Paroilfe  où  ils  font  demeurans,  dedans  le  fécond  Di- 
manche du  jour  qu'elle  eft  faite. 

1 5.  La  publication  des  Sentences  de  féparation  de  biens  étant  fon- 
dée en  grande  raifon,  il  feroit  raifonnable  de  l'établir,  même  dans  les 
Coutumes  qui  n'en  contiennent  aucune  difpofitionexprelfe.,  &  d'en 
faire  un  Droit  commun  ôc  général  ^  en  effet ,  elle  fe  pratique  en  plu- 
fieurs  Coutumes  qui  n'en  contiennent  aucune  difpofîtion  exprefîè. 
On  y  a  même  voulu  pourvoir  par  l'Ordonnance  du  Commerce  ou 
Gode  Marchand,  art.  i"tit.  8.  des  féparations  de  biens,  qui  porte 
que  dans  les  lieux  où  la  communauté  de  biens  d'entre  mari  &c  femme 
eft  établie  par  la  Coutume  ou  parl'ufage,  s'ily  aclaufe  dans  les  Con- 
trats de  mariage  des  Marchands  &  Négocians  qui  y  déroge,  elle  doit 
être  publiée  à  l'Audiance  de  la  Jurifdidion  Confulaîre  s'il  y  en  a, 
fînon  dans  l'Afîèmblée  de  l'Hôtel  commun  des  Villes,  &  inférée 
dans  un  Tableau  expofé  en  lieu  public ,  à  peine  de  nullité ,  &  que  la 
claufe  n'aura  lieu  que  du  jour  qu'elleaura  été  publiée  6c  enregiftrée  j 
&  par  l'article  fuivant,  il  eft  dit,  que  le  même  doit  être  obfervé  en- 
tre les  Négocians  èc  Marchands ,  tant  en  gros  qu'en  détail ,  &  Ban- 
quiers ,  pour  les  féparations  entre  mari  &  femme. 

1  é.Nousavons  cnfuite  à  dire,que  la  féparation  de  biens  ordonnée 
doit  être  exécutée.  La  Coutume  de  Paris  en  l'article  244.  dit,  que 
femme  ne  peut  être  en  Jugement  fans  le  confcntement  de  fon  mari, 
ou  féparée,  ou  la  féparation  exécutée.  Il  y  a  d'autres  Coutumes  qui 
contiennent  même  difpofîtion  •■,  fi  la  féparation  qui  auroitété  ordon- 
née n'avoit  pas  été  exécutée ,  elle  n'auroic  aucun  effet ,  ôc  ne  feroit 
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pas  confiderée  :  on  préfumeroic  que  les  conj  ointsVen  feroient  volon- 
tairement départis,  &;  qu'ils  feroient  toujours  demeurés  encommu- 
nauté.La  féparation  de  biens  eft  exécutée  quand  la  femme  en  exécu- 
tion de  la  Sentence  de  féparation  a  pourfuivi  le  payement  de  fon  dû, 
de  fes  deniers  dotaux ,  &:  qu'elle  eft  entrée  en  polfelfion  de  fes  biens 
propres ,  s'ils  font  encore  en  exiftance  5  ou  quand  il  y  a  eu  Procès  ver- 
bal de  vente  des  meubles  du  mari ,  ou  qu'il  y  a  eu  quelqu'autre  aéle 
ëquipollent  :  par  exemple,  s'il  y  avoit  eu  eftimacion  des  meubles  du 
mari  qui  les  eût  délaiffés  à  fa  femme  pour  une  certaine  fomme  fur 
ôc  tant  moins  de  fon  dû. 

1 7.  A  l'égard  du  douaire ,  la  femme  féparée  de  biens  ne  le  peut  pas 
demander  du  vivant  de  fon  mari  :  le  douaire  eft  un  droit  ôc  un  avan- 
tage accordé  à  la  femme  fur  les  biens  du  mari ,  pour  avoir  lieu  après 
le  décès  du  mari  au  cas  qu'elle  le  furvive,  qui  conlîftedans  la  jouif- 
fance  d'une  partie  des  biens  du  mari,  pour  lui  tenir  lieu  d'alimens 
pendant  fa  viduité.  Maître  Loifel  en  fes  Inftitutions 

coutumieres,  Livre  premier.  Titre  3.  des  Douaires,  dit  que  c'eft  une 
ancienne  règle  duDroit  François  qui  a  pafte  en  proverbe,  que  jamais 
mari  vivant  ne  paya  douaire  à  fa  femme.  La  Coutume  de  Paris  qui 
parle  du  douaire,  dit  en  l'Article  2  5  6.  que  les  fruits  du  douaire  cou- 
rent du  jour  du  décès  du  mari  5  duquel  Article  on  induit  que  la  fem- 
me féparée  n'en  peut  pas  prétendre  du  vivant  de  fon  mari.  Mais  en 
attendant  que  douaire  ait  lieu,  on  lui  adjuge  quelque  penfion  qui  eft 
arbitrée  par  le  Juge,  que  les  Praticiens  appellent  vulgairement  de- 
mi-douaire 3  c'eft  ce  qui  eft  dit  en  quelque  façon  par  Monfieur  d'Ac- 
gentréfurl'Art. 43  3.delaCoutume  de  Bretagne:  cum  feparatio  bo- 
norum  fit  ex  culpa  mariti ,  ex  quo  accidit  ut  maritus  definat  uxorem  alere^ 
tune  mt  doarium  folvendum  éi"  reprefentandum  efi ,  mt  mulier  de  bonis 
viri  alenda.  Cela  a  été  confirmé  par  plufieurs  Arrêts.  Maître  Jean 
Chenu,  en  fa  première  Centurie,  Queftion  40.  eii  rapporte  un  Arrêt 
du  20  Mars  i  5  9  3.  rendu  au  profit  de  Madelaine  Favereau  féparée 
de  biens  de  fon  mari ,  par  lequel  attendu  la  renonciation  par  elle  fai- 
te à  la  communauté  d'entr'elle  6c  fon  mari ,  on  condamna  le  mari  & 
fes  cautions  à  lui  rendre  fes  deniers  dotaux ,  ôc  les  rentes  par  elle  ap- 
portées ,  &;  les  intérêts  depuis  le  6  Février  i  5  9 1 .  ôc  outre  à  lui  payer 
quatre  cent  liv.  depenfion  viagère  pour  fes  nourriture  &:  entretien , 
à  commencer  du  même  jour ,  lans  préjudice  de  fon  hypoteque  pour 
le  douaire  qui  lui  avoit  été  conftitué  par  fon  Contrat  de  mariage. 
IVlonfteur  Louet,  lettre  D.  nombre  3  6. rapporte  un  Arrêt  du  zyjan- 
yier  i^^d,  qui  a  jugé  que  la  femme  n'étoit  pas  recevable  à  deman  ^ 
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der  fon  douaire  dn  vivant  de  fon  mari ,  dans  le  cas  même  de  la  mort 
civile  du  mari,  qui  avoir  été  condamné  par  défaut  &;  contumace,  ôc 
on  lui  adjugea  feulement  uneprovilîon  félon  fa  qualité,  eu  égard 
aux  biens  du  mari.  Si  la  femme  ne  peut  prétendre  Ion  douaire  en  cas 
de  mort  civile  de  fon  mari ,  à  plus  forte  raifon  elle  n'en  doit  pas  pré- 
tendre lorfqu  elle  eft  feulement  féparée  de  biens  de  fon  mari. 

I  8.  Julien  Brodeau ,  en  fon  Commentaire  fur  M.  Louet,  au 
même  lieu ,  rapporte  un  autre  Arrêt  du  i"  Mars  i  60.3 .  donné  en  la 
Cinquième  des  Enquêtes  au  rapport  de  M.  Louet,  par  lequel  le  Sé- 
néchal de  Ponthieu  ou  fon  Lieutenant  à  Abbeville,  ayant  déclaré  les 
faifîes  faites  à  la  requête  d'une  femme  féparée,  pour  fon  douaire  pré- 
fix,  bonnes  èc  valables,  on  infirma  la  Sentence ,  en  émendant  on  fie 
main-le  /ée  au  mari  en  baillant  caution  de  rendre  les  deniers  failîs  au 
cas  que  douaire  eût  lieu,  Marguerite  Tillote  femme  féparée  de  biens 
de  Pierre  Carpentier  Sieur  de  Cumont ,  6c  Jean  Dam  pierre  Parties 
plaidantes. 

19.  Lorfque  les  biens  du  mari  font  faifis  réellement  à  la  requête 
de  fes  créanciers ,  &  que  la  vente  s'en  pourfuit  en  Juftice ,  la  femme 
féparée  de  biens  peut  s'oppofer  pour  fon  douaire  du  vivant  de  fon 
mari ,  &c  doit  être  colloquée  dujour  de  fonContrat  de  mariage,  pour 
en  jouir  fî-tôt  que  douaire  aura  lieu,  arrivant  le  décès  de  fon  mari , 
Se  cependant  provifîon  de  quelque  fomme  par  chacun  an.  M'^  Jean 
Chenu  en  fa  première  Centurie,  rapporte  un  Arrêt  rendu  le  20  Juin 
1598.  entre  Charlotte  Brodeau  femme  féparée  de  biens  de  Pierre 
Sarde  fils ,  oppofante  ,  &  Etienne  Girard  &  confors  pourfuivans  les 
criées  de  la  Terre  de  Rozay,  faille  réellement  fur  Damoifelle  Jac- 
queline de  Tilliou ,  veuve ,  Pierre  Sarde  pere ,  6c  Pierre  Sarde  fils , 
refpedivementappellans  du.Bailly  d'Orléans  5  par  lequel  il  auroic 
été  ordonné  que  fur  le  prix  provenant  de  la  vente  6c  adjudication , 
CharlottcBrodeau  feroit  payce,  du  jour  de  fonContrat  de  mariage, 
de  fes  deniers  dotaux  j  6c  quant  à  fon  douaire ,  il  auroit  été  ordonné 
qu'elle  vicndroit  en  ordre  dujour  de  fon  Contrat  de  mariage,  pour 
en  jouii- fî-tôt  qu'il  auroit  lieu,  6c  cependant  qu'elle  auroit  par  forme 
de  provilion  z  50  1.  par  chacun  an  :  le  même  Auteur  en  fà  première 
Cent.  Oucfl.  3  6.  fait  mention  de  pluficurs  autres  Arrêts  fcmblablcs. 

zo.  lîy  a  néanmoins  quelques  Coutumes  qui  contiennent  difpo- 
fition  exprcllè,que  la  femme  peut  demander  fon  douaire  furies  biens 
de  fon  mari  vivant.  La  Coutume  du  Maine,  article  331.  dit,  que  fi 
J'hommc  marié  eft  dilfipatcur  de  biens ,  6c  que  pour  fes  dettes  fesbicns 
(oient  vendus  par  Juftice  ou  autremcnt,la  femme  peut  s'oppofer  pour 
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Ton  doimîre,  &  qu'il  lui  fera  délivré  relie  portion  de  l'héritage  de  ion 
mari ,  pour  en  jouir  des  fruits  fa  vie  durant ,  comme  elle  en  aurcit  par 
douaire  après  le  décès  de  fon  mari,  &  au  cas  que  fon  mari  vende  fes 
héritages  lansle  confentement  de  fa  femme,  elle  pourra  interrupter 
les  acquéreurs.  La  Coutume  d'Anjou,  article  3  1 5;,  contient  pareille 
difpofition  que  la  Coutume  du  Maine. 

1 1 .  Mais  depuis  quelques  années  l'ufage  commence  à  s'introduire 
auChâteletde  Paris,  de  ne  plus  adjuger  à  la  femme  fé  parée  de  biens, 
ni  demi-douaire,  ni  pcrifion,  du  vivant  du  mari,  quand  elle  a  une  doc 
fuffifante ,  &:  de  quoi  vivre  fuivant  fa  qualité  ^  &:  cela  n'efl  pas  fans  rai- 
fon.  Premièrement,  la  femme  ayant  une  dot  afTez  confîderable,&  de 
quoi  vivre,  il  n'y  a  aucune  nécéifité  delui  adjuger  un  demi  douaire, 
ou  une  penfion  pour  fes  nourriture  &;  entretien  du  vivant  de  fon  ma- 
ri. En  fécond  lieu ,  on  a  coniideré  qu'on  impofoit  une  charge  au  ma- 
ri contre  la  difpofidon  de  la  Coutume ,  qui  ne  donne  le  douaire  à  la 
femme  qu'après  le  décès  du  mari,  foit  dans  les  Coutumes  qui  parlent 
du  douaire,  pour  avoir  lieu  feulement  après  le  décès  du  mari,  foit 
dans  celles  qui  n'en  contiennent  aucune  difpofition  j  en  effet,  c'eft 
rendre  la  condition  du  mari  bienfâcheufe,  particulierementquand 
il  a  peu  de  bien ,  &;  qu'il  a  des  créanciers.  En  troifiéme  lieu,  on  a  vu 
dans  les  derniers  tems  que  les  femmes ,  particulièrement  à  Paris,  fe 
donnoient  trop  de  liberté  &:  de  licence  à  demander  d'être  féparées , 
&  à  faire  des  procès  à  leurs  maris ,  par  l'efperance  qu'elles  avoient 
d'avoir  non-feulement  lajouiffànce  de  leurs  biens,  d'en  avoir  la 
reftitution  ,  mais  encore  d'avoir  unepenfion  ou  demi  douaire  du  vi- 
vant de  leur  mari  3  il  eft  important  dans  le  public  de  ne  pas  donner 
de  trop  grands  avantages  aux  femmes  fur  leurs  maris. 

2  2.  A  l'égard  dupréciput  qui  a  été  accordé  &  convenu  entre  les 
conjoints  au  furvivant  d'eux  parleur  Contrat  de  mariage ,  la  femme 
ne  le  peut  pas  demander  3  parce  que  le  préciput  efl  gain  de  furvie,& 
n'eft  accordé  à  la  femme  qu'en  cas  qu'elle  furvivefon  mari:  la  femme 
ne  le  peut  demander  qu'après  le  décès  dumari.  C'efbun  des  chefs  ju- 
gés par  le  fufclit  Arrêt  du  1 4  Février  1593.  rapporté  par  M^  Jean 
Chenu,  première  Centurie, QLieftion 40.  par  lequel  le  mari,  &  fes 
pere  &:  mère  qui  l'avoient  cautionné ,  auroient  été  envoyés  abfous 
quanta  prefent,  de  la  demande  à  eux  faite  de  fix  cens  foixante-fix 
ccus  par  Madelaine  Favereau  fa  veuve  pour  fon  préciput  ;  &  néan- 
moins on  auroit  déclaré  tous  les  biens  du  mari ,  &;  de  fes  pere  2c  mere 
obligés  &  hypotequés  au  payement  de  cette  fomme  du  jour  du  Con- 
trat de  mariage,  au  cas  que  la  femme  furvêcut  fon  mari. 

a  3  .La  queflion  s'eft  préfentée  au  Parlement  pour  le  Ly onn ois,quî 
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eft  Pays  de  Droit  écrit ,  pour  fçavoir,  lî  la  femme  féparëe  de  fon  mari 
jouiroit  de  l'augment  de  dot  à  elle  promis  par  fonContrat  de  maria- 
ge,du  jour  de  la  feparation  ordonnee,ou  s'il  falloit  attendre  la  mort 
du  mari:  l'augment  de  dot  qui  eft  dûàlafemmeenPaysdeDroitécric 
fur  les  biens  du  mari,  a  quelque  rapport  avec  le  douaire  qui  eft  dûâ 

lafemmeenPayscoutumierjl'augmentdedotferegleordinairement 
à  la  moitié  de  ladot,s'il  n'eft  autrement  convenu  par  le  Contrat  de 
mariage.  Le  fait  de  la  queftion  étoit  que  Marie  Mazeure  avoit  été 
mariée  à  Joachim  Vauchere^  les  biens  du  mp.ri  ayant  été  failîs  à  la 
requête  de  fes  créanciers,  elle  fe  feroit  oppofee ,  &c  auroit  demandée 
jouir  de  fonaugment  de  dot,  qui  lui  avoit  été  accordée  par  fon  mari 
par  fon  Contrat  de  mariage.  Les  créanciers  du  mari  auroient  foute- 
iiu  au-contraire ,  qu'elle  ne  devoit  jouir  de  fon  augment  de  dot  qu'a- 
près le  décès  de  fon  mari.  Lacaufe  mifeau  Rôle  de  Lyon,  M.  l'Avo- 
cat General  Bignonauroit  conclu  à  ce  que  les  deniers  de  l'augment 
de  dot  fulTent  mis  entre  les  mains  d'un  notable  Bourgeois,  pour  en 
faire  l'intérêt  pendant  la  vie  du  mari  à  fes  créanciers,  de  après  fon  dé- 
cès être  délivrés  à  lafemme  j  mais  les  conclufions  ne  furent  pas  fui- 
vies.  La  Cour  par  fmi  Arrêt  qui  eft  du  i8  Juillet  1656.  mit  l'appel- 
lation ,  &  ce  dont  étoit  appellé  au  néant ,  évoquant  le  principal ,  or- 
donna que  les  deniers  de  l'augment  de  dot  feroient  délivrés  à  la  fem- 
me, en  donnant  par  elle  bonne  ôc  fuffifante  caution  j  lequel  Arrêt  eft 
rapporté  par  M*^  Jean  du  Frefne  en  fon  Journal  desAudiences,Livre 
8.  nomb,  46.  l'appel  étoit  d'un  appointement  en  droit  rendu  par  le 
Sénéchal  de  Lyon.  On  ajugé  par  cet  Arrêt  que  l'augment  de  dot  ac- 
cordé par  le  mari  à  la  femme  par  leur  Contrat  de  mariage ,  devoit 
ctreconfîderé  de  même  que  la  dot,  &  que  la  femme  en  devoit  jouir 
comme  de  fa  dot  du  jour  de  la  féparation. 

2  4.  Il  y  a  une  autre  queftion  qui  s'eft  préfentée  pour  un  gain  de  fur- 
vie  prétendu  par  un  mari  en  vertu  d'une  claufe  de  fon  Contrat  de 
mariage,  fur  laquelle  eft  intervenu  Arrêt  au  rapport  de  Monfieur 
Henncquin ,  en  la  Première  Chambre  des  Enquêtes  le  3  o  Mai  1682. 
Le  fait  étoit,que  le  nommé  Chopin  avoit  époufé  en  1 67 1 .  la  fille  de 
Couart  Procureur  en  laCour,  qui  lui  avoit  donné  en  dot  la  fomme  de 
20000  livres,  dont  6000  livres  entroient  en  la  communauté.  Par 
le  Contrat  de  mariage  il  y  avoit  claufe,  que  la  femme  &:  fesenfans 
pourroicnt  renoncer  à  la  communautc,6<:  renonçant  reprendre  ladot 
entiere,franchemcnt  &c  quittemcnt  de  toutes  dettes. Il  y  avoit  une  fé- 
conde claufe ,  qu'au  cas  que  la  femme  décédât  la  première ,  fans  en- 
fans, les  pere  éc  merc  pourroicnt  pareillement  renoncer  il  la  commu- 
jiautéjôc  reprendre  franchement  ik;  quittemcnt  ce  qu'ils  avoient  don- 
né 
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né  à  leur  fille,  6c  ce  qui  lui  feroit  échu  par  fuccefllon,  donation  ou 
autrement,  à  la  réferve  de  la  fomme  de  quatre  mille  livres  que  le 
mari  retiendroit  pour  Tes  frais  de  noces  &:  charges  de  mariage  Quiel- 
ques  années  après  le  mariage,  la  femme  fe  plaignit  de  la  conduite  du 
mari ,  6^  demanda  d'être  féparée  de  biens  j  la  léparation  fut  ordon- 
née par  Sentence  du  I  2  Février  i  67  6.  par  laquelle  le  mari  auroitété 
condamné  entr'autres  cliofes,  de  reftituerà  la  femme  la  fomme  de 
20000  livres  qu'il  avoit  reçue  pour  fa  dot.  Dans  la  fuite  laferqme 
étant  venue  à  décéder,  le  pere  de  la  femme  fon  héritier,  pourfuivic 
l'exécution  de  la  Sentence  que  fa  fille  avoit  obtenue ,  &:  le  payement 
des  fommes  qu'elle  s'étoit  fait  adjuger,  &  entr'autres  la  fomme  de 
20000  livres  qu'il  avoit  recrue  pour  fa  dot. 

25.  Le  mari  au  contraire  diloit,  que  par  fon  Contrat  de  mariage 
il  y  avoit  claufe  ,que  fa  femme  décédant  fans  enfans  la  première,  les 
pere  &;  mere  pourroient  renoncer  à  la  communauté ,  &:  reprendre  ce 
qu'ils  auroient  donné  à  leur  fille ,  à  la  réferve  de  4000  livres  que  le 
mari  retiendroit  pour  fes  frais  de  noces  ôc  charges  de  mariage  j  que 
le  cas  étoit  arrive,  que  la  femme  étoit  décedée  la  première,  qu'il 
devoir  retenir  quatre  mille  livres  pour  les  frais  de  noces  &;  charges 
de  mariage,  que  c'étoit  une  chofe  convenue  par  le  Contrat  de  ma- 
riage qui  devoit  avoir  fon  exécution,  que  la  féparation  de  biens  fur- 
venue  depuis  ne  détruifoit  pas  cette  claufe ,  &;  ne  pouvoit  le  faire  pri- 
ver d'un  avantage  qui  lui  étoit  acquis  par  fon  Contrat  de  mariage. 

2  6.  Le  pere  de  la  femme  répliquoit  que  le  mari  par  fon  mauvais 
ménage  fa  mauvaife  conduite ,  ayant  donné  lieu  â  la  femme  de 
demander  la  féparation  de  biens ,  ôc  la  féparation  de  biens  ayant  été 
ordonnée  en  connoifiTance  de  caufe,  6c  le  mari  condamné  de  refbituer 
la  dot  de  20000  livres,  cela  confommoit  la  chofe,  &  qu'il  ne  falloic 
plus  confidérer  la  claufe  du  Contrat  de  mariage ,  cette  claufe  avant 
été  convenue  ftipulée  pour  un  autre  cas  qui  n'eft  pas  arrivé  j  que 
la  reftitution  de  la  dot  de  20000  livres ,  ayant  été  ordonnée  par  la 
Sentence  de  féparation ,  le  droit  a  été  acquis  à  la  femme ,  par  confè- 
quent  à  fes  héritiers  j  qu'il  n'en  doit  rien  revenir  au  mari,  fous  pré- 
texte que  la  femme  dans  la  fuite  eft  venue  à  décéder  avant  lui.  La 
féparation  de  biens  a  le  même  effet ,  pour  donner  lieu  à  la  femme  de 
demander  la  reftitution  de  fa  dot,  que  la  mort  naturelle  du  mari, 
comme  dit  Charles  du  Moulin  en  fa  Note  fur  l'article  4.  du 
Titre  1 4.  de  la  Coutume  d'Auvergne.  Si  mulier  feparetttra  viro fiatim 
ad  dotem  agere  fotefi ;  que  la  féparation  de  biens  ayant  été  ordonnée , 
la  femme  ayant  une  fois  confommé  la  faculté  qu'elle  avoit  de  re- 
prendre fa  dot, il  n'y  avoit  point  d'apparence  de  vouloir  tirer  avan- 
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tage  d'une  claufe  duContrac  de  mariage,  qui  étoit  devenue  cadu- 
que j  que  la  réparation  de  biens  avoir  été  ordonnée  à  caufe  de  la  pau- 
vreté du  mari ,  èc  de  fon  mauvais  ménage ,  que  comme  le  mari  qui 
feroit  devenu  riche  depuis  la  réparation  ,  ne  pourroit  pas  obliger  la 
femme  de  lui  remettre  fa  dot  entre  les  mains,  par  la  raifon  que  la 
chofe  (croit  confommée;  de  même  auffi  qu'il  ne  peut  pas  faire  revi- 
vre une  claufe  du  Contrat  de  mariage,  qui  étoit  devenue  caduque, 
aumoyen  de  ce  que  la  dot  avoît  été  reftituée  en  confequence  de  la 
réparation  de  biens.  Par  l'Arrêt  qui  eft  intervenu  le  30  May  1682. 
le  mari  a  obtenu  fes  fins  &;  conclufîons,  ôc  on  a  ordonné  que  fur  la 
dot  de  vingt  mille  livres  qu'il  avoit  été  condamné  de  reflituer ,  il  re- 
tiendroit  la  fomme  de  quatre  mille  livres. 

27.  Nous  avons  enfuite  à  examiner  fi  la  femme  féparée  de  biens 
de  fon  mari  par  fon  Contrat  de  mariage  ou  par  Juftice  ,  peut  con- 
trader,  s'obliger,  ôi.difpofer  de  fes  biens ,  fans  être  autorifée  de  fon 
mari.  Par  le  Droit  Romain,  quand  le  mari  étoit  devenu  pauvre,  ôc 
que  la  femme  reprenoit  fon  bien ,  il  n'étoit  pas  permis  à  la  femme  de 
l'al'éner  du  vivant  du  marij  elle  étoit  obligée  de  le  conferver  pour  fa 
fubfillance  &  celle  de  fon  mari ,  6c  de  fes  enfans,  fuivant  la  Loi  2  9, 
Cod.  de  jare  dotium.  Ubi  adhuc  matr'monio  conjfituîo  mariius  ad  inoptant 
fit  deduMus ,  ^  muher  fihi  profpïcere  njeht  refque  fbt  fuppofitas  pro  dote 
ojel  ante  nupiias  donatione  rebujque  extra  dotcm  conftitutis  ienere,  ^c. 
ita  tamcn  ut  eadem  mulier  nullam  habeat  licentiam  eus  res  altenandi  'vi- 
«vente  marito  ^  ^  matnmonio  inter  eos  conjlituto  ^  fcd  fruEiibus  earum  ad 
fufientationem  îam  fut  c^^uam  maritt  fUorum  ^  f  quos  habet ,  abutatur. 

28.  Par  notre  Droit  coutumier  la  femme  qui  elliéparée  de  biens 
de  fon  mari,  a  feulement  Fadminiftration  de  fon  bien ,  la  difpofi- 
tion  de  fes  revenus  ^  mais  elle  ne  peut  contrarier  aucune  obligation 
qui  tende  à  l'aliénation  de  fes  immeubles  fans  l'autorité  de  fon  mari, 
La  Coutume  de  Paris  article  234.  dit,  qu'une  femme  mariée  ne  fe 
peut  obliger  fans  le  confentement  de  fon  mari,fi  elle  n'eft  féparée  :  çn 
avoulu  tirerargument  decestermes,que  la  femme  fe  pouvoit  obli- 
ger fans  le  confentement  de  fon  mari  lorfqu'elle  eft  féparée  5  mais 
cela  s'entend  qu'elle  peut  s'obliger  pour  fes  nourriture  entretien , 
ôcjufqu'à  concurrence  de  fon  revenu  feulement.  La  Coutume  d'Or- 
léans, art.  r  9  .  contient  même  difpofition  que  celle  de  Paris.  La  fé- 
pararion  de  biens ,  foit  qu'elle  ait  été  ftipulée  par  Contrat  de  maria- 
ge,f()ii:qu'clle  aitété  ordonnée  par  lejugc,ôte  au  mari  la  jouifîancc&c 
radmi.iiftration  des  biens  de  fa  femme,  elle  donne  à  la  femme  droit 
d'adminiftrer  fon  bien  fépa rément  de  fon  mari.  Elle  a  droit  de  rece- 
voir fes  reventiSjdonner  quittance, paficr  des  baux  de  fes  immeubles. 
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elle  peut  s'obliger  pour  fa  nourriture  entretien,  mais  elle  ne  peut 
vendre  &  aliéner  fes  immeubles, les  obliger  &hypotequer  fans 
l'autorité  de  fon  mari.  Il  y  a  quelques  Coutumes  qui  en  difpofent  au- 
trement. 

29.  La  Coutume  du  Dunois  dit,  qu'une  femme  féparée  de  fon 
mari  quant  aux  biens,  peut  &:  lui  loilt  contracter  &  difpofer  de  fes 
biens  meubles &: immeubles,  ainfi  &l  en  la  manière  qu'elle  pourroic 
faire fî  elle  n'étoit  pas  mariée.  Mais  la  difpofition  de  cette  Coutume 
eft  contraire  au  droit  commun ,  lequel  donne  feulement  à  la  femme 
féparée  l'adminiftration  de  fon  bien,  &  ne  veut  pas  qu'elle  puilTe 
vendre,  obliger,  ne  hypotequer  fes  immeubles  fans  être  autorifée 
de  fon  mari.  Ce  droit  commun  eft  fondé  en  grande  raifon ,  qui  eft 
<^ue  la  féparation  de  biens  ne  diiîout  pas  la  puilTance  maritale,  la 
qualité  de  mari  fubfifte  toujours  tant  que  le  mariage  dure. 

3  o.  M''  Charles  du  Moulin  fur  l'article  z  5 .  de  l'ancienne  Coutume 
de  Paris,  nomb.  i  3 .  traite  la  queftion ,  fî  la  femme  peut  faire  la  foi  ôc 
hommage  de  fes  fiefs  aux  Seigneurs  dont  elle  relevé  fans  être  auto- 
rifée de  fon  mari  .-il  réfout  qu'elle  ne  le  peut,  ôc  que  quand  même  elle 
feroit  autorifée  de  fon  mari ,  elle  ne  pourroit  pas  contraindre  les  Sei- 
gneurs de  fief  dont  elle  relevé,  à  recevoir  la  foi  èc  hommage  d'elle. 
Comme  auffi  qu'elle  ne  pourroit  pas  contraindre  fes  vafîàux  à  lui  fai- 
re la  foi  5c  hommage ,  par  la  raifon  que  c'eft  fon  mari  qui  eft  admini- 
ftrateur  de  fes  biens,  &  qui  en  cette  qualité  eft  obligé  de  faire  la  foi 
ôchommage  pour  les  fiefs  de  fa  femme,  ou  de  la  recevoir  de  fes  vaf^ 
faux.  Mais  que  fi  elle  eft  féparée  par  Juftice ,  ou  par  fon  Contrat  de 
mariage ,  elle  eft  adminiftratrice  de  fon  bien ,  &  pour  lors  elle  peut 
pour  fes  liefs  faire  la  foi  &;  hommage  aux  Seigneurs  féodaux  donc 
elle  relevé,  comme  aufîî  qu'elle  peut  recevoir  la  foi&  hommage  de 
fes  vafïaux  qui  font  dans  la  mouvance  de  fes  fiefs. 

3  1.  Il  ne  fera  pas  mal  à  propos  de  rapporter  les  termes  de  cec 
Auteur.  MuUer  non  efi  habilis  ad  munin  cUentelaria ,  nec  aHive,  nec  pA^t- 
'ue^Jive  in prafianda, ,  ne  quidem  de  expreffo  confenfu ,  permiffione  auta- 
nt Ate  l'iri.  Non  pot  efi  enim  ahâicare  poteftatem  qua^u  habet  in  uxorem^ 
quamvis  ad  qu^edam  pojjit  habilttare.  Sedifia  conclufio  falltt  primo  fepa- 
ratione  fa[fa  a  judice ,  tmic  enim  mulier  efi  njelut  k  potefiate  viri  quoacL 
ad  ninifirationem  émancipât  a.  Fallit  fecundo  ^fitrxBatu  mat  rimant  i  con- 
njentum  fit,  qitod  mulier  propriorum  fuorum  haberet  cjr  retineret  libéra  n 
•potefiate m  ^  adminifirationem ^  é"  quod  vir  non  faceret  fruCius  fuos  ,  nec 
m  aliquo  de  tllis  intromitteret  ,fed  quod  illa  libère  de  il  lis  difiponere  pojfet 
fine  confenfiu  ^  de  autoritate  'viri ,  quia  tune  rmlier  refipe^u  proprjorum 
ttiam  ab  initia  non  tranfit  in  ^otefiaten^  viri  ,  fed  qmad  tlla ,  cenfeiuf 
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innupcL  é"  fui  jaris  ^  &  fie  fpeBat  ad  ilUm  folam  ^  non  ad  ruarîtttm 
clinteUria  munia  nomine  fuo  ta  n  active  quhm  pajfwe  exercere.  Unde  hoe 
cafu  tenetur  patronus  vajfallam  nuptam  tn  fidem  committere  in'veflire 
fine  aliquo  relevio  vel  commodo  pr&textu  matrimonii ,  quia  omnino  cejfat 
ratio  relevii.  Cet  Auteur  n'a  pas  dit,  comme  aucuns  ont  fait ,  que  la 
femme  féparée  étoit  entièrement  affranchie  de  la  puiffance  de  fon 
mari,  Se  quelle  ëtoif  libre  comme  fi  elle  n'étoic  pas  mariée.  Car  ces 
termes,  h  foteflate  viri,quoad  adminifirationem  emancipata,  marquent 
ôcfont  afiez  entendre  que  la  fëparation  donnoit  feulement  à  la  fem- 
me droit  6c  liberté  d'adminiftrer  fes  biens,  6c  de  recevoir  fcs  fruits 
ôc  revenus. 

3  2.  Quoique  la  femme  féparée  ait  l'adminiftration  de  fes  biens,elle 
ne  laillè  pas  d'être  en  puiffance  de  mari ,  Se  d'être  foumife  à  l'autorité 
de  fon  mari  tant  que  le  mariage  dure.  Elle  ne  peut  vendre,  obli- 
ger, ne  hypotequer  fes  immeubles  fans  l'autorité  de  fon  mari.  Le 
mari  a  bien  intérêt  que  la  femme  ne  diffipe  pas  fes  biens ,  qu'elle  ne 
les  aliène  pas,  &  qu'elle  ne  tombe  pas  dans  l'indigence,  il  y  a  intérêt 
pour  lui,&:  pour  fes  enfans,  c'eftce  qui  eft  oblervé  par  René 
Chopin ,  de  Moribus  Farijienf.  lib.  de  Communie atione  bonorum  intercon- 
juges  nomh.  1 6 .  Qualifcumque  mariti  interefi  uxoriam  fubfiantiam^  ejus 
licet  feparatione  in  virum  décréta  judicio  ,  haud  temere  alienari  fed  dtfi- 
penfari  probe  ut  ex  ea  conjunx  fefe  maritum  ac  libères  alat. 

I  3.  C'eft  un  droit  commun  qui  s'obferve,  6c  la  Jurifprudence  ea 
eft  établie  par  plufieurs  Arrêts.  M*"  Jean  Chenu  en  fa  première 
Centurie  queftion  42.  rapporte  un  Arrêt  du  quatorzième  Février 
1595.  qui  l'a  ainfi  jugé.  Le  fait  étoit  qu'une  femme  féparée  de  biens 
avoitemprunté  des  deniers  pouracheter  un  Office  à fonfils,  qui  en 
avoir  été  pourvu^  8c  elle  en  avoir  paffé  un  Contrat  de  conftitution 
folidairement  avec  fon  fils.  Elle  obtint  lettres  de  refcifion  qui  furent 
entérinées,  l'Arrêt  rendu  entre  Marthe  Fernel  femme  du  fieur  de 
Mailly  féparée  de  biens,  appellante  ôc  demanderefi^e  en  lettres, êc 
Jean  de  Carmoifin  fieur  d'Alhy  intimé.  Le  même  Auteur  rapporte 
encore  en  la  première  Centurie  queftion  44.  un  autre  Arrêt  du  24 
Avril  1586.  rendu  fur  les  conclufions  de  Monfieur  Mangot  Avocat 
General.  Le  fait  étoit  que  Jeanne  Tranchot  avoit  été  féparée  de 
biens  de  Claude  Bidaut  Ion  mari  par  Sentence  du  Bailly  d'Orléans: 
elle  étoit  lortie  du  Royaume  en  confequence  des  Edits  du  Roy ,  qui 
ordonnoit  que  ceux  de  la  Religion  Prétendue  Réformée  en  forti- 
roientjelle avoit  auparavantque d'en  fortircedé&:  tranfporté  200 1. 
de  rente  conftituée  qui  lui  étoit  propre.  Le  mari  l'ayant  fc;û  obtint 
Sentence  du  Bailly  d'Orlcans ,  portant  défenfes  aux  débiteurs  de  la, 
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fente  de  payer  à  autre  qu'à  lui,  comme  pere  &  tuteur  de  Tes  enfans, 
&;  pour  faire  droit  au  principal,  on  ordonna  qu'il  mettroit  en  caufe 
Jeanne  Tranchotla  femme:  il  y  eut  appel  ôc  requête  pour  l'évoca- 
tion du  principal.  Leceffionnairede  la  rente  foutenoitque  laccffion 
ôc  tranfport  qui  lui  avoit  été  fait  de  la  rente  étoit  bon  valable, 

3u'une  femme  féparée  pouvoir  s'obliger  &  contrader  fans  l'auconté 
e  fonmari.  Bidaut  comme  pere  6c  tuteur  de  fcsenfans  loutenoitau 
contraire,  qu'une  femme  feparée  ne  pouvoir  vendre,  obliger,  ni 
hypotequer  fes  immeubles ,  lans  l'autorité  de  fon  mari,  qu'elle  avoit 
feulement  l'adminiftration  de  fon  bien.  Par  l'Arrêt  on  mit  l'appella- 
tion, ôc  ce  dont  étoit  appellé  au  néant,  fans  amende  6c  (ans  dépens, 
évoquant  le  principal  du  confentement  des  Parties,6c  y  faifant  droit 
oncaffaie  tranfport. 

34.  Maître  Antoine  Mornac  fur  laLoy  première  Cod.  de  procurâtes 
r/^;/^,  rapporte  le  même  Arrêt.  C enfuit  Senatus  i s  8  6 .die  2A,ApriUs^ 
perormttbus  Chopino  ,  BocheUo  Biujfonio  Molinenji  pr^fiandam  effs 
uxort  â  rnarito  autoritatem  in  aiienationibus  ,  etiam  Ji  feparafione  hono- 
rum  fa,BA,  uterque  res  fu/is  Jibi  habeat.  PronumiAtum t^nd  in  confue-^ 
tudine  Aureliânenfi,  Cauf^que  ut  interfui  ér  }2ota%i  fe:'?,per accuratîjjime. 
Monlîeur  Louet  lettre  F.  nomb.  30.  rapporte  le  même  Arrêt,  6c  ob- 
ferve  que  la  Cour  arrêta,  que  quoique  cet  Arrêt  fût  rendu  en  la 
Coutume  d'Orléans ,  la  décifîon  étoit  néanmoins  générale,  6c  qu'on 
devoir  juger  même  chofe  dans  les  autres  Coutumes  qui  ne  difpofent 
au  contraire.  Monfieur  Louet  rapporte  enfuite  un  autre  Arrêt  rendu 
le  1 6.  Juillet  i  60  5,  en  la  Cinquième  des  Enquêtes,  fur  l'appel  d'une 
Sentence  du  Sénéchal  du  Maine  j  Madelaine  Cartier ,  Olivier  Fon- 

?iuet,6c  Françoife  Goyet  Parties  plaidantes,par  lequel  une  donation 
aite  par  Françoife  Goyet  femme  féparée  de  biens  fut  déclarée  nulle. 
Le  même  Arrêt  eft  rapporté  par  Monfieur  le  Prêtre  en  fes  arrêtés 
de  la  Cinquième  Chambre  des  Enquêtes.  Maître  Julien  Brodeaii 
fur  Monfieur  Louet  au  même  lieu,  rapporte  plufîeurs  autres  Arrêts 
conformes. 

3  5 .  On  fait  une  autre  queftion.  On  demande  lors  qu'une  femme 
*  féparée  de  biens  a  emprunté  une  fomme  de  deniers  à  conftitution  de 
rente,  ou  par  obligation,  6c  y  a  afFeété,  6c hypotequé  fes  biens  meu- 
bles 6c  immeubles  fans  avoir  été  autoriféede  fon  mari,  fi  le  créancier 
en  reftreignant  l'effet  de  TObUgation  ou  du  Contrat  fur  les  meubles 
de  la  femme,  6c  fur  le  revenu  de  fes  immeubles  dont  elle  avoit  l'ad- 
miniftration ,  il  y  fera  recevable,  6c  s'il  en  pourra  pourfuivre  le  paye- 
ment. Aucuns  ont  dit  qu'il  n'eft  pas  au  pouvoir  de  la  femme,quoique 
féparée  de  biens ,  de  vendre ,  aliéner ,  ni  par  confequent  d'hypoce^ 
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qucr  Ces  immeubles ,  l'hypoteque  étant  une  efpece  d'aliénation  ,  que 

le  Contrat  ÔL  l'Obligation  eft  nulle  pour  le  tout,que  la  nullité  eftin- 

dividue. 

3  6.  Maître  Julien  Brodeau  en  fon  Commentaire  fur  Monfieur 
Louet  lettre  F.  nomb.  3  o.  rapporte  un  Arrêt  du  2.  i.  Février  1 6  1 1. 
plaidansTelliers,deCornuaille,&:Monfieur  l'Avocat  Général  Ser- 
vin,qiu  femble  l'avoir  ainlîjugé.  11  s'agifToit  d'une  obligation  de  i  200 
li  vres,laquelle  fut  calïëe  &  refcindée.  On  infirma  la  Sentence  du  Pré- 
vôt de  Paris,quiavoit  débouté  la  femme  des  Lettres  par  elle  odtenues 
contre  l'Obligation  ,  Jean  Regnaud  ôc  Lucrèce  de  Montdouvillier 
Parties  plaidantes.  Néanmoins  la  plus  commune  opinion  eft ,  qu'u- 
ne femme  féparée  de  biens  peut  s'obliger  fans  l'aurorité  de  fon  ma- 
ri, pour  nourriture entretien  ,  &  que  fon  obligation  eft  valable 
&  exécutoire  fur  fes  meubles  &c  revenus  de  fes  immeubles,maisqu'el- 
lene  peut  avoiraucunefFetfur  lesimmeubles:que  le  créancier  en  peut 
bien  pourfuivre  l'exécution  tant  qu'elle  vivra  lur  fes  revenus  &  effets 
mobiliers  j  mais  que  lorfqu'elle  vient  à  déceder^fi  lors  de  fon  décès  il 
ne  fe  trouve  pas  dans  la  fucceffion  des  effets  mobliers  pour  acquitter 
l'Obligation ,  telle  Obligation  eft  nulle,&;ne  peut  avoir  aucun  effet:. 

37.  Il  ne  fera  pas  mal  à  propos  de  rapporter  à  ce  fujet  un  Arrêt 
qui  eft  rapporté  par  Monfieur  Louet  au  lieu  cité  lettreF.nomb,  3  .qui 
a  été  rendu  au  profit  des  nommés  Chauffepied,  Beaux-amis,  Beau- 
lieu  &  Boin ,  contre  le  tuteur  des  anfans  de  la  Rochepichemer,  he 
•  ritiers  de  la  Dame  de  la  Roche-boifléau  leur  Tante.  Lefaitétoitque 
la  Dame  de  la  Roche-boifïeau  féparée  de  biens  de  fon  mari ,  ayant 
procès  avec  fes  cohéritiers  par  le  partage  des  fucceffions  communes, 
avoit  emprunté  fans  être  autorifée  de  fon  mari  différentes  fommes 
de  deniers  dont  elle  avoitconftitué  rente  :  la  Dame  de  la  Roche- 
boifîcau  étant  décedée ,  èc  ayant  laiffé  des  neveux  &  nièces  fes  he- 
ritiers,lcur  tuteur  voulut  contefter  les  rentes,  difant  qu'elles  avoient 
été  conftituées  par  une  femme  en  puifîance  de  mari ,  fans  être  de  lui 
autorifée  j  que  les  Contrats  éroient  nuls  fuivantla  Coutume.  Néan- 
moins pour  le  particulier  qui  fe  trouva  en  la  caufe,  on  jugea  les  Con- 
trats bons  &c  valables  ,&  on  en  ordonna  l'exécution.  Le  particulier 
étoit  que  les  rentes  qui  avoient  été  conftituées  par  la  Dame  de  la 
Roche-boifleau  étoient modiques, que  les  deniers  avoient  été  em- 
pruntés pour  fes  nourriture  &:  entretien.  Onavoitjuftifiéquefbn  bien 
ctoit  lors  faifi  par  fes  cohéritiers  avec  lcf  c]uels  elle  étoit  en  procès, 
qu'cUcavoiteu  caufe  juftc  &.  nécclîaire  d'emprunter. 
3  8.  Maisquedira-t-onlorfqueparle  contrat  de  mariage  il  y  aclau/è 

féparation  de  biens  entre  les  conjoints ,  ôc  que  par  le  même  Con- 


Première  F artîe  ^Chap.  IX.  j6j 
trat  îl  eft  dît,que  la  femme  aura  la  libre  difpofîtion  Se  Tes  bîens,qii'el- 
le  pourra  vendre,  aliener,&liypotequer  les  immeubles,  ôcque  fon 
mari  l'aautorifce  à  cetefFec.  On  demande  fi  cette  autorifation  géné- 
rale lui  donne  liberté  de  vendre,  obliger,  ôc  hypotequerfes  immeu- 
bles. Oh  pourra  dire,  que  cette  autoriiation  générale  ôc  indéfinie  ne 
doit  pas  être  admife  pour  donner  pleine  liberté  àia  femme  de  vendre, 
aliéner,  &;  hypotequer  fes  meubles  5  que  l'autorité  du  mari  eft  de 
droit  public  j  qu'il  ne  doit  pas  être  permis  aux  particuliers  de  faire 
des  conventions  ôcftipulations  contraires  au  droit  public^que  fi  ces 
claufes  donnoient  pleine  liberté  à  la  femme  de  s'obliger ,  de  vendre ,, 
èc  liypotequer  leurs  immeubles,ce  feroit  donner  un  moyen  aux  fem- 
mes de felouftraire de iapuîflànce&: autorité  maritale,  elles  vou- 
droient  faire  telles  ftipulatîons  par  leurs  Contrats  de  mariage,  pour 
ne  point  dépendre  de  leurs  marîs,&:  avoir  liberté  de  vendre,  dilîiper 
ficconfommer  leur  bien^qu'une  femme  féparée  de  biens  par  fon  Con- 
trat de  mariage,  fi  elle  a  quelque  caufe  jufte  ôc  néceflaire  d'emprun- 
ter ou  de  vendre,peut  bien  ftipuler  par  le  même  Contrat  qu'elle  de- 
meurera autorîfée  pour  vendre  certain  heritage,ou  pour  emprunter 
jufques  à  concurrence  d'une  certaine  fomme,  &c  déclarer  la  caufe  de 
.  la  vente  &  de  l'emprunt  par  le  Contrat  de  mariage^mais  qu'une  auto- 
rifation  générale  èc  indéfinie,  pour  vendre,  Ôc  obliger  fans  en  décla- 
rer aucune  caufe,ne  doit  être  admife,&;  ne  doitavoir  aucune  effet. 

3  9.  On  pourra  dire  au  contraire,qu'il  fuffit  que  la  femme  ait  été 
autorifee  par  fon  mari,foitque  l'autorifation  foit  générale,foit  qu'el- 
le foit  fpeciale:que  les  Coutumes  veulent  fimplement  que  la  femme 
foit  autorifée  j  elles  ne  défirent  pas  que  l'autorifation  foit  fpeciale, 
QLi'elle  raifon  y  auroit-il  de  ne  pas  admettre  l'autorifation  générale? 
Elle  fait  connoître  la  puiÏÏance  maritale,aufii-bien  que  l'autorifation 
fpeciale,  elle  fait  connoître  que  la  femme  eft  dans  la  dépendance  de 
fon  mari,  Se  qu'elle  n'a  d'autorité  que  celle  qui  lui  eft  communiquée 
par  fon  mari.  En  effet,  nous  avons  des  Coutumes  qui  admettent  ex- 
preffément  l'autorifation  générale.  Nous  avons  la  Coutum.e  de  la- 
Rochelle  qui  parle  en  l'article  2  3 .  de  l'autorifation  générale.  Cet  ar- 
ticle porte  que  toute  femme  mariée  eft  en  puiffance  de  mari,  Se  qu'il 
ne  lui  eft  permis  de  contrader ,  ni  difpofer  d'apcune  cliofe,  hors 
Teftament  ou  Codicile ,  ne  comparoir  en  j  ugement  ou  dehors  fans 
lui  ou  fans  autorité ,  ou  permiffion  exprelfe,  ou  portant  que  génera- 
lementil  luipermet  contrader,  comparoir  en  Jugement  ou  dehorsy 
&  exercer  ades  ou  négoces. 

40.  Il  femble  raifon nable  de  dire ,  lorfque  le  mari  a  donné  fon  au- 
torifation  générale  à  la  femme  féparée  de  biens ,  qu'il  l'a  a^ucoriiee 
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pour  s'obliger ,  vendre  fes  biens ,  &  paiïer  cous  Contrats  -,  qu'elle  efl: 
en  pleine  liberté  de  contrader,  qu'elle  n'a  plus  befoin  d'autorifation 
jfpeciale  :  les  Coutumes  défirent  fimplement  que  la  femme  foit  auto- 
fée,  T'autorifation  ne  dépend  que  de  la  volonté  du  mari, &  quand  il 
a  bien  voulu  accorder  fon  autorité  à  fa  femme  généralement  pour 
pafier  tous  Contrats,qu'il  a  déclaré  fa  volonté,que  cette  autorifation 
générale  eft  valable,  éc  doit  avoir  effet  comme  l'autorifation  fpecia- 
le  :  le  mari  a  ufé  de  fa  puiiîance  maritale. 

4 1 .  Mais  on  demande  fi  telle  autorifation  générale  peut  être  révo- 
quée par  lemari.  Il  fembleroitlorfquelafemmeeftféparéede  biens 
par  fon  Contrat  de  mariage,avec  claufepar  lemême  Contrat  que  le 
mari  l'a  autorifée  pour  s'obliger,  vendre,&  pafTèr  tous  Contrats,  que 
telle  autorifation  générale  eft  irrévocable,par  la  raîfon  que  les  clau- 
fes  des  Contrats  de  mariage  font  inviolables  ^c'eft  une  Loy  dans  une 
famille  qui  n'eft  point  fujette  à  changement  6c révocation.  Il  y  auroic 
plus  de  difficulté  fi  par  le  Contrat  de  mariage  la  femme  étoit  fimple- 
ment féparée  debiens,qu'iln'y  fût  point  fait  mention  d'autorifation, 
&  que  depuis  le  mariage  célébré  le  mari  eût  par  un  Aéke  particulier 
autorifé  fa  femme,  pour  s'obliger,  vendre  fes  biens,  &c  pafi^èr  tous 
Contrats  :  car  il  femble  en  ce  cas  qu'on  doit  préfumer  que  le  mari 
donnant  cette  autorifation  générale  à  fa  femme,n'â  pas  voulu  fe  pri- 
ver de  la  liberté  de  la  pouvoir  révoquer  quand  ilvient  à  reconnoître 
que  fa  femme  pourroit  abufer  de  fon  autorifation,6c  qu'elle  pourroit 
diffipcr  &  confommer  fon  bien. 

41.  La  queftion  s'eft  préfentée  entre  Mefiîre  Jean  d'Hilerin  Sei- 
gneur de  Bazoche,  Confeillerau  Parlement,  èc  Dame  Angélique 
d'Hilerin  fa  femme;  la  Dame  d'Hilerin avoit  fait  ordonner  la  fépa- 
ration,&:  en  conféquence  il  y  avoit  eu  tranfa^lion  paffée  entr'eux  de- 
vant le  Caron  &  Galois  Notaires  au  Châtelet  de  Paris,  le  2  2.  Août 
1665  .par  laquelle  elle  auroit  été  autorifée  par  fon  mari  à  la  pourfuite 
de  fes  droits,difpofition&:  aliénation  de  fes  biens,  laquelle  tranfadion 
auroit  été  homologuée  par  Arrêt  de  2.  Septembre  delà  même  an- 
née,^: depuis  confirmée  par  une  féconde  tranfadiondu  2  Mars  i  666 
pafiTéeen  explication  de  la  précedente^laquelle  féconde  tranfadion 
avoit  auffi  été  homologuée  par  Arrêt  du  2. Avril  1666.  Dans  la  fuite 
Monfieur  d'Hilerin  ayant  déclarépar  un  Adefignifiéà  la  Dame  fa. 
femme ,  qu'il  révoquoit  les  autorifations  qu'il  lui  avoit  données  par 
lefdites  tranfadions,  en  tout  ce  qui  concernoit  lafaculté  d'emprun- 
ter par  obligation,  conftitution,  promclfe,ou  autrement;  donner, 
h  y  p  o  tcq  u  e  r,&:  a  liene  r  les  i  m  m  eu  b  1  es  c  n  q  uelq  ue  forte  &;  m  a  n  iere  q  ue 
ce  foit  j  dirccbement  ou  indiredement  :  la  Dame  d'Hilerin  fe  feroic 

pourvue 
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pourvue  en  la  Cour,  ôc  auroit  demandé  que  l'Ade  de  révocation  fdc 
déclaré  nul  6c  de  nul  efFec,  &  Monfieur  d'Hilerin  condamné  en  fés 
dommages ,  intérêts  &;  dépens,  &c  que  défenfes  lui  fuffent  faites  de 
s'en  aider,  &c  à  tous  Huiffiers  de  le  hgnifier  j  la  caufe  ayant  été  por- 
tée à  l'Audience,  6c  plaidée  pendant  deux  matinées,  Arreft  feroic 
intervenu,  par  lequel  la  Cour  ayant  égard  à  la  Requête  de  la  Da- 
me d'Hilerin ,  auroit  déclaré  l' Acle  nul  par  lequel  le  fieur  d'Hi- 
lerin auroit  révoqué  fon  autorifation ,  défenfes  au  fleur  d'Hilerin 
de  s'en  aider  ,  èc  l'auroit  condamné  aux  dépens  j  i'Arreft  rendu  le 
7  Mars  1676.  il  eft  rapporté  au  troifiéme  tome  du  Journal  des 
Audiences,  livre  dixième,  chapitre  3.  le  particulier  étoit  que  les 
fîeur  èc  Dame  d'Hilerin  étoient  féparés  de  corps  &c  de  biens ,  ôc 
n'avoient  point  d'enfans. 

43.  Nous  avons  enfuite  à  parler  de  la  féparation  de  corps  Se 
d'habitation,  pour  quelle  caufe  elle  peut  être  demandée.  La  fé- 
paration de  corps  èc  d'habitation  emporte  féparation  de  biens  î 
elle  eft  encore  de  plus  grande  conféquence  que  la  fîmple  fépa- 
ration de  biens,  elle  fépare  les  perfonnes  des  conjoints,  &;  fait  que 
Jes  conjoints  ne  vivent  èc  n'habitent  plus  enfemble  ,  elle  efb  en  quel- 
que faqon  contraire  à  la  loy  du  mariage,  que  le  Sacrement  rend 
indilToluble ,  &  qui  contient  une  individue  focieté  de  vie  :  mais  il 
y  a  eu  néceffité  de  l'introduire  pour  caufe  légitime,  pour  empê- 
cher qu'il  n'arrivât  plus  grand  mal  entre  les  conjoints  j  mais  pour 
juger  s'il  y  a  lieu  de  l'ordonner,  on  y  doit  apporter  une  grande  cir- 
confpeclion,  6c  elle  ne  doit  pas  être  ordonnée  facilement. 

44.  Lafemmeajufte  caufe  de  demander  féparation  de  corps  6c 
d'abitation ,  quand  fon  mari  ufe  de  févices  envers  elle ,  qu'il  l'outra- 
ne,  l'excède  6c  la  maltraite  en  fa  perfonne.  Le  Droit  Canon  qui  eft 
notre  règle  en  cette  matière ,  pennet  la  féparation  de  corps  6c  d'ha- 
bitation, pour  des  caufes  qui  ont  du  rapport  à  aucunes  de  celles  pour 
lefquelles  le  Droit  Civil  permettoit  le  divorce.  Le  Pape  Alexandre, 
lih.  2,  Decretdium ,  cap.  ex  tranfmijfo  8.  de  reflitutione  fpoUatorum ,  dit, 
que  la  femme  qui  fe  plaint  de  fon  mari,  6c  qui  s'eft  retitée  de  chez  lui, 
doit  être  reftituée  à  fon  mari,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  eût  à  appréhender 
pour  la  perfonne  de  la  femme ,  auquel  cas  la  femme  doit  être  mife 
en  une  maifon  honnête  où  elle  puifïe  être  à  couvert  de  la  violence  de 
fon  mari,  jufquesà  ce  que  la  féparation  foit  jugée  définitivement  en- 
tr'eux.  Mandamus  quatenus  fi  'vohis  confliterit  quod  prdfata  midter  pra* 
dicfo  militi  légitime  defponfata  fuijfet  ab  eo  cognita.,  ipfam  ei  reflitui 
faciatis ,  recepta  tamen  fufficienti  cautione  quod  illt  non  debeat  aliqnod 
malum  afferre.  Si  auîem  capitali  odio  ita  muliemm  'vir  perfequitur  quod 


lyo  Traite'  de  la  Communauté'. 

merito  de  iffo  M^dat  :  alicui  ^robx  &  honefldi  mulieri  ufque  ad  cauÇa  de-» 
cifionem  cuftodienda,  ftiidiofius  committatur^  in  loco  ubi  vir  njel  parentes 
ejus  ,  mulieri  nullam  pojftnt  violentiam  inferre. 

45  .Le  Pape  Innocent  troifîëme,  Captt.  Lifteras  même  titre  à  la 
fin ,  dit  de  même  que  fî  les  févices  du  mari  font  tels  que  fa  femme  aie 
juftefujet  de  craindre  quelque  violence,  &  qu'on  ne  puifîè  pas  pour- 
voir à  fa  fureté,  qu'on  ne  la  doit  pas  contraindre  d'y  retourner  avant 
que  de  juger  définitivement  la  féparation  mais  que  fi  cela  n'eft  pas, 
la  femme  doit  être  rendue  au  mari.  Si  tanta  fit  njiri  fiiitia ,  ut  mulieri 
trepidanîi  non  pojjït  fufficiens  fecuritas  provideri ,  non  folu  n  non  débet  illi 
reflttui  ,fed  amoveri  -,  alioquin  fi  fieri  potefi- ^  fecuritate  provifa ,  proféra, 
videtur  conjux  ante  caufecognitionem  reflituenda  marito, 

46.  Les  Empereurs  Theodofe  ôc  Valentinien  déclarent  les  caufes 
qui  peuvent  donner  lieu  au  divorce  en  la  Loy  huitième ,  Cod.  de  repu- 
dits  ,  de  entr'autres  celle-ci:  Si  fua  vit£'veneno,aut gladio ,  aut  alio fimtli 
modo  infidiantem  ^fiverberibus ,  qu^ingenuis  aliéna  Junt  ^  affieientem pro" 
baverity  tune  repudii  auxilto  ut  necejjario  ei  permittimus  Ubertatem^  S* 
(aufas  diffidii  legihus  comprobare. 

47.  L'Empereur  Juftinien  en  la  Novelle  ri.de  Nuptiis ,  Chap.  i 
dit  même  chofe.  St  infidias  fe  pajfam  k  l'iro  probet  circa  ipfam  falutem , 
Aut  venenis ,  autgladio ,  aut  per  alium  aliquem  talem  modum ,  multd  nam» 
que  hominibus  viix,  funt ,  aut  etiam fiagellis  juper  ecu  uîMur..  Siigiturmu- 
lier  taie  aliqutd  oflendere  potuerit ,  Itcenttam  ei  dat  lex  répudia  uîi ,  ^  m^p' 
tiis  abfiinere ,  dotemque percipere  ^  antenupttalem  donationem  totam,é^c^ 
Toutesfois  le  même  Empereur  Juftinien  en  la  Novelle  1 17,  Cha- 
pitre 14.  a  changé  en  quelque  façon  ce  qu'il  avoit  ordonné  par  la 
Novelle  1 1.  Car  il  ne  veut  pas  que  la  femme  puilTe  demander  le 
divorce,  pour  avoir  été  frappée  par  fon  mari  j mais  il  veut  qu'on  pu- 
nilTe  le  mari  par  fa  bourfe ,  &  qu'il. répare  l'injure  le  mauvais  trai- 
tement qu'il  fait  à  fa  femme  aux  dépens  de  (on  bien.  Si  quis  autem 
propriam  uxorem  fiagellis  aut  fiuffibus  cactdertt ,  matrimonii  quidem  fiolw 
lutionem  ex  hoc  fieri  nolurnus  wirum  autem  qui  monfiratur  C'tcidifife  uxo- 
rem^ njel  jlagellis  ^l'elfufiibas ,  tantum pro  hujufimodi  injuria  ex  alia  da- 
re  fiubftantta  uxori  etiam  confiante  matrimonio ,  quantum  tertia  pars  an~ 
tenuptialis  factt  largitas. 

48 .  Pour  ce  qui  cil  de  nos  mœurs,  il  ell  bien  vrai  qu'on  permet  la  /e- 
paration  de  corps  d'habitation, mais  toutesfois  il  ne  dépend  pas  du 
caprice  de  la  femme  de  fc  retirer  de  la  maifon  de  fon  mari,  &:  i\  elle 
le  fait,  le  mari  peut  l'obligera  revenir  avec  luij  néanmoins  fi  fon 
mari  la  maltraite  en  fa  perfonne,  elle  peut  en  porter  fa  plainte  en  Juf^ 
ticCj  6c  faire  ordonner  la  féparation  de  corps  2c  d'habitation  en  con- 
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noîiïance  de  caufe  :  ôc  cependant  pour  éviter  la  violence  du  mari, 
elle  peut  fe  retirer  en  la  maifon  de  fes  parens ,  ou  dans  une  maifon 
Religieufe ,  de  fe  faire  autorifer  par  Juftice  pour  pourfuivre  fa  fëpa- 
ration  -,  en  attendant  le  Jugement  de  l'Infbance,  elle  peut  deman- 
der provifion  pour  vivre.  M*^  Jean  Clienu,  en  fa  première  Centurie, 
queftion  42.  en  rapporte  plulîeurs  Arrefts. 

49.  La  féparation  de  corps  ôc  d'habitation  ne  dépend  pas  auffi  de 
la  volonté  des  deux  conjoints ,  quoiqu'ils  y  confentent  tous  deux  : 
car  il  eft  de  l'honnêteté  publique  que  les  conjoints  habitent  enfem- 
ble ,  Se  qu'ils  vivent  en  union  éc  concorde.  En  effet ,  iî  la  féparation 
de  biens  ne  dépend  pas  delà  feule  volonté  des  conjoints,à  plus  forte 
raifon  la  féparation  de  corps  6c  d'habitation  n'en  doit  pas  dépendre  : 
il  faut  qu'elle  foit  ordoiinéeenconnoiffance  de  caufe  après  enquête 
&  audition  de  témoins  ,  èc  qu'elle  ne  foit  pas  ordonnée  fans  grande 
caufe ,  Se  fans  quelque  nécelfité.  Charles  du  Moulin-,  en  fa  Not- 
re fur  l'article  i  z  3.  de  la  Coutume  de  Montfort,  qui  parle  de  fem- 
me féparée,  fur  ce  mot,  femme  [égarée,  dit,  par  5'entence  de  Juge, 
&  partage  exécuté  fans  fraude ,  non  fî  par  mauvaife  tête  ou  mauvais 
gouvernement  elle  étoit  féparée  de  fait. 

50.  M.  Loiiet,  lettre  S.  nombre  16.  rapporte  un  A rrefl  rendu  en 
la  Cinquième  des  Enquêtes,  leLundy  5  Février  1601.  par  lequel 
une  tranfadion  faite  entre  un  mari  &  une  femme,contenant  fépara- 
tion de  corps  6c  de  biens,  fut  déclarée  nulle,  Chaufefoin  Partie ,  6c 
Monfîeur  Crefpin  Rapporteur.  Monfieur  le  Prêtre,  première  Cen- 
turie, Chapitre  67.  rapporte  un  autre  Arreft  rendu  au  Rapport  de 
M.  Portail  le  2 .  Avril  1602.  entre  Dame  Alix  de  Behftain ,  6c  Geor- 
ges de  Beliflain  fon  mari,  fur  l'appel  d'une  Sentence  du  Bailly  de 
Chaumont ,  qui  auroit  débouté  la  femme  de  fa  demende  en  fépara- 
tion j  la  Sentence  fut  confirmée ,  quoique  le  mari  en  caufe  d'appel 
eût  déclaré  par  un  Ade  qu'il  confentoit  la  féparation  s  la  Cour  jugea 
qu'il  n'étoit  pas  raifonnaole  d'adhérer  en  cela  à  la  volonté  des  Par- 
ties ,  6c  d'entretenir  par  ce  moyen  leur  divifîon  6c  leur  difcorde. 

5  I.  Il  eft  vrai  qu'il  y  a  quelques  Arrefts  qui  ont  homologué  des 
tranfadions ,  portant  féparation  de  corps  6c  de  biens  entre  mari  6c 
femme,  lefquels  Arrefts  font  rapportés  par  Julien  Brodeau,  let- 
tre S.  nombre  1 6.  Il  y  a  l'Arreft  du  14.  Août  1621.  qui  a  homolo- 
gué la  tranfadion  paflëe  entre  Maximilien  de  Bethune  Marquis  de 
Rofny^  6c  Dame  Françoife  de  Crequy  fa  femme ,  portant  fépara- 
tion de  corps  6c  de  biens.  Il  y  a  un  autre  Arreft  du  27.  Novembre 
1626.  qui  a  homologué  la  tranfadion  paffée  entre  Mefîîre  Alexan- 
dre de  Levy  Marquis  de  Mirepoix ,  6c  dame  Louife  de  Bethune.  Il  y 
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a  autre  Arreft  rendu  en  la  Grand-Chambre,  qui  a  homologué  la 
tranfadion  pafTëe  entre  Meffire  Georges  du  Quefnel  èc  Dame  Ca- 
therine de  la  Maque,  portant  réparation  de  corps  ôc  de  biens,  Ôz. 
que  la  Dame  de  la  Maque  pourroit  faire  fa  réfidence  où  bon  lui 
fembleroit,  à  la  charge  que  fon  mari  la  pourroit  voir  vifiter  quand 
bon  lui  fembleroit. 

5 1.  Mais  ces  Arrefts  ont  été  rendus  entre  perfonnes  de  grande 
qualité ,  après  demande  en  féparation  intentée  en  Juflice ,  &  après 
que  les  parens  des  conjoints  s'étoient  interpofés  pour  leur  accom- 
modement ôc  réconciliation,  après  qu'on  avoit  reconnu  qu'il  y  avoit 
caufe  de  féparation ,  qu'il  y  avoit  néceffité  de  l'ordonner  ,  que  mê- 
me la  caufe  s'en  étoit  rendue  notoire  dans  le  public  :  autrement  les 
tranfadions  ne  feroient  à  coniîderer  5  on  a  coutume,  comme  il  a  été 
dit,  avant  que  déjuger  définitivement  la  féparation  de  corps  &  d'ha- 
bitation,d'ordonnerque  la  femme  fera  mile  pendant  un  certain  tems 
dans  une  maifon  honnête,  ou  d'un  parent ,  ou  dans  un  Couvent  de 
Religieufes ,  dont  les  Parties  conviennent ,  ou  qui  eft  nommé  d'offi- 
ce par  le  Juge,  dans  lequel  lieu  convenu  le  mari  pourra  voir  fa  fem- 
me, afin  de  donner  moyen  aux  conjoints  de  fe  réconcilier  enfemble. 

5  3 .  Nous  avons  dit  que  la  femme  peut  demander  d'être  féparée 
de  corps  èc  d'habitation  de  fon  mari  quand  il  la  maltraite,  qu'il  ufe 
de  févices,&:  l'excède  en  fa  perfonnne  j  mais  on  demande  fi  la  fépara- 
tion de  corps  Ôc  d'habitation  peut  être  demandée  pour  autre  caufe. 
Laqueftion  s'eft  prefentée  à  l'Audience  de  la  Grand-Chambre  au 
Rôle  de  Lyon,  pour  fçavoir  fi  l'épilepfie,  qu'on  appelle  le  mal  caduc, 
étoit  une  caufe  de  féparation  de  corps  6c  d'habitation.  Le  fait  étoic 
qu'Antoine  Champion  avoit  contradé  mariage  avec  Marguerite 
Chaudet:  le  jour  des  époufailles  Champion  étoit  tombé  en  défail- 
lance j  étant  revenu  de  cette  foiblelTe ,  il  dit  que  ce  n'étoit  rien,  ôc 
que  cela  provenoit  de  la  fatiguequ'il  avoit  eue  le  jour  précedent,pour 
être  allé  vifiter  fes  parens ,  &  les  inviter  à  fon  mariage ,  èc  le  mariage 
fe  célébra.  Ils  habitèrent  quelques  mois  enfemble  :  Champion  étant 
derechef  tombé  en  défaillance,  Marguerite  Chaudet  fa  femme  le 
quitta  fe  retira  en  la  maifon  de  fes  pere  &c  mere.  Champion  fit  af- 
ligner  les  pere  èc  mere  de  fa  femme  devant  le  Juge  de  Loify  en  Brie 
pour  payer  fa  dot ,  ôc  fit  auifi  alTigner  fa  femme  pour  retourner  avec 
lui  j  deux  jours  après  Marguerite  Chaudet  retourne  en  la  maifon  de 
fon  mari,  ÔC  demeure  avec  lui  j  mais  trois  femaines  après,  fon  mari 
étant  encore  tombé  de  ce  mal  caduc,  elle  quitte  uneleconde  fois  fon 
mari,  ôc  fe  retire  chez  fes  pere  de  mere.  Champion  alla  en  la  maifon 
de  fon  bcau-pere ,  pour  y  reprendre  fa  femme,  il  la  frappe ,  il  frappe 
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auffifon  beaupere,  ôcleprendà  la  gorge  3  les  voifins  étant  venus  au 
bruit ,  Se  les  ayant  léparés ,  Champion  s'en  retourna  chez  lui,  &  la 
femme  demeura  chez  fes  pere  ôcmere.  Elle  fît  enfuite  affigner  fbn 
mari  devant  l'Official  de  Châlons ,  pour  voir  dire ,  qu'ils  feroient  fé- 
parés  de  corps  &:  d'habitation  ,  que  fon  mari  etoit  atteint  du  mal  ca- 
duc, que  c'ëtoit  une  caulè  de  féparation  de  corps  &  d'habitation ,  ôc 
ajoute  qu'il  y  avoitfé vices  ôc  mauvais  traitemens. 

54.  Champion  Ton  mari  au  contraire,  fè  rend  incidemment  de- 
mandeur, à  ce  que  fa  femme  foit  tenue  de  retourner  avec  lui, déniant 
qu'il  fut  atteint  de  ce  mal  caduc ,  difant  qu'il  étoit  feulement  in- 
commodé de  vertiges  èc  de  vapeurs.  L'Official  de  Châlons  ayant 
permis  d'informer  de  leurs  faits  de  part  6c  d'autre,  Marguerite 
Chaudet  fît  fon  enquête  compofée  de  vingt-cinq  témoins ,  lefquels 
dépoferent  comme  il  étoit  atteint  du  mal  caduc,&  du  fait  de  févices: 
Champion  interjette  appel  comme  d'abus  de  la  Sentence  de  l'Official 
deChâlons,&  de  celle  du  Juge  deLoify  qui  avoitappointé  lesParties, 
ôc  prefente  Requête  pour  l'évocation  du  principal,  qui  rendoit  à  ce 
que  fa  femme  fût  tenue  de  retourner  avec  lui.  La  caufe  portée  à 
l'Audience,  Marguerite  Chaudet  fîtfa  Requête  judiciaire  à  ce  qu'el- 
le fût  féparée  de  corps  ôc  d'habitation ,  qu'elle  avoit  jufle  fajet  d'a- 
prehender  de  contracter  ce  mal  caduc  qui  fe  communique  au  lit  pcr 
conta£tum.  Pendant  le  Procès  il  y  avoit  eu  un  écrit  paifé  entre  lesPar- 
ties, par  lequel  ils  étoienc  convenus  qu'ils  demeureroient  féparés  par 
provilîon. 

5  5 .  Monfîeur  Bignon  Avocat  General,  dit,  qu'il  y  avoit  abus  dans 
la  Sentence  de  l'Official,  lequel  n'âvoitpû  ni  dû  connoître  d'une  fé- 
paration de  corps  d'habitation,  par  la raifon  qu'elle  emporte  fépa- 
ration de  biens  dont  lesOfficiaux  ne  peuvent  connoîtrej  qu'ils  ne 
peuvent  auffi  connoître  d'un  fait  de  févices,  qu'ils  peuvent  bien  con- 
noître de  la  validité  ou  invalidité  du  mariage ,  s'il  y  a  mariage,  ou  s'il 
n'y  en  a  pas,comme  auffi  qu'ils  peuvent  connoître  d'une  demande  en 
*  adhéfîon.  A  u  fond ,  que  l'épilepfîe  ou  mal  caduc  n'étoit  pas  une  cau- 
le  de  féparation  de  corps  6c  d'habitation  j  qu'en  Droit  Canon  on 
avoit  demandé  fi  la  lèpre  étoit  une  caufe  de  féparation  de  corps  &; 
d'habitation  j  que  le  Pape  Alexandre  confulté  de  cette  queflion  au 
Chapitre  premier,  Extra^  de  conjugio  leproforum,  eft  d'avis  que  la  lè- 
pre n'eft  pas  une  caufe  de  féparation  d'habitation  :  Mandamus  c^uate- 
nus  ut  uxores  viros  ^  'viri  uxores  qui  lepr<&  morbum  incurruni  fe(^mntur  t. 
ér  eis  conjugali  affectione  rrtiniflrent  ,foUicitis  exhortationihns  inducere  nDii> 
poflponas'y  Jivero  ad  hoc  induci  nonpoîerunt ,  eis  arBius  injungas  ut  utet' 
^u,e  altero  vivent e  continentiam  feruet ,  c^uéd  Ji  mmdatum  tuum  fer^vars- 
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conîcmpfer'mt ,  vinculo  excommunie titionis  adjîringat.  Monfieur  l'Avo- 
cat General  Bignon  fur  l'appel  comme  d'abus,  conclut  qu'il  avoic 
été  mal,  nullement  5c  abufivement  procédé  &  ordonné;  &  fur 
rappel  du  Bailly  de  Loify,  l'appellation  Se  ce  dont  étoit  appcllé  au 
néant,  &  au  principal  les  Parties  appointées  en  droit,  &  cependant 
que  la  femme  fe  retireroit  chez  un  parent ,  où  il  feroit  permis  au  mari 
de  la  voir,  &;  qu'il  feroit  enjoint  à  la  femme  de  le  recevoir;  &:  par 
l'Arrêt  qui  fut  prononcé,  la  Cour  fur  l'appel  comme  d'abus  dit, 
qu'il  avoit  été  mal,nullement  êc  abufîvement  procédé,  &  fur  l'appel 
duBaiily  de  Loify,  l'appellation  &  ce  dont  étoit  appellé  au  néant,  ôc 
au  principal  les  Parties  appointées ,  &:  cependant  que  l'écrit  fait  en- 
tre les  Parties  feroit  exécuté ,  jufqu'à  ce  qu'autrement  en  eût  été  or- 
donné. 

5  6.  Il  faut  paiTer  à  une  autre  queftion.  On  demande  fi  la  démence 
furvenue  de  l'un  des  conjoints ,  qu'on  appelle  carence  d'efprit  ou 
fureur  ,  donne  lieu  à  la  léparation  de  biens ,  diffout  la  commu- 
nauté ?  Il  y  a  quelque  diflincbion  à  faire.  Ou  c'eft  le  mari  qui  efl 
tombé  en  clémence ,  ou  c'eft  la  femme  :  fi  c'eft  la  femme ,  fa  démence 
ne  diffout  pas  la  communauté ,  Se  ne  peut  pas  donner  lieu  à  la  fépara- 
tion  de  biens  j  car  le  mari  demeure  toujours  chef  &  maître  de  la 
communauté;  il  a  droit  en  qualité  de  mari  d'adminiftrer  les  biens  de 
la  femme,  d'en  jouir,  pour  foutenir  les  charges  du  mariage;  la  dé- 
mence furvenue  de  la  femme  ne  peut  altérer  le  droit  du  mari,  ni  em- 
pêcher le  mari  de  continuer  d'adminiftrer  les  biens  de  la  femme 
comme  chef     maître  delà  communauté. 

57.  Mais  ft  c'eft  le  mari  qui  eft  en  démence,  fa  démence  étant 
confiante,  &  fon  interdidion  jugée  par  l'avis  des  parens.la  commu- 
nauté eft  diffolue  par  laraifon  que  la  communauté  n'a  plus  de  chef. 
Le  mari,  qui  parle  droit  coutumier  étoit  chef  maître  de  la  com- 
munauté ,  a  ceffé  de  l'être  par  fa  démence  &  par  fon  interdi<ftion,  il 
eft  incapable  d'agir  ôc  d'adminiftrer.  On  ne  peut  pas  dire  que  cette 
qualité  qu'avoit  le  mari  de  chef  &  de  maître  de  la  communauté ,  ait 
pafTé  à  fa  femme.  On  ne  peut  pas  dire  qu'elle  ait  droit  d'adminiftrer 
les  biens  de  la  communauté,  ni  qu'elle  ait  pouvoir  d'en  difpofer  com- 
me le  mari  :  car  nous  n'avons  point  de  Loix,  ni  de  Coutumes,  qui  at- 
tribuent en  aucun  cas  ce  droit  à  la  femme.  Ainfi  il  y  a  lieu  de  dire 
que  la  communauté  eft  diftolue  parla  démence  du  mari,&  parfon 
intcrdidion ,  ôc  qu'il  y  a  néceffité  défaire  uneféparation  de  biens. 

58.  La  queftion  s'en  eft  prefcntée  :  En  voici  le  fait.  En  1654  M'^ 
Jean  Tuaudct  Avocat  contrada  mariage  avec  Damoifclle  Marie 
Crifolin.  En  1 6  6  3 .  Tuaudct  tomba  en  dcmenccj  les  parens  ayant  été 
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aflèmblés ,  par  leur  avis  Tuaudet  fut  interdit ,  &  Marie  Crifolin  fac 
nommée  fa  tutrice.  En  cette  qualité  de  tutrice  elle  demeura  en  pof- 
feilion  de  tout  le  bien ,  Se  en  eut  l'adminiltration.  Tuaudet  étant  tou- 
jours demeuré  en  démence ,  décéda  en  1678.  fans  enfans  j  la  veuve 
ayant  fait  faire  Inventaire,  les  héritiers  collatéraux  de  fon  défunc 
jnari  agirent  contre  elle,  6c  lui  demandèrent  compte  du  bien  de  la 
communauté  en  l'état  qu'il  étoit  en  1 6  6  3 .  tems  auquel  elle  avoit  été 
nommée  tutrice  de  fon  mari,  6c  avoit  commencé  l'adminiUration 
des  biens ,  comme  auffi  des  fruits  revenus  dont  elle  avoit  joui  de- 
puis 1 663.  jufqu'en  I  678.  que  ion  mari  étoit  décédé:  ils  difoient  que 
la  communauté  avoit  été  diifolue  par  la  démence  du  mari,  &:  par  fon 
interdidion ,  qu'elle  devoit  rendre  compte  de  fon  adminiftration, 
c'eft- à-dire,  de  la  part  du  mari  dans  la  communauté,  &  du  revenu 
de  fon  bien  depuis  i  663.  qu'elle  avoit  été  nommée  tutrice. 

5  9.  Marie  Grifoiin  diloit  au  .contraire ,  que  la  communauté  d'en- 
tre elle  &c  fon  mari  avoit  toujours  continué,nonobftant  la  démence 
de  fon  mari,  fon  interdidion ,  qu'elle  n'avoit  point  de  compte  à 
rendre,que  les  héritiers  de  fon  mari  fe  dévoient  contenter  des  biens 
contenus  en  l'Inventaire  qui  avoit  été  fait  après  le  décès  d e  fon  mari.. 
Cette  queftion  ayant  été  propoféeà  deux  anciens  Avocats,ils  furent 
d'avis  que  la  communauté  avoit  été  dilTolue  par  la  démence  furve- 
nue  du  mari,  6c  par  fon  interdidion  jugée  en  1 663.  &  que  la  femme 
ayant  été  nommée  tutrice  du  mari,écle  mari  étant  venu  d  décéder^ 
les  héritiers  collatéraux  étoient  bien  fondés  de  conclure  contre  elle, 
à  ce  qu'elle  fut  tenue  de  rendre  compte  des  biens  de  la  communauté 
en  l'état  qu'elle  etoiten  1663.  enfemble  du  revenu  de  la  part  du 
mari  &c  defes  biens  propres,  jufqu'au  décès  du  mari  j  ils  ajoutèrent 
que  fuppoféque  la  femme  eut  augmenté  le  bien  pendant  fon  admi- 
niftration, il  y  auroit  lieu  de  donner  aux  héritiers  du  mari  la  faculté 
de  demander  la  continuation  de  la  communauté  jufqu'au  jour  du 
décès  du  mari ,  faute  par  la  femme  d'avoir  fait  faire  Inventaire  au 
tems  qu'elle  avoit  été  nommée  tutrice  de  fon  mari. 

60.  Nous  avons  dit,  que  la  femme  qui  demande  d'être  féparée  de 
biens  de  fon  mari  doit  renoncer  à  la  communauté  5  parce  que  û  elle 
n'y  renon(^oit  pas,&:  qu'elle  en  demandât  le  partage, elle  reconnoi- 
troit  elle-même  que  les  afiaires  de  fon  mari  ne  feroient  pas  en  mau- 
vais état,  &:  que  la  communauté  feroit  bonne  &  avantageufe,  &:  on 
jugeroit  fans  doute,  que  fa  demande  en  féparation  de  biens  ne  fèroic 
pas  bien  fondée.  Autre  choie  eft  la  féparation  de  corps  &  d'habita- 
tion ,  qui  a  pour  caufe  les  mauvais  traitemens  &  févices  du  mari  :  car 
quoique  la  féparation  de  corps  emporte  aulïï  la  féparation  de  bien$ 
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il  n'y  a  rien  qui  piiiiTe  obliger  la  femme  de  renoncer  à  la  commu- 
nauté, elle  peut  demander  partage  de  la  communauté  fi  elle  eft 
avantageufe. 

.  6 1 .  Nous  avons  dit,  que  la  féparation  de  biens  doit  être  exécutée 
autrement  qu'on  n'y  doit  pas  avoir  d'égard  :  il  en  eft  de  même  de  la 
féparation  de  corps  &  d'habitation ,  la  Sentence  qui  a  jugé  la  fépara- 
tion de  corps  &:  d'habitation  doit  être  executécjautrement  lî  la  fem- 
me a  depuis  volontairement  habité  avec  fon  mari ,  on  préfume  que 
les  conjoints  ont  bien  voulu  s'en  départir ,  &  qu'ils  lë  font  reconcilié 
enfemble.  La  féparation  de  corps  &  d'habitation  eft  exécutée  quand 
la  femme  n'a  point  habité  depuis  avec  fon  mari,que  partage  avoit  été 
fait  de  la  communauté,  ou  qu'elle  y  a  renoncé,  qu'elle  y  eft  entrée  en 
jouilfance  de  fon  bien ,  ou  qu'elle  a  fait  des  pourfuîtes  pour  cet  effet. 

6 1.  Mais  on  demande  fi  après  la  féparation  de  biens  ordonnée  6c 
€xecutée,les  conjoints  peuvent  fe  remettre  en  communauté,  comme 
ils  étoient  auparavant  la  Sentence  de  féparation  5  comme  auflî  lorf- 
qu'après  la  féparation  de  corps  &  d'habitation  jugée ,  la  Sentence 
exécutée  les  conjoints  fe  reconcilient ,  &  que  la  femme  retourne  ha- 
biter avec  fon  mari ,  ft  la  communauté  eft  cenfée  rétablie  entre  eux. 
A  l'égard  du  premier  point,  quand  deux  conjoints  ont  été  féparés 
de  biens,  ft  dans  la  fuite  les  affaires  du  mari  le  rétabliflent,  àque 
les  conjoints  veuillent  fe  remettre  en  communauté ,  il  n'y  a  rien  qui 
puilfe  les  empêcher  de  le  faire  5  mais  il  faut  qu'il  y  en  ait  un  Acte  pafte 
devant  Notaire ,  &  que  l'Acte  foit  omologué  devant  le  même  Juge 
qui. avoit  ordonné  la  féparation  de  biens ,  afin  que  la  communauté 
qu'ils  ont  vouhi  rétablir  entre  eux  foit  rendue  publique  &  notoire , 
&  pour  lors  l'ancienne  communauté  fera  rétablie  aux  mêmes  con- 
ditionsjles  conjoints  ne  pourroient  pas  y  ftipuler  d'autres  conditions, 
parce  qu'il  n'eft  pas  permis  aux  conjoints  depuis  leur  mariage,  de 
changer ,  augmenter ,  ou  diminuer  les  conditions ,  padions,  con- 
ventions faites  entre  eux  lorfqu'ils  fe  font  mariés,  comme  il  a  été 
montré  au  Chapitre  4.  nomb.  75.  Se  fuivans, 

6  3 .  A  l'égard  du  fécond  point,  on  pourra  dire  que  comme  la  fé- 
paration de  corps  6c  d'habitation  emporte  féparation  de  biens,  &; 
qu'elle  n'a  point  d'autre  caufe  que  les  mauvais  traitemens  &:  févices 
du  mari ,  la  caufe  de  la  féparation  celTe  du  moment  que  les  conjoints 
fe  font  reconciliés,  &  que  la  femme  eft  retournée  habiter  avec  fon 
mari,  que  la  reconciliation  doit  auffi  emporter  le  rétabliftement  de 
la  communauté  entr'eux.  On  pourra  dire  au  contraire,  qu'il  ne  fuffic 
pas  que  la  femme  foit  retournée  en  la  maifon  de  fon  mari,  &:  qu'ils 
fe  foicnt  reconciliés,  pour  rétablir  la  communauté  entr'eux.  Qu'il 

eft 


Première  Partie^  Chap.  IX.  177 
eft  bien  vrai,  que  les  conjoints  s'ëcant  réconciliés  enfemble,  il  n'y  a 
pins  de  réparation  de  corps  6c  d'habitation ,  &;  que  cette  reconcilia- 
tion eft  favorable  j  mais  que  la  communauté  de  biens  ayant  été  dii- 
folue  en  conféquence  de  la  réparation  de  corps  &  d'habitation ,  qui 
a  été  ordonnée  en  Juftice  par  une  Sentence ,  qui  eft  un  Acte  public , 
la  Sentence  ayant  été  exécutée,  partage  ayant  été  fait  de  la  commu- 
nauté, ou  la  femme  y  ayant  renoncé,  la  féparation  de  biens  fubfîftei 
&:  que  files  conjoints  veulent  rétablir  leur  communauté,  ils  le  doi- 
vent déclarer  par  un  Aéte  public  devant  Notaire ,  &c  le  faire  homo- 
loguer au  même  Siège  où  la  Sentence  de  féparation  a  étérendue. 
La  réfolution  qu'on  peut  prendre  fur  cela,  eft  que  le  plus  expédient 
ôcleplus  fur  feroit  que  les  conjoints  paAkilTent  un  Aâ:e,ôc  lefîflènc 
homologuer. 

54.  Nous  avons  dit,  que  la  femme  féparée  de  corps  &  d'habita- 
tion, ou  de  biens  feulement ,  ne  peut  s'obliger  ,  ni  hypotequer  fes 
immeubles  fans  l'autorité  de  fon  mari  j  mais  néanmoins  elle  peut 
contraindre  fon  mari  à  lui  reftituer  fa  dot ,  ôc  ce  qu'il  lui  peut  de- 
voir ,  elle  n'a  pas  befoin  d'être  autorifée  par  Juftice  pour  recevoir  ce 
qu'il  lui  doit:  la  raifon  eft ,  que  le  mari  par  Ion  fait  ayant  donné  lieu 
6c  caufeàfa  femme  de  demander  la  féparation,  ily  a  nécelîité  que 
Je  mari  lui  reftîtue  fa  dot,  &  qu'elle  la  puifte  recevoir.  Il  ne  feroit 
pas  raifonnable  que  la  femme  en  ce  cas  eût  befoin  de  l'autorité  de 
Ion  mari j lequel  ne  manqueroit  pas  défaire  refus  de  l'autorifer, 
lorfqu'il  ne  voudroit  pas  payer  volontairement:  il  feroit  fort  inutile 
&  fuperflu,  que  la  femme  après  avoir  obtenu  Sentence  contre  fon 
mari,quiauroit  ordonné  la  féparation ,  fût  obligée  d'obtenir  autre 
Sentence  portant ,  qu  elle  feroit  autorifée  par  Juftice ,  pour  recevoir 
de  fon  mari,ce  qu'il  lui  doit  pour  fa  dot  &  autres  conventions  de  fon 
mariage  jc'eft  pourquoi  étant  féparée  de  biens  de  fon  mari ,  elle  eft 
.cenfée  capable  derecevoir  de  fon  mari  ce.qu'il  lui  doit,  ou  elle  eft 
cenfée  autorifée  par  la  Sentence  de  féparation. 

6  5.  On  fait  une  autre  queftion.  On  demande  fî  une  femme  féparée 
de  biens  ou  de  corps  &  d'habitation  ,  qui  a  des  rentes  conftituées 
qui  lui  font  propres  ,  en  peut  recevoir  le  rachat  fans  être  autorifée 
de  fon  mari,  &  Il  le  créancier  qui  lui  en  aura  fait  le  rembourfement 
fera  libéré  par  la  quitance  que  la  femme  lui  en  donnera.  On  pourra 
dire,quela  femme  ne  pouvant  vendre  &  aliéner  fes  immeubles  fans 
être  autorifée  de  fon  mari,elle  ne  peut  auffi  recevoir  le  rachat  de/ès 
rentes  propres,par  la  raifon  que  les  rentes  font  immeubles ,  &  qu'el- 
le pourroit  diffiper  &;  confommer  les  deniers  du  rembourfementj 
t{UQ  ce  feroit  une  efpece  d'aliénation^que  II  elle  ne  peut  vendre,ceder, 
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tranfporrcr  fcs  rentes  fans  ctre  aatorféc,elle  n'en  peut  pas  anfîî  re- 
cevoir le  rachat.  Néanmoins  ii  eftraifonnable  de  dire,que  la  femme- 
feparëe  de  biens  de  fonmari,pent  recevoir  le  rachat  Se  le  rembourfe- 
nient  de  les  rentes  propres,qu'elle  n'a  pas  befoin  de  rautorité  de  fon 
mari ,  &c  que  le  débiteur  fe  peut  libérer ,  èc  lui  en  faire  le  rembourfe- 
ment.  En  elFet,  il  elle  peut  bien  recevoir  fes  deniers  dotaux  de  fon 
mari ,  le  contraindre  à  la  reftitution ,  elle  peut  bien  auffi  recevoir 
les  principaux  de  fes  rentes  propres,  quand  les  débiteurs  veulent  fe 
libérer.  La  libération  du  débiteur  eflfavorable,ellenedoit  pas  rece- 
voir de  retardement ,  le  rachat  des  rentes  efr  une  aliénation  forcée , 
la  femme  eft  obligée  de  recevoir  le  rembourfement  qui  confiée  en 
deniers  qui  font  meubles ,  dont  la  femme  féparée  a  l'adminiftr^tion. 
Autre  choie  eft  des  aliénations  volontaires,  qu'elle  ne  peut  faire  fL 
elle  n'eft  autoriféede  fon  mari. 

66.11  faut  enfuite  examiner  lorfque  le  mari  a  fait  celTion  de  biens, 
ou  qu'il  eft  mort  civilement ,  Ci  la  femme  demeure  toujours  foumile 
à.fon  aiftorité,ou  fi  elle  eft  cenfée  féparée  de  fon  mari  de  plein  droit , 
fi  elle  a  liberté  entière  de  vendre ,  obliger,  èc  hypotequer  fes  biens, 
ÔC;  d'en  difpofer  fans  fon  autorité.  A  l'égard  de  la  celîion  des  biens  du 
mari,elle  emporte  de  plein  droit  féparation  de  biens ,  la  femme  elt 
cenfée  le  parée  de  biens ,  elle  a  droit  de  reprendre  fon  bien  &c  de  l'ad- 
miniftrer  elle-même  de  recevoir  les  revenus.  Mais  elle  ne  peut 
pas  vendre,obhger&:  hypotequer  fes  immeubles  fans  être  autorifée 
de  fon  mari  5  la  mauvaile  fortune  de  fon  mari  n'empêche  pas  qu'elle 
ne  demeure  toujours  foumifeàfon  autorité,ôc qu'il  n'ufe  de  la  puif- 
fance  maritale.  Son  mari  a  intérêt  qu'elle  ne  vende  aliène  fes  im- 
meubles :  car  elle  eft  tenue  de  lui  fournir  des  alimens  quand  il  eft  de- 
venu i^2in\ïQ^  fortune 'uitio  ^  nonfuo. 

67.  Mais  quand  le  mari  eft  mort  civilement,  par  exemple ,  s'il  eft 
banni  à  perpétuité  du  Royaume,  ou  condamné  aux  Galères  perpé- 
tuelles, il  n'y  a  plus  de  puiifance  maritale,  le  mari  n'eft  plus  dans  la 
focieté  civile ,  ampUus  non  hahet  caput  :  il  n'a  plus  de  puiftànce  & 
d'autorité ,  la  femme  eft  en  toute  liberté  de  s'obliger,  de  contradcr, 
6c  de  difpofer  de  les  biens. 

6  8.  Rcfte  de  Içavoir,  fi  la  femme  féparée  de  corps  èc  d'habitation, 
ou  debicnsfimplemcnt,  peut  comparoir  èc  procéder  en  jugement 
fans  l'autorité  de  fon  mari  en  toutes  affaires  civiles  fie  criminelles,.en 
demandante  défendant.  Plulieurs Coutumes  qui  difcnt,  que  fem- 
me mariée  ne  peut  efter  en  jugement  fans  l'autorité  de  fon  mari,fpnt 
l'exception  fi  elle  n'eft  féparée ,  ce  qui  donne  lieu  de  dire  qu'elles  ont 
voulu  permettre  à  la  femme  féparée  de  procéder  en  jugement  in- 
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diftînétemenr.  La  Coutume  de  Paris  dit,  que  femme  fëparée  ne  peut 
efter  enjui^emenc  fans  le  confentement  de  fon  mari,  fi  elle  n'cft  au- 
torifée  ou  fëparée ,  &la  fëparation  exëcutëe.  La  Coutume  d'Eftam- 
pes, article  6  "1.  dit,  que  femme  mariëe  ne  peut  efter  en  jugement 
fans  le  confentement  de  fon  mari ,  finon  qu'elle  foit  fëparée  ou 
autorifée  par  Jufl:ice,au  refus  de  fon  mari.  Plufieurs  autres  Cou- 
tumes contiennent  pareille  difpofition. 

69.  Aucuns  ont  dit,  que  femme  fëparée  pouvoît  procéder  en  ju- 
gement en  matière  civile, fans  être  autorilëe  de  fon  mari,  quand  il 
ne  s'agifToit  que  de  fes  revenus  ,&  de  l'adminiftration  de  fon  bienj 
qu'elle  pouvoit  aufli  procéder  en  jugement  en  matière  criminelle  j 
mais  quand  il  ëtoit  queftion  du  fonds  &  de  la  propriété  de  fes  im- 
meubles, qu'elle  ne  peut  procéder  en  jugement,  en  demandant  ou 
défendant,  fans  être  autorifée  de  fon  mari,  ou  par  Juftice  à  fon 
refus  j  quQ  fi  on  veut  faire  faifir  réellement  les  immeubles  d'une 
femme  léparée,  les  faire  vendre  ôc  adjuger  par  décret,  la  procé- 
dure fe  doit  faire  fur  le  mari  èc  la  femme; que  comme  la  femme 
fëparée  ne  peut  vendre  fes  immeubles,  ni  les  hypotequer  fans  être 
autorifée  par  fon  mari,  ou  par  Juftice  au  refus  de  fon  mari,  on  ne 
peut  auffi  les  faire  faifir  réellement,  &:  en  pourfaivre  l'adjudica- 
tion par  décret  qu'avec  fon  mari. 

70.  Néanmoins  plufieurs  tiennent  que  quand  la  femme  eft  fëpa- 
rée, la  faifie  réelle  de  fes  immeubles, &: la  procédure  pour  parvenir 
au  décret  peut  être  faite  fur  elle  feule.  Premièrement ,  parce  que  \t 
mari  n'a  plus  d'intérêt  dans  la]  ouiiTance  des  immeubles  de  fa  fem- 
me, laquelle  a  droit  de  jouir  de  fon  bien.  En  fécond  lieu,  parce  que 
la  pouriuite  faite  par  un  créancier  quipourfuit  le  payement  de  Ion 
dû,  a  une  caufe  jufte  6c  neceflàire5&;  il  doit  fuffire  de  la  faire  avec 
la  femme  débitrice  qui  eft  fëparée.  En  troifiéme  lieu,  il  y  auroit 
de  l'inconvénient ,  s'il  ne  fuffifoit  pas  de  faire  la  procédure  avec  la 
femme  fëparée,  6c  fi  on  çtoit  obligé  de  la  faire  aufii  avec  fon  mari, 
particulièrement  quand  ils  font  féparés  de  corps  6c  d'habitation  : 
car  ayant  leur  domicile  féparé ,  cela  feroit  multiplier  la  procédure 
&;  cauferoit  des  frais  :  qu'à  la  vérité  fi  la  femme  fëparée  ëtoit  en- 
core mineure  de  z  5  ans ,  qu'il  lui  faudroit  faire  nommer  un  tuteur 
ou  curateur,  parce  que  pendant  la  minorité  elle  ne  peut  pas  pro^ 
céder  en  jugement  en  demandant  ou  défendant,  fans  être  afliftëe  du 
curateur,  quand  il  s'agit  du  fonds  6c  de  la  propriété  de  fes  immeu- 
bles. 


Zij 


i8o  Traite'  de    la  Communauté*. 

CHAPITRE  X. 

Des  dettes  paffives  des  conjoints,  qui  ont  été  par  eux  contradées 
avant  le  mariage,  quelles  dettes  paffives  entrent  en  la  communau- 
té, quelles  dettes  n'y  entrent  pas  3  quelles  pourfuites  peuvent  être 
faites  pendant  le  mariage  pour  le  payement  des  dettes  des  con- 
joints créées  avant  le  mariage,  &:  pour  celles  qui  font  créées  pen- 
dant le  mariage  5  ôc  plufieurs  queftions  fur  cette  matière. 

SOMMAIRE. 


I.  1.  3. 

Vlujieurs  Coutumes  contiennent 
.àiffojïtion  espèce  que  les  conjoints 
^ar  mariage  font  tenus  à  caufe  de  la. 
communauté, de  s  dettes  pafi'ves  mo- 
hïliaires  far  eux  contrariées  ai'ant 
le  mariage. 

Les  dettes  fajfwes  mohiliaires 
d' auparavant  le  mariage,  entrent 
dam  la  communauté  par  le  Droit 
commun ,  même  dans  les  Coutumes 
^ui  n'en  difpofent  pas  exprejfe'ment. 

Dvttes  mohiliaires  font  celles  qui 
font  exigible i  en  deniers  ou  autres 
effets  mobiliers. 

Si  un  mari  ayant  époufe  unefem*' 
me  dont  il  était  débiteur  d'une  fom- 
rne  de  quatre  mille  livres ,  contenue 
en  une  obligation  ,  l'obligation  efl 
éteinte  pour  le  tout  a  caufe  de  la 
communauté, ou  fi  elle  efl  feulement 
éteinte  pour  moitié. 

10.  II.  12. 

5"/  un  mari  ayant  épotifè  une  fem- 


me dont  il  étoit  débiteur  d'une  par- 
tie de  rente  conflituée ,  qui  auroit  été 
ameublie la  rente  efl  éteinte  pour 
le  tout ,  ou  feulement  pour  moitié, 
13- 

ha  communauté  nefl  point  char- 
gée des  principaux  des  rentes  ^ 
dettes  paffives  immobiliaires  ,  dues 
par  les  conjoints  avant  le  mariage. 
14.  I  5.  j6. 

Si  les  rentes  é'  dettes  paffives 
immobiliaires  d'auparavant  le  ma- 
riage ,  ont  été  acquittées  pendant  le 
mariage  ,  récompenfe  en  efl  due  à 
celui  des  conjoints  qui  n'en  étoit  le 
débiteur  :  plufieurs  Coutumes  en. 
contiennent  dtfpofition  exprejfe. 

Les  arrérages  des  rentes  &  dettes 
immobiliaires ,'  échâs  avant  le  ma^ 
riage  ,  ^  qui  viennent  à  écheoir 
pendant  le  mariage ,  entrent  en  la. 
communauté ,  é"  lo'  communauté  e» 
efi  tenue. 

18. 

Si  une  fouit e  ^  retour  de  parta- 
ge d'immeubles ,  qui  efl  due  en  de* 
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^nters  par  l'un  ou  Vautre  des  con-    que  ce  qui  efl  du  par  Vun  des  con^ 
joints ,  eft  une  dette paj^ive  mobiliai-    joints  du  prix  d'un  héritage  'vendte 


re ,  dont  la  communauté  fait  char* 
gee ,  ou  Jj  celui  des  conjoints  qui  la 
doit ,  en  efl  lui  feul  tenu. 

Di/fincfion  fl  le  partage  a  été  fait 
Avant  le  mariage ,  ou  durant  le  ma- 
riage. 

20. 

5;  ce  que  doit  l'un  des  conjoints  du 
prix  d'un  héritage  par  lui  acquis 
avant  le  mariage  ,  efl  une  dette  paf- 
flve  mobiliaire  qui  entre  en  la  corn- 
munauté,  dont  la  communauté  fait 
tenue  ^  ou  fi  elle  n'y  entre  pas. 

2  I  . 

Aucuns  tiennent  qu  une  Jouit  e  de 
partage ,  ou  ce  qui  efl  du  du  prix 
d'un  héritage  vendu  ,  efl  une  dette 
active  mobiltaire  en  la  perfonne  du 
créancier  auquel  elle  eft  due ,  mais 
quelle  efl  dette  pajjive  immobiliaire 
en  la  perfonne  du  débiteur. 

2  2. 

5"/'  cette  opinion  peut  avoir  quel- 
que fondement  folide. 

La  rente  conflitue'e  efl  immobi- 
liaire activement  ^  paffivement , 
ce(l')i  dire  ,  tant  en  La  perfonne  du 
débiteur  que  du  créancier. 

5"/"  le  prix  qui  efl  dû  ^n  deniers 
d'un  héritage  vendu  ou  partagé ,  efl 
une  dette  mobiliaire ,  tant  en  la  per- 
fonne du  débiteur  qu  en  la  perfonne 
du  créancier. 

^25. 

Vufitge  &  l'opinion  commune  efl^ 


ou  partagé ,  nefl  pas  une  dette  paffi- 
ve  mobiliaire  dont  la  communauté 
foit  tenue  ,  (jr  que  fl  elle  eft  acquit- 
tée ^  il  en  efl  dû  récompenfe  h  l'au- 
tre conjoint. 

i6.  27. 

Quel  fondement  peut  avoir  ceê 
ufage  :  difpofltions  de  quelques  Cou- 
tûmes  qui  peuvent  avoir  fervi  ds 
fondement  à  cet  ufage, 
28. 

Opinion  de  Monfieur  d' Argent  ré 
conforme  à  cet  ufage. 

.29. 

Opinion  de  M'^  René Cl>opin  con- 
forme. 

Opinion  de  Monfleurdu  Val  con- 
forme :  les  Arrêts  qui  ont  auto- 
rifé  cet  ufage,  Qiiel  efl  le  fondement 
de  ces  Arrêts. 

31. 

Quelles  raifens  on  peut  oppoferà 
cet  ancien  ufage. 

3^' 

Cet  ancien  ufage  efl  bien  établi  ^ 
^  efl  fuivi  dans  la  Coutume  de  Pa- 
ris, quoiqu'il  foit  dit  en  l'article  221. 
indiflinétement ,  que  le  mari  efl  tenu 
perfonnellement  k  caufe  de  la  com- 
munauté^des  dettes  mabiliaires  dues 
par  la  femme. 

33- 

Si  les  frais  des  Procès  faits  avant 
le  mariage ,  concernant  le  fonds  ^ 
propriété  des  héritages  propres  de 
l'un  ^  l'autre  des  conjoints,^  entrent 
en  la  communauté  y  fl  la  commu- 
nauté en  efl  tenue. 
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34.  dettes  mohiliAires  fur  elles  créées 

Les  créanciers  du,  mari  fourdet-  avant  le  mariage  ^  ^  arrérages  des 

tes  rnobiliaires  créées  avant  le  ma-  immobiliaires ,  n'ont  qu'une  aHion 

riàge  ^  peuvent  pourfuivre  pendant  co-atre  le  mari  ^  ^  doivent  faire 

le  mariage  leur  payement  fur  les  déclarer  leurs  Titres  exécutoires 

biens  de  la  communauté ,  &  ft^r  les  contre  h  mari  avant  que  de  fat" 

propres  du  mari.  fir. 

3  5-  ^  37- 

hes  biens  de  la  communauté  peu-       Quelles  pourfuites  peuvent  être 

*ueitt  être  f ai  fis  pour  les  dettes  du  faites  pendant  le  mariage  ^  pour  les 

mari  créées  avant  le  mariage.  dettes  contractées  pendant  le  ma- 

3  6.  riage  par  les  deux  conjoints  ou  par 

Les  créanciers  de  la  femme  pour  le  mari  feul. 

I.  /I  Près  avoir  parlé  au  Chapitre  précèdent  des  biens  qui  ap- 
Xj^  partiennent  aux  conjoints  lors  de  la  bénédidion  nuptiale 
<le  ceux  qui  entrent  en  leur  communauté  ,&  de  ceux  qui  n'y  en- 
trent pas  fuivant  le  Droit  commun  des  Coutumes:  nous  avons  en- 
fuite  à  parler  des  dettes  paffives  dues  par  les  conjoints  avant  leur 
mariage,  qui  entrent  en  leur  communauté ,  &  de  celles  qui  n'y  en- 
trent pas.  Nous  avons  plufieurs  Coutumes  qui  en  contiennent  des 
difpofitions. 

2.  La  Coutume  de  Paris  par  l'art,  i  zo.  dit  limplement,  qu'homme 
&  femme  conjoints  par  mariage,  font  communs  en  biens  meubles 
&  conquêts  immeubles  faits  pendant  le  mariage ,  fans  parler  des 
dettes.  Mais  par  l'article  fuivant  elle  dit ,  que  le  mari  ell:  tenu  per- 
fonnellement  à  caufe  delà  communauté,  de  payer  les  dettes  mo- 
biliaires  dues  à  caufe  de  fa  femme ,  &  qu'il  en  peut  être  pourfuivi 
pendant  le  mariage  \  &  pareillement  que  la  femme  eft  tenue  après  le 
trépas  de  fon  mari  payer  la  moitié  des  dettes  mobiliaires  faites  ôc 
allouées  par  le  mari,  tant  durant  le  mariage  qu'auparavant,  &:  ce 
jufqu'à  concurrence  de  la  communauté.  La  Coutume  d'Orléans  en 
l'article  i  86.  dit,  qu'homme  &:  femme  conjoints  par  mariage  font 
unis  6c  communs  en  biens  meubles ,  dettes  actives  6c  paflives ,  faites 
tant  auparavant  leur  mariage,  que  durant;  icelui ,  6c  ès  conquêts 
faits  durant  leur  mariage  \  en  telle  manière  que  par  le  trépas  de 
l'un  des  conjoints,  les  meubles ,  dettes ,  ôc  conquêts,  fe  divifent  en- 
tre le  furvivant  auquel  en  appartient  la  ijioitié,  ôc  les  héritiers  dm 
trépallé  aufquels  appartient  l'autre  moitié. 

3.  LaCoutume  du  Maine  en  l'art.  508.  dit,  qu'homme  6c  fem- 
me qui  ont  été  en  mariage  par  anîk  jour,  font  communs  en  biens 
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meubles ,  dettes  perfonnelles,  arrérages  de  rente ,  &c.  De  même  la 
CoLicume  d'Anjou  en  l'article  511.  la  Coutume  de  Bourbonnois 
en  l'article  1 3  5 .  dit ,  que  le  mari  &  la  femme  font  communs  en  tous 
biens  immeubles ,  dettes  perfonnelles  ja  faites  à  faire,  &  conquêts 
immeubles  qui  fe  feront  confiant  le  mariage  j  en  telle  manière  qu'a- 
près le  décès  de  l'un  des  mariés ,  le  furvivant  doit  avoir  la  moitié  des 
chofes  deflufdites,&:  les  héritiers  l'autre,  ôc  en  font  fai(is  &;  en  polTef- 
fion ,  s'il  n'eft  autrement  convenu  par  le  Contrat  de  mariage. 

La  Coutume  de  Bretagne,  article  43  4.  dit,  que  fila  femme  étoir 
obligée,le  créancier  après  ladilFolution  du  ma riage,fe  pourra  adref- 
fer  à  elle  pour  ladite  dette,  fauf  à  elle  ou  à  fes  héritiers  leur  recours- 
contre  les  héritiers  du  mari,  pourtant  qu'ils  en  font  tenus.  La  Cou- 
tume d'Auxerre  en  l'article  190.  dit,  qu'homme  ôc  femme  conjoints 
par  mariage  font  communs  en  tous  biens  meubles,  &;  en  toutes 
dettes mobiliaires  6c  perfonnelles,  tant  adives  que  pallives, faites  & 
contradées  durant  leur  mariage,  &  auparavant,  &  aulTi  ès  con- 
quêts immeubles  faits  par  eux  ou  l'un  d'eux ,  durant  ôc  confiant  leur 
mariage. 

4.  C'efl  un  droit  commun  8c  général  des  Coutumes  où  il  y  a  com- 
munauté, que  les  dettes  paffives  mobiliaires  d'auparavant  le  maria- 
ge, entrent  en  la  communauté,  quand  même  il  n'y  en  auroit  pas  de 
dif  pofîtion  expreflè  5  mais  par  le  Contrat  de  mariage  on  peut  déroger 
à  la  Coutume ,  &  faire  des  conventions  contraires. 

5.  Les  dettes  mobiliaires  font  celles  qui  font  exigibles  en  deniers 
ou  effets  mobiliers  :  Par  exemple  ,  une  ibmme  de  deniers  due  par 
PromefTe  ^  Obligation  ,  ou  autre  Acte,  legs  en  deniers ,  ou  autres  ef- 
fets mobiliers,que  doit  l'un  des  conjoints ,  comme  héritier  de  fes  pè- 
re Se  mere,  ou  autrement ,  reliqua  de  compte  que  l'un  des  conjoints 
doit  avant  fon  mariage,  ôc  généralement  ce  qui  eft  dû  ôc  exigible  en; 
deniers  ou  autres  effets  mobiliers,  entrent  en  la  communauté,  ôcla 
communauté  en  eft  tenue. 

6.  Il  y  aune  queftionqui  a  été faîte,dont  voici  le  fait.  Le  nommé 
Gendrotétoit  débiteur  de  la  fomme  de  quatre  mille  livres  envers 
Marie  Carignan  par  Obligationjdans  la  fuite  Gendrot  contrade  ma- 
riage avec  la  Carignan. Le  bien  de  la  Carignan  confiftoit  dans  lecon- 
tenu  en  fon  Inventaire  qu'elle  avoir  fait  faire  de  fes  biens  &;  effets- 
avant  fon  mariage,entrelefquels  étoit  l'Obligation  de  quatre  mille 
livres  qui  lui  étoit  due  par  Gendrot  qui  étoit  devenu  fon  mari.  Gen- 
drot en  confequence  de  fon  mariage  fe  met  en  pofîèfîion  des  biens 
defa  femme, &  de  fes  Titres  ôc  Papiers,  bc  y.trouvant  l'Obligatloa 
de  quatre  mille  livres  fur  lui,  il  la  déchire  comme  folue  ^  acquittée. 
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Quinze  an  s  après ,  laCarignan  decede  fans  enfans ,  les  héritiers  col- 
latéraux acceptent  lacommunautéjôc  ayant  trouvé  par  l'Inventaire 
que  la  défunte  avoit  fait  faire  avant  fon  mariage,  qu'il  lui  étoit  dû 
lors  la  fomme  de  quatre  mille  livres  par  Gendrotfon  mari,par  Obli- 
gation ,ils  demandent  que  le  mari  foit  tenu  de  reprefenter  l'Obliga- 
tion de  quatre  mille  livres ,  comme  étant  un  effet  de  la  communauté 
qui  doit  être  partagé,  ôcque  Gendrot  foit  tenu  de  leur  payer  deux 
mille  livres  pour  la  moitié  ducontenu  en  l'Obligation  5  que  Gendrot 
ne  pouvoir  pas  dire  qu'il  eût  acquitté  cette  dette,  ni  qu'il  en  eût  fait 
le  payement  à  lui-même  pendant  le  mariage  j  que  cette  Obligation 
étoit  entrée  en  la  communauté,de  même  que  Ci  toute  autre  perfonne 
en  avoit  été  le  débiteur  à  fa  femme,  de  que  c'étoit  un  e&t  delà 
communauté  au  tems  du  décès  de  la  Carignan  fa  femme. 

7.  Gendrot  marifoutenoit  au  contraire,que  cette  Obligation  avoit 
été  éteinte  parla  confufion,  qu'il  étoit  maître  de  la  communauté  , 
qu'il  ne  pouvoit  pas  être  débiteur  ôc  créancier  en  même-tems  à  caufe 
delà  communauté,  qu'il  ne  pouvoit  pas  être  débiteur  êc  créancier 
de  lui  mêmé  pour  le  contenu  en  cette  Obligo.non.Credttumé'dehitum 
non poffunt  concurrere  in  eadem perfona.  Confufione  tollitur  obltgatio  :  que 
les  héritiers  de  fa  femme  fe  dévoient  contenter  de  ce  qu'ils  trouvoienc 
en  la  communauté  au  jour  du  décès  de  fa  femme  s  que  l'Obligation 
de  4000.  livres  n'étoit  plus  exiftente,  qu'elle  avoit  été  éteinte  par  la 
confufion.  En  effet,  fi  la  fomme  de  4000.  livres  contenue  en  l'O- 
bligation avoit  été  par  lui  dûe  à  autre  perfonne  qu'à  fa  femme  ,  la 
communauté  enauroit  été  tenue,ôc  auroit  dû  être  acquittée  aux  dé- 
pens de  lacommunauté  fi  elle  n'avoit  pas  étéacquittée  aux  dépens 
de  la  communauté  pendant  le  mariage ,  la  femme  après  la  dilîolu- 
tion  de  la  communauté  en  feroit  tenue  pour  moitié  à  caufe  de  la 
communauté  fur  fa  part  en  la  communauté. 

8 .  Les  héritiers  de  la  femme  répliquent ,  qu'il  efi:  bien  vrai  qu'une 
mêmé  perfonne  ne  peut  pas  être  créancier  ôc  débiteur  de  lui-même, 
Se  que  la  dctteeftétcinte  par  la  confufion  j  mais  qu'on  ne  pouvoit 
pasdircqu'il  y  eût  extindion  entière  de  l'Obligation  de4ooo.  livres 
dont  il  s'agit,  qui  étoit  dûe  par  le  mari  avant  fon  mariage,  ou  du 
moins  qu'on  pouvoit  dire  que  l'cxtinâiionavoitété  enfufpensjufques 
à  ce  que  la  communauté  fût  diflolue,  c'cft-à-dire ,  julqu'à  ce  que 
la  femme  ou  fes héritiers  eufl^cnt  accepté  la  communauté,  ou  qu'ils 
y  cuffcnt  renoncé  :  car  quoique  l'Obligation  qui  efi:  un  effet  mobi- 
lier, fût  entrée  en  la  communauté,  le  mari  qui  en  étoit  débiteur  à  fa- 
femme  avant  le  mariaf;e,n'en  peut  être  libéré  que  pour  moitié  à  cau- 
fe de  la  communauté  qu'il  contradoit  par  fon  mariage  -,  autrement 
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la  femme  porteroîtla  perte  entière  du  contenu  en  fon  Obligation,  ôc 
le  mari  en  profîteroit  lui  feul,  ce  qui  ne  feroit  pas  raifonnable.  Il  ed 
bien  vrai  que  le  mari  eft  le  maître  de  la  communauté ,  qu'il  peut 
dilpofer  des  effets  de  la  communauté,mais  il  n'en  peut  difpofer  qu'au 
profit  de  perfonne  capable  &:  fans  fraude,  le  mari  n'en  peut  pas  faire 
Ion  profit  particulier  au  préjudice  de  fa  femme ,  à  plus  forte  raifon 
dans  l'efpece  particulière  dont  il  s'agit,  il  ne  peut  pas  à  caufe  de  la 
communauté  profiter  lui  feul  de  cette  Obligation  qui  appartenoit  à 
fa  femme,     la  femme  n'en  doit  pas  porter  la  perte  entière. 

9.S'ily  avoitclaufeparle  Contrat  de  mariage,  que  la  femme  en 
cas  de  renociation  à  la  communauté  pourroit  reprendre  ce  qu'elle 
y  auroit  apporté,  elle  feroit  fans  doute  bien  fondée  à  reprendre 
l'Obligation ,  &:  à  demander  aux  héritiers  de  fon  mari,  fi  elle  l'avoic 
furvêcu ,  les 4000.  livres  contenues  en  l'Obligation ,  ce  qui  fait  con- 
noîtreque  l'extindion  étoit  en  fufpens  jufques  à  ce  que  la  femme 
acceptât  la  communauté,  ou  qu'elle  y  renonçât  :  ainli  dans  le  cas 
que  la  femme  accepte  la  communauté ,  il  y  a  lieu  de  dire  que  la  det- 
te n'eft  éteinte  que  pour  la  moitié  du  mari.  En  effet,  fuppofé  que 
l'Obligation  de  4000.  livres  eût  été  due  à  la  femme  par  autre  que 
Gendrotauquel  elle  s'eft  mariée,  l'Obligation  feroit  un  effet  de  la 
communauté  j  la  femme  ne  doit  pas  être  de  pire  condition  en  un  cas 
que  dans  l'autre.  Cette  queftion  efl  difficile,  mais  il  femble  qu'il  eft 
plus  raifonnable  de  conclure  en  faveur  des  héritiers  de  la  femme,  ôc 
de  dire  que  l'Obligation  de  4000.  livres  qui  lui  étoit  due  par  Gen- 
drot  fon  mari  n'eft  éteinte  que  pour  moitié ,  &:  que  Gendrot  en  doit 
l'autre  moitié  aux  héritiers  de  fa  femme. 

1 0.  Il  s'eft  nouvellement  prefenté  une  queftion  approchant  de  la, 
précédente,  dont  voici  le  fait.  Le  nommé  Taillon  avoit  emprunte 
en  I  67 1 .  de  Marie  Corbec  fille  majeure  la  fomme  de  fept  mille liv. 

Îtour  laquelle  il  lui  avoit  conftitué  3  5  o.liv.  de  rente-,  en  i  671.  Tali- 
on contracte  mariage  avec  Marie  Corbec  fa  créancière,  qui  avoit 
pour  tout  bien  cette  rente  de  3  5  o.  livres  -,  par  le  Contrat  de  mariage 
il  étoit  ftipulé,  que  de  cette  fomme  de  fept  mille  livres  qui  faifoit  le 
principal  de  cette  rente,  il  en  entreroit  3000.  en  la  communauté.  En 
1686.  Marie  Corbec  décéda  fans  enfans,fes  héritiers  collatéraux  ac- 
ceptent la  communauté,  Se  Taillon  procéda  avec  eux  au  partage 
des  biens  de  la  communauté  :  les  héritiers  de  Marie  Corbec  fbutin- 
rent  qu'avant  de  faire  partage  delà  communanté  ils  avoient  droit 
de  reprendre  furlamaflela  rente  que  Taillon  avoit  conftituée  à  Ma- 
rie Corbec  avant  fon  mariage,  pour  la  fomme  de  fept  mille  livres,fur 
laquelle  ils  confentoient  que  dédudion  fût  faite  de  quinze  cens  liv. 
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faifant  moitié  de  3000.  livres,  qui  avoitété  ameublie, &  qui  éroic 
entrée  en  la  communauté  par  la  claufe  du  Contrat  de  mariage,  &c 
que  parle  partage  il  devoit  être  dit,  que  Taillon  leur  cuntinueroit 
la  rente  fur  le  pied  de  2  7  5 .  livres  par  chacun  an. Taillon  au  contraire 
foutenoit  qu'il  ne  devoit  plus  de  la  rente  de  350.  livres  qu'il  avoit 
conftituéeà  Marie  Corbec  avant  fon mariage,  que  200.  liv.  de  ren- 
te, qu'il  y  avoit  extindion  du  lurplus  de  la  rente,  au  moyen  del'a- 
meublillement  qui  avoit  été  fait  par  fon  Contrat  de  mariage,  par 
lequel  il  avoit  été  ftipulé  que  de  la  fomme  de  7000.  livres,  faifant  le 
fort  principal  de  la  rente  de  3  5  o  livres,  il  en  entreroit  300.  livres  en 
la  communauté ,  que  par  ce  moyen  la  rente  de  3  5  o.  livres  étoit  ré- 
duite à  200.  liv.  &  que  comme  maître  de  la  communauté  il  ne  pou- 
voit  pas  être  débiteur  &:  créancier  de  lui-même  en  même-tems  ^ 
qu'il  y  avoit  confufion  èc  extindion  de  1  5  o.  livres  de  rente,  &c  qu'il 
refloit  feulement  débiteur  de  200  livres  de  rente. 

1 1  .Laréfolution  qui  eft  à  prendre  eft  de  dire,  que  la  prétention  de 
Taillon  mari  n'eft  pas  bien  fondée,  d'autant  qu'étant  débiteur  de  la 
rente  de  3  5  o.  livres  avant  fon  mariage,il  n'en  peut  être  libéré  en  tout 
ou  partie  aux  dépens  de  la  communauté,  qu'en  même-tems  la  com- 
inunauté  n'en  foit  récompenféeril  y  en  a  une  difpofitioii  dans  la  Cou- 
tume de  Paris  qui  dit,  quand  aucune  rente  due  par  l'un  des  conjoints 
par  mariage,  ou  fur  fes  héritages  paravant  leur  mariage,  eft  rachetée 
par  les  deux  conjoints,ou  l'un  d'eux  conftant  leur  mariage,tel  rachat 
eft  réputé  conquête  &:  par  VA  rticle  fuivant  il  eft  dit ,  que  l'héritier  ou 
détempteur  de  l'héritage  fujet  à  la  rente,  eft  tenu  continuer  moitié 
de  la  rente ,  &c  payer  les  arrérages  du  jour  du  décésjufques  à  l'entier 
rachat.  Si  dans  le  cas  de  ces  deux  Articles  la  rente  due  par  l'un  des 
conjoints  paravant  le  mariage  n'eft  éteinte  que  pour  moitié ,  &  que 
l'héritier  du  débiteur  de  la  rente  foit  tenu  de  continuer  moitié  de  la 
rente,&  payer  les  arrérages  du  jour  du  déccs^à  plus  forte  raifon  dans 
l'efpece  propofée ,  il  n'y  a  extinélion  de  la  partie  de  la  rente  qui  a  été 
Ameublie  que  pour  moitié ,  c'eft-à-dire ,  jufques  à  concurrence  de  la 
moitié  de  trois  mille  livres  de  principal  qui  ont  été  ameublis.,  &  qui 
font  entrés  en  la  communauté  par  la  claufe  du  Contrat  de  mariage  5 
l'autre  moitié  eft  duc  aux  héritiers  de  lafcmme,aufquels  on  en  doit 
■continuer  la  rente  ^  autrement  Marie  Corbec  auroit  porté  la  perte 
entière  de  3  000.  liv.  faifant  partie  du  principal  de  la  rente  de  3  50. 
liv.  par  l'amcubliflement  qui  en  avoit  été  fait  par  Contrat  de  maria- 
ge, &:  Tallion  miri  en  profitcroit  lui  fcul,  ce  qui  feroit  contre  leur 
intention  :  c  ar  l'intention  de  la  femme  en  ameubiilîant  partie  de  fa 
rcntede3  5o.liv.  àelle  due  par  Taillon  jufqu'il  concurrence  dç}  ooq. 
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livres*  de  principal,  n'a  pas  été  d'en  libérer  Taillon  jufques  à  con- 
currence de  la  fomme  de  3000  liv.  ni  de  lui  en  faire  don,  elle  n'a 
pas  eu  intention  que  Taillon  en  profitât  feul  à  fon  préjudice,  elle  au- 
roit  parlé  autrement  j  mais  plutôt  fon  intention  a  été  que  la  partie 
de  la  rente  qui  a  été  ameublie  fût  un  effet  de  leur  communauté ,  6c 
que  partage  fe  faifant  de  la  communauté,  elle  ou  fes  héritiers  y 
eulTent  part.  Il  eft  bien  vrai  que  Taillon  mari  en  pouvoir  difpofer 
comme  maître  de  la  communauté  ,  mais  auffi  il  n'en  auroit  pas  put 
difpofer  qu'au  profit  de  perfonne  capable,  &  fans  fraude,  fuivant 
l'article  215  de  la  Coutume  de  Paris. 

r  2.  Pour  donner  encore  plus  de  jour  à  cette  réfolution,  on  peut 
préfuppofer  un  autre  exemple.  Suppoféque  Marie  Borbec ,  au  lieu 
d'ameublir  partie  de  fa  rente,  eût  apporté  dans  la  communauté  la 
fomme  de  3000  livres  en  deniers  ,  ôc  que  Taillon  eût  été  débiteur 
avant  fon  mariage  de  i  5  o  liv.  de  rente  à  autre  qu'à  Marie  Corbec  fa 
femme ,  ôc  que  pendant  fon  mariage  Taillon  eût  acquitté  le  prînci^ 
pal  de  la  rente  de  150.  livres  dont  il  étoit  débiteur  ,  &  qu'il  y  eûc 
employé  les  3000.  livres  apportés  par  fa  femme,  Taillon  feroic 
fans  doute  obligé  de  récompenfer  fa  femme  ou  fes  héritiers  de  la 
moitié  des  trois  mille  livres  qu'il  avoir  pris  dans  la  communauté 
pour  fe  libérer ,  &:  racheter  la  rente  de  i  5  o  liv.  dont  il  étoit  débi- 
teur avant  fon  mariage,fuivant  les  articles  244.ÔC  245  de  la  Coutu- 
me de  Paris,qui  feront  ci-après  plus  amplement  expliqués^  Ondoie 
juger  la  même  chofe  dans  laqueilion  propofée.  fi-vn  ■:'  v"^ •-!>  ■;  ' - 

I  3  .Nous  avons  à  parler  des  principaux  des  rentes  dettes  paffives 
immobiliaires  dûes  par  les  conjoints  avant  leur  mariage. La  commu- 
nauté n'en  eft  point  chargée,  elles  n'y  entrent  point.  Car  premiè- 
rement les  Coutumes  parlant  des  dettes  paflîves  dont  la  communau- 
té eft  chargée ,  ne  parlent  que  des  mobiliaires.  En  fécond  lieu,  nous 
avons  plufieurs  Coutumes  qui  parlent  des  rentes  dûes  par  les  con- 
joints auparavant  leur  mariage,  &:  qui  difentque  fi  elles  lont  acquit- 
tées pendant  le  mariage ,  la  récompenfe  en  eft  dûe.  La  Coutume  de 
Paris  dit  en  l'article  244.  que  quand  aucune  rente  dûe  par  l'un  des 
conjoints  par  mariage ,  ou  fur  {es  héritages  paravant  leur  mariage , 
eft  rachetée  par  les  deux  conjoints ,  ou  par  l'un  d'eux  conftant  le  ma- 
riage, tel  rachat  eft  réputé  conquêt  3  &  par  l'article  2 4 5 .  il  eft  d it  q ue 
l'héritier  ou  le  détempteur  de  l'héritage  fujet  à  la  rente,  eft  tenu  con- 
tinuer la  moitié  de  la  rente ,  &;  payer  les  arrérages  du  jour  du  décès 
jufqu'à  l'entier  rachat. 

14.  La  Coutume  d'Orléans  dit  en  l'article  190.  qu'au  regard  des 
rentes  vendues  ôc  confticuées  auparavant  le  mariage ,  par  l'un  ou  par 
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l'autre  des  conjoints,  ou  ceux  defquels  ils  auroient  été  licnn'ers-, 
elles  feront  payées  entièrement  par  celui  qui  les  aura  vendues  èc 
conftituées  auparavant  le  mariage, qui  en  demeurera  feui  chargé, 
fauf  des  arrérages  qui  fe  payeront  par  moitié  jufqu'au  jour  de  ladif- 
folution  du  mariage.  Et  en  cas  que  celui  qui  ne  les  auroit  vendues  ÔC 
conftituées,  ni  ceux  defquels  il  feroit  créancier,  en  fut  pourfuivi  hy- 
jpotequairement  comme  détempteur  des  conquets,ilen  aura  fon  re- 
cours pour  le  fort  principal,  &  arrérages  échus  depuis  la  diflblution 
de  la  communauté  contre  leconftituant  ou  fon  héritier,  fes  biens  &c 
héritages. 

1 5.  La  Coutume  du  Maine  en  l'article  302,  dit  que  fi  deux  con- 
joints par  mariage  enfemble  déchargent  l'héritage  ou  chofe  immeu- 
ble de  l'un  d'eux  delà  rente,chargeou  devoir  dû  créé  fur  icelui  hé- 
ritage ou  chofe  immeuble  paravant  le  mariage,  celui  devers  lequel 
l'héritage  ou  chofe  immeuble  n'eft  pas  mouvant,ou  fes  heritiers,doit 
être  reftitué&recompenfé  de  la  moitié  des  deniers  baillés  pour  l'a- 
mortilîèment  de  la  rente  ou  charge,  s'il  y  a  eu  communauté  de  biens 
éntr'eux ,  laquelle  récompenfe  cliet  en  adion.  La  Coutume  de  Bre- 
tagne dit  en  l'article  442..  fi  les  mariés  confiant  leur  mariage  dé- 
chargent ôc  acquittent  l'héritage  ou  chofe  immeuble  de  l'un  d'eux 
de  droits  naturels,  rentes ,  charges  anciennes  &C  devoirs  réels  fur 
iceux ,  autres  que  ceux  qui  auroient  été  créés  durant  ledit  mariage , 
la  moitié  des  deniers  employés  aufdits  acquêts ,  èc  décharge  fera 
rendue  comme  meuble  par  celui  des  mariés  ou  fes  hoirSjduquell'he- 
ritage  a  été  acquitté  &c  déchargé. 

1 6.  C'eft  le  droit  commun  6c  général  des  Coutumes  où  il  y  a  com- 
munauté,que  les  dettes  paffives  immobiliaircs  dues  par  les  conjoints 
auparavant  leur  mariage  n'entrent  point  en  la  communauté,chacun 
des  conjoints  en  demeure  tenu  fur  fes  propres  3  &  fî  aucune  des  dettes 
immobiliaires  eft  acquittée  pendant  le  mariage  des  deniers  de  la 
communauté,  celui  qui  étoit  débiteur  de  la  rente,  ou  qui  étoitpofîèf- 
feur  de  l'héritage  fujet  à  la  rente,  doit  récompenfer  ôc  indemnifer 
l'autre  conjoint  ou  fon  héritier  de  la  moitié  des  deniers  qui  ont  été 
payés  pour  le  rachat  de  la  rente,par  la  raifon  que  ce  font  dettes  par- 
ticulières de  l'un  ou  de  l'autre  des  conjoints ,  dont  la  communauté 
n'eft  pas  tenues  ayant  été  acquittée  des  deniers  communs,  la  récom- 
penfe en  eft  due. 

1 7.  Mais  à  l'égard  des  arrérages  des  rentes  dues  par  l'un  ou  l'autre 
des  conjoints ,  échiis  avant  le  mariage  ,  èc  qui  viennent  à  échoir  du- 
rant le  mariage  d'année  en  année ,  ils  entrent  en  la  communauté ,  6c 
la  communauté  en  eft  chargée ,  par  la  raifon  que  les  arrérages  échus 
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avant  le  mariage,  8c  ceux  qui  viennent  à  échoir  durant  le  mariage 
d'année  en  année,  deviennent  dettes  mobiliaires  à  mefure  qu'ils 
échéent,demême  que  les  fruits  des  héritages  propres  deviennent 
meubles  à  mefure  qu'ils  fe  détachent  du  fonds,Ôc  qu'ils  fe  perçoivent. 
En  fécond  lieu ,  comme  la  communauté  profite  des  jouiflances  &  des 
fruits  des  héritages  propres  des  conjoints  pendant  le  mariage,  il  eft 
jufte  que  la  communauté  foitauflî  chargée  des  arrérages  des  rentes 
qui  viennent  à  échoir  pendant  le  mariage ,  des  arrérages ,  des  pen- 
nons  viagères ,  des  arrérages  de  douaire,  &  de  toutes  autres  dettes 
pafFives  immobiliaires. 

I  8.  Il  faut  palTer  enfuite  à  une  queftion ,  qui  eft  de  fçavoir,  fi  une 
foulte  &;  retour  de  partage  en  deniers ,  qui  eft  due  par  l'un  ou  l'autre 
des  conjoints ,  eft  une  dette  pa/îîve  mobiliaire ,  ou  fi  eUe  eft  immo- 
biliaire ,  fi  elle  entre  en  la  communauté ,  ou  fî  elle  n'y  entre  pas ,  c'eft 
à-dire ,  fi  celui  des  conjoints  qui  la  doit ,  en  demeure  lui  leul  tenu , 
&"  fi  la  foulte  étant  acquittée  pendant  le  mariage  des  deniers  de  la 
communauté,  il  en  eft  dû récompenfe  à  l'autre  conjoint  pour  moi- 
tié ,  ou  s'il  n'en  eft  pas  dû  récompenfe.  Il  n'y  a  aucun  doute,  lorfque 
le  partage  eft  fait  pendant  la  communauté,  £c  que  la  foulte  eft  ac- 
quittée durant  le  mariage  des  deniers  de  la  communauté,  le  con- 
joint auquel  l'héritage  efl  échu ,  êc  qui  devoit  la  foulte,  doit  récom- 

f)enfe  à  l'autre  conjoint  delà  moitié  des  deniers  qui  ont  été  pris  dans 
a  communauté  pour  acquitter  la  foulte,  par  la  raifon  que  le  partage 
a  été  fait  pendant  le  mariage ,  &:  que  par  ce  partage  il  a  plus  que  fà 
portion  dans  les  immeubles  de  lafucceffion,il  a  profité,il  a  augmenté 
la  portion  héréditaire  aux  dépens  de  la  communauté,il  n'en  doit  pas 
profiter  lui  feul  au  préjudice  de  l'autre  conjoint,  il  peut  bien  retenir 
en  fon  entier  l'héritage  qui  lui  eft  échu  par  le  partage,  mais  il  doit  ré- 
conffpenfe  à  la  communauté  des  deniers  qui  ont  été  pris  dans  la 
communauté  pour  l'acquitter  5  autrement  un  des  conjoints  feroit 
avantagé  pendant  le  mariage  des  deniers  de  la  communauté  au  pré- 
judice de  l'autre. 

1 9.  Mais  que  dira-t-on  fi  le  partage  a  été  fait  avant  le  mariage  ? 
par  exemple,  une  fille  qui  eft  majeure  ufante  defes  droits,fait  parta- 
ge des  fucceffions  de  fes  pere  ôc  mere,  &  par  le  partage  il  eft  échu  en 
Ion  lot  un  héritage  qui  eft  chargé  d'une  foulte  ôc  retour  en  deniers 
dont  elle  eft  débitrice,  elle  vient  après  ce  partage  à  fe  marier  :  On 
demande  fi  cette  foulte  qu'elle  doit  à  fes  cohéritiers ,  eft  une  dette 
pafTive mobiliaire  qui  entre  en  la  communauté,  6c  dont  la  commu- 
nauté foit  chargée  j  ou  fi  c'eft  une  dette  immobiliaire ,  dont  la  femme 
ijuienécoit  débitrice  avant  fon  mariage  demeure  tenue  en  fon  par- 
I  A  a  ig 
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ticLilier ,  &  fi  étant  acquittée  durant  le  mariage ,  elle  en  doit  récorrt- 

penfè  aux  héritiers  de  fon  mari. 

20.  Il  y  a  encore  une  autre  queftion  pareille,  qui  eft  quand  un 
homme  a  acquis  un  héritage  avant  fon  mariage,  qu'il  n'en  a  pas  payé 
le  prix  5  venant  enfuite  à  fe  marier  ,  on  demande  fi  ce  qu'il  doit  du 
prix  de  l'héritage  par  lui  acquis  avant  Ion  mariage ,  eft  une  dette 
pafiîve  mobiliaire  qui  entre  en  la  communauté ,  &  dont  la  commu- 
nauté Toit  chargée ,  ou  fi  elle  n'y  entre  pas ,  &  fi  le  prix  de  l'héritage 
acquis  avant  le  mariage  ayant  été  acquitté  pendant  le  mariage  ,  il 
en  eft  dû.  récompenfe  à  l'autre  conjoint,  ou  s'il  n'en  eft  pas  dû  récom- 
penfe. 

2  I .  Il  y  en  a  qui  ont  fait  diftindion,  &  qui  ont  dit,  qu'une  fomme 
de  deniers  dvie  pour  retour  de  partage  fait  entre  cohéritiers ,  ou  ce 
qui  eft  dû  pour  acquifition  d'heritage,eft  une  dette  adive  mobiliaire 
en  la  perfonne  du  créancier  auquel  elle  eft  due,  mais  que  c'eft  une 
dette  paflive  immobiliaire  en  la  perfonne  du  débiteur  qui  la  doit,  6c 
que  fi  le  prix  de  l'héritage  acquis  avant  le  mariage,  ou  ce  qui  etoit  dû 
pour  foulte  de  partage ,  eft  acquitté  des  deniers  de  la  communauté 
pendant  le  mariage ,  l'un  des  conjoints  qui  en  étoit  débiteur  doit  ré- 
compenfe à  l'autre  conjoint  de  la  moitié,  n'étant  pas  jufte  qu'il  ac- 
quitte fes  héritages  propres  aux  dépens  de  la  communauté  j  mais 
quefi  unefoulte  ou  retour  de  partage  étoit  dûàl'un  des  conjoints 
avant  fon  mariage,  ou  que  l'un  des  conjoints  eût  vendu  un  héritage 
avant  fon  mariage,  dont  le  prix  lui  fût  dû ,  qu'en  l'un  &  l'autre  cas, 
c'eft-à-dire,  la  foulte  qui  lui  feroit  dûe,  comme  auffi  le  prix  qui  lui 
feroit  dû  de  l'héritage  par  lui  vendu,  entreroit  en  la  communauté, 
étant  chofe  mobiliaire,  il  y  a  eu  Arrêt  qui  l'a  jugé  mobiliaire  en  la 
perfonne  du  créancier,  lequel  Arrêt  eft  rapporté  ci-devant  au  troi- 
némechapitre,nombre  13. 

2  2 .  Mais  il  femble  que  cette  diftinclion  n'a  pas  de  fondement  folî- 
de:  car  pourquoi  confiderer cette  dette  en  la  perfonne  du  créancier 
différemment  &  autrement  qu'en  la  perfonne  du  débiteur?  ou  elle 
doit  être  confiderée  comme  mobiliaire ,  omni  reffeBu ,  adivement  6c 
paiTivement  5  ou  elle  doit  être  confiderée  comme  immobiliaire  pa- 
reillement ,  omni  refpeÛte,  adivcmcnt  èc  paffivement.  Si  on  regarde  le 
principe ôc  laregle, on  ne  pourra  pas  douter  qu'une  fomme  de  de- 
niers dûe  pour  louhe  de  partage ,  ou  pour  vente  d'héritage,  ne  foie 
une  dette  adive  mobiliaire  en  la  perfonne  du  créancier  auquel  elle 
eft  dûe,  il  n'y  arien  qui  foit  cenfc  plus  mobilier  qu'une  fomme  de 
deniers,  Aélio  ad  mobile  mobilts  efi  ,  Bartol.  aA  legem  nroventium  D. 
de  f^erbomm  Jignificatione.  AcHo  aut  mobtlis  aut  tmmobilis  fcoundum 
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qualliatem  rel  qujt  in  a5iionem  five  in  juâicium  deducitur,  dît  Monfîeur 
Ciijas  en  là  Confultation  vingc-croifiéme. 

2  5 .  Si  le  créancier  auquel  une  fomme  de  deniers  eft  due  pour  re- 
tour de  partage ,  ou  pour  vente  d'héritage ,  venoit  à  décéder  laiiïant 
des  héritiers  mobiliers  &  immobiliers,  les  héritiers  mobiliers  y  fuc- 
cederoient  à  l'exclulion  des  héritiers  immobiliers  jou  iî  celui  auquel 
elle  feroitdûe  venoit  à fe  marier,  elle  entreroit  en  la  communauté, 
&:  ne  feroitexclufe  de  la  communauté  qu'en  la  ftipulant  propre  par 
le  Contrat  de  mariage.  Si  c'eft  donc  une  dette  adive  mobiliaire  en  la 
perfonne  du  créancier  auquel  elle  eft  due ,  il  femble  que  c'eft  auffi  une 
dette  paffive  mobiliaire  en  la  perfonne  de  celui  qui  eft  le  débiteur, 
cerrelativorum  eadem  ejh  ratio.  Nous  avons  l'exemple  de  la  rente  con- 
ftituée,elle  eft  de  même  qualité  pour  le  débiteur  que  pour  le  créan- 
cier 3  &;  comme  elle  eft  dette  adive  immobiliaire  en  la  perfonne  du 
créancier,  elle  eft  dette  paffive  immobiliaire  en  la  perfonne  du  dé- 
biteur. 

14.  Ainfi  11  on  fuivoit  étroitement  la  régie  &:  le  principe ,  il  fem- 
ble qu'il  faudroit  conclure  qu'une  fomme  de  deniers  due  par  l'un  des 
conjoints ,  pour  vente  d'immeuble  faite  avant  le  mariage,  ou  pour  la 
foulte  d'un  partage  fait  avant  le  mariage  ,  eft  une  dette  paiTive  mo- 
biliaire qui  entre  en  la  communauté ,  &  que  (i  elle  eft  acquittée  pen- 
dant la  communauté ,  il  n'en  eft  point  dû  de  récompenfe.  La  difpo- 
fition  générale  duDroitCoutumier,  veut  que  toutes  dettes  mobi- 
liaires  adives  6c  paffives  entrent  en  la  communauté.  La  Coutume  de 
Paris  en  contient  difpofîtion  exprefte,  elle  dit  indiftindement  en 
l'article  z  2  i .  que  la  communauté  eft  tenue  des  dettes  mobiliairesi 
&;  par  l'article  244.  elle  ne  donne  récompenfe  que  pour  les  rentes 
dues  par  l'un  des  conjoints  avant  le  mariage,  qui  ont  été  acquittées 
pendant  la  communauté. 

2  5 .  Néanmoins  il  y  a  une  ancienne  pratique ,  &  un  ufage  invétéré 
qui  eft  contraire  à  cela ,  ôc  on  tient  que  ce  qui  eft  dû  par  un  des  con- 
joints pour  foulte  6c  retour  de  partage  fait  avant  le  mariage,  ou  pour 
acquifition  d'héritage  faite  avant  le  mariage,  n'entre  point  en  la 
communauté,  6c  que  la  communauté  n'en  eft  point  chargée,  6c  que 
il  telles  dettes  font  acquittées  pendant  le  mariage,  il  en  eft  dû  ré- 
compenfe à  l'autre  conjoint  ;  cet  ufage  invétéré  ,  ôc  cette  ancienne 
pratique  eft  contraire  (  comme  il  a  été  dit  )  à  la  régie  6c  au  principe , 
qui  veut  que  les  dettes  paffives  mobiliaires  dues  par  les.  conjoints 
avant  leur  mariage ,  entrent  en  la  communauté. 

2  6.  Toutefois  ce  qu'on  peut  dire ,  6c  ce  qui  peut  avoir  fervi  de  fon- 
dement ou  de  prétexte  à  cet  ufage ,  eft  que  telles  dettes,quoique  mo- 
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biliaires, ayant  leurafliette  particulière  fur  un  fpnds  d'héritage,  îl 
femble  qu'il  eftjufte  qu'elles  foient  payées  par  celui  auquel  l'hérita- 
ge eft  propre.  Et  il  y  a  des  Coutumes  qui  veulent  exprelTément  qu'il 
loit  du  récompenrepar  les  conjoints ,  non-feulement  pour  les  rentes 
acquittées  pendant  lacommunauté,  mais  pour  poures  les  charges êc 
dettes  réelles,  c'eft-à-dire ,  qui  ont  une  alTiette  particulière  fur  quel- 
que immeuble,  qui  font  dues  àcaufe  de  l'immeuble  qui  en  eft  char- 
gé. Par  exemple,  la  Coutume  de  Bretagne  en  l'art.  242.  dit,  fi  les 
mariés  conftant  le  mariage  déchargent  &  acquittent  l'héritage  ou 
chofe  immeuble  de  l'un  d'eux,  de  droits  naturels, rentes ,  charges 
anciennes  &  devoirs  réels  dûs  {uriceux,autres  que  ceux  qui  auroienc 
été  créés  durant  le  mariage,  la  moitié  des  deniers  employés  aufdits 
acquêts  &  décharge ,  fera  rendue  comme  meuble  par  celui  des  ma- 
riés ou  fes  hoirs,  duquel  l'héritage  a  été  acquitte  &:  déchargé. 

27.  La  Coutume  du  Maine  en  l'article  3  02.  dit,  que  fi  deux  con- 
joints par  mariage  enfemble,  déchargent  l'héritage  ou  chofe  im- 
meuble de  l'un  d'eux,  de  la  rente,  charge  ou  devoir  dûs  créés  fur 
icelui  héritage  ou  chofe  immeuble  auparavant  ledit  mariage ,  celui 
vers  lequel  ledit  héritage  ou  chofe  immeuble  n'eft  pas  mouvant ,  ou 
fes  heritiers,doitêtre  reftituéôcrécompenfé  de  la  moitié  des  deniers 
baillés  pour  l'amortilTement  de  ladite  rente  ou  charge,  s'il  y  a  eu 
communauté  de  biens  entr'euxj  laquelle  récompenfechet  en  adion. 
La  Coutume  d'Anjou  contient  pareille  difpofition  en  l'article  286. 
Par  ces  mots,  rentes  (jr  charges  anciennes  devoirs  réels ,  on  a  voulu 
comprendre  tout  ce  qui  eft  dû  à  caufe  de  l'héritage,  même  ce  qui 
étoit  dû  en  deniers  du  prix  de  l'héritage,  &  on  a  voulu  qu'il  y  eût 
récompenfe  quand  l'héritage  en  a  été  acquitté  pendant  le  mariage. 

28.  Il  y  a  aulTi  plufieurs  Auteurs  qui  ont  été  de  cette  opinion. 
Monfieur  d'Argentré  Tautorife  en  fon  CommentairefurlaCoutume 
de  Bretagne,  fur  l'article  41  8.  glofe  3.  nombre  2.  où  il  dit,  que 
quand  le  mari  a  acquis  un  héritage  avant  Ton  mariage,  qu'il  n'en  a 
pas  payé  le  prix, qu'il  n'en  a  fait  le  payement  que  pendant  le  mariage 
des  deniers  de  la  communauté,  l'héritage  demeure  propre  au  mari, 
mais  que  la  femme  doit  être  récompenfée  de  la  moitié  du  prix  qui  a 
été  pris  dans  la  communauté:  voici  fes  termes  sDicimus  igitur  ad 
acquijitionern  ,  fpeclandum  tempusTituli ,nec  à  traditionis  tempore  diju- 
dicandum  acc^uxjturn  j  fed  cum  preîium  de  communione  fumitur,  dimidium 
ejus  ,  foluto  matrimonio^  re(tttuendum  cfl  alteri  conjugum. 

29.  M'  René  Chopin  dit  la  même  chofe  en  fon  Traité  de  Pri^ 
vilegiis  rujlicorumjtb.  3.  cap.  40.  num.  i.  &c  rapporte  un  Arrêt  du  pre- 
mier Mars  1)67.  rendu  entre  Jean  Saugeoc  &  Marche  Fauleau ,  par 

lequel 


Vremlere  Parùe ,  Chap.  X.  193 
lequel  fut  jugé  qu'un  mari  ayant  acquis  un  héritage  avânt  fon  ma- 
riage, 6c  ayant  payé  le  prix  pendant  le  mariage,  que  la  femme  feroic 
xecompenfée  de  la  moitié  du  prix,ou  qu'elle  auroit  moitié  de  l'héri- 
tage. La  raifon  qu'il  rend  de  ce  jugement,  eft  qu'autrement  le  mari 
ieroic  avantagé  indiredement  ;  quum  alioquin  tacita  liheralttate  ma.- 
ritus  ditïor  fieret  uxor  in  paupertatem  deaderet.  Le  Veft ,  Arrct  2  8. 
rapporte  le  même  Arrêt.  Par  cet  Arrêt  on  donna  la  faculté  aux  hé- 
ritiers du  mari  deconlentir  queia  chofe  par  lui  acquife  avant fon 
mariage,  dont  le  prix avoit  été  payé  pendant  la  communauté,  fût 
partagée  avec  les  autres  biens  de  la  communauté,  ou  de  rembourfer 
a  la  veuve  la  moitié  du  prix  de  l'acquilîtion. 

30.  Monfieur  du  Val  en  fon  Traité  de  Rébus  dubiis  ^  Traçât.  1% 
nomb.  4.  fuitla  même  opinion  j&  Monfieur  Louet,  lettre  A,  nombre 
3.  rapporte  trois  Arrêcs  conformes,des  premier  Décembre  1.5  8  8.  7. 
ÎDecembre  1 5  94.  êc  Décembre  1601.  par  lefquels  a  été  jugé  que  la 
femme  ne  pouvoit  rien  prétendre  aux  acquifitions  faites  par  le  mari 
avant  le  mariage,  quoique  le  prix  en  eût  été  payé  pendant  le  ma- 
riage j  mais  qu'elle  pouvoit  leulement  demander  part  au  prix  qui 
avoit  été  payé  pendant  le  mariagejque  l'héritage  appartenoit  au  ma- 
ri ,  parce  qu'il  avoit  été  par  lui  acquis  avant  le  mariage ,  &  qu'il  n'y 
avoit  que  le  prix  payé  qui  pût  être  cenfé  le  bien  de  la  communauté. 
&  dans  lequel  la  femme  pût  prendre  part.  Pierre  Pithou  en  fon 
Commentaire  fur  la  Coutume  de  Troyes,  article  82.  fuit  la  même 
-opinion ,  &  dit ,  que  fi  le  prix  de  l'héritage  acquis  par  le  mari  ou  par 
Ja  femme  auparavant  lemariage,eft  payé  pendant  icelui,des  deniers 
de  la  communauté ,  le  mari  ou  la  femme  qui  l'a  acquis  eft  tenu  rem- 
bourfer l'autre  de  la  moitié  du  prix  payé,  &  que  cela  fut  ainfijugé 
par  Arrêt  du  premier  Mars  I  5  67.  pour  Marthe  Faydeau  veuve  de 
Claude  Vincent,  contre  Jean  Saugeot:  6c  par  autre  Arrêt  prononcé 
en  Robes  rouges  le  14  Août  r  577.  Cet  ancien  ufage,  qui  eft  auto- 
rifé  de  ces  anciens  Arrêts,  s'eft  obfervé  6c  s'obferve  encore  aujour- 
d'hui. Il  eft  fondé  fur  ce  qu'on  a  dit  que  le-  mari  profiteroit  au  pré- 
judice de  la  femme ,  ôu  la  femme  au  préjudice  du  mari  j  qu'il  ne  fé- 
roitpas  jufte  que  ce  que  l'un  des  conjoints  doit  du  prix  de  fcs  hérita- 
ges, fût  acquitté  aux  dépens  de  la  communauté,  6c  que  l'autre  n'en 
fût  pas  récompenfé,  que  l'un  feroit  avantagé  au  préjudice  de  l'autre. 

3  I.  Mais  cette  raifon  femble  prouver  trop  :  car  elle  iroit  à  dire 
qu'il  eft  dû  récompenfé  de  toutes  les  dettes  pa/Ti  ves  dûes  par  les  con- 
joints avant  leur  mariage,  qui  font  acquittées  pendant  la  commu- 
nauté. Ce  qui  eft  contraire  à  la  règle  établie  par  le  Droit  Coutumier, 
veut  que  les  dettes  pafïïves  mobiliaircs  dûes  par  les  conjoints 

J3  b 


194  Traite'  DE  LA  Communauté'. 

avant  leur  mariage,  entrent  en  la  communauté ,  &  qu'il  n'en  foît  diî 
aucune  récompenfe  quand  elles  ont  été  acquitées  pendant  le  maria- 
ge. La  même  règle  qui  veut  que  les  effets  mobiliers  adifs  entrent  en  ' 
la  communauté  ,femble  vouloir  auffi  que  toutes  les  dettes  paffives 
mobilières  y  entrent,  que  la  communauté  en  foit  chargée ,  &  qu'il 
n'en  foit  pas  dû  de  récompenfe.  Et  fi  le  prix  d'un  héritage  vendu, 
quieft  du  àTun  des  conjoints  au  tems  qu'il  fe  marie,  eft  une  dette 
adive  mobilière  qui  entre  en  la  communauté,  il  femble  auffi,.que 
lafomme  de  deniers  que  doit  l'un  des  conjoints  pour  héritage  par  lui 
acquis  avant  le  mariage ,  eft  une  dette  adive  mobilière  qui  y  doit  en- 
trer j  que  c'eft  à  ceux  qui  fe  marient,  s'ils  ne  veulent  pas  que  leurs 
effets  mobiliers  entrent  en  la  communauté ,  ni  être  tenus  des  dettes 
pafRves  mobilières  l'un  de  l'autre,  de  ftipuler leurs  effets  mobiliers 
-propres,ou  de  ftipuler  qu'ils  ne  feront  tenus  des  dettes  l'un  de  l'autre 
créées  avant  le  mariage,  qu'ils  les  payeront  féparément,  fînon  il 
femble  que  leurs  eftets  mobiliers ,  èc  leurs  dettes  paffives  mobilières 
doivent  entrer  en  leur  communauté. 

"  3  1 .  Néanmoins ,  comme  il  a  été  dit ,  c'eft  un  ancien  ufage ,  &  on 
tient  qu'une  foulte  de  partage  due  par  l'un  ou  l'autre  des  conjoints  , 
ou  ce  qu'ils  doivent  du  prix  d'un  héritage  acquis  avant  le  mariage 
des  deniers  de  la  communauté,  il  en  efl  du  récompenfe.  Quoiqu'il 
en  foit ,  l'ufage  en  eft  établi ,  ôc  eft  fuivi  même  dans  la  Coutume  de 
Paris,  quoiqu'elle  ne faffe aucune  diftindion,  fie  qu'elle  contienne 
difpofîtion  expreffe  en  l'article  m.  que  le  mari  eft  tenu  perfonnel- 
lement  à  calife  delà  communauté,  des  dettes  mobilières  dues  par  fa 
femme ,  &c  que  la  femme  eft  tenue  aulîî  après  le  trépas  du  mari, 

Î^ayer  la  moitié  des  dettes  faites  6c  accrues  par  le  mari  ,  tant  durant 
e  mariage  qu'auparavant. 

3  3 .  On  fait  une  autre  queftion  -,  on  demande  fi  les  frais  des  Procès 
faits  avant  le  mariage,concemans  le  fondsôcproprieté  des  héritages 
propres  de  l'un  ou  l'autre  des  conjoints ,  ou  leurs  rentes  propres,  en- 
trent en  la  communauté ,  fî  la  communauté  en  eft  tenue.  On  pour- 
ra dire,  que  les  frais  dépens  doivent  être  acquittés  par  celui  au- 
quel appartient  l'héritage  ou  rente,  pour  lefquels  le  Procès  a  été 
fait:  néanmoins  il  eft raifonnable de  dire,  que  les  frais  &  dépens, 
entrent  en  la  communauté,  &  que  la  communauté  en  eft  tenue,par- 
ce  que  ce  font  dettes  mobilieres,qui  doivent  être  acquittées  par  le 
poffcffeur  j  &  comme  les  fruits  des  héritages  propres  des  conjoints, 
&  les  arrérages  des  rentes  propres,  entrent  en  la  communauté,  il 
eft  juftc  que  les  frais  des  Proccs  qui  ont  été  faits  à  caufe  des  héri- 
tages ôc  rentes  propres ,  y  entrent  pareillement.. 
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54.  Après  avoir  die,  que  les  dettes  pafîives  mobilières  créées  par 
les  conjoints  avant  leur  mariage  entrent  en  leur  communauté,  ôc 
que  les  dettes  immobilières  n'y  entrent  pas  jileft  de  la  fuite  d'expli- 
quer quelle  pourfuite  peut  être  faite  par  les  créanciers  pendant  le 
mariage,  &:  comment  ils  doivent  agir.  Premièrement,  les  créan- 
ciers du  mari  pour  dettes  mobilières  par  lui  créées  avant  le  mariage, 
peuvent  pourfuivre  pendant  le  mariage  leur  payement  furies  biens 
de  la  communautés  fur  les  propres  du  mari.  A  l'égard  des  dettes 
pafîives  immobilières  dues  par  le  mari  avant  le  mariage ,  fes  créan- 
ciers peuvent  auffi  pendant  le  mariage  pourfuivre  le  payement  de 
leurs  arrérages  fur  les  propres  du  mari, & fur  les  biens  de  la  commu- 
nauté j  ôc  faute  de  payement  ils  les  peuvent  faire  failîr  réellement , 
les  faire  vendre  &:  adjuger  par  décret. 

3  5.  La  femme  ne  peut  pas  empêcher  que  les  biens  de  la  commu- 
nauté ne  foient  vendus  :  car  elle  n'y  a  aucun  droit  du  vivant  du  mari, 
quieftmaîtrede  la  communauté,  elle  n'y  a  aucun  intérêt,  quelque 
chofe  qui  puilTe  arriver  dans  la  fuite  :  car  fi  elle  renonce  à  la  commu- 
nauté, les  biens  de  la  communauté  appartiennent  pour  le  tout  au 
mari ,  ils  font  afFedés  6c  liypotequés  aux  dettes  du  mari ,  peuvent 
être  faifîs  &  adjugés  par  décret  pour  les  dettes  du  mari  j  la  femme 
a  feulement  fon  hypoteque  pour  fes  remplois  &  autres  conventions 
matrimoniales ,  pour  raiîbn  de  quoi  elle  peut  s'oppofer  :  &:  fuppofé 
que  la  femme  ne  veuille  pas  renoncer  à  la  communauté ,  elle  ne 
peut  pas  empêcher  la  vente  des  biens  de  la  communauté ,  faute  de 
payement  des  arrérages  des  rentes  dues  par  fon  mari  avant  fon  ma- 
riage ,  &  autres  dettes  mobilières  de  fon  mari  :  car  ce  font  dettes  qui 
entrent  en  la  communauté ,  dont  la  femme  qui  accepte  la  commu- 
nauté, eft  tenue  jufques  à  concurrence  des  biens  de  la  communauté. 
A  l'égard  des  propres  du  mari ,  s'ils  font  vendus  pour  les  arrérages , 
rentes,ou  autres  dettes  mobilières,  il  en  doit  être  recompenfé  fur  les 
biens  de  la  communauté ,  fi  elle  eft  acceptée  par  la  femme. 

3  6.  Pour  ce  qui  eft  des  dettes  mobilières  de  la  femme  par  elle  dues 
avant  le  mariage,&:  arrérages  des  dettes  immobilieres,les  créanciers 
n'ont  qu'une  adion  contre  lemari,6c  s'ils  veulent  pourfuivre  le  paye- 
ment pendant lemariage,ils  doiventfaire  déclarer  leurs  Obligations 
ou  Contrats  exécutoires  contre  le  mari.  Il  y  a  un  Arrêt  du  i  6.  Mars 
1 60  2.  qui  l'a  ainfi  jugé  5  &;  après  que  les  créanciers  de  la  femme  ont 
fait  déclarer  leurs  Titres  &  Contrats  exécutoires  contre  le  mari,  ils 
peuventfautedepayementfaire  procederpar  exécution, mêmefaifir 
réellement,  non-feulement  les  biens  de  la  communauté,  mais  auflî 
les  propres  héritages  tant  du  mari  que  de  la  femme,&:  en  pourfuivre 
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la  vente  &:  adjudication  par  décret,  &  le  mari  ne  peut  pas  empêcher 
la  pourfuite  que  par  le  payement.  Cat  c'eft  lui  qui  eft  tenu  d'acquit- 
ter les  dettes  mobiliaires  de  fa  femme,  6c  les  arrérages  de  fes  dettes 
immobiliaires  créées  avant  le  mariagedefquels  arrérages  font  dettes 
mobiliaires  dont  le  mari  eft  tenu  perf  onnellementàcaufe  de  lacom- 
munauté,&:  en  peut  être  valablement  pourfuivi  pendant  k  mariage, 
fuivant  le  Droit  commun,  dont  il  y  a  une  difpofttion  en  l'article  x  2. 
de  la  Coutume  de  Paris.  Nous  parlerons  en  la  féconde  Partie  de  ce 
Traité, au  Chapitre  cinquième,  des  dettes  mobiliaires  des  conjoints 
créées  avant  le  mariage,  &:  arrérages  des  immobiliaires,  lorfqu'elles 
n'ont  pas  été  acquittées  pendant  le  mariage,  &  qu'elles  font  encore 
dues  après  la  difelutiondu  mariage  &:  partage  fait  des  biens  de  la 
communauté.  Nous  expliquerons  quelle  pourfuite  peut  être  faite,ôc 
comment  le  payement  s'en  doit  régler. 

3  7.  A  l'égard  des  dettes  pairives,mobiliaires  êc  immobiliaires  con- 
tradées  pendant  le  mariage,  foir  qu'elles  foient  contractées  par  le 
mari  feul,ou  par  leraari  ôcla  femme  conjointement pendantla com- 
munauté, la  communauté  en  eft  chargée.  Si  elles  font  contradées 
par  le  mari  feul ,  les  créanciers  en  peuvent  pourfuivre  le  payement 
durant  le  mariage  fur  les  biens  de  la  communauté,  6c fur  les  propres- 
du  mari.  Et  fi  elles  font  contradées  par  le  mari  &  la  femme  folidaire- 
ment ,  les  créanciers  en  peuvent  pourfuivre  le  payement  pendant  le 
mariage,fur  les  biens  de  l'un  ôc  de  l'autre  indiftindement.  Nous  ex- 
pliquerons au  Chapitre  fixiéme  de  la  féconde  Partie,  quelles  pour- 
fuites  peuvent  être  faites  après  la  diffolution  du  mariage  pour  les 
dettes  des  conjoints  contradées  pendant  le  mariage,lorlque  la  fem- 
me ou  fes  héritiers  acceptent  la  communauté,.ou  qu'ils  y  renoncent^ 
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CHAPITRE  XL 

De  la  claufe  par  laquelle  les  conjoints  conviennent  par  leur  Contratr 
de  mariage,  qu'ils  ne  feront  tenus  des  dettes  l'un  de  l'autre  créées 
avant  leur  mariage:  quel  peut  être  l'effet  de  cette  claufe,  tant  à 
l'égard  des  conjoints  entr'eux ,  qu'à  l'égard  des  créanciers  j  &:  plu- 
lieurs  queftions  fur  cette  matière  :  quel  peut  être  auffi  l'effet  de  la. 
claufe ,  par  laquelle  pere  Se  mere  manant  un  enfant ,  le  déclareac 
franc  éc  quitte  de  toutes  dettes. 

SOMMAIRE. 

r.  U  ciLehration  du  mariage^  ^  mf$- 

Quel ejl  l'effet  de  U  claufe ,  que  après, 
les  conjoints  payeront  féparément  y. 
leurs  dettes  y  &  ç^tielle  en  efi  l'uti-        Si  U  femme  pourra  soppofer  h 

litè.  la  faijie  qui  fera  faite  des  meubles^ 

2..  cantenus  en  fon  Inventaire ,  par  les: 

La  claufe  que  les  conjoints  paye-  créanciers  de  fon  mari, 
font  féparément  leurs  dette  s, ne  fuffit  8.. 
pas  s'il  ny  a.  Inventaire  fait  parles       La  femme  ne  pourra  nonohflanf 

conjoints.  la  claufe^  empêcher  que  les  créan- 

j.  ciers  du  mari  d' auparavant  le  ma- 

Si  l'Inventaire  doit  être  refpeBi-  riage  ,  ne  pourfuivent  leur  paye- 

ventent  fait  par  le  mari    la  fem-  ment  fur  les  biens  de  la  commu»^ 

me  ,  ou  s'il  fuffit  qu'il  y  ait  In-  nAuté.. 
vent  aire  feulement  du  cati  de  U.  5.  lo. 

femme. 

4.  Quelques  cas  oit  il  n*efi  pas  be* 

Raifons  pour  dire  qu  il  fuffit  que  foin  d'Inventaire, 
t  Invent  aire  foit  fait  du  coté  de  U  11.. 
femme.  Lorfque  les  conjoints  font  cm-^ 

5'.  venus  par  leur  Contrat  de  mariage 
Réfolution  qu'il  doit  être  fait qu'il  n'y  aura  point  de  communau- 

tânt  du  côté  du  mari  que  de  la  té,  ou  qu'ils  jouiront  féparément  i 

femme.  la  femme  doit  faire  Inventaire  de 

6.  ce  qu'elle  a  apporté  ,  pour  empê- 

L'Inventaire  doit  être  fait  avant  cher  que  les  créanciers  du  mari  ne. 

B  b  iij 
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puifent  faifirles  effets  appartenans 
k  la  femme. 

I  2. 

Quel  eft  l' effet  de  U  claufe  quil 
ny  aura  pomt  de  communauté  entre 
les  conjoints. 

Quel  efl  V effet  de  la  claufe  que 
les  conjoints  jouiront  féparément  de 
lenr  bien. 

13- 

Si  le  mari  pour  arrêter  les  pour- 
fuites  des  créanciers  de  la  femme  ^ 
eft  tenu  de  délaijfer  tout  ce  qui  a 
été  apporté  par  la  femme ^  non-feu- 
lement ce  qui  efl  fiipulé  propre ,  mais 
aufji  ce  qui  efl  entré  en  U  commu- 
nauté. 

14. 

Moyens  pour  dire  que  le  mari 
doit  reprefenter  tout  ce  qui  a  été 
Apporté  par  la  fem.ne  ^contenu  en  fon 
Inventaire. 

M- 

Moyens  pour  montrer  que  les 
créanciers  de  la  fcnme  doivent  at- 
tendre la  diffolution  de  la  commu- 
nauté. 

16. 

Réfolution  que  les  créanciers  de 
la  femme  font  bien  fondes  ,  que 
le  mari  ne  peut  fe  décharger  de  leur 
pour  fuite  qu'en  reprcfentant  le  con^ 
tenu  enl  Inventaire  de  la  femme. 

17- 

claufe  de  féparation  de  dettes 
opère  feulement  que  le  mari  ne  peut 
èire  pourfuivi  fur  fon  bien.,  par  les 
créanciers  de  ja  femme. 

18. 

Si  le  mari  fera  tenu  de  reprefen- 
ter aux  créanciers  de  lafemme^non- 
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feulement  ce  que  la  femme  lui  £ 
apporté  par  fon  Contrat  de  maria- 
ge ,  mais  aujfi  ce  qui  lui  eft  échfi 
depuis  le  mariage. 

Réfolution  que  le  mari  doit  rS" 
pref enter  aux  créanciers  de  la  fem- 
me ^  non- feulement  le  bien  de  Ia 
femme ,  qu'elle  avoit  lors  de  fon  ma- 
riage ,  mais  ce  qui  lui  ejl  échu  , 
même  les  fruits  cjr  revenus  des  heri" 
tages  propres  de  la  femme  depuis  U 
pourfuite  faite  contre  lui. 

10. 

Si  les  conjoints  n'étant  pas  tenus 
des  principaux  des  dettes  mobiliai" 
res  l'un  de  l'autre ,  ils  font  tenus  des 
intérêts  qui  courent  de  ces  dettes  mo' 
biliaires  pendant  le  mariage  ;  com- 
me aujji  des  arrérages  des  dettes  im- 
mobiliaires  ,  quand  il  y  a  claufe 
qu'ils  payeront  feparément  leurs 
dettes. 

il. 

Moyens  pour  dire  que  le  mari 
neft  pas  tenu  des  intérêts  arre- 
rages  courus  pendant  le  mariage^ 
fi  étant  pas  tenu  des  principaux ,  en 
confequence  de  la  claufe  que  les 
conjoints  payeront  féparément  leurs 
dettes. 

11.   23.  24.  2J. 

Moyens  pour  dire  que  le  mari  eft 
tenu  perfonnellement  à  caufe  de  la 
communauté ,  ^  dts  intérêts  ar^ 
rerages  courus  pendant  le  mariage  ^ 
quoiqu'il  ne  fit  pas  tenu  des  prin- 
cipaux. 

16. 

Arrêts  rendus  fur  cette  quef 
tion. 
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ij.  l'un  de  l'autre  ^  a  [on  effet  entre  les 

Quelle  résolution  on  doit  pen-  conjoints  ,  quoic[u'il  n'y  ait  point 

dre.  d'Inventaire. 

28.  ^  3T- 

Sentence  des  Requêtes  duPalais  i  Si  les  dettes  paffives  mohiliaîres 

qui  a  jugé  pareille  que^ion.  créées  par  les  conjoints  avant  le  ma~ 

29.  riage  font  eneore  dues  après  la  dtf- 
Si  le  mari  connoijfant  que  fafem^  folution  du  mariage  ;  celui  du  chef 

me  a  plus  de  dettes  que  de  bien ,  duquel  elles  procèdent  »  les  doit  lui 

peut  demander  d'être  fé paré  de  biens  feuly  au  moyen  de  la  claufe  qu'ils 

de  fa  femme  y  pour fe  décharger  des  payeront  féparément  leurs  dettes  ^  h 

intérêts      arrérages  de  fes  dettes  l'exception  des  intérêts  échus  pen- 

pajjîves  qui  viennent  h  écheoir  pen-  dant  le  mariage ,  dont  les  conjoints 

dant  le  mariage.  font  tenus  chacun  pot-tr  moitié k  eau- 

30.  fe  de  la  communauté. 
Moyens  pour  dire  que  le  mari  efi  3  6. 

bien  fondé  à  demander  d'être  fépa-  Lorfque  pere     rnere  en  mariant 

ré  de  biens  d'avec  fa  femme.  un  fils  l'ont  déclaré  franc  quitte 

31.  de  toutes  dettes ,  quel  peut  être  l'ef- 
Moyens  pour  dire  qu'il  n'y  efi  fet  de  cette  claufe  h  l'égard  de  U 

pas  bien  fondé.  femme  du  fils. 

3^-33.  ^  .  .  37- 

Ce  quon  doit  faire  pour  éviter  Si  cette  claufe  efi  c  en  fe  faite  ^ 
tes  di^cultés.  non-feulement  pour  l'avantage  de 

34.  la  femme  du  fils  que  fes  pere 

■  lua  convention  que  les  conjoints    mere  ont  marié  ^mais  aujji  pour  les 

faite  par  leur  Contrat  de  maria-    créanciers  du  fils, 
ge ^qu'ils  ne  feront  tenus  des  dettes 

I.  TVT  Ous  avons  dît  au  Chapitre  précédent  que  les  dettes  paflîves 
i.  >l  mobiliaires  que  les  conjoints  ont  créées  avant  leur  mariage 
entrent  en  leur  communauté ,  &:  que  leur  communauté  en  demeu- 
re chargée  5  mais  ceux  qui  fe  marient  peuvent  convenir  qu'ils  paye- 
ront féparément  leurs  dettes  créées  avant  leur  mariage,  &;  qu'elles 
feront  acquittées  par  celui  qui  les  aura  créées  fur  fes  biens.  Cecre 
claufe  n'en;  pas  inutile,  particulièrement  quand  les  perfonnes  qui  fe 
marient  font  majeures  :  car  il  y  en  a  qui  ont  des  dettes  qu'ils  diffimu- 
lent ,  il  pourroit  y  avoir  de  la  tromperie ,  un  des  conjoints  pourroic 
avoir  des  dettes  mobiliaires  qui  confojnmeroient  tous  les  effets  de  la 
communauté  ■^  le  mari  même  en  pourroit  fouffrir  plus  grand  préjudi- 
ce que  la  femme  ;  car  les  propres  du  mari  pourroienc  être  confommés- 
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par  les  dettes  paffives  mobiliaires  de  la  femme  créées  avant  Ton  mâ-i 
riage.  Parexemple,unefemme  majeurefaitdes emprunts  par  cedulc 
&  obligation,  elle  vient  depuis  à  fe  marier,  elle  diflîmulefes  dettes, 
le  mari  après  le  rciariage  célébré  fera  pourfuivi  au  payement ,  ou  'il 
décède,  fes  héritiers  feront  pourfuivis  j&  la  femme  renonçant  â  la 
communauté  après  le  décès  de  fon  mari,  fi  elle  eft  pourfui vie,  elle 
demandera  d'être  acquittée  fur  les  biens  de  fon  mari ,  &les  propres 
du  mari  pourront  être  vendus  pour  les  dettes  paiîîves  mobiliaires  de 
la  femme,creées  avant  le  mariage,  &  le  bien  du  mari  fera  confommé 
pendant  que  la  femme  confervera  fès  propres.  Cela  fait  voir  que 
ceux  qui  fe  marient ,  ôc  qui  époufent  des  perfbnnes  majeures ,  ne  doi- 
vent pas  obmettre  cette  claufe ,  afin  qu'ils  ne  puifient  foufirir  aucun 
préjudice  des  dettes  l'un  de  l'autre,  créées  avant  leur  mariage. 

1.  Ce  n'eft  pas  aflez  que  les  conjoints  foient  convenus  par  leur 
Contrat  de  mariage  de  payer  féparément  leurs  dettes  créées  avant 
leur  mariage,  &  qu'il  yen  ait  claufe  exprefle,  il  faut  qu'ils  faflenc 
faire  Inventaire  j  l'art,  z  a  i.  de  la  Coutume  de  Paris  dit , que  combien 
qu'il  fbit  convenu  entre  deux  conjoints  qu'ils  payeront  féparément 
leurs  dettes,  néanmoins  ils  en  font  tenus,  s'il  n'y  a  Inventaire  préala- 
blement fait,auquelcas  ils  demeurent  quittent  reprefcntantTlnven- 
taire  ou  l'eftimation.  Cet  article  eft  un  de  ceux  qui  furent  ajoutés  à 
la  Coutume,  lorfqu'elle  fut  réformée  en  1580.  La  Coutume  d'Or- 
Jeans  a  pareille  dîlpofition  en  l'article  z  1  z.  qui  y  futauffi  ajoutélorf- 
qu'clle  fut  réformée  en  i  5  83.  le  mari  demeurera  quitte  des  dettey 
de  la  femme  créées  avant  le  mariage ,  en  reprefentant  le  contenu  en 
l'Inventaire  ou  l'eftimation ,  ou  payant  les  dettes  de  la  femme  juf- 
qu'à  cette  concurrence.  Guy  Coquille  en  fcs  Inftituts  du  Droit 
François,  titre  des  droits  appartenans  à  gens  mariés,  dit  que  le  Droit 
commun  efb,  quand  il  y  a  claufe  que  les  conjoints  payeront  féparé- 
ment leurs  dettes ,  qu'il  foit  fait  Inventaire ,  &  que  cela  doit  être  ob- 
fervé  par  tout,  pour  éviter  les  fraudes  qui  fe  feroient  aux  créan- 
ciers, qui,  félon  la  préfomption de  laCoutume,ont  jufte  occafion 
de  croire  que  les  mariés  font  communs  en  biens  &  dettes. 

3.  Il  faut  palîer  àunc  qucftionqui  a  été  faite.  On  a  demandé  fî 
l'Inventaire  doit  être  refpeclivcmentfait  par  le  mari  &;  la  femme,  s'il 
efl  necelTairc  pour  l'intérêt  de  la  femme  qu'il  y  ait  Inventaire  du  côté 
du  mari,  de  même  qu'il  eft  necelïaire  pour  l'intérêt  du  mari,  qu'il 
y  ait  Inventaire  du  coté  delatcmme,ou  s'il fuffit  qu'il  y  ait  Inventai-  1 
rc  feulement  de  la  part  de  la  femme.  Aucuns  ont  dit  qu'il  n'eft  ne- 
cefTairc  que  du  côté  de  la  femme  pour  l'intérêt  du  mari,  afin  qu'il 
puific  fc  défendre  contre  les  créanciers  de  la  femme  d'auparavant  le 

Biariage , 
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mariage,  8c  fe  décharger  du  payement  de  fes  dettes  mobîliai'res ,  il 
■elles  excédent  ce  qu'elle  a  apporté,  6c  empêcher  que  les  créanciers 
de  la  femme  ne  puillent  pourluivre  leur  payement  lur  les  biens  de  la 
communauté,  ôc  iur  les  propres  du  mari.  Quand  l'Inventaire  de  la 
femme  a  été  fait,  le  mari  en  eft  quitte  en  reprefentantle  contenu  en 
l'Inventaire  ou  l'eftimation.  Mais  que  l'Inventaire  n'eft  pas  neceflai 
re  du  coté  du  mari  ,que  la  femme  n'a  pas  befoin  qu'il  foit  fait  pour  fe 
défendre  contre  les  créanciers  de  fon  mari,  ôc  fe  décharger  du  paye- 
ment de  fes  dettes  mobiliaires  d'auparavant  le  mariage. 

4.  Pour  appuyer  cette  propofition  ,on  dit  premièrement,  que  la 
femme  ne  peut  pas  être  pourluivie  par  les  créanciers  de  fon  mari, 
qu'ils  n'ont  aucune  adion  contr'elle,  6c  ne  lui  peuvent  rien  deman- 
derjils  peuvent  feulement  pourfuivre  le  mari  leur  débiteur,  ôc  la 
femme  ne  peut  pas  empêcher  leur  pourfuite  furies  biens  delà  com- 
munauté, foit  que  fon  mari  ait  fait  Inventaire,  foit  que  fon  mari  n'en 
ait  pas  fait,  parce  qu'elle  n'a  rien  fur  le  bien  de  la  corhmunauté  du 
vivant  du  mari  qui  en  efl  le  maître.  En  fécond  lieu ,  après  la  dilfolu- 
tion  de  la  communauté ,  la  femme  n'a  rien  à  craindre ,  elle  ne  peut 
•être  tenue  des  dettes  que  le  mari  a  créées  avant  le  mariage  :  car  fi 
elle  renonce  à  la  communauté,  elle  n'en  peut  être  tenue  ni  fes  hé- 
ritiers ;  fi  elle  l'a  acceptée ,  étant  depuis  pourfuivie  par  les  créanciers 
du  mari  d'auparavant  le  mariage,  elle  a  également  fon  recours  con- 
tre le  mari ,  foit  que  fon  mari  ait  fait  un  Inventaire  deidits  effets 
avant  le  mariage,  foit  qu'il  n'en  ait  pas  fait,  ôc  même  elle  ne  peut 
être  tenue  des  dettes  que  le  mari  a  créées  avant  le  mariage ,  ou 
durant  le  mariage,  que  jufqu'à  concurrence  des  biens  de  la  com- 
munauté ,  fuivant  l'article  z  2 1 .  de  la  Coutume  de  Paris. 

5.  D'autres  difent  qu'Inventaire  doit  pareillement  être  fait  du 
côté  du  mari ,  quand  il  y  a  claufe  dans  le  Contrat  de  mariage  que  les 
conjoints  payeront  léparément  leurs  dettes  :  la  Coutume  de  Paris  en 
l'article  i  n.  dit,  combien  qu'il  foit  convenu  entre  deux  conjoints 
qu'ils  payeront  féparément  leurs  dettes,  néanmoins  ils  en  font  tenus, 
s'il  n'y  a  Inventaire  préalablement  fait,  cela  eft  dit  indifi:inâ:cment. 
En  effet ,  il  y  a  des  cas  dans  lefquels  la  femme  peut  avoir  intérêt  qu'il 
y  ait  Inventaire  fait  du  côté  du  mari  :  par  exemple  ,  pour  connoître 
ce  qu'il  a  apporté ,  &:  fi  ce  qu'il  a  apporté  remplit  ce  qu'il  doit  mettre 
en  communauté,  afin  que  fi  le  contenu  en  l'Inventaire  ne  remplit  pas 
cequ'ildevoit  mettre  en  la  communauté,  la  femme  en  foit  récom- 
penfée  fur  la  communauté  en  cas  d'acceptation  :  ainfi  pour  réfolu- 
tion  ,  le  plus  expédient  eft  qu'Inventaire  foit  refpedivement  fait, 
îant  du  côté  du  mari  que  de  la  femme,  M*"  Jean  Bacquet  Traité 

.  C  c 
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des  Droits  de  Juftice ,  chap.  1 1 .  nomb.  1 04.  dit,  cjue  le  marî  doic 
auiTi  faire  Inventaire ,  ôc  que  le  mari  ni  la  femme  ne  ieroient  receva- 
bles  à  l'égard  des  créanciers,  à  vérifier  par  témoins  ce  qu'ils  ont  ap- 
porté en  mariage,  ni  pour  leur  regard  empêcher  qu'ils  ne  foienc 
payés,lorfque  l'Inventaire  qui  eft  defiré  par  la  Coutume  a  été  obmis. 

6.  L'Inventaire  ne  doit  pas  être  fans  contradideur,  c'eft- à-dire, 
que  les  conjoints  doivent  approuver  réciproquement  l'Inventaire 
l'un  de  l'autrejil  doit  être  fait  lors  du  Contrat  de  mariage,  ou  s'il 
ëtoitfait  auparavant,  on  en  doit  faire  le  recollement,  parce  qu'on 
pourroit  avoir  vendu  des  meubles ,  reçu  le  payement  des  dettes 
actives  depuis  que  l'Inventaire  en  auroit  été  fait,  ou  on  doit  décla- 
rer par  le  Contrat  de  mariage ,  qu'on  fe  tient  à  l'Inventaire  qui  a  été 
fait,  ôcque  les  effets  font  encore  en  nature.  Il  ne  faut  pas  atten- 
dre à  faire  l'Inventaire  après  la  célébration  du  mariage,  il  feroit 
inutile,  parce  que  fi-tôt  que  le  mariage  eft  fait,  il  y  a  confufîon  des 
biens  des  conjoints  qui  entrent  en  communauté,  6c après  la  célé- 
bration du  mariage ,  les  conjoints  ne  peuvent  plus  changer  leur  con- 
dition, êc  ce  qui  concerne  leur  communauté,  il  pourroit  y  avoir  de 
la  fraude,  ils  pourroient  s'avantager  pendant  le  mariage  en  augmen- 
tant ou  diminuant  les  biens  de  l'un  ou  de  l'autre  par  un  Inventaire, 
s'ilpouvoit  être  fait  depuis  le  mariage.  L'Inventaire  doit  être  en 
forme  autentique ,  c'eft-à-dire,  paffé  devant  Notaire,  fi  les  con- 
jaints  font  mineurs  ou  l'un  d'eux,  le  tuteur  ou  parent  qui  a  auto- 
rifé  le  mineur,  ôc  qui  a  afhfté  au  Contrat  de  mariage,  doit  ap- 
prouver l'Inventaire. 

7.  Il  faut  paifer  à  une  autre  queftion.  On  demande  lorfqu'il  y  a 
claufe  par  le  Contrat  de  mariage,  que  les  conjoints  payeront  fepa- 
rément  leurs  dettes, 6c  qu'il  y  a  Inventaire  fait  par  la  femme,  fi  la 
femme  pourra  s'oppofer  à  la  faifie  qui  feroit  faite  de  fes  meubles  con- 
tenus en  fon  Inventaire  par  les  créanciers  de  fon  mari  d'auparavant 
le  mariage ,  6c  fi  elle  en  pou  rra  em  pêcher  la  vente.  M"^  j  ean  Bacquet , 
Traité  des  Droits  de  Juftice,  chapitre  zi.  nomb.  loi.  dit,  que  la 
femme  pourra  empêcher  que  les  meubles  qu'elle  a  apporté  ne  ioienc 
pris  par  exécution ,  6c  vendus  pour  les  dettes  de  fon  mari  d'aupara- 
vant le  mariage ,  de  même  que  les  meubles  du  mari  ne  peuvent  être 
faifis  6c  vendus  pour  les  dettes  de  la  femme  d'auparavant  le  mariage: 
car ,  dit  -il ,  encore  que  les  bîens  meubles  de  la  femme  entrent,  non- 
obftant  la  convention,  en  la  communauté  dont  le  mari  eft  le  maître 
ôc  fcignv  iir ,  c'cft  àla  charge  qu'ils  ne  feront  point  faifis  pour  les  det- 
tes du  n.  ;i  ;  par  lui  créées  avant  le  mariage,  mais  que  pour  donner 
plus  d'effet  à  la  claufe  du  Contrat  de  mariage,  il  eft  bon  d'y  ajouter  . 
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■que  les  meubks  &  immeubles  de  l\m  des  conjoints  ne  pourront  être 
faifis  pour  les  dettes  de  l'autre  créées  avant  le  mariage. 

§.  Néanmoins  ce  qui  eft  dit,  par  Maître  Jean  Bacquet  n'a  pas  de 
bon  fondementjaclaufe  de  réparation  de  dettes  n'empêche  pas  que 
les  effets  mobiliers  contenus  en  l'Inventaire  n'entrent  en  la  Commu- 
nauté ,  que  le  mari  n'en  foit  le  maître  &  le  feigneur,  qu'il  n'en  puille 
difpofer ,  qu'il  ne  les  puilFe  vendre  j  fi  la  femme  vient  à  renoncer  à 
la  communauté ,  elle  n'y  peut  rien  prétendre ,  fi  elle  accepte  la  com- 
munauté, elle  ne  peut  avoir  intérêt  en  ce  cas,  que  d'être  recom- 
penlëe  fi.ir  la  communauté  de  ce  qui  auroit  été  payé  pour  les  dettes 
du  mari  d'auparavant  le  mariage,q  ui  auroient  été  acquitées  des  biens 
de  la  communauté  5  d'ailleurs  étant  incertain  fi  elle  acceptera  ou 
renoncera  à  la  communauté,  il  n'y  auroit  aucune  raifon  d'empêcher 
que  les  créanciers  du  mari  ne  pufient  pourfuivre  le  payement  de  leur 
dû.  furies  meubles  qu'ils  touvent  en  la  polTeffion  de  leur  débiteur. 
Ceft  pourquoi  il  y  a  néceiTité  de  conclure  que  la  femme,nonobfl:ant 
la  claufe  fufdite  j  ne  peut  pas  empêcher  que  les  créanciers  du  mari 
d'auparavant  le  mariage ,  ne  pourfuivent  leur  payement  fiir  les  biens 
de  la  communauté ,  même  furies  meubles  que  la  femme  à  apportés 
contenus  en  l'Inventaire  qu'elle  en  auroit  fait  faire  avant  le  mariage, 
autrement  il  y  auroit  de  la  contradidion,  le  mari  feroit  maître  de  la 
communauté ,  &:  n'en  feroit  pas  maître. 

9.  Il  y  a  quelque  cas  oùiln'eft  pas  befoin  de  faire  faire  Inventaire 
Par  exemple ,  quand  un  fils  ou  une  fille  font  mariés  par  leur  pere  ÔC 
mere,qui  leur  donnent  des  deniers  ou  autres  effets,  ôc  que  les  chofès 
données  font  déclarées  dans  le  Contrat  de  mariage,  le  Contrat  de 
mariage  fert  d'Inventaire,mais  on  ne  doit  pas  obmettre  la  claufe  que 
chacun  payera  fes  dettes ,  particulièrement  fi  le  fils  ou  la  fille  que  les 
pere  &;  mere  marient  font  majeurs  :  car  ils  pouf  roient  avoir  contrac- 
té des  dettes  depuis  leur  majorité  5  &  quand  même  ils  ne  feroient 
pas  majeurs  de  vingt-cinq  ans ,  ils  peuvent  avoir  contradé  quelques 
menues  dettes  dans  un  âge  approchant  de  leur  majorité,^:  il  eft  bon 
dans  le  doute  d'ufer  de  précaution,  Se  de  faire  appofer  la  claufe  pour 
s'en  décharger,  ou  pour  en  demander  la  récompenfe  au  cas  qu'elles 
ayent  été  acquittées  aux  dépens  de  la  communauté. 

I  G.  Il  n'eft  pas  befoin  d'Inventaire  quand  la  perfonne  qui  fe  marie 
eft  mineure,  &  en  tutelle  ,  lors  de  fon  mariage ,  le  compte  qui  a  été 
ou  fera  rendu  par  le  tuteur  peut  fervir  d'Inventaire,&  même  il  n'eft 
pas  befoin  d'Inventaire  à  l'égard  des  perfonnes  majeures  &:  ufantes 
de  leurs  droits,  lorfque  leurs  biens  font  déclarés  hi  fpecifiés  parle 
Contrat  de  mariage,parce  que  la  déclaracioxi  faite  par  le  Contrat  de 
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mariage  tient  lieu  d'Inventaire,  Il  y  a  quelques  cas  particuliers  dar^y 

lefquels  l'Inventaire  n'a  pas  été  jugé  neceflàire,  qui  eft  lorfqu'ileft 

notoire,quc  les  conjonits  ou  l'un  ou  l'autre  d'entr'eux  n'a  voient  point 
de  meubles,  &  que  cela  eft  juftifîë  par  quelque  Ade  authentique  ôc 
en  bonne  forme  j  il  y  a  l'Arrêt  de  Tangy  qui  l'a  ainfi  jugëjileft 
rapporté  par  Maitre  Louis  Charondas ,  de  par  Maître  Jean  Tournée 
fur  l'article  1 2  i .  de  la  Coutume  de  Paris,  &  l'Arrêt  porte  fans  tirer 
à  conféquence.  A  l'égard  des  immeubles  l'Inventaire  n'en  eft  pas  ne- 
ceflaire  :  car  il  ne  s'en  peut  pas  faire  de  confufion  ,  les  immeubles  du 
mari  fe  diftinguent  de  ceux  de  la  femme,  Se  fe  reconnoiffent  afTez 
fans  Inventaire, il  n'eftpas  nécelfaire  de  les  y  comprendre  mais  il 
feroit  toujours  expédient  pour  le  bien  des  conjoints  d'en  faire  men- 
tion :  car  ces  immeubles  peuvent  être  vendus  pendant  le  mariage ,  ôc 
les  rentes  peuvent  être  rachetées.  ' 

1 1 .  Lorfque  les  conjoints  font  convenus  parleur  Contrat  de  ma- 
riage qu'il  n'y  aura  point  de  communauté,  ou  s'il  eft  dit,  qu'ils  joui- 
ront ft parément  de  leurs  biens,la  femme  doit  faire  Inventaire  de  ce 
qu  elle  apporte  pour  juftiiier  la  féparatlon  de  biens ,  &  empêcher  la 
confulîon.  Par  exemple,  fi  les  créanciers  du  mari  venoient  à  faire 
faifir  fur  lui ,  &  comprendre  dans  la  faifie  les  effets  appartenans  à  la 
femme  féparée  de  biens  j  elle  pourra  repréfenter  fon  Inventaire  6c 
revendiquer  fes  effets  qui  auroient  été  failisavec  ceux  de  fon  mari. 
S'il  n'y  a  point  eu  d'Inventaire,  les  créanciers  du  mari  pourront 
pourfuivre  leur  payement  fur  les  meubles  qui  feront  trouves  en  la 
maifon  du  mari,  parce  qu'on  préfume  qu'ils  appartiennent  au  mari 
il  lafemme  ne  juftifie  le  contraire,  comme  il  a  été  jugé  par  un  Ar- 
rêt renducontrela  nommée  Délié  qui  s'étoitoppofeeàune  faille  de 
meubles  faite  fur  fon  mari,  elle  prétendoit  que  les  meubles  lui  ap- 
partenoient,  elle  fut  débouttée  de  fon  oppofîtion  faute  de  rapporter 
un  Inventaire  :  l'Arrêt  eftrapporté  par  Maître  Louis  Charondas  fur 
l'article  m.  de  la  Coutume  de  Paris. 

1 1.  Lorfque  parle  Contrat  de  mariage  il  eft  dit  fîmplement  qu'il 
n'y  auroit  point  de  communauté  entre  les  conjoints  ,  cette  claufe 
ne  donne  pas  droit  à  la  femme  de  recevoir  les  fruits  ôc  revenus  de  fes 
immeubles ,  c'eft  le  mari  qui  eft  le  feul  adminiftrateur  des  biens  de  fa 
femme,  fur  lefquels  fruits  &:  revenus  il  doit  payer  ôc  acquitter  les 
charges  du  mariage,  nourrir,  &  entretenir  fa  femme  ôc'fes  enfans 
iiTus  de  leur  mariage ,  payer  les  intérêts  èc  arrérages  des  dettes  paflî- 
ves  échues  pendant  le  mariage  jôc  s'il  eft  pourfuivi  par  des  créan- 
ciers de  la  femme,il  peut  fe  décharger  de  leur  pourfuite  en  reprefen- 
tant  le  contenu  en  l'Inventaire ,  ôc  ce  qu'il  a  du  bien  de  fa  femme.  Ce 


Première  Partie,  Chap.  XI.  20 y 

n*efl:  pas  la  communauté  qui  donne  droit  au  mari  de  jouir  des  biens 
de  la  femme:  car  en  pays  de  Droit  écrit  où  il  n'y  a  point  de  commu- 
nauté, le  mari  a  droit  de  jouir  des  biens  dotaux  de  fa  femme:  Mais 
s'il  eft  dit ,  que  les  conjoints  jouiront  féparément  de  leur  bien  ,  cha- 
cun a  l'adminiftration  defon  bien,  &  droit  de  recevoir  fes  fruits 
revenus ,  comme  aulîi  chacun  efb  tenu  d'acquitter  fes  dettes, 

I  3 .  Nous  avons  dic,lorfqu'il  y  a  claufe ,  que  les  conjoints  ne  feront 
tenus  des  dettes  l'un  de  l'autre  ,  &  qu'il  y  a  Inventaire  fait,  que  les 
créanciers  de  la  femme  venant  à  pourfuivre  le  mari ,  il  erk^eft  quitte 
en  repréfentant  le  contenu  en  l'Inventaire,  ou  l'Eftimation,  fuivanc 
l'article  2  2  2 .  de  la  Coutume  de  Paris.  Mais  en  ce  cas ,  on  demande  H 
le  mari  eft  tenu  d'en  faire  inceflàmment  le  délailïement  pour  arrêter 
la  pourfuite  des  créanciers ,  ôc  s'il  eft  tenu  de  reprefenter  aux  créan- 
ciers, non-feulement  ce  qui  a  étéftipulé  propre,  mais  aulfi  ce  qui  eft 
entré  en  la  communauté ,  enfemble  les  fruits  Se  revenus  des  hérita- 
ges propres,ou  s'il  fe  peut  défendre  de  leur  pourfuite,en  diiant  qu'ils 
doivent  attendre  la  diffolution  de  la  communauté.  Par  exemple,une 
£lle  majeure  fe  marie,  le  bien  qu'elle  a  autemsde  ionmariagecon- 
fifte  enunefomme  de  3000.  liv.  d'argent  comptant, &;  en  quelques 
meubles  effets  mobiliers  dont  a  été  fait  Inventaire ,  qui  font  efti- 
més  par  l'Inventaire  la  fomme  de  cinq  cens  livres. Par  le  Contrat  de 
mariage  il  eft  dit,  que  des  3  5  00.  livres  il  en  entrera  mille  livres  en  la 
communauté ,  6c  le  fur  plus  luieftftipulé  propre.  Depuis  le  mariage 
plufîeurs  créanciers  de  la  femme  ont  paru,ôc  il  s'eft  trouvé  pour  qua- 
rante mille  livres  de  dettes  qu'elle  avoit  diflimulées.  On  demande  ft 
le  mari  pour  fe  décharger  de  la  pourfuite  des  créanciers  eft  tenu  de 
reprefenter  tout  le  bien  de  fa  femme,  c'eft-à-dire,.  les  deniers  ftipu- 
lés  propres ,    ce  qui  eft  entré  en  communauté, 

14.  Les  créanciers difent, que  le  marî,  s'il  veut  demeurer  quitte 
des  dettes  de  la  femme,  doitreprelènter  le  contenu  en  l'Inventaire, 
c'eft-à-dire,  tout  le  bien  delà  femme.  La  Coutume  de  Paris  en  l'ar- 
ticle 2  22.  en  contient  une difpofttion  exprefle,  dit  que  combien, 
qu'il  foit  convenu  entre  deux  conjoints  qu'ils  payeront  féparément 
leurs  dettes  faites  auparavant  leur  mariage;  néanmoins  ils  en  font 
tenus,  s'il  n'y  a  Inventaire  préalablement  fait,auquel  cas  ils  demeu- 
rent quittes,  repréfentant  l'Inventaire  ou  l'Eftimationjles  créanciers 
difent  que  c'eft  le  Droit  commun. 

1 5 .  Le  mari  dit  au  contraire ,  que  le  bien  de  la  femme  confîftanr 
en  deniers  &:  effets  mobiliers,  il  en  a  été  faifî  par  fon  Contrat  de  ma- 
riage, que  meubles  n'ont  point  de  fuite  par  hypoteque,  hors  la  pof- 
fef&jndudébiteurjqueles  créanciers  doivent  attendre  la  diffolution 
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du  mariage.  Il  dit  premièrement  à  l'égard  de  ce  qui  eft  entré  en  la 
communauté  5  qu'il  a  droit  d'en  difpofér  comme  maître  de  la  com- 
munauté,que  les  créanciers  de  la  femme  n'y  peuvent  rien  prétendre 
pendant  le  mariage,  qu'ils  doivent  attendre  la  dilTolution  du  maria- 
ge pour  fe  pourvoir  lur  la  part  de  la  femme  en  la  communauté ,  en 
cas  qu'elle  ou  fes  héritiers  l'acceptent  ;  qu'ils  ne  peuvent  auffi  fe  pour- 
voir fur  les  deniers  dotaux  de  la  femme  qui  lui  ont  été  ftipulés  pro- 
pres par  le  Contrat  de  mariage ,  qu'il  en  doit  jouir  pour  foutenir  les 
charges  ^  mariage. 

16.  Les  créanciers  de  la  femme  font  bien  fondés,  le  mari  ne  peut 
fe  décharger  de  leurpourfuite  qu'en  leur  repréfentant  le  contenu  en 
l'Inventaire  ,  c'eft-à-dire ,  tout  le  bien  delà  femme,  non-feulement 
ce  qui  a  été  ftipulé  propre ,  mais  ce  qui  efl:  entré  en  la  communauté. 
La  raifon  eft,  que  le  marine  fe  peut  pas  dire  faifî  par  fon  Contrat  de 
mariage  des  biens  de  fa  femme  au  préjudice  de  fes  créanciers.  Il  a  dû 
prévoir  que  fa  femme  pouvoit  avoir  des  créanciers,  &c  il  l'a  bien  pré- 
vu, puifqu'il  y  a  uneclaufe  réciproque  dans  le  Contrat  de  mariage, 
que  chacun  payeroît  fes  dettes  3  quoique  le  mari  ait  droit  de  jouir  des 
deniers  dotaux  de  fa  femme,  de  qu'il  puifTe  difpofér  de  ce  qui  eft  en- 
tré en  la  communauté,  comme  maître  de  la  communauté,  il  eft 
toujours  véritable  de  dire,  que  c'eftle  bien  de  la  femme ,  fur  lequel 
les  créanciers  de  la  femme  doivent  être  payés  j  il  ne  faut  pas  confidé- 
rer  le  mari  comme  un  étranger,auquel  on  auroit  baillé  en  payement 
une  fomme  mobilière ,  èc  qui  en  auroit  été  failî  par  la  délivrance  qui 
lui  en  auroit  été  faite.  Le  mari  eft  feulement  adminiftrateur  ,  &  les 
pofTede  pour  fa  femme. 

•17.  Quoique  le  mari  foît  maître  de  la  communauté,  néanmoins 
on  peut  dire,que  le  mari  n'eft  pas  le  maître  abfolu  des  effets  mobiliers 
de  fa  femme,  qui  entrent  en  la  Communauté,  ôcla  femme  ne  laifle 
pas  d'y  conferver  quelque  droit,puifqu  elle  peut  accepter  la  commu- 
nauté, en  l'acceptant  y  prendre  part.  En  fécond  lieu,  il  neferoit 
pas  raifonnable qu'une  femme  pût  fruftrer  fes  créanciers  fous  prétex- 
te qu'elle  viendroit  à  fe  marier,  ni  cjjue  le  mari  pût  fe  dire  faih  par  le 
mariage  des  biens  de  la  femme  au  préjudice  de  fes  créanciers.  La  claufe 
deifépa ration  de  dettes  avec  Inventaire,opére  feulement,  que  le  mari 
ne  peut  être  pourfuivi,  ni  troublé  par  les  créanciers  de  fa  femme  fur 
fon  bien  particulier,  qu'il  peut ,  s'il  eft  pourfuivi ,  fe  décharger  de  la 
pourfuite,&:  qu'il  en  eft  quitte  en  repréfentant  le  contenu  en  l'Inven- 
taire de  fa  fcmme,fuiv-ant  l'article  2  z  z.  de  la  Coutume  de  Paris  ;  ou 
que  fi  le  mari  en  fait  le  payement ,  il  en  doit  être  recompenfé  fur  la 
part  de  la  femme  en  la  communauté ,  ficlle  l'accepte ,  même  fur  t'es 
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■propres ,  fi  elle  renonçoic  à  la  communauté.  S'il  n'y  avoir  point  de 
claufe  de  réparation  de  dettes  dans  le  Contrat  de  mariage ,  ou  s'il  n'y 
en  avoit  claufe ,  fans  Inventaire ,  le  mari  feroit  tenu  indéfiniment  de 
toutes  les  dettes  paffives  mobiliaires  de  fa  femme,  créées  avant:  le 
mariage ,  &  après  condamnation  il  pourroit  être  pourfuivi  non-feu- 
lement fur  les  biens  de  la  communauté ,  mais  aufii  fur  fes  propres. 

18.  Mais  que  dira-t-on  fi  depuis  le  mariage  il  étoit  échu  à  la  fem- 
me du  bien.  Par  exemple,  il  eft  échu  à  la  femme  unefomme  de  4000 
livres,qiiilui  a  été  donnée  quatre  ans  après  fon  mariage  par  un  grand 
oncle.  On  demande  fi  le  mari  fera  tenu  de  reprefenter  aux  créan- 
ciers ,  non-feulement  ce  que  la  femme  avoit  apporté  lors  de  fon  ma- 
riage ,  mais  auffi  cette  fomme  de  quatre  mille  livres  qui  lui  a  été  don- 
née quatre  ans  après  fon  mariage.  On  pourra  dire  que  l'a-rticie  222. 
de  la  Coutume  de  Paris ,  difant ,  que  le  mari  demeure  quit  te  de5  det- 
tes de  fa  femme  créées  avant  le  mariage,  en  reprefentantle  contenu 
en  l'Inventaire  j  cela  ne  s'entend  que  de  ce  qui  étoit  éclni  àlafemme 
lors  du  mariage,  &  non  pas  de  ce  qui  lui  efi:  échii  depuis  le  mariage 
qui  eft  entré  en  la  communauté. 

1 9.  Néanmoins  il  eft  raifonnable  de  dire,  que  le  mari  qui  veut  ie 
décharger  de  la  pourfuite  des  créanciers  de  la  femme,  &  en  demeu- 
rer quitte  en  confequence  de  la  claufe  de  fon  Contrat  de  mariage, 
doit  reprefenter  non-feulement  le  bien  que  la  femme  avoit  lors  de 
fon  mariage,  qui  efb  contenu  en  l'Inventaire  qui  a  été  fait,  mais  ce 
qui  lui  eft  echû  depuis  le  mariage.  La  raifon  eft,  que  le  mari  par  le 
Droit  commun  eft  tenu  à  caufe  de  la  communauté  des  dettes  paffi- 
ves mobiliaires  de  fa  femme  créées  avant  le  mariage,  &;  il  n'en  eft 
déchargé  que  quand  il  y  a  claufe  parle  Contrat  de  mariage ,  que  les 
conjoints  payeront  féparément  leurs  dettes  ;  &  cette  claufe  ne  le  dé- 
charge qu'en  reprefentantle  bien  de  la  femme,fuivant  ledit  art.  222. 
de  la  Coutume  de  Paris.  Cet  article  fut  ajouté  lorfqu  elle  fut  réfor- 

'  mée  en  1580.  fuivant  la  Jurifprudence  des  Arrêts.  Le  mari  doit  mê- 
me reprefenter  les  fruits  &;  revenus  des  héritages  propre:  de  la  fem- 
me qu'il  a  perçus  depuis  la  pourfuite  faite  contre  lui  p?.r  les  créan- 
ciers de  fafemme.  A  l'égard  des  fruits  &:  revenus  qui  précèdent  la 
pourfuite  faite  contre  lui,  ils  lui  appartiennent  comme  polîeiîeur 
de  bonne  foi  j  joint  qu'ils  font  cenfes  confommés  pour  la  nourri- 
ture de  la  femme ,  6c  pour  les  autres  charges  du  mariage. 

20.  Il  faut  pafier  à  une  queftion  qui  eft  une  fuite  de  la  précédente. 
On  demande,  préfuppofant  toujours  qu'il  y  a  claufe  dans  le  Contrat 
demanage,quelesconjointspayeront(eparémentIeurs  dettes  créées 
avant  le  mariage ,  ôc  qu'il  y  a  Inventaire  fait  ;  fi  en  ce  cas  les  con-» 
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joints  n'étant  pas  tenus  des  principaux  des  dettes  mobiliaîres  l'un  de 
l'autre ,  ils  font  tenus  des  intérêts  qui  courent  de  ces  dettes  mobiliaî- 
res pendant  le  mariage,  comme  auffi  des  arrérages  des  dettes  immo- 
biliaires.  Par  exemple,  le  mari  efl  pourfuivi  par  les  créanciers  de  fa 
femme  d'auparavant  le  mariage,  dont  le  dû  excède  le  bien  de  la  fem- 
me contenu  en  fon  Inventaire  oul'eftimation.  On  demande  lî  le  mari 
enreprefentantle  contenu  en  l'Inventaire  ou  i'eftimation,  fera  non- 
feulement  déchargé  envers  les  créanciers  de  fa  femme,  des  princi- 
paux des  dettes mobiliaires  &immobiiiaires ,  enlèmble  des  intérêts 
ëc  arrérages  échus  lors  de  la  célébration  du  mariage,  mais  auffi  des 
intérêts  6c  arrérages  qui  ont  couru  pendant  le  mariage. 

2 1.  On  pourra  dire  pour  le  mari,  qu'il  doit  demeurer  quitte  au 
rooyen  de  ce  qu'il  reprefente  le  contenu  en  l'Inventaire,  qu'il  ne 
peut  être  tenu  en  plus  avant ,  fuivant  les  termes  de  l'article  2  2  2.  de 
la  Coutume  de  Paris,  qui  dit  indiftindement  que  les  conjoints  par 
mariage  demeurent  quittes  des  dettes  l'un  de  l'autre  créées  avant 
leur  mariage  5  que  le  mari ,  s'il  n'eft  pas  tenu  des  principaux  èc  des  ar- 
rérages de  ces  mêmes  principaux  échus  lors  de  la  célébration  du  ma- 
riage, ôc  s'il  en  doit  être  déchargé  au  moyen  de  la  claufe  appofée  au 
Contrat  de  mariage,  portant  qu'ils  ne  feront  tenus  des  dettes  l'un  de 
l'autre  créées  avant  leur  mariage,  il  doit  pareillement  être  déchargé 
désintérêts  ôc  arrérages  qui  ont  eu  cours  depuis  la  célébration  du 
mariage, Ôc  pendant  la  communauté j qu'on  doit  fuivre  la  même 
condition  pour  l'accelToire  que  pour  le  principal.  Que  lorfque  les 
conjoints  ont  fbipulé  par  leur  Contrat  de  mariage,  qu'ils  neferoienc 
tenus  des  dettes  l'un  de  l'autre  créées  avant  leur  mariage,  ils  ont  en- 
tendu fe  mettre  à  couvert  non-feulement  des  principaux ,  mais  auflî 
des  intérêts  6c  arrérages  que  ces  mêmes  principaux  auroientpû  pro- 
céder, ils  ont  entendu  n'en  être  tenus  comme  s'il  n'avoitété  rien  dû. 

2  2 .  On  pourra  dire  au  contraire  pour  les  créanciers ,  que  la  claufe 
opercàla  verité,quelemari  efb  tenu  de  reprefenterle  contenuenl'In- 
ventaire  de  fa  femme,  Ôc  qu'en  le  reprefentant  il  eft  quitte  6c  déchar- 
gé de  tout  ce  que  devoit  la  femme,  tant  en  principaux  qu'arrérages 
ou  intérêts  échus  au  tems  de  la  célébration  du  mariage  j  mais  qu'il  efl; 
tenu  perfonnellement  à  cauie  de  la  communauté, de  tous  les  arréra- 
ges des  dettes  immobiliaires  de  fa  femme,6c  des  intérêts  de  fes  dettes 
mobiliaires  qui  ont  couru  pendant  le  mariage.  La  raifonell,  que  la 
claufe  ne  comprend  que  les  dettes  quictoient  dûes  lors  du  mariage, 
6c  non  pas  celles  qui  font  furvenues  depuis  le  mariage  pendant  la 
communauté.  Les  arrerages6cinterêts  qui  viennent  à  écheoir  depuis 
le  mariage, 6c  pendant  la  communauté,  font  dus  à  mefure  qu'ils 

échéenç 
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cchéent  &  font  dettes  de  ia  communauté  j  quoique  le  mari  repré/en- 
te  tout  le  contenu  en  l'Inventaire  de  la  femme ,  ôc  qu'il  foit  déchar- 
gé des  dettes  d'auparavant  le  mariage ,  en  vertu  de  la  claufe  du  Con- 
trat de  mariage ,  il  eft  toujours  véritable  de  dire,  qu'il  y  a  commu- 
nauté entre  lui  &c  fa  femme ,  ôc  que  le  mari  eft  tenu  perfonnellemenc 
des  dettes  de  la  communauté. 

2  3 .  II  en  efl  de  même  que  des  deniers  &  autres  effets  mobiliers  fti- 
pulés  propres  .-quoique  par  laclaufe  deftipulationdepropre  ilsfoienc 
exclus  de  la  communauté ,  néanmoins  le  profit  èc  les  intérêts  qu'ils 
ont  produit  pendant  la  communauté,  entrent  en  la  communauté. 
Par  la  même  raifon  ,  encore  qu'il  y  ait  claufe  par  le  Contrat  de  ma- 
riage,queles  conjoints  payeront  féparément  leurs  dettes,néanmoins 
fi  ces  mêmes  dettes  ont  produit  des  intérêts  pendant  le  mariage ,  la 
communauté  en  eft  chargée,  elle  eft  tenue  de  ces  intérêts  ,  &c  le 
mari  en  eft  tenu  perfonnellementàcaufe  de  la  communauté.  Que 
comme  le  mari  profite  à  caufe  de  la  communauté ,  des  effets  mobi- 
liers qui  viennent  à  échoira  la  femme  pendant  la  communauté,  il 
eftjufte  auflî  que  le  mari  foit  tenu  des  dettes  pafFives  mobiliaires  qui 
furviennentà  lafemme  pendant  la  communauté. Que  le  marife  doit 
imputer  d'avoir  contradé  communauté  avec  une  femme  qui  avoic 
plus  de  dettes  que  de  bien.  Ainfi  on  conclut  qu'encore  que  le  mari  aie 
repréfenté aux  créanciers  delà  femme  d'auparavant  le  mariage  le 
contenu  en  fon  Inventaire ,  Ci  cela  ne  fuffit  pas  pour  leur  payement, 
ils  font  bien  fondés  à  pourfuivre  le  mari  au  payement  des  intérêts  ôc 
arrérages  de  ce  qui  refte  dû,  qui  ont  couru  depuis  le  mariage  pen- 
dant la  communauté  jque  le  mari  y  doit  être  condamné,  &  que  la 
condamnation  doit  être  exécutée ,  non-feulement  fur  les  biens  de  la 
communauté,  mais  auflî  fur  les  propres  du  mari. 

14.  On  réplique  pour  le  mari,  ôc  on  dit  :  fuppofé  que  les  arréra- 
ges ou  intérêts  des  dettes  de  la  femme  d'auparavant  le  mariage,  qui 
ont  couru  pendant  la  communauté, foîent  charges  &:  dettes  de  la 
comiriunauté,  8c  que  le  mari  en  foit  tenu  perfonnellement  à  caufe 
de  la  communauté,  fuivant  l'article  1 2  I.  de  la  Coutume  de  Paris, 
les  créanciers  de  la  femme  n'ont  pas  plus  de  droit  que  la  femme:  èc 
comme  la  femme  ne  peut  difpofer  du  bien  de  la  communauté  du  vi- 
vant de  fon  mari ,  &c  qu'elle  n'y  peut  rien  prétendre  qu'après  la  dif- 
folution  de  la  communauté,  en  cas  qu'elle  l'accepte^  que  les  créan- 
ciers de  la  femme  doivent  pareillement  attendre  la  diffolution  de  la 
communauté  pour  fe  pourvoir  fur  la  part  de  la  femme  en  cas  qu'elle 
l'accepte ,  ou  qu'ils  l'acceptent  pour  elle.  Car  premièrement,  dit-on, 
le  mari  n'a  point  contradé  avec  les  créanciers  de  la  femme,  il  n'eft: 
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point  débiteur  de  fon  chef.  Il  ne  peut  être  dél^iteur  de  leurs  arréra- 
ges qui  ont  couru  pendant  le  mariage ,  que  parce  qu'il  a  contradé 
communauté  avec  fa  femme  5  qu'ils  ne  peuvent  agir  contre  le  mari 
que  comme  exer(^ants  les  droits  de  la  femme ,  comme  en  efFet,il  fâut 
qu'ils  faffent  déclarer  leurs  Titres  &;  Contrats  exécutoires  contre  le 
mari  avant  qu'ils  puiiïent  fe  faire  payer  de  leurs  arrérages, En  fécond 
lieu ,  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  le  mari  foit  débiteur  des  créanciers 
de  fa  femme,  comme  pojfleflèur  des  biens  de  fa  femme  :  car  quand 
il  ofFre  repréfenteraux  créanciers  de  fa  femmele  contenu  en  l'Inven- 
taire de  la  femme,&:  qu'il  leur  en  faitl'abandonnementjil  nepolTede 
plus  rien  appartenant  à  fa  femme. 

1 5 .  Les  créanciers  de  la  femme  dupliquent ,  ôc  difent  que  la  fem- 
me eft  non-feulement  leur  débitrice,mais  quelemarieft  devenu  aufîî 
leur  débiteur  à  caufe  de  la  communauté,  qu'il  a  bien  voulu  con- 
trader  avec  fa  femme  j  qu'il  eft  bien  vrai ,  qu'au  moyen  de  la  elaufe 
du  Contrat  demariage,le  mari  eft  décharge  des  dettes  paffives  d'au- 
paravant le  mariage  mobiliaires&immobiliaires,Sc  quil  en  demeure 
quitte  en  repréfentant  les  biens  de  fa  femme,&  le  contenu  en  fon  In- 
ventaire j  mais  que  les  intérêts  &;  arrérages  de  rentes  qui  viennent  à 
échoir  depuis  le  mariage  ne  iont  compris  dans  la  claule,  n'étant  dus 
qu'àmelure  qu'ils  échéentj&:  comme  ils  lont  échus  pendant  la  com- 
munauté, ce  font  dettes  de  la  communauté  dont  le  mari  eft  tenu 

erionncllement  àcaufe  de  la  communauté  :  comme  le  mari  pro- 
teroit  des  effets  mobiliers  s'il  en  venoit  à  échoir  à  la  femme  pendant 
la  communauté ,  il  eft  jufte  aulîi  que  le  mari  ioit  chargé  des  dettes 
mobîliaîresde  la  femme  qui  viennent  à  échoir  pendant  la  commu- 
iiauté.  Il  fe  doit  imputer  s'il  a  bien  voulu  contrader  communauté 
avec  fa  femme,  il  n^a  exclus  par  laclaufe  de  Ion  Contrat  de  mariage, 
que  les  dettes  créées  auparavant  le  mariage,^  non  pas  les  dettes  mo- 
biliaires  fuvenues  depuis  le  mariage.  En  un  mot,quec'eft  une  Loi 
écrite  en  l'arti^cle  1 2  i .  de  la  Coutume  de  Paris  j  qui  dit  expreflémenc 
que  le  marieft  tenu  perfonnellement  à  caule  de  la  communauté,  des 
dettes  mobiliaires  dues  à  caufe  de  fa  femme, qu'il  ne  peut  pas  s'en  dc- 
ciiarger  en  abandonnant  les  intérêts,  fruits  èc  revenus  du  bien  de 
fa  femme,  ou  autres  effets  mobiliers  échus  à  fa  femme  pendant  la 
communauté. 

16.  Laqueftion  reçoit  grande  difficulté.  Maître  Guy  Loifel  qui 
afaitquelques  Notes  maniifcrites  fur  aucunsarticles  de  la  Coutume 
de  Paris-,  en  a  fait  une  fur  l'article  221.  qui  porte  que  le  mari  eft  te- 
nu pc  f  )nnellementà  caufe  de  lacommunauté  des  dettes  mobiliaires 
fie  fa  femme  jôc  dit,  quetoutcsfoisil  avoit  été  jugé  par  l'Arrêt  dij 
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.  .  .  .Février  i6oj.  au  Rôle  de  Paris ,  plaidant  Girard  pour  un  mari 
appellant:,  qu'après  l'offre  par  lui  faite  d'abandonner  aux  créanciers 
de  fa  femme  les  fruits  des  immeubles  à  elle  appartenans ,  il  n'avoir 
pu  être  condamné  perfonnellement  à  payer  les  arrérages  d'une  ren- 
te qu'elle  devoit  de  fon  chef,  qui  étoient  échus  depuis  le  mariage  : 
Qi-ie  cet  Arrêt  fembla  étrange  à  plufieurs  du  Palais ,  mais  qu'on  rap- 
porta un  Arrêt  femblable  donné  auparavant  aux  Enquêtes  au  Rap- 
port de  Monfieur  Bavin. 

27,  Si  on  veut  s'attacher  aux  termes  de  l'article  121.  de  la  Coutu- 
me de  Paris ,  6^  en  fuivre  étroitement  la  difpolîtion  ,  il  fcmble  que 
la  claufe  du  Contrat  de  mariage ,  qui  porte  que  les  conjoints  ne  fe- 
ront tenus  des  dettes  l'un  de  l'autre  d'auparavant  le  mariage,ne  com- 
prend que  les  dettes  qui  étoient  au  tems  de  la  célébration  du  maria- 
ge,ôc  qu'elle  ne  comprend  pas  les  intérêts  8c  arrérages  de  ces  mêmes 
dettes  échus  depuis  le  mariage,  qui  ne  font  dûs  qu'à  mefure  qu'ils 
viennent  à  échoir  :  èc  l'article  11  j  difant  que  le  mari  eft  tenu  perfon- 
nellementdes  dettes  mobiliaires  àcaufe  de  la  communauté,il  ne  peut 
pas  s'en  décharger  en  offrant  repréfenter  ce  qu'il  a  reçu  du  bien  de 
la  femme ,  &:  les  fruits  des  immeubles  à  elle  appartenans.  Il  en  eft  de 
même,que  d'un  héritier  qui  eft  tenu  perfonnellement  des  dettes  de  la 
fucceffion,  il  ne  peut  pas  fe  décharger  de  l'obligation  perfonnelle  en 
abandonnant  les  biens  de  l'hérédité.  Si  le  profit  ou  l'intérêt  d'une 
fomme  de  deniers  ftipuléepropre,qui  eft  échu  pendant  la  commu- 
nauté,entreenlacommunauté,quoiquelafomme  ftipulée  propre  n'y 
entre  pas,&  qu'elle  en  foit  exclufe  par  une  claufe  du  Contrat  de  ma- 
riage j  de  même  les  intérêts  des  palfives  mobiliaires  échus  pendant 
la  communauté,font  charges  de  la  communauté,  &  la  communauté 
en  eft  tenue,quoique  la  communauté  ne  foit  pas  tenue  des  principaux 
des  dettes  mobiliaires,  &  qu'elles  ayentété  exclufes  par  une  claufe 
exprefte  du  Contrat  de  mariage. 

z  8.  En  effèt,on  m'a  dit  que  la  queftion  s'étoit  nouvellement  pre- 
fentée  en  la  Seconde  Chambre  des  Requêtes  du  Palais,& qu'on  avoic 
condamné  le  mari  aux  intérêts  des  dettes  mobiliaires  échus  pendant 
la  communauté,comme en  étant  tenuperfonnellement.Le fait écoit, 
que  la  Concierge  du  Château  deMeudons'étant  mariée,par  le  Con- 
trat de  mariage  il  avoit  été  convenu  entre  les  conjoints ,  qu'ils  paye- 
roient  féparément  leurs  dettes  -,  il  avoit  été  fait  Inventaire,Ia  femme 
devoit  beaucoup  plus  quelle  n'avoit  de  bien,  &  avoit  dillimulé 
fes  dettes  paffives.  La  femme  dévoie  entr'autres  chofes  une  rente 
de  cinq  cens  livres ,  conftituée  pour  le  fort  principal  de  dix  mille 
livres  j  le  créancier  de  cette  rente, quatre  ou  cinq  années  après  le  ma- 
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riage  ,  pourfuivic  le  mari  au  payement  des  arrérages  de  la  rente  j  le 
mari  reprefentoit  le  contenu  en  l'Inventaire ,  luivant  l'article  m.. 
de  la  Coutume  de  Paris.  Le  créancier  de  la  rente  foutenoit  au  con- 
traire,qu'il  ne  fuffifoit  pas  de  préfenter  le  contenu  en  l'Inventaire 
de  la  ifemme,  que  le  mari  devoit  de  Ton  chef  à  caufe  de  la  commu- 
nauté ,  les  arrerag-es  de  la  rente  échus  depuis  ion  mariao-e,  nonob- 
{tant  la  claufe  appofée  en  Ion  Contrat  de  mariage ,  &  qu'il  en  étoit 
tenu  perfonnelkment  à  caufe  de  la  communauté.  Et  par  la  Sentence 
quien'  intervenue  le  Mardy  de  relevée  premier  de  Juillet  1687. 
créancier  obtint  fes  fins  6c  concluions ,  on  condamna  le  mari  à  payer 
les  arrérages  de  la  rente  échue  pendant  la  communauté  ,  à  la 
continuer  à  l'avenir. 

ic).  On  a  fait  une  autre  queftîonqui  a  de  l'affinité  avec  la  précé- 
dente. On.^mande file  mari  venant  àconnoître  que  fa  femme  a 
plus  de  dettes  pa/Fives  que  de  bien^  il  peut  en  abandonnant  le  bien  de 
la  femme  à  fes  créanciers ,  demander  féparation  de  biens  de  fa  fem- 
me, pour  fe  décharger  des  intérêts  ôc  arrérages  des  dettes  paffives. 
de  fa  femme  à  l'avenir.  Par  exemple,  le  bien  de  la  femme  qui  s'effc 
mariée,  confifte  en  une  rente  de  trois  cens  livres  par  chacun  an, 
en  une  fomme  de  mille  livres  de  deniers  comptans,&;  en  effets  mo- 
biliers eftimés  deux  mille  livres  par  le  Contrat  de  mariage,  le  tout 
fe  montant  à  fix  mille  livres.  Il  a  été  convenu  entre  les  conjoints, 
qu'ils  payeront  féparément  leurs' dettes.  Deux  ou  trois  ans  après.le 
mariage  célébré  ,  il  paroît  un  créancier  de  la  femme  qu'elle  avoic. 
diflîmulé  lors  de  fon  mariage,  auquel  elle  devoit  une  rente  de  cinq 
cens  livres  par  an,conll:ituée  pour  le  fort  principal  de  dix  raille  livres^, 
ce  créancier  agit  contre  le  mari,6c  le  fait  afiigner  pour  voir  déclarer 
fon  Contrat  exécutoire  contre  lui ,  èc  être  condamné  lui  payer  cinq 
années  d'arrérages  qui  font  échus  de  la  rente  de  cinq  cens  livres ,  de 
continuera  l'avenir.  Le  mari  voyant  que  tout  le  bien  de  fa  femme 
par  elle  apporté ,  ne  fe  montoit  qu'à  fix  mille  livres,ôc  qu'elle  devoit 
une  rente  de  cinq  cens  livres  avec  les  arrérages  j  pour  n'être  pas  te- 
nu à  l'avenir  des  arrérages  de  la  rente  de  cinq  cens  livres  due  par  fa 
femme,  il  demande  d'ctre  féparéde  biens  de  fafemme,  &  que  la 
communauté  foit  diffolue.  On  demande  fi  le  mari  fera  bien  fondé 
dans  cette  demande ,  en  délaiflànt  le  bien  de  la  femme  à  fes  créan- 
ciers. 

3  G.  Le  mari  pourra  dire ,  que  la  femme  lui  a  dilTimulé  l'état  de  fes 
affaires  au  temsde  fon  mariage,  &  que  fes  dettes  paffives  fe  trouvent 
excéder  fon  bien  j  que  par  fon  Contrat  de  mariage,  il  avoit  été  con- 
venu que  chacun  p.aycroic  fes  dettes ,  ôc  pour  cet  effet,  ils  ont  faic  > 
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Inventaire  de  part  6c  d'autre  5  qu'il  n'eft  entré  en  la  communauté  de 
biens  avec  fa  femme,  qu'à  cette  condition  que  chacun  payeroit  fes 
dettes:  mais  puifque  nonobftant  cette  claufe  on  prétend  queUé 
mari  ne  laille  pas  d'être  tenu  perfonnellement  à  caufe  de  la  com- 
munauté, des  intérêts  &  arrérages  des  dettes  pafFives  de  fa  femme 
créées  avant  le  mariage,  qui  viennent  à  écheoir  pendant  le  mariage,, 
&  qu'il  n'en  cft  pas  quitte  pour  repréfenter  le  contenu  en  l'Inven- 
taire ,  qu'il  eft  bien  fondé  pour  fe  décharger  des  intérêts  &:  arrérages- 
à  l'avenir,  de  demander  d'être  féparé  de  biens  de  fa  femme  3  que 
comme  unefemme,lorfqu'elle  vient  à  connoître  le  mauvais  état  des 
affaires  de  fon  mari, eft  bien  fondéeàdemander  d'être  féparée  de 
biens  d'avec  lui,  le  mari  doit  pareillement  être  reçu  à  demander 
d'être  féparé  de  biens  de  fa  femme  ,quand  il  vient  à  connoître  qu'el- 
le a  plus  de  dettes  que  de  bien  3  qu'il  eft  bien  fondé  à  demander  d'ê- 
tre léparé  de  biens  avec  elle,ôc  d'abandonner  à  fes  créanciers  ce 
qu'elle  lui  a  apporté  3  que  c'eft  bien  aftéz  d'être  chargé  de  la  nourri- 
ture de  fa  femme,  ôc  des  autres  charges  du  mariage,  ians  être  encore 
obligé  de  payer  des  intérêts  &c  des  arrérages  aux  créanciers  de  fa 
femme ,  après  leur  avoir  délaifté  èc  abandonné  ce  qu'elle  a  apporté. 

3  I .  Le  créancier  de  la  femme  foutient  au  contraire ,  que  le  mari 
n'eft  pas  recevable  à  demander  d'être  féparé  de  biens  de  fa  femme, 
qu'il  eft  inoui  qu'un  mari  puilTe  faire  telle  demande:  quand  il  s'eft 
marié  avec  fa  femme,  il  a  bien  voulu  entrer  en  communauté  avec 
elle,il  n'eft  pas  en  fon  pouvoir  depuis  le  mariage  de  diffoudre  la  com- 
munauté 3  qu'il  eft  bien  vrai ,  que  la  femme  peut  demander  fépara- 
tion  de  biens ,  quand  elle  vient  à  connoître  le  mauvais  état  des  affai- 
res de  fon  mari,ajin  qu'elle  puiflé  entrer  en  jouiftànce  de  fes  propres, 
&  empêcher  que  fon  mari  ne  diffipe  fon  bien  3  mais  qu'il  n'en  eft  pas 
de  même  du  mari,  qui  eft"  maître  de  fon  bien,  &:  qui  en  jouit  indépen- 
damment de  fa  femme,  foit  qu'il  y  ait  communauté,  foit  qu'il  n'y  en 
ait  pas  3  que  le  mari  n'eft  pas  recevable,  lorfqu'il  eft  en  communauté 
de  biens,  à  demander  d'être  féparé  de  biens  de  fa  femme  3  la  commu- 
nauté fubfifte  toujours  entre  lui  &.  fa  femme,  &:  il  dépendra  de  la 
femmeoude  fes  heritiersde  l'accepter  après  le  décès  du  mari,  pour 
y  prendre  part  fi  elle  eft  avantageufe. 

3  1,  Pour  éviter  ces  difïîcultés,les  conjoints  pourroient  ftipuler  par 
leur  Contrat  de  mariage,  qu'ils  ne  feroient  tenus  des  dettes  l'un  de 
l'autre  créées  avant  leur  mariage,  fi  aucunes  il  y  avoir,  ni  même  des. 
intérêts  &  arrérages  de  ces  dettes  qui  viendroient  àécheoir  pendant 
le  mariage.  Au  moyen  de  cette  claufe ,  on  ne  pourroit  plus  faire  de 
difficulté,  ôc  les  créanciers  de  la  femme  ne  pourront  plus  demander- 
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au  mari  le  payement  de  leurs  intérêts  èc  arrérages  courus  pendant  le 
mariage ,  lorlqu'il  leur  aura  repréfentë  le  contenu  en  l'Inventaire  de 
la-iemme,  6c  dëlaifTé  tout  fon  bien.  Et  cette  claufe  doit  avoir  fou 
effet  :  car  premièrement ,  les  créanciers  n'auront  pas  lieu  de  fe  plain- 
dre, puifque  le  mari  repréfentë  tout  le  bien  de  la  femme,  &c  leur  en 
fait  le  délailfement.  En  fécond  lieu ,  les  créanciers  de  la  femme  ne 
peuvent  pas  dire ,  que  le  mari  eft  tenu  perfonnellement  à  caufe  de  la 
communauté ,  des  intérêts  ou  arrérages  des  dettes  palTives  delà  fem- 
me, qui  font  écliiis ,  &qui  viennent  à  écheoir  pendant  le  mariage, 
lorsqu'il  y  a  eu  ftipulation  expreflè  entre  les  conjoints  par  leur  Con- 
trat de  mariage,  qu'ils  n'en  feront  point  tenus.  Ces  intérêts  èc  arréra- 
ges ont  été  exclus  de  lacommunauté  par  une  claufe  exprelîè  du  Con- 
trat de  mariage  j  le  mari  n'a  contraélé  communauté  avec  fa  femme 
qu'à  cette  condition. 

3  3 .  On  ne  pourroit  pas  dire,  que  le  mari  en  ce  cas  fût  tenu  perfon- 
nellement à  caùfe  de  la  communauté ,  des  intérêts  ôc  arrérages  des 
dettes  paffives  de  la  femme  ^  les  créanciers  de  la  femmeauroient  feu- 
lement en  ce  cas  droit  de  fe  pourvoir  fur  la  part  de  la  femme  en  la 
communauté, il  la  communauté  fe  trouvoit  avantageufe ,  &c  que  la 
femme  eût  lieu  de  l'accepter  j  &  pour  cela  il  faudra  qu'ils  attendent 
la  dilTolution  du  mariage:  car  tant  que  la  communauté  n'eft  point 
dilïolue ,  èc  qu'elle  fubfifte ,  le  mari  eft  maître  de  la  communauté ,  ôc 
les  créanciers  de  la  femme  n'y  peuvent  rien  prétendre,  ôcne  pour- 
ront demander  partage  des  biens  de  la  communauté  :  ils  n'ont  pas 
plus  de  droit  que  la  femme  leur  débitrice ,  qui  peut  feulement  après 
la  dilTolution  de  la  communauté  y  renoncer,  ou  raccepter,&:  en  l'ac- 
ceptant demander  le  partage  des  biens  delà  communauté. 

3  4.  Qiiand  nous  avons  dit,que  la  claufe  de  féparation  de  dettes  ne 
fuffit  pas, s'il  n'y  a  eu  Inventaire  fait,  cela  ne  regarde  qne  les  créan- 
ciers qui  pourfuivent  le  payement  de  leur  dû  :  car  pour  ce  qui  eft  des 
conjoints  entr'eux,  &  de  l'intérêt  qu'ils  ont  refpeétivement  l'un  con- 
tre l'autre  ,  ou  leurs  héritiers ,  la  convention  qu'ils  ont  faite  par  leur 
Contrat  de  mariage,  qu'ils  payeront  féparément  leurs  dettes,  ou 
qu'ils  ne  feront  tenus  des  dettes  l'un  de  l'autre  créées  avant  leur 
mariage,  fuffit  de  cette  convention  doit  avoir  fon  effet  entr'eux,  en- 
core qu'il  n'y  ait  point  d'Inventaire  fait  j  c'eft-à-dire,  que  quoique  les 
conjoints  n'aycnt  point  fait  d'Inventaire ,  s'il  paroît  qu'aucune  dette 
crece  par  l'un  d'eux  avant  leur  mariage,  ait  été  acquittée  pendant 
le  mariage,  récompenfe  en  eft  dûe  de  la  moitié  à  l'autre  conjoint 
gui  n'en  eft  point  le  débiteur:  &:  même  quand  ce  font  dettes  de  la 
f€mme,quiontcté  acquittées,  fi  elle  renonce  à  lacommunauté,  il 
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faudra  qu'elle  récompenfe  fon  mari ,  non  pas  feulement  de  la  moitié 
de  ce  qu'il  a  payé,  mais  de  la  totalité. 

3  5.  Si  les  dettes  mobiliaires  créées  avant  le  mariage ,  font  encore 
dues  après  la  dilTolution  du  mariage,  celui  du  chef  duquel  elles  pro- 
cèdent, les  doit  lui  feul  au  moyen  de  la  claufe  du  Contrat  de  maria- 
ge qu'ils  ne  feront  tenus  des  dettes  l'un  de  l'autre.  Si  néanmoins  il  en 
étoit  dû  des  intérêts,  l'autre  conjoint  feroit  tenu  de  la  moitié  de  ceux 
qui  auroient  couru  pendant  le  mariage.  Car  comme  les  revenus  des 
conjoints  entrent  en  la  communauté ,  ainfî  qu'il  a  été  ci-deflus  mon- 
tré, ileftjufte  que  les  intérêts  ou  arrérages  des  dettes  paffives  des 
conjoints  créées  avant  le  mariage,  échus  pendant  èc  confiant  le  ma- 
riage,  entrent  pareillement  en  la  communauté.  Mais  à  l'égard  des 
principaux  &  intérêts  échus  autems  de  la  célébration  du  mariage, 
ils  fe  doivent  payer  feulement  (ur  la  part  de  celui  duquel  elles  pro- 
cèdent :  car  ce  ne  font  point  dettes  de  la  communauté  au  moyen  de 
la  claufe  du  Contrat  de  mariage  ,qu'ils  ne  feront  tenus  des  dettes  l'un 
de  l'autre  5  ce  font  dettes  particulières  de  celui  duquel  elles  procè- 
dent ,  qui  eneft  lui  feul  tenu  fur  fa  part  j  les  dettes  particulières  d'un 
Aflocie  fe  doivent  payer  fur  fa  part  en  lalocieté.  Voyez  le  Chapitre 
cinquième  de  la  féconde  Partie,  nomb.  20.  z  1 .  2. 2. 

3(3.  Après  avoir  parlé  de  la  claufe,  que  les  conjoints  payeront  fé- 
parément  leurs  dettes  créées  avant  leur  mariage ,  il  faut  enfaite  ex- 
pliquer une  autre  claufe  qui  fe  trouve  aulli  quelquefois  dans  les  Con- 
trats de  mariage,  par  laquelle  pere  &  mere  mariant  un  fils,  le  décla- 
rent par  le  Contrat  de  mariage,  franc  ôc  quitte  de  toutes  dettes  jôc 
quel  peut  être  l'effet  de  cette  claufe.  Cette  déclaration  fe  fait  par  pere 
&  mere  qui  marient  leur  fils,  pour  l'avantage  de  la  femme  du  fils, 
&  en  fa  faveur ^  elle  efl  faite  pour  le  regard  de  la  communauté ,  lorf^ 
que  la  femme  vient  à  l'accepter,  pour  empêcher  quela  communauté 
ne  foit  chargée  d'aucunes  dettes  du  mari  d'auparavant  le  mariage, 
c'efl:-à-dire,ni  des  dettes  mobiliaires, ni  des  intérêts  de  ces  dettes 
mobiliaires,  ni  des  arrérages  des  dettes  immobiliaires  ^  &;  non-feule- 
ment des  intérêts  ôc  arrérages  de  toutes  ces  dettes  qui  étoient  échiis 
avant  le  mariage ,  mais  aulfi  de  ceux  échus  depuis  j  £c  fî  telles  dettes 
avoientcré  acquittées  en  toutou  partie  aux  dépens  de  la  commu- 
nauté ,  le  mari  en  doit  récompenfe  à  la  femme. 

3  7.  Cette  claufe  opère  aufîi ,  lorfque  la  femme  renonce  à  la  com- 
munauté, fi  les  dettes  de  fon  mari  mobiliaires  &  immobiliaires  d'au- 
paravant le  mariage,  confommoient  les  prop'  -^s  du  mari,  empê- 
choient  que  la  femme  ne  pût  pas  être  payce  en  tout  ou  partie  de  fes 
deniers  dotaux,  ôc  de  toutes  les  autres  conventions  matrimoniales^ 
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qu'elle  pourra  en  vertu  de  la  claufe  agir  contre  les  pere6<:  mere  de 
ion  mari ,  qui  l'ont  déclaré  franc  èc  quitte  de  toutes  dettes ,  pour  les 
obliger  de  les  acquitter ,  afin  d'avoir  le  bien  de  fon  mari  libre,  Tur 
lequel  elle  puiiîé  être  payée  de  fon  dû. 

3  8,  Mais  on  a  demandé  fi  cette  claufe ,  par  laquelle  un  pere  ma- 
riant {on  fils  l'a  déclaré  franc  quitte  de  toutes  dettes,  eft  cenfée 
faite  non-feulement  pour  l'avantage  de  la  femme,  Ôc  en  fa  faveur, 
mais  auffi  pour  l'avantage  des  créanciers  du  fils ,  fi  les  créanciers 
■du  fils  peuvent  en  tirer  avantageuse  s'ils  peuvent  en  vertu  de  la  claufe 
demander  direélement  au  pere  qui  a  fait  la  déclaration ,  le  paye- 
ment de  leur  dû.  Il  y  a  un  Arrêt  rendu  furl'Inftanceàla  Grande- 
Chambre  le  contre  Monfieur  Paftoureau 
pere ,  Confeiller  au  Parlement  ^  par  lequel  on  a  jugé  que  les  créan- 
ciers du  fils  pouvoient  fe  pourvoir  contre  le  pere,  &  fur  fes  biens, 
pour  le  payement  de  leur  dû.  Mais  néanmoins  dans  la  thefe  géné- 
rale, il  eft  plus  raifonnable  de  dire,  que  telle  déclaration  fe  fait  feu- 
lement à  l'avantage  de  la  femme  pour  fon  intérêt  particulier,  6c 
que  les  pere &;  mere  qui  la  font,  s'obligent  feulement  envers  elle, 
mais  non  pas  envers  les  créanciers  du  fils,  qui  n'étoient  pas  préfens, 
&;  qui  n'ont  fait  aucune  ftipulation  ,  ni  convention  avec  le  pere, 
pour  le  payement  de  leur  dû. 

CHAPITRE  XII. 

Des  fucceflions  échûes  à  l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints  pendant  leur 
communauté  j  quel  droit  les  conjoints  y  ont  à  caufe  de  la  com- 
munauté ,  ôc  des  dettes  paflives  des  Succeifions  ,  plufieurs 
queftions  fur  cette  matière, 

SOMMAIRE. 

T .  cepter  une  fucceffion  échue  a  fafem- 

La  femme  qui  efl  en  puijjance  de  me, ou  y  renoncer^  fans  le  confentC" 

marine  peut  accepter  une  fuccejfwn  ment  de  fa  femme, 

qui  lui  ef  échûe^ou  y  renoncer^  fans  '                3.  4.  j. 

être  autorisée  de  fon  mari ,  ou  par  Arrêts  fur  cette  quefiion. 

Jujlice  à  fon  refus.  6. 

2 .  Si  le  mari  qui  a  pris  les  eff'ets  d'une 

Lf  mari  ne  peut  pas  lui  feul  ac  fucceffon  échâe  à  U  femme,  a  ohli- 
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gé fa  femme ,  fiU  femme  cfl  cenjce    votr  furies  héritages  de  la  facceffioni 
hentiere ,    fi  venant  a  renoncer  h  échue, 
la  communauté  de  fon  mari  ^  elle  14. 
efl  tenue  des  dettes  de  la  fuccejlton 
même  fur  fes  ^rofres. 

7- 

Si  le  mari  peut  accepter  une  fuc" 
teffjon  mobdtaire  échue  a  fa  femme , 
BU  y  renoncer  fans  fa  femme. 
8. 

Succeffion  mobiliaire  échue  a  une 
femme  nefl  point  cet? fée  acceptée , 
que  par  le  fait  'volonté  de  la 
femme  autorifée  de  fon  mari  ,  ou 
par  Jujltce. 

9- 

5"/  le  mari  a  accepté  lui  feul  une 
fuccejfjon  mobiliaire  échue  k  fa  fem- 
me Jans  fa  femme  ,  fuppose  qu'il  ait 
fait  Inventaire ,  qu'il  n'y  ait  dol 
Cr  fraude  de  fa  part ,  //  nefl  tenu 
que  de  reflituer  ce  qu'il  a  reçu. 
I  o. 

Les  effets  mobiliers  des  fucceffions 
échues  aux  conjoints  entrent  en  la 
communauté ,  &  les  effets  immobi- 
liers ri  y  entrent  pas. 

I  I. 

hes  dettes  mobiliaires  des  fuc- 
cejftons  échues  aux  conjoints  entrent 
en  la  communauté  les  dettes  im- 
mobfitaires  n'y  entrent  pas. 


II.  13. 

Arrêt  qui  a  jugé  que  le  mari 
n  était  tenu  à  caufe  de  la  commu- 
nauté fur  fes  biens  propres  des  det- 
tes mobiliaires  d'une  fuccejjîon  échue 
k  fa  femme  y  que  pour  un  tiers ,  fa 
femne  n  étant  héritière  que  pour 
tm  tiers  ^faufau-  curateur  k  fe pont- 


Les  arrérages  des  dettes  immo- 
biliaires  qui  je  trouvent  dûs  lors  de 
la  fuccejjion  échue ,  ^  qui  viennent 
depuis  a  écheoir ,  font  dettes  mobi- 
liaires dont  la  communauté  efl  char- 
gée. 

Les  legs  autres  difpofitions 
ie/îa  hentaircs  faites  par  le  défunt 
dont  la  fuccejfjon  efl  échue  h  l'un  ou 
a  l'autre  des  conjoints  ^  font  dettes 
mobiliaires  de  la  fuccejjion  dont  la 
communauté  efl  tenue. 

Si  un  immeuble  efl  légué  k  un 
des  conjoints  k  la  charge  de  payer 
une  fomme  de  deniers  k  quelqu'un ^ 
la  charge  efl  inhérente  k  la  ckofe , 
^  c  efl  une  dette  de  la  communauté ^ 
fi  l'immeuble  légué  entre  en  la  com- 
munauté. 

\G. 

Les  fruits  naturels  procedans  des 
immeubles  des  fucceffions  échues  aux 
conjoints qui  fe  recueillent  pendant 
la  communauté ,  entrent  dans  la 
communauté  ,  (j;'  les  civils  qui  fe 
trouvent  dûs  lors  de  la  fuccejfion 
échue  y  ^  qui  échèent  pendant  la 
communauté  entrent  dans  la  co/n" 
munauîé. 

17;    ^    ^  , 

Si  la  fucccffon  échue  k  l'un  ou  k 

l'autre  des  conjoints  n  efl  pas  accep' 
tée  purement  cjr  fimplemen't ,  mais 
par  bénéfice  d  Inventaire^  ce  qu'ope^ 
re  le  bénéfice  d  Inventaire. 

18. 

Le  bénéfice  d'Inventaire  opère 
Ee 
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feulement  }i  l'égard  des  créanciers  de  firme e , ■par  l'ufage,  e fi  que  le  mari 

l' hérédité^  &  ne  peut  rien  opérer  à  n  efi  pas  tenu  des  dettes  de  la  fuc- 

l'égard  des  conjoints  entfeux,  ceffion  échue  a  fa  femme  quelle  a 

19.  acceptée^  autorisée  par  ]uftice  an 
Lorfque  la  femme  accepte  une  refus  de  fon  mari ,  éi"  q^  il  n'en 

fucceffion  qui  lui  efi  échue ,  autorisée  peut  être  pourfuivi  pendant  le  ma- 

■par  Jufiice  au  refus  de  fon  mari ,  (l  riage. 

Le  mari  qui  jouit  des  propres  de  la  2^. 

femme  peut  être  pourfuivi  par  les  Sur  quoi  cette  opinio'a  efi  fort* 

créanciers  de  la  fuccejfîon  échue  à  fa  dée, 

femme.  16. 

20.  Lorfque  la  femme  a  eu  proches  de 
Opinion ,  que  les  créanciers  de  la,  fon  chef ,  autorisée  par  Jufiice  an 

fuccejfîon  fe  doivent  pour^voir  fur  les  refus  de  fon  mari ,  ^  a  été  condam- 

biens  de  la  fuccejfton.  née  aux  dépens  ,  le  mari  ne  peut 

21.  être  pourfuivi  pour  les  dépens. 
Opinion,,  que  les  créanciers  de  la  2"". 

fucce[fîon  peuvent  pourfuivre  le  Si  pour  ce  qui  regarde  l'intérêt  de^ 

mari.  conjoints  entr  eux  ,  ce  qui  efi  mo- 


22.. 


bilier  ,  actif  ou  pajff,  entre  en  La 
Opinion ,  que  les  créanciers  de  la  communauté, 
fucceffion  ne  peuvent  pourfuivre  le  28. 
mari,,  mais  que  cela  peut  avoir  lieu  Si  on  doit  fuivre  l' affirmative l 
feulement  en  faveur  du  mari  contre  ^  fi  cela  doit  pajfer  pour  règle  gè- 
les créanciers  de  la  fucceffon,  mais  nerale. 
q^ue  cela  ne  fait  rien  pour  l'intérêt  29.  30. 
des  conjoints  entr  eux.  Quels  inconveniensily  a  ,  a  faire 
2  3 .  pajfer  cela  pour  règle. 
Opinion  y  que  fi  les  effets  de  la  31. 
fucceffion  excédent  les  dettes  paffi-  Opinion  d'aucuns ,  qui  dife ni  que 
ves ,  l'excédant  appartiendra  k  la  pour  remédier  h  tous  inconveniens  ^ 
femme  pour  le  tout  \,  fi  au  contraire  Le  mari  qui  n'a  voulu  accepter  la., 
les  dettes  paffïves  excédent  les  ef-  fucceffion  échue  k  fa  femme  pendant 
fets  de  la  jucceffion  ^  la  femme  fera  Le  mariage  ,  ne  doit  être  tenu  des 
tenue  elle  feule  de  L'excédant  ;  mais  dettes  de  La  fucceffion,,  ni  aufj^ ^ra-* 
que  les  intérêts  de  l'excédant  qui  fiter  aucunement  de  La  fucceffion» 
échéent  -a^ivement  ou  paffivernent  32. 
pendant  le  mariage,  entrent  en  la  Autre  opinion  d'aucuns,  qui  di- 
tommunauté.  fent  que  la  communauté  ne  doit 
24.  être  tenue  des  dettes  mobiliaires 
L'opinion  commune  qui  s' efi  con*  de  la  fucceffion  qu'a  proportiaijt 
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de  ce  qtielîe  en  mroit  amendé.  34. 

33.  Si  lorfque  l'un  des  conjoints  ejl 

Autre  opinion  d'aucuns,  qui  di-  créancier  ou  débiteur  de  la  fuccejjion 

fent  quil  feroit  expédient  que  les  qui  lui  eft  échue  fendant  le  maria- 

fuccejfions  qui  viennent  k  écheoir  ge  ^  il  y  a  confufion  extinction 

AUX  conjoints  n  entraient  point  en  de  la  dette  pour  le  tout  ou  pour 

la  communauté ,  même  k  V égard  d.e  moitié, 

celles  qui  font  échues  k  la  femme ,  3  5 .  3  (j. 

foit  qu  elles  foient  acceptées  par  le  Différentes  opinions  fur  cette 

mari  la  femme,  foit  qu  elles  foient  queflion. 

Acceptées  par  la  femme  Jeule  autori-  3  y. 

fée  par  Jujlice  au  refus  de  fon  mari.  Réfolution  de  la  queflion. 

I.  TVT^^^  avons  à  parler  des  fucceffions  échues  à  l'un  ou  à  l'au- 
tre  des  conjoints  pendant  le  mariage,  &:  des  dettes  paffives 
de  ces  mêmes  fucceffions.  Lorfqu'une  fucceffîon  vient  à  ëcheoirau 
mari  ou  à  la  femme  conjoints  par  mariage,  qui  font  en  communauté 
de  biens  :  premièrement ,  fi  la  fucceffion  eft  échue  au  mari,  il  la  peut 
accepter  purement  &  fimplement,  ou  par  bénéfice  d'Inventaire,  ou 
il  y  peut  renoncer  fans  le  confentement  de  fa  femme  j  cela  dépend 
de  lui  feul.  Mais  fi  une  fucceffion  eft  échue  à  la  femme ,  elle  n'a  pas 
même  liberté  que  le  mari,  elle  ne  peut  valablement  y  renoncer ,  ni 
l'accepter,  fi  ellen'eft  autorifée  de  fon  mari,  ou  qu'à  fon  refus  elle 
foit  autorifée  par  Juftice.  Et  fi  elle  y  avoit  renoncé ,  ou  qu'elle  l'eût 
acceptée  fans  être  autorifée  de  fon  mari,  ou  par  Juftice  à  fon  refus , 
fa  renonciation  ou  fon  acceptation  ne  feroit  pas  obligatoire. 

2.  Le  mari  ne  peut  pas  auffi  lui  feul  renoncer  à  une  fucceffion 
échue  à  fa  femme ,  ni  l'accepter  fans  le  confentement  de  fa  fcmme^ 
autrement  l'acceptation  ou  la  renonciation  qui  feroit  faite  par  le 
mari  feul  n'obligeroit  pas  la  femme.  L'adition  d'hérédité  eft  un  ade 
volontaire ,  elle  dépend  de  la  volonté  de  la  perfonne  à  qui  l'hérédité 
eft  déférée  par  la  Loi  &  par  la  Coutume,il  faut  avoir  le  confentement 
de  la  perfonne  à  qui  elle  eft  déférée.  On  peut  tirer  en  argument  la. 
Loi.  Servus  dotalis  D.  foluto  matrimonio  quemadmodum  dos  petatur. 
Cette  Loi  dit,  que  dans  leschofes  qui  font  volontaires,  &  qui  font 
déférées  à  la  volonté,  il  faut  avoir  le  confentement  de  la  perfonne  qui 
y  a  intérêt.  L'efpece  de  cette  Loi  eft,  qu'une  femme  avoit  eu  en  dot 
entr'autres  chofes  un  Efclave,  lequel  depuis  avoit  été  inftitué  héri- 
tier par  quelqu'un  :&  cette  Loi  dit,  que  le  mari  ne  peut  pas  faire 
accepter  à  l'Efclave  de  fa  femme  la  fucceffion,  fans  la  volontés  le 
confentement  de  fa  femme  j  qu'il  ne  peut  pas  auffi  faire  renoncer 

E  e  ij 
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VEfclave  à  la  kiccdCion ,  fans  le  confenrement  de  fa  femme.  Servus 
dota/is  havres  mjltiulHS  mantt  jujfu  vel  adiré  ,  ^el  repudiare  débet  hài' 
redttatcm.  Sed  ne  maritus  aut  facile  repudiando^vel  temere  accipiendo 
incognitam  fuccejjlonem  doits  judtcto  uxori  fux  obligetur^  confulendum  efl 
Muiierem  cor  a  n  tejlihus  interrogart ,  utrum  velit  omtttere  vel  adquirer'c 
.hicreditaîem ,  &c. 

3.  La  queftion,  fi  le  mari  peut  accepter  une  fuccefJîon  écliûe  à 
fa  femme  fans  le  confentement  de  fa  femme  s'eft  préfencëe:  en  voici 
le  fait.  Pendant  le  mariage  du  Sieur  de  Martinville  &  de  Dame 
de  Montmorancy  femme,  la  Dame  Potard  mere  d'e  la 
Dame  de  Montmorancy  etoitdécedëeile  Sieur  de  Martinville  mari 
de  la  Dame  de  Montmorancy  fe  mit  en  polTeffîon  des  biens  Ôc  par- 
tagea la  communauté  qui  ëtoit  entre  la  défunte  Dame  Potard  &  le 
Sieur  Domontfon  fécond  mari.  Les  créanciers  du  Sieur  Domontaii 
contraire  ayant  fait  faifir  les  terres  qui  avoientété  acquifes  par  le 
Sieur  Domont  êc  la  Dame  Potard  fa  femme  pendant  leur  commu- 
nauté, Martinville  s'oppofa,6c  demanda  diltradion.  de  la  moitié 
qui  appartenoità  laDame  Potard  à  caufe  de  la  communauté.  Dans 
la  fuite  s*étant  trouvé  qu'il  y  avoit  plus.de  dettes  pa/îî  ves  que  de  bien 
les  créanciers  du  S"" Domont,  fécond  mari  de  laDame  Potard  pré- 
tendirent que  ce  qui  avoit  été  fait  par  Martinville, c'eft-à-dire  le 

partage  qu'ilavoit  fait  delà  communautë,rendoiclaDamedeMont- 
morancy  fa  femme  héritière  de  la  Dame  Potard  fa  mere  &:  qu'elle 
ëtoit  tenue  des  dettes  de  la  fucceffion  de  la  Dame  Potard. 'Qiie  puif- 
que  la  Dame  de  Montmorancy  avoit  vu  le  Sieur  de  Martinville  foa 
mari  fe  mettre  en  poffeffion  des  biens  de  la  fucceffion  à  elle  échue  Se 
en  percevoir  les  fruits ,  qu'elle  avoit  vu  fon  mari  faire  piufieurs  pour- 
fuites  pour  raifonde  cette  fucceffion ,  &  l'avoit  laifié  agir  pour  elle 
en  qualité  d'héritière  de  la  Dame  Potard  fa  mere,  fans  ^'avoir  con- 
tredit, ni  déclaré  avoir  eu  volonté  contraire,  c'étoit  comme  fi  elle 
avoit  fait  elle-même  Ade  d'héritière.  Qu'elle  ëtoit  hénùcrQ  facto 
a?7imo  iquQn  pays  Coutumier  où  le  mort  faifit  le  vif  j  particulière- 
ment en  ligne  direc1:e,  il  faut  une  renonciation  exprclfe,  autremenc 
qu'on  demeure  héritier.  Les  créanciers  ajoutoient ,  qu'en  tout  cas  le 
mari  qui  avoir  fait  ces  Aélcs  pour  fa  femme ,  &  qui  en  ëtoit  défavoué 
par  fa  femme,  ëtoit  tenu  des  dettes  de  la  fucceffion,  &  de  leurs  dom- 
mages &:  intérêts ,  pour  s'être  immifcé  dans  une  fucceffion  échue 
à  la  femme  ,fippof  10  norninc  muUens.bi  fans  le  confentement  de  fa 
femme. 

4.  La  DamedeMontmorancy,femmede  Martinville,difoit  qu'el- 
k  n'avoif  point  accepté  la  fucceffion  de  la  D^  Potard  fa  mere,qu'cllç 
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n*avoit  point  fait  ade  d'lieritierc,que  Martinville  fon  mari  ne  l'avoic 
pu  obliger ,  que  comme  fon  mari  nepeucalienerfes  propres  fans  (on 
confentement ,  il  n'avoir  pu  auffi  faire  d'acle  qui  put  l'obliger  en  qua- 
lité d'heritiere  de  la  Dame  fa  mere,  parce  que  l'obligation  iroit  à  l'a- 
liénation defes  propres,  ôc  à  les  lui  faire  perdre.  Que  c'eft  bien  alTez 
que  le  mari  foit  maître  delà  communauté,  que  d'ailleurs  elle  ne  pou- 
voir pas  contredire  fon  mari,  auquel  elle  doit  l'obéiirance  j  que  ce 
n'eft  pas  à  elle  à  prendre  connoilTance  de  ce  qui  fe  fait  par  fon  mari 
pendant  la  communauté,  en  laquelle  elle  n'a  aucun  pouvoir  ^  qu*elle 
n'a  point  eu  volonté  de  fe  porter  héritière  de  fa  mere^qu'elle  n'a  poinc 
confenti  que  fon  mari  acceptât  la  fucceiîion  pour  elle ,  que  les  créan- 
ciers ont  dû  veiller,  &c  ne  fe  pas  contenter  de  voir  fon  mari  recueillir 
les  biens  delafucceffion  de  lamerejquefi  fon  mari  avoit  fait  quelque 
ade  pour  elle  en  qualité  de  mari ,  ou  fi  elle  a  fait  quelque  ade  avec 
fon  mari,  ils  étoient  nuls  n'ayant  point  été  autorifée  par  fon  mari  ni 
par  Juftice  pour  cet  effet  ■■,  qu'elle  avoit  en  tant  que  befoinferoit  ob- 
tenu lettres  pour  en  être  relevée, 

5 .  A  l'égard  de  Martinville  mari,  il  difoit  qu'il  étoit  de  bonne  fof,, 
qu'à  la  vérité  il  avoit  recueilli  les  biens  de  la  fucceiîion  de  ia  bellc- 
mere,  mais  qu'il  l'avoit  fait  comme  mari,  &;  comme  adminiftrateur 
des  biens  de  fa  femme  j  qu'en  qualité  de  mari  il  a  la  propriété  des 
meubles,  &;  lajouiiïance  des  propres  qui  échécnt  à  fa  temme  ■■,  qu'il 
n'a  rien  fait  qui  pût  l'obligeren  fon  nom,  qu'iln'avoit  commis  aucun 
dol,  qu'il  ofFroit  rapporter  aux  créanciers  tout  ce  qu'il  avoit  reçu.  La 
queftion  ayant  été  demandée  aux  Chambres ,  &:  s'étant  trouvé  di- 
verfité  d'avis, il  y  a  eu  Arrêt,  par  lequel  les  lettres  que  la  Dame  de 
Montmorancy  avoit  obtenues  pour  être  relevée  de  ce  qu'elle  avoit 
fait  fans  être  autorifée  de  fon  mari ,  ont  été  entérinées ,  éc  elle  fut  re- 
levée de  tous  les  ades  que  Martinville  fon  mari  avoit  fait  en  fon  nom^ 
touchant  l'hérédité  de  fimere,  &  onauroit  feulement  condamné 
Martinville  à  rendre  ce  qu'il  avoit  reçu  des  biens  de  la  fucceffion, 
L'Arrêt  rendu  le  fécond  Février  i  5  9  5 .  en  la  Cinquième  des  Enquê- 
tes ,  au  Rapport  de  M.  Chareton ,  èc  eft  rapporté  par  M.  Louet 
lettre  M.  nombre  25. 

•  6.  Mais  que  dira-t-on  du  casci-aprcs.  Une  fuccelTion  qui  ne  con- 
fiftoit  qu'en  effets  mobiliers  eft  échue  à  une  femme  3  fon  mari  l'a  re- 
cueillie, Se  en  a  pris  les  effets,  fans  que  lui  Se  fa  femme  fe  foient  dé- 
^  clarés héritiers.  Dans  la  fuite  la  fucceiîion  fe  trouvant  onereufe,  &; 
fe  trouvant  plus  de  dettes  pafîîves  que  d'effets ,  la  femme  renonce  à 
la  fucceiîion  qui  lui  étoit  échue.  On  demande ,  fi  le  mari  qui  avoic 
ptis  les  effets  de  cette  fucceffion ,  a  obligé,  fa  femme  ^  fi  la  femme  cO; 
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cenfée  héritière,  &  fi  venant  à  renoncer  à  la  communauté  de  Ton  ma- 
ri ,  elleeft  tenue  même  lur  fes  propres  des  dettes  de  la  fucceflîon  en 
qualité  d'heritiere.  En  lecond  lieu,  luppofe  que  la  femme  n'en  foie 
pas  tenue,^omme  n'ayant  pas  accepte  l'hérédité,  ni  fait  ade  d'heri- 
tiere,  fi  le  mari  qui  s'étoit  mis  en  poilelîion  des  effets  de  cette  fuccef- 
fion,  en  fera  tenu  indiftindement  ut  h^res ,  au  lieu  de  fa  femme ,  ou  fi 
le  mari  eft  recevable  à  dire  qu'il  en  doit  être  déchargé  en  reftituanc 
ce  qu'il  a  eu  de  lafuccelîion. 

7.  Au  premier  cas ,  il  eft  évident  que  le  mari  n'a  pas  pu  obliger  fa 
femme  fans  fon  confentement,6c  que  la  femme  n'ayant  point  accep- 
té l'hérédité  ni  fait  ade  d'heritiere ,  le  fait  particulier  de  fbn  mari  ne 
la  peut  obliger ,  &:  ne  peut  engager  fes  propres.  A  l'égard  du  fécond 
cas ,  il  peut  y  avoir  plus  de  difhculté.  On  pourra  dire  que  le  mari  qui 
recueille  une  fuccelîîon  mobiliaire échue  à  fa  femme,  doit  être  con- 
lideré  comme  le  véritable  héritier,  Ôc  qu'il  eft  tenu  des  dettes  paf- 
fîves  de  la  fuccelîion  ut  h^res ,  au  lieu  de  fa  femme,  par  la  raifon  que 
lafucceffion  mobiliaire  le  regarde  plutôt  que  fa  femme  à  caufe  de  la 
communauté:  que  le  mari  comme  maître  de  la  communauté  peut 
recueillir  une  fucceflion  mobiliaire  échue  à  fa  femme  qui  entre  en  la 
communauté,  qu'il  peut  diiïiper,  ôcconfommer  les  biens  de  la  com- 
munauté ,  &;  en  faire  ,  6c  difpofer  entre-vifs  à  fon  plaifir  bc  volonté 
fans  leconfentement  de  fa  femme,  fuivant  l'article  112.  de  la  Cou- 
tume de  Paris^  qu'il  dépend  du  mari  d'accepter  une  fucceffion  mobi- 
liaire échue  à  fa  femme,  ou  d'y  renoncer  j  que  cela  ne  dépend  pas  de 
la  femme,  &  que  ce  n'eft  point  à  elle  de  l'accepter  :  par  conféquent 
qu'il  faut  regarder  feulement  le  fait  du  mari  quia  droit  lui  feul  de 
l'accepter,     d'en  prendre  lesefFets  fans  fa  femme  comme  maître  de 
lacommunauté,  ôc  l'acceptant  il  doit  être  tenu  des  dettes,  comme 
s'il  étoit  lui-même  directement  l'héritier, 

8.  Néanmoins  il  eft  raifonnable  de  dire,  que  lafucceffion  échue  à 
la  femme  pendantlemariage,quoiqu'elle  ioit  mobiliaire, n'eft  point 
cenfée  acceptée  que  par  le  tait  volonté  de  la  femme  autorifee  de 
fon  mari ,  ou  par  Juftice  :  le  mari  eft  confideré  comme  un  étrangers 
l'égard  de  la  fucceffion  échue  à  fa  femme,  julques  à  ce  que  la  femme 
l'ait  acceptée  ,  ou  fait  ade  d'heritiere  autorifee  de  fon  mari  ou  par 
Juftice,  parce  que  c'cft  à  elle  ci  qui  elle  eft  déférée  par  laCoutume,  ôc 
qui  en  eftfaifie  fuivant  la  maxime, /<fwor/y^//// /«"i;//!  Si  elle  l'accepte 
ou  fait  ade  d'heritiere  autorifee  de  fon  mari,  elleeft  tenue  en  quali- 
té d'heritiere  de  toutes  les  dettes  pafîives  de  lafucceffion,  encore 
qu'elle  vienne  à  renoncer  à  la  communauté,  auquel  cas  elle  en  doit 
^trcindcmnifée  f  ur  les  biens  de  fon  mari ,  qui  en  eft  tenu  à  caufe  de 
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Ja  communaurë  :  le  mari  le  doit  imputer,  s'il  a  bien  voulu  auroiifer 
fa  femme  pour  accepter  purement  limpiement  une  fuccelîlon  qui 
ctoit  onéreule. 

9.  Mais  11  le  mari  avoit  accepté  lui  feul  une  fuccelTion  mobiliaire 
échue  à  fa  femme  fans  fa  femme ,  il  ne  fera  pas  tenu  d  es  dettes  com- 
me héritier,  parce  quecen'eft  pas  à  lui  à  qui  la  Loi  défère  cette  fuc- 
ceiïîon ,  elle  ne  lui  appartient  pas  de  fon  chef,  mais  feulement  à  cau- 
fe  de  fa  femme ,  il  eft  comme  étranger.  Ainfî  on  ne  le  peut  pas  dire 
héritier  légitime,  ni  prétendre  le  rendre  tenu  des  dettes  de  cette 
fucceffion  en  cette  qualité  j  fuppofé  qu'il  ait  fait  bon  &;  loyal  inven- 
taire ,  èc  qu'il  n'y  ait  faute,  fraude ,  dol ,  ni  recelé  de  fa  part ,  il  n'effc 
tenu  que  de  reftituer  ce  qu'il  a  reçu  :  mais  s'il  s'eft  emparé  des  effets 
de  la  fucceffion  fans  Inventaire  ,  &  qu'on  puifle  préfumer  faute  ou 
fraude  de  fa  part,  il  eft  tenu  des  dettes  des  créanciers  de  l'hereditQ 
par  maniere  .de  dommages  &c  intérêts. 

I  G.  Il  faut  enfuite  examiner  quel  droit  peuvent  avoir  les  conjoints 
â  caufe  de  la  communauté  fur  les  fucceffions  échues  à  l'un  ou  à  l'au- 
tre d'entr'eux  pendant  la  communauté,  Qiiand  la  fuccefiion  eft: 
échiie  au  mari,  qui  l'a  acceptée  purement  èi  fîmplement,-ou  quand 
unefucccffion  eft  échue  à  la  femme ,  qui  l'a  acceptée  avec  fon  mari  ^ 
&  de  lui  autorifée,  le  droit  commun  eft  que  les  meubles  èc  effets  mo- 
biliers de  la  fucceffion  entrent  en  communauté  5  les  immeubles  ôc 
effets  mobiliers  n'y  entrent  pas,  ils  appartiennent  à  celui  auquel  la 
fucceffion  eft  échue,  &  lui  font  propres,  La  Coutume  de  Paris,  en 
l'article  110.  dit  indiftindement  que  les  conjoints  font  communs  en 
biens  meubles ,  &c,  ce  qui  comprend  les  meubles  des  fucceffions 
échues  aux  conjoints  pendant  la  communauté.  La  Coutume  d'An- 
jou en  Tarticle  511.  dit  que  fi  aucune  fucceffion  des  meubles  écliet 
à  l'un  des  conjoints  étant  en  communauté  de  biens,  ils  font  acquis  à 
la  communauté,  èc  au  regard  des  héritages  qui  appartiennent  aux 
conjoints  par  mariage  à  caufe  de  la  fucceffion  de  leurs  prédecefîeurs^ 
ou  qui  leur  échéent  pendant  le  mariage,  ou  de  leurs  acquêts  devant 
le  mariage ,  ils  ne  chéent  en  communauté,  La  Coutume  du  Maine, 
article  508.  contient  même  difpofîtion  que  la  Coutume  d'Anjou  j 
e'eft  le  droit  commun  des  Coutumes  que  les  meubles  entrent  en  la 
communauté,  c'eft-à-dire ,  non-feulement  ceux  qtie  les  conjoints 
polfedent  au  tems  de  leur  mariage,  mais  auffi  ceux  qui  leur  échéent 
pendant  leur  mariage  par  fucceffion  ou  autrement. 

II  .  Pareillement  les  dettes  paffives  mobiliaires  des  fucceffions 
échues  aux  conjoints  pendant  le  mariage  entrent  en  la  communauté^ 
^  la  communauté  en  efl. déchargée,  les  conjoints  en  font  tenus 
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caufe  de  la  communauté.  A  l'égard  des  dettes  paffives  immobilîaî- 
rcs  elles  en  font  exclufes,  ôc  celui  auquel  la  fuccelTion  eft  échue  en 
demeure  charge.  La  Coutume  de  Paris,  en  l'article  m.  qui  parle 
<les  dettes,  dit  que  le  mari  eft  tenu  perfonnellement  à  caufe  de  la 
communauté  des  dettes  mobiliaires  dues  à  caufe  de  fa  femme,  & 
qu'il  en  peut  être  valablement  pourfuivi  pendant  le  mariage  ^ôc  auf- 
fi  que  la  femme  eft  tenue  après  le  trépas  de  fon  mari  payer  la  moitié 
des  dettes  mobiliaires  faites  ôc  accrues  par  le  mari,  tant  durant  le 
mariage  qu'auparavant,  c'eft  un  droit  commun  dans  toutes  les  Cou- 
tumes où  il  y  a  communauté  entre  conjoints  j  cela  s'entend  non-feu- 
lement des  dettes  des  conjoints  avant  le  mariage,  maisaufli  des  fuc- 
ceffions  échues  pendant  le  mariage.  Par  exemple ,  durant  la  com- 
munauté un  parent  du  mari  eft  decedé,  il  a  fait  plufieurs  legs  &c  dif- 
polîtions  teftamentaires.  Ses  biens  font  iltués  dans  la  Coutume  de 
Paris,  le  mari  accepte  la  fuccelTion  de  fon  parent  décédé,  Ôcfe  tient 
aux  quatre  quints  des  propres,  il  eft  tenu  par  l'article  234.  de  la 
Coutume  de  Paris,  de  contribuer  au  payement  des  dettes  palTives 
pour  telle  part  Se  portion  qu'il  amende  de  la  fuccelfion.  La  commu- 
nauté qu'il  a  avec  fa  femme  eft  chargée  de  fa  part  des  dettes  mobi- 
liaires, &  n'eft  pas  chargée  des  dettes  immobiliaires  5  fi  durant  le 
mariage  il  a  acquittée  fa  part  des  dettes  immobiliaires,  fa  femme 
en  doit  être  recompenfée  fur  la  communauté. 

I  2 .  Il  ne  fera  pas  mal-à-propos  de  rapporter  une  queftion  qui  s'eft 
prefentée  touchant  une  dette  paffive  mobiliaire  de  la  fucceffion  d'un 
pere,  qui  étoit  échue  par  fon  décès  à  fa  fille  qui  étoir  malriée  èc  en 
communauté  de  biens  avec  fon  mari,'ôc  l'Arrêt  qui  a  jugé  que  fon 
mari ,  à  caufe  de  la  communauté ,  n'en  étoit  tenu  lur  les  biens  que 
pour  telle  part  èc  portion  que  fa  femme  en  étoit  tenue,  c'eft-à-dire, 
perfonnellement,  &  qu'il  devoit  être  déchargée  de  l'obligation  h  v- 
potequaire  en  dclaillant  les  immeubles  de  la  fucceffion  échue  à  fa 
femme.  Le  fait  étoit  que  le  Baron  de  Neufvi  avoit  été  condamné 
par  le  Bailly  de  Chaumont  à  payer  la  fomme  de  mille  livres,  qui 
étoit  due  par  le  défunt  pere  de  fa  femme  à  François  Teneillac.  En 
vertu  de  cette  Sentence.  Teneillac  avoit  fait  failîr  laTerre  de  Meure, 
qui  étoir  propre  du  Baron  de  Neufvi ,  ce  avoit  obtenu  une  féconde 
Sentence  qui  avoit  ordonné  que  faute  de  payement  la  Terre  feroic 
vendue  décrété.  Le  Baron  de  Neufvi  interjetta  appel  de  la  Sen- 
tence ,  difant  qu'il  n'étoit  tenu ,  à  caufe  de  la  communauté ,  de  cette 
dette ,  qui  procedoit  de  la  fucceffion  du  pere  de  fa  femme,  que  pour 
le  tiers,  la  femme  n'étant  héritière  que  pour  un  tiers,  qu'il  étoit 
bien  vrai  que  fa  femme  étoit  tenue  hypotequairement  pour  le  touc 
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à  caufe  des  immeubles  qui  lui  ëtoienc  ëciiùs  de  la  fuccefTion  de  fou 
pere ,  &  qu'elle  y  pouvoit  être  condamnée ,  &  qu'il  pouvoit  auffi  lui-  " 
même  être  pourluivi  hypotëquairements'il  étoit  polTeffeur  des  im- 
meubles de  la  fucceffion  échue  i  fa  femme  ;  mais  que  fur  fes  biens 
propres  il  ne  pouvoit  être  pourfuivi  que  pour  le  tiers  de  la  fomme 
de  1 000  livres ,  qu'il  n'en  étoit  tenu  que  perfonnellement  à  caufe  de 
Ja  communauté  qu'il  avoit  avec  fa  femme,  que  fes  biens  n'étoienc 
obligés  à  la  dette  de  fa  femme  que  du  jour  de  la  condamnation ,  ou 
du  jour  que  la  dette  étoit  déclarée  exécutoire  contre  lui  mari. 

1  3 .  La  difficulté  qu'on  vouloit  faire  étoit  de  dire  qu'il  luffifoit  que 
la  femme  en  fût  tenue  pour  le  tout  de  quelque  manière  que  ce  pûc 
être,  c'eft-à-dire,  perfonnellement  ou  hypotéquairement  5  que  la 
dette  étant  mobiliaire  elle  étoit  entrée  en  communauté,  que  le 
mari  en  étoit  tenu  à  caufe  de  la  communauté  ^  fauf  au  mari,  comme 
exerçant  les  droits  de  fa  femme,  à  fe  pourvoir  contre  les  cohéritiers 
-de  fa  femme,  pour  y  contribner  pour  leurs  parts  &;  portions.  Par 
TArrêt  qui  fut  rendu  en  f  60 8.  on  infirma  la  Sentence  >  en  émandanc 
on  ordonna  que  la  faille  de  la  Terre  de  Meure ,  qui  appartenoit  au 
Baron  de  Neufvy,  &  qui  lui  étoit  propre,  ne  tiendroit  que  pour  le 
tiers  de  la  dette  de  1000.  livres,  pour  lequel  tiers  il  fut  permis  à 
Teneillac  de  faire  décréter  la  Terre  3  fauf  à  le  pourvoir  pour  les  deux 
autres  tiers  fur  tous  les  biens  de  la  fucceffion  du  pere  de  la  femme, 
duquel  procedoit  la  dette ,  même  fur  les  héritages  que  le  mari  pol- 
fedoit  au  nom  de  fa  femme ,  qui  étoient  de  la  lucceffiion.  L'Arrefb 
rapporté  par  Monlîeur  Bouguier,  lettre  C.  Arreft  5. 

14.  Refte  d'obferver  que  dans  les  dettes  mobiliaires  font  compris 
les  arrérages  des  dettes  paffivesimmobiliaires  de  la  fucceffiion  échue, 
qui  fe  trouvent  dus  lors  de  la  fucceffion  échue ,  &  qui  viennent  de- 
puis àécheoir  pendant  la  communauté-, ils  entrent  dans  la  commu- 
nauté ,  &  la  communauté  en  eil  chargée. 

I  5 .  Nous  avons  parlé  des  dettes  mobiliaires  des  fucceffions  échues 
à  l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints  pendant  le  mariage  ■■,  on  doit  dire  mê- 
me chofe  des  legs  ôc  autres  difpofitions  teftamentaires  en  deniers, 
dont  les  fucceffions  échues  font  chargées  3  ils  fe  règlent  comme  les 
dettes  paffiives  mobiliaires ,  c'eft-à-dire ,  que  la  communauté  en  eft 
chargée  3  &;  pour  ce  qui  eft  des  legs  de  corps  certains,  mobiliers  ou 
immobiliers,  les  conjoints  n'y  peuvent  avoir  d'intérêt  :  car  la  déli- 
vrance s'en  fait  en  efpece.  Mais  fi  le  défunt  dont  la  fucceffion  eft 
échue  à  l'un  des  conjoints ,  avoit  légué  un  immeuble  qui  ne  lui  ap- 
partenoit pas ,  comme  cela  fe  peut  faire ,  quia  res  aliéna,  legari  potefi  ; 
en  ce  cas  l'eftimation  en  doit  être  faite,  éc  le  prix  en  eft  dû  à  celui  à 
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qui  elle  appartient ,  ou  au  légataire  ■■,  &:  le  prix  étant  du  en  deniers , 
c'eft  une  dette  mobiliaire  de  la  iucceffion  qui  eft  échue  à  l'un  des 
conjoints ,  la  communauté  en  eft  chargée.  Si  un  corps  certain  d'im- 
meuble étoit  légué  5  par  exemple,  fi  une  maifon  étoit  léguée  à  un  des 
conjoints  à  la  charge  de  payer  quelque  fomme  à  un  autre ,  en  ce  cas 
la  charge  eft  inhérente  à  la  choie ,  &  n'en  pourra  être  féparée.  C'eft- 
à-dire ,  que  la  charge  doit  être  acquittée  par  celui  qui  profite  de  la 
chofe  léguée  i  6c  ft  la  chofe  léguée  ne  tombe  pas  dans  la  communau- 
té des  conjoints,  par  exemple,  fi  c'eft  un  immeuble  légué  en  ligne 
direde  par  pere ,  mere ,  ou  autre  afcendans ,  la  charge  ne  doit  pas  pa- 
reillement tomber  en  la  communauté. 

I  6.  Il  faut  parler  enfuite  des  fruits  naturels  ou  civils  procedans 
des  immeubles  des  fuccefTions  échues  aux  conjoints.  Les  fruits  natu- 
rels qui  fe  recueillent  pendant  la  communauté ,  6c  les  civils  quf  fe 
trouvent  dûs  lors  de  la  fucceffion  échue,  6c  qui  depuis  viennent  à 
ëcheoir  pendant  la  comhiunauté ,  y  entrent  pareillement,  ôc  de- 
viennent meubles  à  mefure  qu'ils  viennent  à  écheoir.  Par  exemple , 
vm  étang  qui  fe  pêche  de  trois  en  trois  ans ,  ou  de  cinq  en  cinq 
ans ,  étoit  prêt  à  pêcher  lors  de  la  fucceffion  échue  j  ou  un  bois  tail- 
lis qui  fe  coupe  de  fix  ans  en  fix  ans,  étoît  prêt  à  couper  :  la  pêche 
de  rétang,  ou  la  coupe  du  bois  taillis  qui  fe  fait  pendant  la  commu- 
nauté ,  entre  en  la  communauté  j  ou  fi  l'étang  ôc  le  bois  taillis  étoient 
affermés  par  chacun  an,  les  fermages  qui  font  dûs,  ou  qui  dans  la 
fuite  viennent  à  écheoir  pendant  la  communauté,  entrent  dans  la 
communauté. 

17.  Il  y  a  une  autre  queftion  qui  eft- ,  lorfqu'^une  fuccefïïon  échûe 
à  l'un  ou  a  l'autre  des  conjoints,  n'eft  pas  acceptée  purement  6c  fim- 
plement ,  mais  feulement  par  bénéfice  d'Inventaire.  On  demande 
qu'opérera  le  bénéfice  d'Inventaire  j  fi  le  bénéfice  d'Inventaire  em- 
pêchera la  confufion  des  biens  de  l'heredité,non-feulemcnt  à  l'égard, 
des  créanciers  de  l'hérédité,  A  l'effet  qu'ils  ne  puifîent  pourfuivre 
leur  payement  que  fur  les  biens  de  l'heredité ,  6c  jufques  à  concurren- 
ce des  biens  de  l'hérédité  3  mais  aufîi  fi  le  bénéfice  d'Inventaire  em- 
pêchera la  confufion  entre  les  conjoints ,  à  l'effet  que  leur  commu- 
nauté ne  puifTe  profiter  des  biens  de  l'hérédité ,  ni  aufîi  être  chargée 
des  dettes  pafTives  de  la  même  hérédité,  que  jufques  à  concurrence 
de  ce  que  la  communauté  pourroit  profiter  de  la  même  hérédité.. 

I  8.  On  répond  que  le  bénéfice  d'Inventaire  opère  feulement  à  l'é- 
gard des  créanciers  de  Thcredité  ■■,  c'eft-à-dire  que  celui  auquel  elle 
çft  échue  n'cft  tenu  des  dettes  de  l'hérédité  que  jufques  à  concur- 
rence du  contenu  en  l'Inventaire.  S'il  y  a  plus  de  dettes  paffives  que 
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de  bien ,  la  communauté  des  conjoints  n'en  fouffrîra  aucun  pré- 
judice j  les  conjoints  demeureront  quittes  en  reprelentant  ieconte- 
fiu  en  l'Inventaire.  Mais  s'il  y  a  plus  de  bien  que  de  dettes  pafîives, 
le  bénéfice  d'Inventaire n'eft:  plus  àconfiderer,ilnepeut  rien  opérer 
à  l'égard  des  conjoints  entr'eux,  &c  leurs  droits  fe  doivent  régler  fui- 
vant  le  Droit  commun ,  par  la  qualité  des  biens,  &c  des  dettes  paffi- 
ves  delà  fucceffion  échue  j  c'eft- à-dire,  ce  qu'il  y  a  de  mobilier  adif 
ou  paffif  dans  la  fucceffion  échue  entre  en  la  communauté,  &c  ce 
cjuieft  immobilier  n'y  entre  pas. 

.19.  Qiie  dira-t-on  auffi  d'une  fuccelTion  échue  à  la  ferame,lorrque 
le  mari  ne  l'a  pas  voulu  accepter  avec  la  femme,  ni  autorifer  la  fem- 
me pour  l'accepter  j  mais  la  femme  l'a  acceptée,autorifé.e  par  Juftice 
au  refus  de  fon  mari  ?  On  demande  fi  la  femme  étant  tenue  perfon- 
nellement  en  qualité  d'heritieredcs  dettes  delafuccelIion,fon  mari, 
qui  eft  maître  des  biens  de  la  communauté, &.  qui  jouit  des  propres 
de  fa  fcmme,pourra  être  pourfuivi  par  les  créanciers  de  la  fucceffion 
échue  à  fa  femme,  au  payement  des  dettes  de  la  fucceffion. 

20.  Les  uns  tiennent  que  le  marine  peut  être  pourluivi  au  paye- 
ment de  ces  dettes ,  que  les  créanciers  de  la  lucceffion  échue  fe 
doivent  pourvoir  fur  les  biens  de  la  fucceffion,-&:  non  pas  fur  les  pro- 
pres de  la  femme,  dont  le  mari  eftpolTelîeur,  finon  après  la  dilîolu- 
tion  du  mariage,  &  que  le  mari  adroit  de  jouir  des  propres  de  fa, 
femme,  pendant  ôc  confiant  le  mariage.  Maître  René  Chopin  fur  la 
Coutume  de  Paris,Livrefecond,Titre  premier,nombre  i  5.  rapporte 
des  Arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé.  Voici  fes  termes:  Si  de  haredttate  aga- 
tar  uxori  delaîa  ,  h£reditarujque  ejus  negottïs ,  auibus  impltcare  fe  maritus 
vereAtur,  eo  cafu  ,  autorttxiem  conjugi  ,  abnuente  iflo  ^  judex  interponit 
citra  fraude  n  ac  difpendmrn  mariti  ,nec  jus  dtcentts  decretum  exequiin 
tes  tlltus  fas  erit ,  fed  in  uxoris  patrimonta  fola^  quemadn^odu  n  h  Lute- 
tianis  F Atnbus  defnitum  ef ,  in  promendiana  cnufarum  difceptatione  fo- 
yenfiy  1 6  .Calend.Februar.  anno  issS.  L'Arrêt  rendu  le  17  Janvier' 
pour  le  fieur  de  Rochefort,  Baron  d'Orbec  en  Normandie,  contre 
un  créancier  de  la  lucceffiion  échue  à  la  femme.  Nonnunquam  t  ero 
/idjicit  Semtus  ^autoritatem  denegante  l'iro  ,  in  uxorem  judicata  feri  de- 
here  ex  parte  uxoria  communium  bonorum ,  dtjfoluta  conji^gum  focietate. 
Airtfo  profridie  Nonas  Apriles  anno  j  s s6.  Ce  fécond  Arrêt  eft  du 
6  Avril  I  5  5  <j.  pour  le  fieur  de  Coffigny  mari, 

2  I .  D'autres  (ont  d'avis  contraire,  entre  lefquels  eft;  Maître  Char- 
les Loyfeauen  fon  Traité  du  DéguerpilTement,Livre  2.  Chapitre  4. 
•où  il  dit  indiftindement,que  quand  une  femme  a  des  dettes  àcaufe 
xl'une  fucceffion  qui  lui  eft  échue  pendant  le  mariage,  ou  quelle  a 
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entrepris  A  caufede  la  fiicceirion  qui  lui  eft  échue, quelque  mauvaife 
conteftacion ,  pour  laquelle  elle  ait  cte  contiamnce  aux  dépens  en 
demandant  ou  défendant,  quoiqu'elle  n'ait  pascte  autorifée  par  Ton 
iTiari ,  mais  par  Juftice  au  retus  de  Ion  mari  j  qu'il  ne  faut  pas  douter 
que  le  mari  n'en  foit  tenu  ,puifqu'il  poflcde  les  biens  de  la  femme,  ôc 
qu'il  eft  en  communauté  de  biens  avec  elle,  de  même  qu'il  eiz  tenu 
des  dettes  mobiliaires  de  la  femme  d'auparavant  le  mariage, &:  de 
celles  qu'elle  doit  à  caufe  de  fes  propres  jque  c'eft  un  abus  de  ren- 
voyer les  créanciers  de  la  femme  à  fe  pourvoir  fur  les  biens  de  la 
temme  après  la  diiTolution  du  mariage ,  ou  à  faire  décréter  les  im- 
meubles de  la  femme  à  la  charge  de  l'ufufruit  du  mari  tant  que  le 
mariage  durera  ^  il  dit,  que  c'eft  un  abus  qui  s'eft  introduit,  &  que 
c'eft  une  rufe  de  chicane  à  laquelle  plufieurs  Juges  fe  fontlaillés  em- 
porter ,  mais  que  cela  eft  inique. 

22.  D'autres  difcnt,  lorfqu'une  fucceffion  eft  échûc  à  la  femme, 
&L  qu'elle  l'a  acceptée,  autoriiée  par  Juftice  au  refus  de  fon  mari,  fup- 
pofé  que  les  créanciers  de  la  fucceflion  ne  puifTentpas  pourfuivre le 
mari  au  payement  de  leur  dû,  ni  fe  pourvoir  furies  biens  de  la  com- 
munauté, ni  fur  les  propres  de  la  femme  pendant  le  mariage,  que 
cela  peutavoir  lieu  feulement  en  faveur  du  mari,  contre  les  créan- 
ciers de  la  fucTelîion échue,  aufquels  le  marin'eft  point  obligé  j  mais 
que  cela  ne  fait  rien  pour  l'intérêt  des  conjoints  entr'cux,  par  la  rai- 
fon  que  la  fucceffion  étant  échue  à  la  femme  pendant  le  mariage,  les 
biens  fe  doivent  confidererftiivant  leur  différente  qualité  qu'il  n'y 
a  point  d'autre  règle  à  fuivre  que  le  Droit  commun ,  qui  eft ,  que  les 
meubles  de  la  fucceffion  entrent  en  la  communauté,  &  que  les  im- 
meubles n'y  entrent  pas ,  qu'il  en  eft  de  même  des  dettes  paffives  des 
fucceffions  échues  aux  conjoints  pendant  la  communauté,  que  les 
dettes  mobiliaires  entrent  en  la  communauté,  &  les immobiliaires 
n'y  entrent  pas.  L'article  2  2  i.  de  la  Coutume  de  Paris,  dit,  que  le 
mari  à  caufe  de  la  communauté  eft  tenu  perfonnellement  de  payer 
les  dettes  mobiliaires  à  caufe  de  fa  femme ,  6c  en  peut  valablement 
être  pourfuivi  pendant  le  mariage  :  cet  article  eft  un  Droit  commun 
quis'obferve  dans  toutes  les  Coutumes  j  que  le  mari  ne  peut  pas  par 
Ion  fait  particulier  pendant  le  mariage,  empêcher  que  cela  puifïe 
avoir  fon  effet,  fous  prétexte  qu'il  n'a  pas  voulu  autorifer  fa  femme> 
pour  accepter  la  fucceffion  qui  lui  eft  échue  jque  les  conjoints  pen- 
dant leur  mariage  ne  peuvent  s'avantager  l'un  l'autre ,  ni  fe  faire  pré- 
judice jque  les  biens  qui  viennent  à  leur  écheoir  pendant  leur  ma- 
riage, fé  règlent  fuivant  leur  qualité,  de  même  que  les  biens  qu'ils 
ont  au  ccms  qu'ils  fg  mènent,  c'eft-à-dii-e,  (^uç  le  niobiiiçj:  çnciQ 
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en  la  communauté,  èc  que  l'immobilier  n'y  entre  pâS. 

23.  D'autres  difent,  que  dans  le  luldit  cas,  en  ce  qui  regarde  l'in- 
terêcdes  conjoints  entr'eux,  le  mari  ne  doit  rien  prendre  dans  les 
effets  de  la  fuccelTion  échue  à  fa  temme ,  qu'ils  doivent  être  em- 

f>loyes  au  payement  des  dettes  pafïïves  de  la  iuccefîîon  échue,  que  fi 
es  effets  excédent  les  dettes  paffives ,  ils  appartiendront  à  la  femme 
pour  le  tout.  Si  au  contraire  les  dettes  paflives  excédent  les  effets  de 
la  fuccefîîon,  que  la  femme  qui  l'a  acceptée,  autorifée  par  Jufticeau 
refus  de  fon  mari,  en  fera  elle  feule  tenue  fur  fon  bien-,  mais  les  inté- 
rêts Se  arrérages  de  l'excédant  qui  ont  cours  pendant  le  mariage, 
tombent  dans  la  communauté  qui  en  eft  tenue  :  de  même  aufîî  fî  le 
bien  excedoit  les  dettes  paffives ,  les  fruits  &  revenus  de  l'excedanc 
entrent  en  la  communauté  ^  non  pas  que  le  mari  ait  droit  dans  cette 
fucceffîon  ,  mais  par  la  qualité  de  la  chofe,  c'eft- à-dire ,  que  les  cho- 
fes  mobiliaires,  adives  ou  paffives,  qui  échéent  pendant  le  ma- 
riage, tom.bent  dans  la  communauté. 

24.  Il  y  a  fur  cela  de  la  difficulté.  Mais  l'opinion  commune  qui 
s'eft  confirmée  par  l'ufage ,  eft  lorfqu'une  fucceffîon  eft  échue  à  une 
femme  pendant  fon  mariage,  &  qu'elle  l'a  acceptée,  autorifée  par 
Juftice  au  refus  de  fon  mari,  foit  qu'elle  l'ait  acceptée  purement  & 
iimplement,  foit  qu'elle  l'ait  acceptée  par  bénéfice  d'Inventaire  ;  que 
le  mari  à  l'égard  de  la  fucceffîon  échue  n'eft  pas  tenu  des  dettes  de  la 
fucceffîon,    qu'il  ne  peut  être  pourfuivi  par  les  créanciers ,  lefquels 
ont  feulement  à  fe  pourvoir  fur  les  biens  de  l'hérédité.  La  Coutume 
d'Orléans  en  contient  une  difpofition expreffe en  l'article  ici.  qui 
dit, que  femme  conjointe  par  mariage,  peut  pourfuivre  fes  autres 
actions  èc  droits  avec  l'autorité  de  fon  mari,&;  au  refus  de  l'autorifer 
par  fon  mari,  elle  peut  requérir  être  autorifée  par  Juftice,    en  cette 
qualité  intenter  lefdites  actions ,  fans  que  les  Sentences  ou  Jugemens 
qui  pourroient  être  donnés  à  l'encontre  des  fem,mes  non  autorifées , 
ni  avouées  par  les  maris,  puifïent  être  exécutées  fur  les  biens  de  la 
communauté  èc  pendant  icellc  :  toutesfois  le  mari  fera  tenu  rappor- 
ter ce  qu'il  aura  pris  6c  rec^û  à  caufe  defdits  droits  6c  aétions  pourfui- 
vis  par  fa  femme. 

2  5 .  La  raifon  fur  laquelle  on  s'eft  fondé,pouf  dire  que  le  mari  n'efl 
pas  tenu  des  dettes  de  la  fucceffîon  échue ,  eft  que  le  droit  eft  acquis 
au  mari  par  le  mariage ,  il  eft  maître  des  biens  de  la  communauté ,  ôc 
a  droit  de  jouir  des  propres  de  fa  femme,  &  d'en  percevoir  les  fruits 
&:  revenus  j  il  n'eft  pas  au  pouvoir  de  la  femme  de  rien  faire  pendant 
le  mariage,qui  puifle  nuire  à  fon  mari,ni  le  charger  des  dettes  paffives 
5ie  cetçç  fwcceuion.  Il  n'eft  pas  aufft  au  pouvoir  du  mari  d'empêcher 
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que  la  femme  ne  puifTe  accepter  une  fucc-effion  qui  lui  efl:  échue,  il 
elle  croit  qu'elle  lui  loit  avantageufe.  C'eft  pourquoi  on  a  dit  qu'il 
falloit  que  le  droit  fut  conferve  au  mari ,  Se  que  le  mari  ne  put  être, 
inquiété  pour  les  dettes  de  la  fucceffion  échue  à  fa  femme ,  quand  il 
ne  l'a  point  acceptée  avec  fa  femme,  &  qu'il  n'a  point  voulu  autcrifer 
fa  femme  pour  l'accepter.  Les  créanciers  ont  feu! ement  à  fe  pourvoir 
fur  les  biens  de  l'hérédité,  ou  il  faut  qu'ils  attendent  la  dilTolution  du 
mariage ,  &  en  ce  cas  le  mari  doit  faire  faire  inventaire  à  fa  femme 
des  biens  de  la  fucceflion ,  quand  même  elle  l'accepteroit  purement 
Si  fimplement,  afin  que  les  créanciers  ne  puiffent  pas  lui  imputer 
d'avoir  profité  des  meubles  de  la  fucceffion,  ni  avoir  prétexte  de  lui 
faire  un  Procès. 

2  6.  Suivant  cette  même  opinion,on  tient  auffi  lorfque  la  femme  a 
eu  Procès  de  fon  chef  pendant  le  mariage  en  demandant  ou  défen- 
dant, ou  qu'elle  a  été  condamnée  aux  dépens:  fi  le  mari  ne  l'a  point 
autorîfée,  celui  qui  a  obtenu  la  condamnation  desdépen'scontr'elle, 
n'en  peut  faire  demande  au  mari  j  qu'il  n'en  peut  auffi  pourfuivre  le 
payement  fur  les  biens  de  la  communauté,  ni  fur  les  propres  de  la 
femme  du  vivant  du  mari ,  par  la  railon  que  le  fait  particulier  de  la 
femme  arrivé  depuis  le  mariage,  ne  peut,  comme  il  aété  dit,  nuire 
au  mari,  ni  lui  caufer  perte  &  dommage 5  autrement  la  femme  par 
fon  fait  particulier,  pourroit  ruiner  Ion  mari,  ce  qui  ne  feroit  pas  rar- 
fonnable. 

27.  Pour  ce  qui  regarde  l'intérêt  des  conjoints  entr'eux,  touchant 
la  fucceffion  échue  àla  femme ,  qui  l'a  acceptée  autorifée  par  Juftice 
au  refus  de  fon  mari  j  plufieurs  tiennent  que  ce  qui  eft  mobilier  dans 
la  fucceffion  actif  ou  paffif ,  entre  en  la  communauté.  Il  y  a  un  Arrêt 
du  26  May  i  65 1.  qui  efl:  rapporté  par  Jacques  de  Lalande  fur 
l'article  20  r.  de  la  Coutume  d'Orléans  j  par  lequel  il  a  été  jucrc 
qu'encore  qu'un  mari  n'eût  point  autorifefa  femme  pour  accepter 
une  fucceffion  qui  lui  étoit  échue  pendant  le  mariage ,  &  que  la  fem- 
me l'eût  acceptée  par  Juifice  au  refus  de  Ion  mari,  les  effets  mobi- 
liers de  la  fucceffion  ne  laifloient  pas  d'entrer  en  communauté,  ôc 
que  le  mari  y  avoitpart.  L'Arrêt  rendu  entre  Maître  Philippes  Se- 
going  Lieutenant  particulier  au  Bailliage  d'Orléans,  Maître  Ni- 
colas Chopin  Subftitut  de  Monficur  le  Procureur  Général ,  èc  Con- 
fors,  héritiers  de  défunte  Damoifelle  Anne  Chopin,  femme  dudîc 
Seo-oin^. 

28.  Sur  ce  même  fon  dément, quand  les  dettes  paffivcs  mobiliaîres 
excédent  les  effets  me  bilicrs  de  la  (uccelfion,on  pourra  dire  que  l'cx- 
ccdant  doit  auifi  entrer  en  la  communauté,  &;  que  le  mari  en  eit^ 
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tenu  à  caufe  de  la  communauté.  Néanmoins  quand  on  vient  à  ap- 
profondir cette  matière,  on  reconnoît  qu'il  y  a  bien  de  l'inconvé- 
nient à  faire  paffer  cela  pour  règle  générale.  Car  il  y  a  des  cas  dans 
lefquels  il  fe  trouvera  qu'une  fuccelfion  fera  avantageufe  à  l'un  des 
conjoints  auquel  elle  fera  échue,  qu'elle  fera  defavantageufe  à 
l'autre  qui  en  foufFrira  grand  préjudice  à  caufe  de  la  communauté  ; 
ce  qui  arrive  lorfque  dans  une  fucceffion  il  y  a  des  immeubles  con- 
Jfîderables,  &  qu'il  y  a  des  dettes  paffives  mobiliaires  qui  excédent 
les  effets  mobiliers.  Par  exemple ,  un  mari  accepte  une  fucceffion  qui 
lui  eft  échue  pendant  fon  mariage  par  le  décès  de  fon  parent,  la- 
quelle fucceffion  conlîfte  en  deux  maifons  eftimées  quarante  mille 
livres,  ôcen  des  effets  mobiliers  eftimés  cinq  mille  livres  j  &:  cette 
fucceffion  eft  chargée  de  vingt  mille  livres  de  dettes  paffives  mobi- 
liaires, &;  encore  de  legs  faits  parledéfuErt:  qui  fe  montent  à  30C0, 
livres.  Les  effets  mobiliers  de  la  fucceffion  qui  ne  fe  montent  qu'à 
cinq  mille  liv.  entreroient  en  la  communauté  -y  mais  la  communauté 
fe  trouveroit  chargée  de  vingt  mille  livres  de  dettes  paffives  mobi- 
liaires ,  6c  de  trois  mille  livres  de  legs.  Ainfi  le  mari,  qui  accepteroit 
cette  fucceffion  quiluiferoit  échue,  prohteroit  au  préjudice  de  la 
femme  :  car  les  immeubles  de  la  fucceffion  qui  lui  font  propres ,  fe- 
ront libérés  6c  déchargés  aux  dépens  de  la  communauté ,  6c  la  perte 
fe  trouveroit  certaine  6c  inévitable  pour  la  femme  qui  fc  trouveroit 
obligée ,  ou  de  renoncer  à  la  communauté,  ou  fi  elle  l'accepte,  de 
payer  fa  part  des  dettes  paffiives  mobiliaires  de  cette  fucceffion. 

2  9.  D'un  autre  côté  fî  pareille  fucceffion  eft  échue  à  la  femme,  qui 
l'accepte  autorifée  de  fon  mari,  la  communauté  fe  trouvera  char- 
gée de  dettes  paffives  mobiliaires  de  lafucceffiion,  qui  tomberont 
pour  le  tout  fur  le  mari,  6c  les  immeubles  de  la  fucceffion  qui  feront 
propres  à  la  femme,  feront  libérés  aux  dépens  du  mari. 

3  G.  Il  y  a  un  autre  inconvénient ,  qui  eft  que  la  réciprocité  n'y  eft 
pas ,  6c  la  femme  n'a  pas  même  avantage  que  le  mari.  Car  quand  une 
ilicceffiion  eft  échue  au  mari,  il  peut  l'accepter  lui  feul  ou  y  renoncer 
fans  fa  femme  6c  racceptant,la  communauté  eft  chargée  des  dettes 
paffives  de  la  fucceffion.  Mais  quand  une  fucceffion  eft  échue  à  la 
femme,  elle  n'a  pas  même  liberté,  elle  ne  peut  l'accepter  ou  y  renon- 
cer fî  elle  n'eft  autorifée  par  fon  mari,  ou  par  Juftice  au  refus  de  fon 
mari  j  6c  quand  fon  mari  refufe  de  l'autorifer,  6c  que  la  femme  ac- 
cepte la  fucceffion  autorifée  par  Juftice,  Je  mari  ne  peut  être  pour- 
fuivi  pour  les  dettes  de  la  fucceffion  parles  créanciers.  Si  néanmoins 
la  fucceffion  fe  trouve  avantageufe,  le  mari  ne  laifle  pas  d'avoir  parc 
dans  les  effets  mobiliers,  6c  profite  à  caiife  de  la  communauté  3  ce  q^ut 
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nefemble  pas  railbnnable.  D'ailleurs  il  lemble  qu'il  y  air  quelque 
chofc  à  redire  de  vouloir  que  la  communauté  ne  foie  pas  chargée 
des  dettes  paffives  mobiliaires  de  lafucceffion  échue  à  la  femme,  au 
refpecb  des  créanciers ,  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  du  mari  contre 
eux ,  &L  que  ces  créanciers  ne  puiflènt  pas  agir  contre  le  mari,  &  que 
-  néanmoins  la  communauté  iok  chargée  des  dettes  paiïîves  de  cette 
même fucceffion, quand  il  s'agit  de  l'intérêt  des  conjoints  entr'eux. 

3  I .  Pour  remédier  à  ccf.  inconveniens ,  aucuns  difent  qu'il  feroic 
expédient  de  permettre  au  mari ,  s'il  craignoit  que  la  fucceffion 
échiie  à  fa  femme  lui  fut  onéreufe,  &  qu'il  y  eût  des  dettes  paffives 
mobiliaires  qui excedaifent  les  effets  mobiliers,  de  renoncer  pure- 
ment &  fimplement  à  la  fuccclfion,  fauf  à  la  femme  de  l'accepter  à 
fes  périls  èc  fortunes ,  6c  à  fe  faire  autorifer  par  Juftice ,  auquel  cas 
elle  auroit  elle  feule  la  fu"cceflion  avec  ics  charges  j  Se  afin  qu'il  y  eûc 
de  la  réciprocité,qu'il  faudroit  donner  pareille  faculté  à  la  femme,ôc 
à  fes  héritiers  ,  au  cas  qu'il  fut  échu  à  Ion  mari  quelque  fucceffion 
qu'il  eût  acceptée,  &c  que  la  femme  y  pût  renoncer  après  la  difiblu- 
tion  du  mariage,  fi  elle  voyoit  qu'elle  fût  onéreufe  à  la  communauté, 
afin  qu  elle  put  partager  la  communauté  franchement  ôc  fans  crain- 
te d'être  tenue  des  dettes  de  la  fucceflion  échûe  à  fon  mari. 

3  1.  D'autres  difent  qu'il  faudroit  étr.blir  que  la  communauté  ne 
feroit  tenue  des  dettes  paffives  mobiliaires  de  la  fucceffion  échûe  à 
l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints ,  qu'à  proportion  de  ce  que  la  commu- 
nauté auroit  amandé  de  la  fucceffion  échûe,  ôc  non  pas  en  plus  avant 
que  ce  qu'elleauroitamandé.Quelemari  Sclafemime  n'auroientpas 
lieu  de  fe  plaindre ,  qu'il  y  auroit  de  la  réciprocité  pour  le  mari  èc  la 
femme,ôc  que  leur  condition  feroit  égale.  Mais  il  n'y  a  point  d'exem- 
ple, que  cela  ait  etéjufqucsà  prefent  pratiqué.  Joint  qu'on  ne  peut 

f)as  empêcher  les  créanciers  de  la  fucceffion  échûe,  d'agir  contre 
'héritier  qui  cfl  tenu  des  dettes  de  l'iiercdité,  &:  de  lepourfuivrc 
au  payement  perfonnel  pour  fa  part  &;  portion,  hypotéquaire- 
ment  pour  le  tout.  Outre  ce,  il  y  auroit  encore  de  l'embaras  dans  l'e- 
xécution pour  régler  cette  proportion,  particulièrement  quand  les 
effets  mobiliers  de  la  fucceflion  échûe  ont  été  mêlés  avec  les  biens 
delà  communauté,  6c  qu'il  n'y  a  peint  eu  d'Inventaire  fait  lors  de  la 
fucceffion  échûe. 

3  3 .  D'autres  difent  qu'il  feroit  plus  expédient  d'établir  que  les  fuc- 
ceffions  quiviendroienc  nccheoir  à  l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints  n'en- 
treroient  point  en  leur  communauté ,  foit  que  celle  qui  efl  échûe  à 
la  femme  foit  acceptée  par  le  mari  &:  la  femme ,  ou  qu'elle  foit  ac- 
ceptée par  la  femme  feule  autorifée  par  Juflice  au  refus  de  ion  mari, 
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8c  de  pratiquer  touchant  la  communauté  qui  eft  entre  conjoints  par 
mariage,  ce  que  la  Coutume  d'Orléans  établit  touchant  la  commu- 
nauté de  biens  qui  fe  contrade  entr'autres  perfonnes  qu'entre  con- 
joints. Cette  Coutume  dit  en  l'article  217.  que  fi  durant  la  commu- 
nauté de  biens  entre  plufieurs  perfonnes ,  à  aucune  d'icelles  échéenc 
&  ad  viennent  quelques  biens  ôc  héritages  par  fucceflion,  don  &c  legs, 
tels  héritages  &L  biens  ne  font  compris  en  ladite  communauté,  (inon 
qu'il  y  eût  convention  exprelTe  au  contraire.  Si  cela  étoit  établi  de 
la  forte  entre  conjoints,  celaferoit  que  la  condition  du  mari  &;  de  la 
femme  feroit  égale ,  ôc  que  l'un  n'auroit  pas  plus  d'avantage  que  l'au- 
tre. Il  faut  attendre  fur  cela  quelque  Règlement  qui  établilTe  une 
décifion  &;  une  Jurifprudence certaine,  il  nous  fuffit  d'avoir  expli- 
qué les  difficultés  qui  fe  rencontrent  fur  cette  matière. 

3  4.  Il  y  a  une  autre  difficulté ,  lorfqu'un  des  conjoints  a  lui-même 
des  dettes  mobiliaires  ou  immobiliaires  à  prendre  fur  une  fucceffion, 
qui  luiefl  échue  pendant  la  communauté,  ou  quand  il  eft redevable 
à  cette  même  fucceffion  qui  lui  eft  échue.  Dira-t-on,  lorfquela  fuc- 
ceffion eft  acceptée  purement  6c  fimplement  par  celui  auquel  elle  efb 
cchue,que  la  dette  mobiliaire  ouimmobiliaire,  adive  on  paffive,foic 
confufe  par  l'adition  d'hérédité,  6c  éteinte  par  la  confu(îon?Plufieurs 
tiennent  qu'il  y  a  confufîon,  &  que  la  dette  eft  éteinte  de  plein  droit , 
èc  qu'il  n'y  a  aucune  reprifeou  récompenfe  à  faire  à  cet  égard  entre 
les  conjoints  d'une  part  ni  d'autre. 

35.  D'autres  difent,  que  l'intérêt  des  conjoints  touchant  la  com- 
munauté ,  eft  réglé  par  le  Droit  Coutumier ,  ôc  qu'il  faut  diftinguer. 
ils  tiennent  que  ce  qui  eft  mobilier  dans  les  fucceffions  échues  aux 
conjoints,  adif  ou  paffif,entreen  leur  communauté,  &;  que  ce  qui  eft 
immobilier  n'y  entre  pas  ■■,  que  quand  la  dette  eft  mobiliaire,  fi  c'eft 
une  dette  paffive,  c'eft  la  communauté  qui  la  doiti  fi  c'eft  une  dette 
adive,  c'eft  à  la  communauté  à  qui  elle  eft  due  5  que  la  dette  mobi- 
liaire adive  ou  paffive  eft  confufe  en  la  communauté  ;  que  fi  la  dette 
eftimmobiliaire  adive  ou  paffive,  il  n'y  a  point  de  confufion. 

3  6.  D'autres  ajoutent  qu'il  y  auroit  toujours  de  l'inconvénient^ 
qu'il  y  aura  des  cas  dans  lefquels  celui  des  conjoints  auquel  la  fuccef- 
fion fera  échue,foufFrira  grand  préjudice.  En  voici  un  exemple.  Ti- 
tius  a  marié  Titia  fa  fœur  à  Sempronius ,  &  s'eft  obligé  de'  lui  payer 
^ur- fa  part  ôc  portion  dans  les  fucceffions  de  fes  pere  ôcmcre,  la 
fomme  de  8000 1.  qui  lui  eft.ftipulée  propre,  &L  cependant  l'interêc 
jufques  à  l'aduel  payement.  Dans  la  fuite  Titius  decede  fansenfans, 
bc  laiffie  Titia  fa  fœur  feule  de  unique  héritière  j  la  fucceffion  de  Titius 
conlifte  en  effets  mobiliers,qui  fe  montent  à  i  8  o  o  o  1.  fur  quoi  Titia  fa 
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fœur  avoit à pren dre  les  8  o o o  l.qui  1  ui  étoien t  dûs  par  Ton  défunt  freî 
re,  avec  quatre  années  d'intérêts.  Titiaautorilée  de  Sempronius  Ton 
rnari,  accepte  la  fucceffion  de  fon  frère  comme  étant  avantageufe. 
Néanmoins  s'il  eft  vrai  qu'il  y  ait  confufion  &  extinction  de  la  dette 
due  à Titia par  Vadition  d'hérédité,  elle  fouffrira  grand  préjudice, 
elle  perdra  entièrement  fon  dû,  &  toute  lafuccellion  de  fon  frère  en- 
trera en  la  communauté  fon  mari  qui  en  eft  le  maître  la  pourra  con- 
fommer,  ou  quand  même  il  ne  laconfommera  pas,  il  profitera  de  la 
TiToitié,  &: l'autre  moitié  ne  fuffira  pas  pour  indemnifer  Titia delà 
perte  qu'elle  fera. 

'  37.  Mais  refolvanr  ces  difficultés,  ce  qu*on  peut  dire  pour  concln- 
fïon,  eft  que  nous  avons  la  règle  qui  eft  établie  par  le  Droit  Coutu- 
mier  j  fçavoir ,  que  ce  qui  eft  mobilier  entre  en  la  communauté ,  & 
ce  qui  eft  immobilier  n'y  entre  pas:  il  n'y  a  pas  d'autre  règle  tou- 
<fhatitles  efFbts  &  dettes  avives  ou  palTives  des  fucceffions  échues  à 
Tutt  où  ài'autre^des  conjoints  qui  font  en  communauté  de  biens.  Ain- 
fi  qnand^  ûiie  fucceffion  eft  échue  à  un  des  conjoints  qui  eft  créancier 
ôu  débiteur  de  lafucceffion  qui  lui  eft  échue ,  il  y  a  confufion  en  fa 
perfonne  par  l'adition  d'hérédité ,  6c  il  y  a  extindion  de  la  dette  ac- 
tive ou  paflîve,  parla  raîfon  que  la  même  perfonne  ne  peut  pas  être 
créancier  &  débiteur  de  lui-même.  Mais  il  y  a  une  diftindion  à  faire 
à-  î'cgard  dc-lâcommunauté^;  pour  régler  l'intérêt  des  conjoints  en- 
tr'eux ,  il  faut  diftinguer  le  mobilier  de  lafucceflion  échue ,  de  l'im- 
fnobilier  5  fi  lés  dettes  paffivesmobiliaires  excédent  les  efièts  mobi- 
liers de  la  fucceffion  échue ,  la  communauté  en  fouffrira  la  perte:  fi 
au  contraire  les  effets  mobiliers  excédent  les  dettes  paffivcs  mobiliai- 
res',  la  com  munauté  profitera  de  l'excédent.  A  l'égard  de  l'immobi- 
lier ,ia  communautédes  conjoints  n'y  a  aucun  intérêt,  la  dette im- 
mobîliaireadive  ou  paffiive  eft  éteinte  purement  &.fimplementj  il  y 
a  confufion  en  la  perfonne  du  conjoint  qui  étoit  créancier  ou  débi- 
teur de  la  fucceffion  qui  l'uî  eft  échue  pendant  lacommunautéjpar  la 
raifon  que  l'immobilier  adif  ou  paffif  ne  regarde  point  la  commu- 
nauté, mais  feulement  celui  auquel  la  fuccelilon  eft  échue.  Il  eft  bien 
vraî,nonobftant  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  qu'il  ne  lailîe  pas  encore 
de  fe  rencontrer  quelque  inconvénient  pour  l'un  ou  l'autre  des  con- 
joints qui  peut  foufFrir  quelque  préjudice^mais  il  feroit  difficile  d'em- 
pêcher que  cela  ne  (e  puiiïc  rencontrer.  D'un  autre  côté ,  il  eft  cxpe-r 
client  dans  le  public  d'établir  une  règle» 
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CHAPITRE  XIII. 

-Des  dons  Se  avantages  que  les  pères  Se  mères  font  à  leurs  enfans  pen- 
dant leur  communauté  en  avancement  d'hoirie,  &  de  l'imputa- 
tion qui  s'en  doit  faire  après  le  décès  des  pères  &L  mères  fur  cha- 
cune de  leurs  lucceffions,  6c  plufieurs  queftions  fur  cette  matière. 

SOMMAIRE. 


r. 

Par  le  Droit  Romain  le  pere  ètoit 
obligé  de  pourvoir  à  l'établijfement 
Jie  Je  s  enfans  ,  la  mere  ny  était  pas 
chltgé'e. 

1. 

Dans  le  Droit  Coutumier  il  n'y  a 
point  de  difpojition  qui  oblige  plu- 
tôt le  pere  que  la  mere  k  doter  les 
^enfans  :  les  charges  du  mariage  fe 
prennent  fur  la  communauté. 

Si  en  pays  Coutumier  pere  ^  we- 
ye  ayant  promis  en  faveur  de  ma- 
.riage  dot  k  leurs  enfans ,  la  mpre 
uenant  à  renoncer  k  la  communau- 
tè ,  elle  doit  être  chargée  de  cette 
■obligation. 

4- 

La  femme  qui  accepte  la  coni- 
munauté  de  fon  man  efl  tenue  pour 
^noiiié de  la  fomme  promife  par  fon 
mari  en  faveur  de  mariage  à  un  de 
fes  enfans,  encore  quelle  n'ait  pas 
etéprèfente  au  Contrat  de  mariage , 

qu  elle  n'ait  rien  promis. 

.  Le  mari  ep  matir^  de  la  corn- 
.jnunauîé,il peut  dtfpofer  entre-vifs 
Ms  biens  de  U  communauté  k  ^er- 


fonne  capable,  ^  fes  enfans  com- 
muns ne  fint.  £^s  perfonnes  incapa- 
bles.        .'.  '  , 

Lorfque  les  pere  ff^ere  ont  fait 
don  k  aucun  de  leurs  enfans ,  ^que 
la  chofe  a  été  prife  dans  la  com- 
munauté'h  fi  la  mere  venant  depuis 
k  renoncér  k  la  co  vmunauté  efi  te- 
nue de  la  moitié  du  don  furies  bien^s 
propres  ,  cf'  £^  doù  inde  »nijer  U 
communauté  k  laquelle  elle  a  re- 
noncé. 

.  ,    :  7.  _  ,  , 

Si  la  femme  qui  a  renoncé  a  la. 
communauté  dsit  ./être  acquittée  par 
la  fucceffion  de  fon  man,  de  l'cbli' 
gation  qu'elle  a  contractée  envers  un 
.  de  fes  enfans  ,  auquel  elle  a  promis 
.conjoint ement\a'vec  fon  mari  une 
fomme  de  deniers  fn  faveur  de  ma- 

Moyens  pour  montrer  que  lafem- 
jne  doit  être  indemnifée  pour  moitié ^ 
jéi'  quelle  efl  tenue  de  Vautre  mottic\ 

Arrêt  qui  t'A  amfi  jugé. 


I  o. 


Charles  du  Moulin  dit  ^  que 
la  femme  doit  être  acquittée  par 


136  Trait  e'delaC 

les  héritiers  de  f  m  mari ,  d'une  ren- 
te que  le  mari  ai  oit  confittue'e  en 
payement  de  ce  qu'il  avait  promis  à 
fa  fille  en  faveur  de  mariage. 
Si  cela  doit  être  fuivi, 
1  I. 

Kéfonfe  à  M'  Charles  du  Mo»' 

I  2.  I  3. 14.  I  5.  I  (j.  17. 

Vlufieurs  Arrêts  qui  ont  jugé  que 
la  femme  qui  renonce  à  la  commu- 
nauté,  ejl  tenue  fur  fes  propres  de 
contribuer  pour  vyioitté  h  ce  quelle 

fon  mari  ont  promis  a  leurs  en- 
fans  en  faveur  de  mariage ,  foit  que 
la  femme  promife  eût  été  payée  ,foit 
quelle  fût  encore  due  au  tems  de  fa. 
renonciation  k  la  communauté. 
18. 

Lespere  mere  qui  ont  fait  don 
conjointement  a  leurs  enfans  en  fa- 
veur de  mariage  ^  font  tenus  du  don 
jar  moitié  le  don  ayant  été 
pris  fur  le  bien  du  pere ,  il  en  doit 
être  indemnisé  fur  le  bien  de  Ix 
tntre. 

Que  âifâ't-on  lorfque  tes  dons 
mt  été  faits  aux  enfans  dans  un 
tems  que  la  communauté  étoit  opu- 
lente ^  avant ageufe  ?  depuis  h 
mari  a  eu  de  mauvaifes  affaires 
qui  confamment  le  bien  de  la  com- 
munauté ;  la  femme  renonçant  à  la 
communauté ,  fera-t-elle  tenue  de 
la  moitié  de  ces  dons  qui  confom- 
rneroient  fes  biens  propres  ,  ef*  qui 
la  rendraient  encore  débit  rice  de  fes 
enfans? 

10. 

Moyens  pour  dire  que  la,  rcnort' 


ommunaute'. 

dation  que  la  femme  fait  à  la  com^ 

munauté  de  fon  mari,  n  empêche  pas 

quelle  ne  fait  tenue  de  la  moitié  des 

dons  qui  ont  été  faits  aux  enfans  er^ 

faveur  de  mariage  pendant  la  com- 

munauté, 

11.  22. 

Moyens  quon  peut  oppofer  pour 
dire  que  la  femme  renonçant  a  la 
communauté  n'en  efl  pas  tenue ,  ^ 
qu  elle  na  point  eu  intention  de  don^ 
nerfur  fes  biens  propres ,  quand  cela, 
nejl  pas  dit  expreffe.nent» 

M- 

Réfoluiivn ,  que  la  mere  efl  tenue 
du  don  pour  moitié que  le  rap" 
port  s'en  doit  faire  entre  les  enfans  y 
moitié  la  fucceffion  du pere^  moitié 
à  la  fuccejfîon  de  la  mere. 
24. 

horfque  pere  é'  r^cre  marient 
aucun  de  leurs  enfans,^  lui  don» 
nent  un  héritage  ou  rente  qui  étoit 
un  bien  propre  du  pere  yf  le  don  eft 
censé  fait  par  le  pere  feul  ^oufitx 
mere  doit  récompenfe  au  pere  de  Ia 
moitié  du  don, 

Réfolution  ^que  la  mere  doit  ré- 
compenfe de  la  moitié  du  don  k  Ix 
fuccejfîon  du  pere. 

Si  cette  réfolutiondoit  avoir  lie tt^r 
foit  que  la  mere  accepté  la  commu* 
nauté ,  foit  quelle  y  retfonce. 
26. 

Arrêt  qui  a  jugé  U  queflion. 


^7- 


5"/  te  pere  é"  là  mere  étant  venus 
k  décéder,  l'enfant  auquel  l'herttA' 
ge  a  été  donné  par  fes  pere(jr  mere 
en  faveur  de  mariage^  venant  kU 
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ficceffion  de  [es  pere  &  mere  avec  donataire  ne  devait  rapporter  Iti 

[es  frères     fattrs  ^  doit  rapporter  fucceffion  du  pere  que  la  moitié  de  Ia 

la  totalité  de  l'héritage  h  la  fuccef-  maifon  ,  é"  l'autre  moitié  k  la  fuc- 

fan  du  pere  auquel  il  et  oit  propre,  ou  cejjlon  de  la  mere. 

s  il  en  doit  rapporter  feulement  moi'  On  peut  donner  &  léguer  le  hien 

fié,  &  l' Autre  moitié  à  la  fuccejfton  d' autrui, 

de  la  mere.  3  ^ . 

28.  Opinion  de  Maître  Charles  dtê 
Difpofïtions  de  quelques  CoutU'  Moulin  fur  cette  quejtion  touchant 

mes  fur  cette  queflton.  un  héritage  qui  avoit  été  donné  pav 

29.  les  pere  é'  mere ,  qui  étoit  propre  de 
Lorfque  les  enfans  font  également  la  mere. 

héritiers  du  pere  &  de  la  mere ,  les  3  3 . 
enfans  n  ont  point  d'interêt^é' il  leur  Comment  fe  peut  entendre  l'opi- 
ef^  indifférent  que  l'héritage  donné  nion  de  Maître  Charles  du  Mou- 
rut étoit  propre  au  pere ,  fott  rappor-  Im. 
té  pour  le  tout  à  la  fuccef}  on  du  pere,  3  4. 
eu  qu'il  fort  rapporté  par  moitié  h  Réfolution  ,  qu'un  héritage  que 
thacune  fuccejjion  ;  l'aBion  de  ré-  étoit  propre  de  la  mere  ,  ér  qui  a 
eompenfe  devient  confufe  en  leurs  été  donné  conjointement  par  les  pere 
perfonnes.  &  mere  en  faveur  de  mariage  h  ur» 
3  o.  de  leurs  enfans ,  le  don  doit  avoir 

Quid  ?  Quand  les  enfans  ne  font  fon  effet ,  moitié  du  chef  du  pere  » 

pas  héritiers  de  leurs  pere  (jr  mere  »  moitié  du  chef  de  la  mere. 

mais  font  héritiers  de  l'un ,  é'  venon-  3  5 . 

fent  à  la  fuecejjîon  de  l'autre  ;  com-  Opinion  de  Maître  René  Cho-* 

ment  le  rapport  fe  doit  faire  de  la  pin  conforme, 

maifon  donnée  par  les  pere     mere  y  3  6. 

qui  étoit  propre  au  pere.  Quîd  ?  Quand  les  pere  é"  mere 

Moyens  pour  dire  que  la  maifon  ont  chacun  d' eux  déterminé  ce  qu'il  x 

qui  a  été  donnée  par  les  pere  ^  voulu  donner,  ^  qu'ils  ont  déclaré 

mere ,  qui  étoit  propre  au  pere ,  doit  expreffément  leur  volonté  par  le 

être  rapportée  pour  le  tout  à  la  fuc'  Contrat  de  mariage, 

teuton  du  pere.  37.38.39.40. 

31.  ha  quefiion  s'en  eft pref entée ,  ^ 

Moyens  pour  dire  que  l'enfant  l'Arrêt  qui  eft  intervenu. 

I,  T  L  y  a  plufieurs  obfervatîoiTs  à  faire  couchant  les  dons  &  avan- 
X  tages  que  font  les  pere  &  pere  pendant  leur  communauté  à 
leurs  entans  en  faveur  de  mariage ,  ou  autrement.  Premièrement ,  il 
convient  d'obferver  qu'il  y  a  quelque  différence  à  faire  entre  leDroiç 
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Romain  ,  &  notre  Droit  Coutumier.  Par  le  Droit  Romain  ,ii  n'y 
âvoit  point  de  communauté  entre  le  mari  la  femme,  le  mari  avoir 
la  dot  de  la  femme,  qui  lui  étoit  baillée  en  meubles  ou  immeubles  j 
il  en  faifoit  les  fruits  fiens  étoit  obligé  de  foutenir  les  charges  du 
mariage,  de  nourrir  la  femme  ôc  les  enfans,  depourvoir  àTétablifTe- 
ment  desenfans,  &c  à  leur  conftituer  dot  luivant  fes  moyens  ôc  fa- 
cultés. Il  y  en  aune  difpofition  en  la  Loy  19.  D.  de  Riîunuptiarum, 
liheros  quos  habent  in potcftate  injuria  prohibuerit  duccre  uxores  ^  veL 
nubere  ^vel  qui  dotem  dare  non  l'olunt  :  Ex  confiituttone  diiorurnSeieri 
^  Antonini  Froconfules  Pr^f/desque  Provinciarum  coguntur  in  mairi- 
nionium  collocare  ér  dot  are.  Prohibere  autem  'videtur  ^  qui  conditionem 
non  quarit.  Par  le  Droit  Romain  les  enfans  pouvoient  obliger  leur  pè- 
re à  pourvoir  à  leur  établiiïèment ,  6c  à  les  doter  félon  fes  moyens  5c 
facultés  j  mais  ils  n'avoient  pas  même  droit  contre  leur  mere  :  la  rai- 
fon  qu'en  rendent  les  Jurifconfultes ,  eft,  que  le  pere  eft  obligé  de 
foutenir  les  charges  du  mariage,  6c  l'une  des  charges  du  mariage  efl 
de  pourvoir  à  l'établiilement  des  entans. 

2.  Notre  Droit  Coutumier  eft  différent.  Il  y  a  communauté  entre 
l'homme  6cla  femme  conjoints  par  mariage,  des  biens  meubles  6c 
conquêts  immeubles  faits  pendant  le  mariage  :  la  femme  ou  fes  hcr 
ritiers  peuvent  l'accepter  s'ils  lajugent  avantageufe,  6c  en  partager 
le  profit  avec  le  mari  ou  fes  héritiers  5  ou  s'ils  ne  lajugent  pas  avanta- 
geule,ils  y  peuvent  renoncer.  Le  mari  6c  la  femme  ont  en  outre  leurs 
biens  propres  6c  particuliers  qui  n'entrent  point  en  la  communauté  -, 
chacun  d'eux  en  a  la  propriété ,  il  n'y  a  que  les  fruits  qui  y  entrent. 
Ce  droit  de  communauté  qui  eft  entre  mari  6c  femme  les  excite  à  I4 
commune  collaboration,  le  mari  au  travail,  6c  la  femme  au  ménage 
ôc  à  l'œconomie,  6c  cela  contribue  à  entretenir  leur  union  conjugale^ 
les  dépenfes  qui  fe  font  dans  la  famille  pour  l'entretien  des  pere  6c 
merc6c  des  enfans,  fc  prennent  fur  la  communauté,  6c  font  char2;es 
du  mariage.  Par  les  Coutumes,    par  les  Ordonnances  de  nos  Rois  ^ 
il  n'y  a  aucune  difpofition  qui  charge  le  pere  plutôt  que  la  mere  à 
pourvoir  à  l'établiflément  de  leurs  enfans  :  il  n'y  a  aulfi  aucune  difpo- 
licion  qui  donne  droit  aux  enlans  de  pourfuivre  leur  pere  6c  mere,  6c 
de  les  obliger  à  leur  conftituer  dot,  6c  à  leur  faire  aucun  don  pour 
leur  établiflcment  \  cela  dépend  de  la  volonté  des  pere  6c  mere,Jls 
n'y  peuvent  pas  être  contraints ,  les  enfans  leur  peuvent  demander 
leulcmcnt  des  alîmcns  qui  leur  font  dûs  par  le  droit  naturel. 

3.  Cela  préfuppofé,  il  faut  examiner  en  pays  Coutumier,  lor/que 
les  pere  6c  mere  marient  leurs  enfans ,  fi  les  dons  6c  avantages  que  les 
pcrc6c  mere  leur  promettent,  ou  leur  iont  aduellçmcDt  »  fe  doivem; 
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çohfiderer  de  même  que  les  autres  charges  du  mariage,&  fi  la  com- 
munauté eneft  tenue,  &  fila  femme  en  renonçant  à  la  communauté 
en  doit  être  déchargée.  Cette  matière  comprend  plufieurs  cas  qu'il 
faut  diftinguer  pour  éviter  confufion. 

^  4.  Il  y  a-\m  premier  cas ,  lorfqu'un  pere  marie  un  de  fes  enfans ,  & 
donne  une  fomme  de  deniers  qui  eft  prile  dans  la  communauté,  ou 
lorfqu'il  promet  fimplement  une  fomme  de  deniers,  &  ne  la  paye  pas 
comptant:  fuppofé  que  la  mere  n'ait  pas  parlé ,  ôc  qu'elle  n'ait  pas  été 
préfente  au  contrat  de  mariage ,  bc  qu'elle  n'ait  pas  donné  avec  le 
pere  j  néanmoins  fi  elle  accepte  la  communauté,  elle  en  eft  tenue  à 
çaufe  de  la  communauté.  De  forte  que  fi  le  don  a  été  pris  fur  les 
biens  de  la  communauté ,  comme  aufiî  fi  la  fomme  donnée  &  pro- 
mife  par  le  pere  feul  étoit  encore  due,  ôc  n'avoit  pas  encore  été 
payée,  la  mere  ne  peut  pas  fe  défendre  d'y  contribuer  pour  moitié  à 
ça,ufe  de  la  communauté  qu'elle  a  acceptée. 

5 .  La  raifon  eft  que  le  mari  eft  maître  de  la  communauté ,  il  peut 
difpofer  par  donations  entre-vifs  des  biens  de  la  communauté  à  fon 
plaifir  ôc  volonté ,  à  perfonne  capable  &.  fans  fraude,  fuivant  Tarti- 
çle  2  1 5.  de  la  Coutume  de  Paris  :  les  enfans  communs  ne  font  pas 
perfonnes  incapables ,  &  la  mere  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  de  la 
Fraude,  puifque  ce  font  leurs  enfans  communs  j  le  droit  naturel&:le 
devoir  Commun  les  obligent  également  tous  deux  à  pourvoir  à  l'éta- 
bliffement  de  leurs  enfans.  C'eft  pourquoi  il  eft  raifonnable  de  dire 
que  la  mere  qui  a  accepté  la  communauté ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été 
prefente  au  contrat  mariage  de  fon  fils ,  &  qu'elle  ne  lui  ait  pas 
lait  don  conjointement  avec  le  pere ,  qu'elle  eft  tenue  du  don  à  cau- 
fe  de  la  communauté  de  même  que  le  pere.  Autre  chofeeft,  fila  me- 
re vient  à  renoncer  à  la  communauté  :  car  en  ce  cas  il  eft  véritable 
de  dire  qu'elle  n'eft  pas  tenue  du  don  à  caufe  de  la  communauté, 
puifqu'elle  a  renoncé  à  la  communauté ,  &  qu'elle  n'en  profite  point.  - 
Elle  n'eft  pasaufli  tenue  du  don  perfonnellement  de  fon  chef,  puif- 
qu'elle n'étoit  pas  préfente  au  contrat  de  maFiage ,  qu'elle  n'a  rien 
donné  ni  promis ,  ôc  qu'il  n'y  a  que  le  pere  qui  a  promis  &  fait  le  don. 
Voyez  le  Chapitre  fixiémô  de  la  première  Partie,  oii  il  eft  parlé  de  Lx 
puilîance  &;  autorité  du  mari  fur  les  biens  de  la  communauté ,  &  où 
il  eft  dit  que  le  mari  peut  difpofer,par  donation  ou  autre  difpofitioit 
faite  entre- vifs  à  fan  plaifir  &:  volonté,  des  biens  de  la  communauté^ 
fans  le  confentement  de  fa  femme,à  perfonne  capable  &  fans  fraude, 
fuivant  Tarticle  2  2  5 .  de  la  Coutume  de  Paris. 

6.  Il  y  a  un  autre  cas ,  lorfque  les  pere  ôc  mere  marient  un  de  leurs 
enfans  de  leur  vivant ,    leur  font  tous  deux  don    avantage  ;fi  la 
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chofe  donnée  a  été  prife  dans  la  communauté ,  &  que  dans  la  fuite 
la  communauté  foit  acceptée  parlamere,  ou  après  ion  décès  par  Tes 
enfans ,  il  n'y  a  nulle  difficulté  que  les  pere  ôc  mere  ayant  donné  ce 
qui  leur  appartenoit  en  commun,  moitié  eft  donnée  par  le  pere,  moi- 
tié eft  donnée  par  la  mere ,  àc  l'enfant  donataire  qui  viendra  à  fuc- 
ceffion  rapportera  moitié  à  la  fuccelîion  du  pere,  &  l'autre  moitié  à  la 
fuccelTion  de  la  mere.  Et  dans  le  même  cas ,  fi  la  mere  renonce  à  la 
communauté ,  elle  doit  contribuer  pour  moitié  au  don  fur  fes  biens 
propres ,  &c  en  doit  indemnifer  la  communauté  à  laquelle  elle  a  re- 
noncé j  car  ayant  fait  le  don  conjointement  avec  le  pere ,  elle  doit 
contribuer  également  avec  le  pere.  Comme  elle  n'a  rien  dans  les 
biens  de  la  communauté  au  moyen  de  fa  renonciation ,  il  faut  que  la 
moitié  du  don  dont  elle  eft  tenue  perfonnellement,  fe  prenne  fur  fes 
biens  propres.  En  effet,  on  ne  pourroit  pas  dire,  que  la  mere  ayant 
donné  une  fomme  de  deniers  du  bien  de  la  communauté,  elle  venant 
depuis  à  renoncer  à  la  communauté ,  la  donation  qu'elle  avoit  faite 
foit  révoquée  3  elle  doit  avoir  fon  effet  fur  fes  propres ,  quand  elle  re- 
nonce à  la  communauté.  1 

7.  La  queftion  s'en  efl  préfentée ,  dont  voici  le  fait,  tFn  pere  Se  I 
line  mere  avoient  marié  conjointement  un  de  leurs  enfans ,  &c  lui 
avoient  promis  folidairement  une  fomme  de  deniers  en  faveurjde 
mariage ,  qui  n'avoit  pas  été  payée.  Le  pere  étant  venu  depuis  à  dé- 
céder ,  fes  biens  furent  faifis  à  la  requête  de  fes  créanciers ,  la  veuve 
renoncja  à  la  communauté ,  &  s'oppofa  à  la  faille  réelle  pour  fes  de- 
niers dotaux ,  fes  conventions  matrimoniales,^:  l'indemnité  des  det- 
tes qu'elle  avoit  contractées  avec  fon  mari.  L'enfant  donataire  ayant 
-renoncé  à  la  fuccelîion  de  fon  pere,  avoit  agi  contre  la  mere  pour  le  i 
payement  de  la  fomme  qu'elle  lui  avoit  promife  folidairement  avec  ! 
le  pere  par  fon  Contrat  de  mariage.  La  mere  en  conféquence  avoit 
demandé  d'être indemnifée  fur  les  biens  du  pere  de  cette  obligation, 
de  même  que  des  autres  dettes  qu'elle  avoit  contractées  avec  fon 
mari,  difant,  qu'il  y  avoit  claufe  par  fon  Contrat  de  mariage,  qu'elle 
feroit  acquittée  des  dettes  qu'elle  contra(fteroit avec  fon  mari  j&;  que 
quand  même  cette  claufe  n'y  auroit  pas  été  appofée,  elle  étoit  de 
droit  lorfque  la  femme  renonce  à  la  communauté. 

8.  Les  créanciers  de  la  fuccelîion  du  pere  foutiennent  au  contraire 
que  l'obligation  que  la  mere  a  contradceavec  le  pere,  lorfqu'ils  ont 
marié  leurenfant,ôc  lui  ont  promis  la  fomme  de  deniers  dont  il  s'agit, 
ne  doit  pas  être  confiderée  comme  une  autre  dette  qu'elle  auroit 
contradée  pendant  la  communauté  avec  fon  mari  envers  un  étran- 
ger 5  qu'à  l'cgard  des  dettes  qu'elle  auroit  contrariées  avec  fon  marf 

envers 
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envers  des  étrangers,  elle  endoic  être  acquittée;  Scindemnifce  cntie- 
jrement,  parce  quecene  font  pas  fés  propres  dettes,  mais  plutôt 
celles  de  ion  mari  :  elle  ne  s'eft  obligée  en  ce  cas  que  comme  caution 
de  Ton  mari,  parce  qu'elle  ne  profite  pointdes  deniers  pour  lefquels 
les  dettes  ont  été  contracbées ,  lorfqu'elle  ne  prend  rien  dans  la  com- 
munauté,&:  qu'elle  y  a  renoncé.  Mais  à  l'égard  de  l'obligation  qu'elle 
a  contradée  envers  un  de  fes  enfans  qu'elle  a  marié ,  &c  auquel  elle  a 
promis  folidairementavec  le  pere,  une  fomme  de  deniers  en  faveur 
de  mariage,  elle  n'en  doit  pas  être  acquittée  5c  indemnifée  entière- 
ment, quoiqu'elle  renonce  à  la  communauté.  Tout  ce  qu'elle  peut 

f)rétendre  c'eft  d'en  être  indemnifée  pour  moitié  :  car  à  l'égard  de 
'autre  moitié ,  c'efl:  fa  propre  dette  j  elle  a  donné  conjointement  avec 
le  pere ,  elle  eft  obligée  également  à  ce  don  comme  le  pere. 

9.  Nous  n'avons  point,  comme  il  a  été  dit,  de  Coutume  ni  d'Or- 
donnance qui  oblige  plutôt  le  pere  que  la  mere,  de  pourvoir  à  l'éta- 
bliiïement  de  leurs  entans.  Ejl  commune  oms  maxime  in  putiia,  Connu' 
bialis  focietatis  ,  comme  dit  Maître  René  Chopin  ,  de  Moribus  Pa- 
rijienjium  Lib.  2.  Tit,  i.  de  communie utione  bonorum  inter  Conjuges  num» 
34.  où  il  rapporte  un  Arrêt  rendu  l'onzième  Avril  1595.  qui  l'a 
ainfi  jugé.  Voici  comme  il  parle,  Flacuit  Ordtni  clarijjîmo  multerem 
communi  cum  'viro  onere  fungi  ex  farte  dtmidta.^  Yeltc^uam  vero  dotem  Jumi 
exipfa.  defunSli  mariti  h'&redita.te ,  o^uafi  légitima  focietatis  nexu  Conjuges 
ambo  viritim  adftringantur  dotalis  xris  numerationi  decreto  Lutetiana  Cuf  i 
ri£, tertio  Idus  Aprilis. 

I  o.  On  pourra  objeder  ce  que  dit  Maître  Charles  du  Moulin  fur 
l'article  1 1  5.  de  la  Coutume  de  Paris,  nomb.  2.  où  il  propofe  le  cas 
d'un  pere  qui  mariant  fa  fille ,  lui  avoit  promis  une  fomme  de  deniers 
en  faveur  de  mariage^  dans  la  fuite  pour  cette  fomme  promife  il  avoic 
conftitué  une  rente  à  laquelle  il  avoit  fait  obliger  fa  femme.  Cet  Au- 
teur dit ,  que  la  femme  ell:  valablement  obligée,ôc  q  u'elle  ne  pourroic 
pasexciperdu  Senatufconfulte  Velleien:  Mais  fi  la  femme  vient  à 
renoncer  à  la  communauté ,  que  les  héritiers  du  mari  doivent  l'ac- 
quitter l'indemnifer  de  l'obligation  qu'elle  a  contradée  :  Si  vir 
promiferit  doteyn  pro  filia  communi ,  deinde  ut  folveret ,  conflituerit  redit um 
cum  uxore ,  valet  quidem  débit  um^  ce  (fat  Velieianum.  Sedfi  uxor  renun- 
ciat  communitati ,  tenenturhtsredes  viri  eam  exonerare. 

1 1 .  La  réponfeà  cette  objection  eft  premièrement,  que  dans  l'ef- 
pece  propofée  par  Maître  Charles  du  Moulin ,  le  pere  avoit  lui  feul 
Fait  le  don  à  fa  hlle  en  faveur  du  mariage ,  la  mere  n'avoit  pas  donné 
conjointement  avec  le  pere,  elle  s'étoit  feulement  depuis  obligée  à  la 
rente ,  que  le  pere  avoit  conftituée  pour  la  fomme  promife  à  fa  fille. 
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C'eft  Line  ciixonftance  qui  peut  avoir  déterminé  M'^  Charles  du 
Moulin,  &c  qui  ne  pouvoit  avoir  lieu  que  dans  fon  cas  particulier.  En 
fécond  lieu,  cette  opinion  de  M*"  Charles  du  Moulin ,  dans  le  cas 
qu'il  propofe,  ne  pourroit  pas  même  être  fuivie.  Car  quoique  la  mere 
n'eût  pas  d'abord  fait  le  don  avec  le  pere ,  s'étant  depuis  obligée  à  la 
rente  qui  avoit  été  conftituée  pour  lafomrne  de  deniers  promife  à 
leur  fille  commune  en  faveur  de  mariage,  la  mere  avoit  en  quelque 
façon  ratifié  le  don  que  le  pere  avoit  fait  à  la  fillç ,  6c  cette  ratification 
fembloit  l'obliger,  de  même  que  fi  elle  lui  avoit  d'abord  fait  le  dçn. 
conjointement  avec  le  pere. 

I  2.  Mais  dans  l'efpece  précédente  qui  a  été  propofée  :  lorfque  pere 
mere  ont  marié  aucun  de  leurs  enfans,  leur  ont  donné  conjoin- 
tement une  fomme  de  deniers,foit  que  la  fomme  de  deniers  promife. 
ait  été  payée  ôiiprife  dans  la  communauté,  foit  qu'elle  n'ait  pas  été 
payée ,  ou  qu'elle  ait  été  empruntée ,  êc  foit  encore  due ,  il  eft  véri- 
table de  dire,  que  la  mere,  quoiqu'elle  vienne  dans  la  fuite  à  renoncer 
à  la  communauté,  doit  contribuer  au  don  pour  moitié  fur  fes  biens 
propres  :  il  y  a  un  Arrêt  qui  l'a  ainfi  jugé ,  qui  a  été  rendu  le  2  9  Mars. 
163  I.  en  la  Troifiéme  Chambre  des  Enquêtes,  entre  Claude  de 
Marcou/Ti ,  veuve  de  Claude  Daverouft,  Appellante  de  Demande- 
refie  en  fommation ,  6c  Nicolas  Verrier  &:  Louife  Daverouft  fa  fem- 
me. Intimés,  6c  René  Daverouft  héritier  de  Claude  Daverouft  fon 
pere,  Défendeurj  lequel  Arrêt  confirmoit  une  Sentence  du  Bailly  de 
Vitry  rendue  le  1 8  Juillet  i  6  z  8. 

I  3 .  Pareil  Arreft  a  été  rendu  entre  Marie  Doujat  femme  féparée 
de  François  Bourdin  fon  mari.  Le  fait  étoit  que  François  Bourdin  6c 
Marie  Doujat  avoient  marié  Marie  Bourdin  leur  fille,  ils  lui  avoienc 
donné  en  faveur  de  mariage  la  fomme  de  4000  liv.  en  deniers,  6c 
outre  ce,  une  rente.  Dans  la  fuite  Marie  Doujat  mere,  s'étant  fait  fé» 
parer  de  biens  de  François  Bourdin  fon  mari  auroit  demandé  la  res- 
titution de  fes  deniers  dotaux,  6c  autres  conventions  matrimoniales^ 
François  Bourdin  au  contraire,  auroit  demandé  que  fur  ce  qu'il  pou- 
voitdevoiràMaricDoujatfafemme,  pour  la  reftitution  de  fes  de- 
niers dotaux,  dédudion  lui  fut  faite  de  la  fomme  de  2000  1.  faifanr 
moitié  de  4000 1.  qu'ils  avoient  donné  conjointement  à  Marie  Bour- 
din leur  fille  en  faveur  de  mariage,  laquelle  fomme  avoit  été  prife 
dans  la  communauté  à  laquelle  Marie  Doujat  fa  femme  avoit  renon- 
cé. François  Bourdin  auroit  en  outre  demandé  d'être  acquitté  6c  in- 
dcmnifc  de  la  moitié  de  la  rente  par  eux  promife  à  leur  fille  par  le- 
même  Contrat  de  mariage,  lefquelles  conclufions  furent  adjugées. à 
François  Bourdin. 
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14.  La  même  choie  a  ecé  jugée  par  Arrêc  rendu  au  Parlement  de 
Rouen  le  i  8  Juin  163  5.  fur  un  Procès  évoqué  duParlement  de  Paris, 
encre  Marie  Bernard  veuve  de  M.  Perron  Confeiller  en  la  Cour,  &C 
Dame  Marie  Perror  autorifée  par  Juftice  au  refus  deM.de  Fromen- 
tieres  Confeiller  au  Grand-Confeil,  fon  mari.  M.  Perroc&:  la  Dame 
Bernard  fa  femme,  avoient  marié  leur  fille,  &:  lui  a  voient  conllitué 
dot.  M.  Perrot  étant  décédé,  la  Dame  fa  veuve  renonça  à  la  com- 
munauté, &  demanda  d'être  acquittée  de  ce  qu'elle  avoit  promis^ea 
dot  à  fa  fille,  difant,  qu'il  y  avoit  claufe  par  fon  Contrat  de  mariage, 
qu'elle  reprendoit  ce  qu'elle  avoit  apporté  franchement  èc  quitte- 
ment  de  toutes  dettes ,  qu'elle  devoit  être  acquittée  de  cette  obliga- 
tion. Par  l'Arrêt  elle  fut  déboutée  defademande,&;  on  jugea  qu'elle 
étoit  tenue  de  la  moitié  de  la  dot  promife.  Autre  Arrêc  femblable 
rendu  le  z  Juillet  i  63  9.  au  profit  de  Meifire  Louis  de  Tourlandry, 
contre  lequel  Requête  civile  ayant  été  obtenue,  il  y  a  eu  Arrêt  con- 
firmatif  du  Jeudy  7  May  1 640.  Ces  Arrêts  font  rapportés  par  M* 
Julien  Brodeau  en  fon  Commentaire  fur  M.  Louet,  lettre  R.  nom- 
bre 54. 

I  5.  OnajugémêmechofeparunArreftrendu  le  2  i  Février  i  6^0, 
entre  les  enfans  de  Macé  le  Goué,&  de  Françoife  le  Faucheux,  d'une 
part 5 &  Marie  Douefnel  créancière  de«Macé  leGoué.  Le  fait  étoit, 
que  Macé  le  Goué  &  Françoife  le  Faucheux ,  avoient  marié  trois  en- 
fans  qu'ils  avoient  eu  de  leur  mariage  :  Sçavoir ,  Jean  le  Goué  leur  fils 
aîné,  auquel  ils  avoîent  donné  en  faveur  de  mariage  la  fomme  de 
I  éooo  liv.  qu'ils  empruntèrent  des  Dames  Princeiîès  de  Mantoue, 
&  qui  fut  employée  au  payement  du  prix  de  l'Ofiice  de  Lieutenanc 
au  Duché  de  Mayenne,  dont  leur  fils  aîné  fut  pourvu,  ils  marièrent 
pareillement  Macé  le  Goué  leur  fils  puîné,&  lui  donnèrent  en  faveur 
de  mariage  l'Office  de  Bailly  de  Lafle  qui  appartenoit  au  pere,  &  qui 
lui  avoit  été  ftipulé  propre  par  fon  Contrat  de  mariage  avec  Fran- 
çoife le  Faucheux ,  dont  il  fit  démilTion  en  faveur  de  Macé  le  Goué 
(on  fils  puîné-,  ils  marièrent aulTi  Marie  le  Goué  leur  fille,  à  laquelle 
ils  promirent  une  dot  en  deniers  qui  ne  fut  point  payée.  Macé  le 
Goué  pere  ayant  contradé  plufieurs  dettes,  fes  biens  furent  faifis. 
Etant  depuis  venu  à  décéder,  Françoife  le  Faucheux  fa.  femme  re- 
nonça à  la  communauté ,  ôc  demanda  la  reflitution  de  fes  deniers  do- 
taux, le  remploi  de  fes  propres ,  èc  autres  conventions.  Françoife  le 
Faucheux  étant  aulîî  depuis  décedée ,  Marie  Douefnel  qui  étoit 
créancière  de  Macé  le  Goué  pere,'&  qui  voyoit  que  fa  créance  étoit 
pofterieure  au  Contrat  de  mariage  de  Macé  le  Goué,  &  de  Fran- 
çoife le  Faucheux,  forma  une  demande  contre  les  deuxenfans  j  fça- 
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voir ,  contre  Jean  le  Goué  fils  aîné ,  &  Macé  le  Goué  fils  puîné ,  a  ce 
qu'ils  fufTenr  condamnés  comme  héritiers  de  Françoifele  Faucheux 
leur  mere,de  faire  récompenfe  6c  rapport  à  lafucceffion  de  leur  pere, 
de  la  moitié  du  prix  des  Offices  qui  leur  avoient  été  donnés  par  leurs 
Contrats  de  mariage  j  elle  difoit  qu'ils  avoient  été  mariés  par  leurs 
pere  ôcmere,  qui  leur  avoient  fait  les  dons  &  avantages  conjointe- 
ment, que  leur  mere  y  devoit  contribuer  pour  moitié  fur  fon  bien , 
ôc  que  leur  mere  ne  pouvoit  pas  fe  défendre  d'y  contribuer,fous  pré- 
texte qu'elle  avoit  renoncé  à  la  communauté  3  qu'il  ne  feroit  pas  jufte 
que  le  tout  fe  prît  fur  le  bien  du  pere,  lorfque  les  pere  &  mere  ont 
marié  leurs  enfans ,  ôc  leur  ont  donné  conjointement  j  qu'il  falloic 
faire  récompenfe  à  la  fucceffion  du  pere  de  la  moitié  de  ce  qui  avoic 
été  donné ,  que  les  enfans  étant  héritiers  de  leur  mere ,  ils  étoient  te- 
nus de  faire  cette  récompenfe  à  la  fucceffion  de  leur  pere,  ou  qu'ils 
dévoient  déduire  fur  ce  qu'ils  pouvoient  prétendre  pour  les  deniers 
dotaux  de  leur  mere,,  &:  autres  conventions ,  la  moitié  du  prix  des 
Offices  qui  leur  avoient  été  donnés. 

I  6.  Les  enfans  qui  étoient  héritiers  de  leur  mere ,  foutenoient  au 
contraire,  que  le  prix  de  l'Office  de  Lieutenant  au  Duché  deMayen- 
ne ,  qui  avoit  été  acheté  1 6000  liv.  dont  le  fils  aîné  avoit  été  pour- 
vu ,  avoit  été  pris  dans  la  communauté  j  que  Françoife  le  Faucheux 
leur  mere  ayant  renoncé  à  la  communauté ,  c'étoit  une  choie  con~ 
fommée,  qu'ils  avoient  renoncé  à  la  fucceffion  de  leur  pere,  que 
Marie  Douefnel  qui  étoit  créancière  de  leur  pete,,n'avoit  rien  à  pré- 
tendre contr'eux  j  qu'à  l'égard  de  l'Office  de  Juge  de  LaiTé ,  il  étoic 
bien  vrai  qu'il  appartenoit  au  pere,  &c  qu'il  lui  avoit  été  ftipulé  pro- 
pre par  fon  Contrat  de  mariage ,  mais  le  pere  en  ayant  fait  démiffioii 
a  fon  fils  puîné ,  qui  en  avoit  été  pourvu,  l'Office  n'avoit  pas  de  fuite 
par  hypotequcj  que  comme  un  Office  Royal  n'a  point  deîuite  quand, 
il  a  paifé  par  le  Sceau ,  de  qu'il  a  eu  des  Provifions  délivrées ,  qu'on 
doit  dire  même  chofe  des  Offices  des  Seigneurs  quand  il  y  a  change- 
ment de  Titulaire ,  &;  qu'il  y  a  des  Provifions  obtenues  j  qu'il  eft  vrai 
que  leur  mere  a  parlé  dans  leurs  Contrats  de  mariage,mais  qu'ayant 
renoncé  à  la  communauté,  elle  n'étoit  tenue  de  contribuer  furies 
propres  aux  dons  faits  à  fes  enfansjqu'elle  y  a  contribué  par  les  biens 
qu'elle  a  porté  dans  la  communauté,  à  laquelle  elle  a  renoncé ,  que 
c'étoit  bien  allez  à  la  mere  de  perdre  par  fa  renonciation  ce  qu'elle 
avoit  mis  dans  la  communauté. 

1 7.  On  ajoutoit  que  luppofé  que  tout  le  don  eût  été  pris  furie  bien 
du  pere,  le  rapport  ne  pouvoit  être  demandé  que  par  des  cohé- 
ritiers j    non  par  des  créanciers.  Par  l'Arrêt  qui  eit  iAtervenu  le 
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I  I.  Février  i  660.  lesentans  qui  ctoienc  héritiers  de  Françoife  le 
Faucheux  leur  mere ,  hirent  condamnés  f-aire  récompenfé  à  la  fuc- 
ceffion  deMace  leGoùe  Iearpere,de  la  moicié  des  dons  &l  avantages 
qui  leur  avoient  été  faits  en  faveur  de  mariage  par  leur  pere  &  mere 
conjointement,  èc  cet  Arreft  eft  bien  juft^.  En  effet,  c'etoit  un 
mauvais  raifonnement  de  dire  de  la  part  des  enfans ,  que  le  rapport 
ne  pouvoit  être  demandé  que  par  des  cohéritiers,  êc  non  pas  par  des 
créanciers ,  il  eft  bien  vrai  que  cela  fe  dit  dans  la  Coutume  du  Mai- 
ne -y  où  on  ne  peut  avantager  un  de  fes  héritiers  plus  que  les  autres  j 
lorfqu'il  s'agit  des  biens  du  même  donateur  entre  fes  enfans ,  fi  au- 
cuns des  enfans  ont  été  avantagés,  ils  doivent  rapporter  à  leurs 
cohéritiers  les  dons  qui  leur  ont  été  faits ,  &  non  pas  aux  créan- 
ciers j  mais  il  ne  s'agilFoit  pas  de  cela,  il  s'agilToit  de  la  récompenfé 
qui  étoit  due  par  la  fucceffion  de  la  mere  à  la  fucceffion  du  pere. 
Si  Marie  Doiifnel  qui  étoit  créancière  de  la  fucceffion  de  Macé  le 
Goué  pere ,  avoit  demandé  aux  enfans  de  Macé  le  Goiié  le  rapport 
de  ce  qui  leur  avoit  été  donné  par  leur  pere  en  faveur  de  mariage , 
les  enfans  donataires  auroient  euraifon  de  dire  à  Marie  Doueinel 
qu'elle  feroit  mal  fondée ,  que  le  rapport  fe  fait  aux  cohéritiers ,  &c 
non  pas  aux  créanciers. 

1 8.  Mais  ce  n'eft  pas  la  queftion  qui  a  été  jugée  par  cet  Arrêt 
il  s'agifioit  d'une  récompenfé  qui  étoit  due  par  laiucceffron  du  pere, 
cela  eft  bien  différent.  Il  eft  jufte  lorfque  les  pere  6c  mere  font  con- 
jointement don  èc  avantage  à  leurs  enfans  en  faveur  de  mariage, 
qu'ils  contribuent  l'un  èc  l'autre  à  ce  don  ôc  avantage  par  moitié  5 
c'eft  pourquoi  le  don  ayant  été  pris  entièrement  fur  le  bien  du  pere, 
il  falloit  que  fa  ïucceflion  fût  récompenfée  de  la  moitié  fur  la  fuc- 
ceffion de  la  mere.  Les  enfans  en  qualité  d'héritiers  de  leur  mere, 
étoient  fans  doute  tenus  de  cette  récompenfé  envers  la  fucceffion 
de  leur  pere,  à  laquelle  ils  avoient  renoncé.  La  même  queftion 
s'étant  encore  préfentée  en  la  Quatrième  des  Enquêtes,  il  y  a  eu 
pareil  Arreft  le  20.  Avril  1688. 

19..  Que  dira-t-oQ d'une  autre efpeee  dont  voici  le  fart?  Titius 
ayant  peu  de  bien  époufe  Mœvia,  qui  lui  apporte  en  dot  20000  liv, 
depuis  fon  mariage  ayant  augmenté  fa  fortune  dans  les  affaires  du 
Roi,  6c  ayant  acquis  des  biens  confiderablement,  ils  marient  un  de 
leurs  enfans ,  6c  lui  donnent  conjointement  par  le  Contrat  de  maria- 
ge la  fomme  de  foixante  mille  livres,  tant  en  deniers  comptans, 
qu'en  autres  effets  de  la  communauté.  Dans  la  fuite  ils  marient  en- 
core un  autre  enfant ,  auquel  ils  donnent  pareille  fomme  de  foixante 
mille  livres  en  deniers  ççmptans  6c  effets  de  la  communauté.  Titius 
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dans  la  fuite  n'ayant  pas  eu,  comme  parle  pafle,  fuccès  dans  les  af- 
faires il u  Roi,  8c  ayant  contracté  plufieurs  dettes ,  eft  venuà  décé- 
der, fes  biens  &c  effets  font  failîs  à  la  requête  de  fes  créanciers  fur  un 
curateur  à  la  lucceffion  vacante.  Tous  les  enfans  renoncent  à  la  fuc- 
ceffion  de  leur  pere ,  Mœvia  veuve  du  défunt  renonce  à  la  commu- 
nauté, 6c  s'oppofe  à  la  faille  des  biens  de  la  fucceffion  de  fon  mari , 
pour  être  paye  fur  le  prix  des  biens  failis ,  de  fes  deniers  dotaux,  ÔC 
de  fes  conventions  matrimoniales. 

lo.  Les  créanciers  deTitiusmari  foutiennent  au  contraire ,  que 
non-feulement  il  ne  lui  eft  rien  dû,  mais  au  contraire  qu'elle  eft  dé- 
bitrice de  la  fucceffion  j  &  leur  moyen  eft  de  dire  qu'elle  a  marié 
deux  de  fes  enfans ,  à  chacun  defquels  elle  a  donné  conjointement 
avec  fon  mari  la  fomme  de  foixante  mille  livres  en  deniers  6c  effets 
qui  ont  été  tirés  de  la  communauté  qui  étoit  entr'elle  &  fon  mari  j 
que  depuis  ayant  renoncé  à  la  communauté  après  le  décès  de  fon 
mari ,  elle  eft  débitrice  à  la  fucceffion  de  fon  mari  de  la  moitié  de  ces 
deuxfommes  qui  fe  montent  enfemble  à  cent  vingt  mille  livres,  c'eft 
foixante  mille  livres  pour  fa  part  3  que  fon  mari  6c  elle  ayant  marié 
conjointement  deux  de  leurs  enfans,  6c  ayant  donné  en  faveur  de 
mariage  à  chacun  foixante  mille  livres,  ils  y  doivent  contribuer  éga- 
lement 6c par  moitié,  les  dons  ont  dû  être  pris  dans  la  communauté j 
6c  elle  venant  à  y  renoncer,  elle  doit  récompenfe  à  fon  mari  ou  à  fa 
fucceffion  de  la  moitié  de  ce  qui  a  été  pris  dans  la  communauté, 
autrement  elle  auroit  fait  des  dons  à  fes  enfans  aux  dépens  de  fon 
mari ,  6c  des  créanciers  de  fa  fucceffion ,  ou  plûtôt  elle  n'auroit  rien 
donné ,  ce  qui  ne  s'accorderoit  pas  avec  les  Contrats  de  mariage 
de  fes  deux  enfans ,  par  lefquels  il  fe  voit  qu'elle  a  donné  conjoin- 
tement avec  fon  mari  :  par  conféquent  qu'elle  doit  récompenfe  à 
la  fucceffion  de  fon  mari ,  6c  aux  créanciers  de  fa  fucceffion  de  la 
fomme  de  foixante  mille  livres ,  faifant  moitié  des  dons  qui  ont  été 
pris  dans  la  communauté  ■■,  fur  laquelle  fomme  de  foixante  mille 
livres  déduifant  vingt  mille  livres  qui  lui  font  dûs  pour  fes  deniers, 
dotaux ,  elle  fe  trouvera  encore  débitrice  de  Ja  fucceffion  de  fon 
mari  de  quarante  mille  livres. 

2  I .  La  veuve  réplique ,  6c  dit  qu'à  la  vérité  elle  a  marié  conjoin- 
tement avec  fon  mari  deux  de  fes  enfans,  ôc  qu'elle  leur  a  fait  les 
dons  portés  par  leurs  Contrats  de  mariage  conjointement  avec  fon 
mari,  mais  que  cela  s'eft  fait  dans  un  tcms  qu'elle  étoit  en  com- 
munauté avec  fon  mari ,  6c  que  leur  communauté  étoit  opulente  6c 
avantageufe^  qu'elle  n'avoit  fait  ces  dons  que  du  bien  de  la  commu- 
nauté j  qu'une  femme  peut  du  confcntement  de  fon  mari  difpofer  du 
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bien  de  la  communauté ,  que  le  don  qu'elle  a  fait  doit  avoir  fon  cffer 
lur  le  bien  de  la  communauté,  qui  étoit  lors  opulente, qu'elle  n'a 
point  eu  intention  de  rien  donner  fur  fes  biens  propres&particuliers. 
Si  elle  avoit  accepté  la  communauté,  elle  auroit  donné  fur  fa  part, 
d'ailleurs ,  qu'elle  n'a  confenti  à  ces  dons  que  parce  que  fon  mari  l'a 
voulu,  de  lui  avoit  fait  entendre  qu'il  étoit  en  puiffance  de  les  faire 
des  biens  de  la  communauté  ;  que  ces  dons  ayant  eu  leur  effet,  ôc 
ayant  été  pris  dans  la  communauté ,  il  n'y  a  aucune  raifon  aux  créan- 
ciers de  fon  mari  de  revenir  contre  elle,&;  de  lui  en  demander  récom- 
penfefur  fes  biens  propres  &  particuliers  ;  qu'elle  a  renoncé  à  la  com- 
munauté en  l'état  qu'elle  étoit  au  tems  du  décès  de  fon  mari,  il  y 
avoit  lors  plufieurs  années  que  ces  dons  avoient  eu  leur  effet ,  èc  que 
les  enfans  donataires  avoient  été  faifis  6c  en  poirelîion  des  chofes  à 
eux  donnéesjqu'ainlîil  faut  regarder  les  dons  comme  unechofe  con- 
fommée  dans  la  communauté,  que  comme  les  créanciers  de  fon  mari 
ne  feroienr  pas  recevables  à  demander  aux  enfans  donataires  la  refti- 
tution  des  chofes  à  eux  données,  ces  mêmes  créanciers  ne  font  pas 
aufli  recevables  à  demander  d'en  être  récompenfés  fur  les  biens  pro- 
pres d'eile^que  Ci  Titius  fon  mari  depuis  qu'ils  ont  marié  leurs  enfans, 
n'a  pas  eu  du  fuccès  dans  fes  affaires,  s'il  a  contradé  des  dettes,  c'eft 
le  fait  particulier  de  fon  mari,  elle  n''en  efl  pas  tenue,  elle  a  parla 
Coutume  la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté  j  &:  par  le  moyen 
de  la  rénonciation,  elle  doit  être  décharsée  des  dettes  de  la  com- 
munauté  ,&;fes  biens  propres  lui  doivent  être  confervés. 

11.  La  mere  ajoute,  qu'il  efl:  bien  vrai  que  nous  n'avons  point 
d'Ordonnance,  ni  de  Coutume  qui  oblige  plutôt  le  pere  que  la 
mere  de  pourvoir  à  Tétabliflement  de  leurs  enfans,  ôc  que  quand 
pere  &  mere  marient  leurs  enfans,  &  leur  font  conjointement  des 
dons  èc  avantages,  moitié  eft  réputée  donnée  par  le  pere ,  moitié 
par  la  mere  •■,  mais  cela  s'efb  introduit  à  caufe  de  la  communauté  qui 
eft  entre  mari  6c  femme  j  qu'on  a  confideré  que  la  femme  ayant  part 
dans  les  biens  de  la  communauté ,  6c  en  tout  ce  que  fon  mari  acquiert 
par  fon  travail  6c  induftrie  pendant  la  communauté,  elle  étoit  obli- 
gée également,  comme  fon  mari,  à  pourvoir  à  Tétabliflemcnt  de  fes 
enfans  fur  les  biens  de  la  communauté  j  mais  que  cette  confideration 
cefTe  quand  la  femme  vient  à  renoncer  à  la  communauté,  6c  que  les 
dons  ont  été  faits  des  biens  de  la  communauté  ;  qu'à  la  vérité ,  fi  elle 
avoit  accepté  la  communauté,  elle  auroit  été  oîîligée  d'imp-iter  la 
moitié  des  dons  fur  fa  part  en  la  communauté,  mais  que  fon  inten- 
tion n'a  pas  été  de  donner  fur  fon  bien  propre  6c  particulier ,  en  ca^- 
de  renonciation  à  la  communauté ,  que  par  conféqucnt  renonçant  ài 
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la  communauté  elle  doit  avoir  les  biens  propres  libres.  Si  elle  avoît 
eu  intention  de  donner  ion  bien  propre  ôc  particulier,  elle  n'auroit 
fait  qu'an  don  modique ,  eu  égard  à  les  biens  èc  facultés  j  que  ce  n'a 
jamais  été  la  volonté  de  donner  tout  fon  bien,  6c  encore  moins  de 
donner  plus  que  fon  bien ,  demeurer  débitrice  ■■,  c'eft  le  confente- 
ment  qui  fait  l'obligation,  qu'il  faut  conliderer  fa  volonté,  èc  ce 
qu'elle  a  eu  intentention  de  donner, 

z  3 .  Ce  cas  particulier  ne  lailfe  pas  d'avoir  quelque  difficulté  :  car 
il  femble  que  c'cft  faire  donner  à  la  mere  ce  qu'elle  n'a  pas  eu  inten- 
tion de  donner ,  que  fon  intention  n'a  point  été  de  donner  tous  fes 
biens  à  fes  enlans,  ôc  encore  moins  d'être  leur  débitrice  après  avoir 
tout  donné.  Néanmoins  ce  feroit  aller  contre  l'opinion  commune,^; 
contre  la  Jurifprudence  établie  parles  Arrêts  qui  font  intervenus, 
qui  ont  toujours  jugé,  lorfquepere  &  mere  marient  leurs  enfans,  &c 
leur  font  don  &.  avantage  conjointement,  que  le  don  fe  doit  prendre 
moitié  fur  le  bien  du  pere ,  &c  l'autre  moitié  fur  le  bien  de  la  mere } 
&c  comme  le  don  qui  a  été  fait  pendant  la  communauté,  a  été  pris 
dans  la  communauté ,  la  mere  venant  à  y  renoncer ,  tout  le  bien  de  la 
communauté  eft  cenfé  le  bien  particulier  du  pere^  c'eft  pourquoi  la 
mere  qui  a  fait  le  don  conjointement  avec  le  pere ,  doit  une  récom- 
penfe  de  la  moitié  de  ce  qui  a  été  pris  dans  la  communauté  à  laquelle 
elle  a  renoncé  :  cela  eft  fondé  fur  ce  qu'on  dit  qu'elle  a  donné  con- 
jointement avec  le  pere,  qu'elle  ne  peut  pas  faire  libéralité  du  bien 
d'autrui  fans  en  faire  récompenfe,  &:  elle  doit  cette  récompenfe  fur 
fes  biens  propres  èc  particuliers.  C'étoit  à  elle  en  donnant  à  fes  en- 
fans,  de  prévoir  que  les  affaires  de  fon  mari  pouvoient  changer, 
qu'elles  pourroient  aller  en  décadence ,  &.  qu'elle  pourroit  être  obli- 
gée de  renoncer  à  la  communauté.  Que  cela  fe  doit  régler  de  même 
après  le  décès  des  pere  èc  mere  entre  les  enfans ,  pour  le  rapport  des 
cliofes  données:  iî  les  enfans  donataires  viennent  à  leur  fucceiîîon, 
ils  font  tenus  de  rapporter  les  chofes données,  moitié  à  lafucceflion 
du  pere,moitié  àlaluccelfion  de  la  mere,  foit  que  la  femme  ait  renon- 
cé à  la  communauté,  foit  qu'elle  n'y  ait  pas  renoncé jainli  c'eft  une 
Jurifprudence  qui  lemble  bien  établie,  que  la  mere  qui  renonce  à  la 
communauté  doit  au  pere  ou  à  fa  lucceflion  la  récompenfe  de  la 
moitié  des  chofes  données  qui  ont  été  prifes  dans  la  communauté. 

24.  Il  y  a  un  autre  cas  :  lorfque  pere  mere  ont  marié  conjoin- 
tement un  de  leurs  cnlans ,  &L  lui  ont  donné  un  héritage  ou  une  reii  î 
te,  qui  étoit  un  bien  propre  du  pere  ou  de  la  mere.  Par  exemple, 
s'ils  ont  donné  à  un  enfant  un  héritage  qui  eft  un  propre  du  pere,  on 
demande  fi  le  don  cil  cenfc  fait  par  le  pere  feul,  ou  fi  la  mere  doit 
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rêcompenfe  au  pere  de  la  moitié  de  la  valeur  de  l'héritage.  On  pour- 
ra dire  que  lé  don  eft  cenfé  fait  par  le  pere  feul ,  parce  que  l'héritage 
donné  étoit  Ton  bien  propre ,  qu'on  ne  doit  pas  préfumer  que  la  mere 
ait  eu  volonté  de  rien  donner,  puifque  la  chofe  donnée  ne  lui  ap- 
partenoit  pas ,  &  qu'elle  appartenoit  au  pere  feul  -,  que  le  pere  n'avoit 
point  auffi  de  récompenie  à  prétendre  fur  le  bien  de  la  mere,  cela 
n'ayant  point  été  ftipulé  par  le  Contrat  de  mariage.  Néanmoins  l'o- 
pinion commune,  &c  la  maxime  eft  auffi,  que  le  don  étant  fait  par 
les  pere  èc  mere,  ils  y  doivent  contribuer  chacun  pour  moitié  3  moi- 
tié eft  cenfée  donnée  par  le  pere ,  &  l'autre  moitié  par  la  mere  ;  &  fi 
la  chofe  donnée  eft  un  propre  du  pere,  il  lui  en  eft  dû  récompenfe, 
Se  le  pere  venant  à  décéder,  les  enfans  héritiers  du  pere  pourront 
demander  cà  leur  mere  cette  récompenfe ,  c'eft- à-dire,  moitié  de  la 
valeur  de  l'héritage  donné ,  ou  la  précompter ,  &  en  faire  dédudion 
fur  fes  deniers  dotaux  ou  autres  conventions,  qui  pourroient  être 
dûs  à  leur  mere  par  la  fucceffion  du  pere. 

25.  Jean  Bacquet,  Traité  des  Droits  de  Juftice,  Chap.  2  r, 
nomb.  313.  propofe  le  mêmecas,&dit:  fi  pereôc  meremarientleur 
fille ,  èc  donnent  un  héritage  qui  étoit  propre  à  la  mere ,  que  la  mere 
ou  fon  héritier  fera  récompenfé  fur  les  biens  du  pere  de  la  moitié  de 
la  valeur  de  l'héritage  j  que  cela  étoit  ainfi  pratiqué  par  les  anciens 
Avocats  de  fon  tems ,  &;  que  cela  a  pareillement  lieu,  foit  que  la  mere 
ait  accepté  la  communauté,  foit  qu'elle  y  ait  renoncé  j  qu'on  en 
avoit  voulu  faire  difficulté  lorfqu'elle  avoit  renoncé  à  la  comm  unau- 
té  3  mais  la  Jurifprudence  eft  à  préfent  bien  établie,  &c  on  ne  doit 
plus  douter  que  cela  n'ait  lieu ,  même  lorfque  la  mere  renonce  à  la 
communauté. 

2  (j.C'eft  ce  qui  a  été  j  ugé  par  un  Arrêt  du  5  Juin.  1638.  dont  voici 
le  fait.  Un  pere  &:  une  mere  avoient  marié  leur  fille,  ôcluiavoient 
donné  en  dot  une  terre  qui  étoit  propre  au  pere  3  le  pere  étant  venu 
à  décéder,  la  mere  renonc^a  à  la  communauté  ,  &  demanda  fes  de- 
niers dotaux  Ôc  autres  conventions.  Les  autres  enfans  au  contraire, 
qui  étoient  héritiers  du  pere ,  demandoient  à  leur  mere  récompenfe 
de  la  moitié  de  là  valeur  de  la  terre  qu'elle  avoit  donnée  à  fa  fille  con- 
jointement avec  le  pere  en  faveur  du  mariage  :  ôc  par  cet  Arrêt  elle 
fut  condamnée  faire  la  récompenfe  de  la  valeur  de  la  moitié  de  la 
terre,  fuivant  l'eftimation  qui  en  feroit  faite  par  Experts  j  Jean 
Danpierre  &:  fes  frères  Parties  plaidantes ,  lequel  Arrêt  eft  rappor- 
té par  M"^  Julien  Brodeau,  en  fon  Commentaire  fur  M.  Loiiet, 
lettre  R.  nomb.  54.  C'eft  auffi  une  des  queftions  jugées  par  l'Arrêt 
rendu  le  2  i .  Février  1660.  entre  les  enfans  de  Macé  le  Goiié  &  de 
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Françoife  le  Faucheux  d'une  part ,  &  Marie  Doiiefnel  créancière  de 
Macë  le  Goiié ,  lequel  Arrêt  eft  rapporé  ci-devant  au  nombre  i  5 .  6c 
fuivans. 

27.  Mais  on  demande  dans  le  même  cas ,  le  pere  &  la  mere  étant 
venus  à  déceder,fi  la  fille  à  laquelle  la  terre,  qui  étoit  un  bien  propre 
du  pere,  a  été  donnée,  venant  à  lafucceiîion  de  fes  pere  &  mere, 
avec  fes  frères  èc  fœurs ,  doit  rapporter  la  totalité  de  la  terre  à  la  fuc- 
celTion  du  pere  auquel  elle  étoit  propre,  ou  H  elle  en  doit  rapporter 
feulement  une  moitié  à  la  fucceffion  du  pere,  l'autre  moitié  à  la 
fuccefllon  de  la  mere.  La  Coutume  de  Paris  ne  s'en  eft  pas  expli- 
quée, dit  feulement  en  l'article  304.  que  les  enfans  venant  a  la 
fucceffion  de  pere  ou  mere ,  doivent  rapporter  ce  qui  leur  a  été  don- 
né ,  pour  avec  les  autres  biens  de  la  fucceffion  ,  être  mis  en  partage 
ou  moins  prendre  j  &c  par  l'article  3  o  5 .  de  la  même  Coutume  dit ,  Ci 
le  donataire  lors  du  partage  a  les  héritages  à  lui  donnés  en  fa  pofTef- 
fion ,  il  les  doit  rapporter  en  eflence  ou  efpece ,  ou  moins  prendre  en 
autres  héritages  de  pareille  bonté  èc  valeur ,  &c. 

2  8  .La  Coutume  deVitry  en  l'article  7  3 .  dit  que  les  enfans  mariés 
qui  veulent  venir  à  la  fucceffion  de  pere  ou  mere,  doivent  rapporter 
tout  ce  qu'ils  ont  eu  en  mariage  :  fçavoir,  la  moitié  quand  ils  vien- 
nent à  la  fucceffion  du  pere,  èc  l'autre  moitié  à  la  fucceffion  de  la 
mere ,  &;  fe  peuvent  tenir  fi  bon  leur  fcmble  à  ce  qui  leur  a  été  don- 
né. La  Coutume  de  Nivernois  s'eft  expliquée  davantage  ^  elle  dit  au 
chapitre  27.  des  Donations ,  article  i  o.  que  les  enfans  aufquels  ont 
été  donnés  quelques  biens  par  les  pere  &  mere ,  voulant  venir  à  leurs 
fucceffions ,  font  tenus  de  rapporter  ;  c'eft  à  f^avoir,  fi  le  dofi  eft  fait 
par  les  pere  6c  mere  conjointement,  &c  s'ils  veulent  venir  à  la  fuccef^ 
lion  de  l'un,  ils  rapporteront  moitié  des  chofes  données,  ou  s'ils  veu- 
lent venir  à  la  fucceffion  des  deux,  ils  rapporteront  en  chacune  fuc- 
ceffion la  moitié,  fînon  que  l'héritage  donné  fut  du  propre  de  l'un  : 
car  audit  cas ,  ils  le  rapporteront  feulement  à  la  fucceffion  de  celui 
dont  il  procède ,  &  fi  la  donation  efl  faite  par  l'un  des  pere  &  mere, 
ils  rapporteront  la  chofe  donnée  à  la  fucceffion  du  donateut. 

29.  Lorfque  les  enfans  font  héritiers  de  leurs  pere  &  mere,&  vien- 
nent à  leurs  fucceffions,  il  femble  qu'ils  n'ont  point  d'intérêts,  &c 
qu'il  leur  eft  indifférent  que  l'héritage  qui  étoit  propre  à  leur  pere, 
éc  qui  a  été  donné  conjointement  par  les  pere  6c  mere  à  un  des  enfans 
en  faveur  de  mariage,foit  rapporté  à  la  fucceffion  du  pere  pour  le  tour, 
ou  qu'ilcn  foitfeulementrapporté  moitié,&:  l'autre  moitié  àla  fuccef- 
fion de  la  mere.  La  raifon  cfl  qu'ils  font  tous  héritiers  de  leurs  pereôc 
mere,  ôc  doivent  avoir  même  part  dans  l'héritage  donné  en  l'un  ôc 


Première  Partie,  Chap.  XIIL'  i^i 
l'autre  cas ,  cela  revient  â  même  chofe  :  car  fi  on  veut  que  l'heHtage 
foit  rapporté  pour  le  tout  à  la  fucceflîon  du  pere  auquel  il  ëtoit  pro- 
pre,il  feroit  dû rëcompenfe  de  la  moitié  de  la  valeur  de  l'héritage  à  la 
lucceflion  du  pere ,  par  la  fiicceiTion  de  la  mere  j  parceque  les  pere  àc 
mere  avoien t  tous  deux  marié  leur  fîUe,  ôc  lui  avoient  donné  conjoin- 
tement l'héritage  5  la  mere  étoit  obligée  de  contribuer  au  don  pour 
moitié.  Si  au  contraire  on  veut  que  la  moitié  de  l'héritage  feulement 
foit  rapporté  à  la  fucceiïîon  du  pere ,  èc  l'autre  moitié  à  la  fucceffion 
de  la  mere ,  il  feroit  dû  même  récompenfe  à  la  fucceflîon  du  pere  par 
la  fucceflîon  de  la  mere  :  car  la  mere  ayant  fait  don  du  bien  de  fon 
maria  un  deleurs  enfans,elle  en  doit  récompenfe  à  la  fucceflîon  d  ^  fon 
mari,  ôc  cette aclion  de  récompenfe  devient  également  confufeen 
l'un  éc  l'autre  cas ,  ès  perfonnes  des  enfans  qui  font  tous  héritiers  de 
leurs  pere  6c  mere  j  ce  ne  feroit  qu'un  circuit  inutile  qu'il  faut  éviter. 

5  0.  Autre  choie  eft ,  quand  les  enfans  ne  font  pas  héritiers  de  leurs 
pere 6c  mere,  mais  font  héritiers  de  l'un,  6c  renoncent  à  la  fucceflîon 
de  l'autre.  Par  exemple,  les  pere  6c  mere  ont  marié  aucun  de  leurs  en- 
fans ,6c  lui  ont  donné  en  faveur  de  mariage  une  maifon  qui  étoit  pro- 
pre au  pere.  Dans  la  fuite  ce  pere  vient  à  décéder,  fa  veuve  fait  inven- 
taire ,  elle  accepte  la  communauté  qui  étoit  bonne  6c  avantageufe  au 
tems  du  décès  de  fon  mari,  elle  efî:  nommée  tutrice  de  fes  enfans  i 
pendant  la  tutelle  elle  fait  mal  fes  affaires,  elle  diflîpe  fon  bien  •■,  étant 
venue  à  décéder,  fa  fucceflîon  fe  trouve  chargée  de  plufieurs  dettes, 
6c  du  compte  de  tutelle,  qui  confomme  fon  bien.  L'enfant  donataire 
fe  tient  à  fon  don  à  l'égard  de  fa  mere,  6c  renonce  à  fa  fucceflîon,  ôc 
il  accepte  la  fucceflîon  de  fon  pere.  Les  autres  enfans  renoncent  pa- 
reillement à  la  fucceflîon  de  leur  mere,  6c  acceptent  celle  de  leur 
pere.  Ils  demandent  à  leur  frère,  auquel  les  pere  ôc  mere  avoient  fait 
don ,  qu'il  rapporte  à  la  fucceflîon  de  leur  pere  la  maifon  qui  lui 
avoir  été  donnée  en  faveur  de  mariage ,  laquelle  étoit  propre  à  leur 
pere  j  qu'à  la  vérité  il  avoit  été  marié  par  leurs  pere  6c  mere  qui  lui 
avoient  donné  conjointement  la  maifon  -,  mais  que  cela  n'empêchoit 
pas  qu'il  n'en  dût  faire  le  rapport  à  la  fucceflîon  du  pere  dont  ils 
étoient  tous  héritiers ,  par  la  raifon  que  la  maifon  donnée  étoit  un 
bien  propre  du  pere ,  qui  devoir  être  rapporté  à  fa  fucceflîon }  que  le 
don  qui  en  avoit  été  fait  par  la  mere  conjointement  avec  le  pere,opé- 
roit  feulement  que  l'enfant  donataire  avoit  droit  de  prendre  la  moi- 
tié de  la  valeur  6c  de  l'eftimation  de  la  maifon ,  fur  la  fucceflîon  de  la 
mere  àlaquelle  il  avoit  renoncé,  pour  fûreté  de  quoi  il  avoit  hypo- 
thèque dujour  de  fon  Contrat  de  mariage ,  par  lequel  le  don  lui  avoit 
été  faitj  que  c'étoit  à  lui  de  s'y  pourvoir ,  ainfi  qu'il  aviferoit  bon  être. 

liij 
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3  I.  L'enfant  donataire  au  contraire,  difoit  qu'il  ne  devoit  rap- 
porter à  la  fucceffion  du  pere  que  la  moitié  de  la  maifon  j  que  les 
pere  de  mere  l'ayant  marié,  èc  lui  ayant  donné  conjointement  la 
maifon ,  moitié  lui  étoit  donnée  par  le  pere,  &  l'autre  moitié  par 
Ja  mere,  qu'il  eft  également  du  devoir  du  pere  6c  de  la  mere  de  do- 
rer leurs  enfans,  qu'ils  y  font  également  obligés  par  le  droit  naturel. 
Ainfi  quoique  la  maifon  fût  propre  au  pere,  la  mere  l'ayant  donné 
conjointement  avec  le  pere,  èc  du  confentement  du  pere,  le  don 
devoit  avoir  fon  effet  j  que  le  pere  l'ayant  confenti  n'auroit  lui-mê- 
me, s'il  étoit  vivant,  qu'une  récompenfe  à  prétendre  de  la  valeur 
de  la  moitié  de  la  maifon  fur  \es  biens  de  la  mere  j  qu'on  peut  don- 
ner &  léguer  le  bien  d'antmi  ^In^itut.  Ltb.  2.  tït.  20.%.  Sed  non ,  de  le- 
gatis.  Non  folum  autem  tefiatoris  vel  hxredis  res  ,  fed  etiam  alienx  legari 
potefi  :  ita  ut  hêtres  cogatur  redimere  eam  &  pratflare ,  lel fi  eetm  non  potej} 
redimere^^fiimattone  n  e'jus  dare.  Que  le  don  doit  avoir  fon  efFet,quand 
celui  àqui  lachofe  appartient  yconfent  :  par  conféquent  qu'il  ne 
doit  rapporter  à  la  fuccelfion  du  pere  que  la  moitié  de  la  maifon  } 
&  que  l'autre  moitié  lui  appartient  comme  donataire  de  fa  mere  i 
fauf  aux  enfans  comme  héritiers  du  pere ,  leur  adion  contre  la  fuc- 
ceffion de  la  mere ,  pour  la  récompenfe  de  la  valeur  de  la  moitié  de 
la  maifon.  Autrement  le  don  qui  lui  auroît  été  fait  par  fa  mere  de  la 
moitié  de  la  maifon ,  demeureroit  fans  eiFet ,  &  lui  feroit  inutile  :  il 
auroit  été  trompé,  ne  fe  trouvant  dans  la  fucceffion  delà  mere  da 
bien  pour  la  récompenfe  de  la  valeur  de  la  moitié  de  la  maifon  $ 
que  le  don  qui  lui  a  été  fait  par  la  mere  ne  doit  pas  devenir  illu^ 
foire,  qu'il  doit  avoir  effet. 

31.  M'' Charles  du  Moulin  propofe  ce  cas  en  fa  Note  fur  l'article 
TO.duchap.  7,  des  Donations  de  la  Coutume  de  Nivernois.  Pater 
dr  mater  dedemnt  filU  terram  c^ua  erat  matris  tantum^  en  mariage  j  il 
advient  qu'elle  n'eft  pas  héritière  de  fon  pere,  mais  feulement  de  fi 
mere.  Refpondeo,  mero  jure petunt.  Sedfilia potefi  offerre ,  de  rapporter 
Je  tout,  in  fuccejfwne  materna,  dummodo  fihi  detur  légitima  de  bonis 
patris  ufque  ad  valorem  dimidi£  di£t£  terr£ ,  potejf  enim  dotare  de  re  alie^ 
nay^ f rater dotatae ^patris  h^res  teneturde  eviBtone,  L.  ult.  Cod.  de  dotis 
promtjfione  :  fecus fifuijfet  vitricus, 

3  3.  Cet  Auteur  ne,  dit  pas  indiftindement  que  la  fille  donataire 
foit  tenue  de  rapporter  à  la  fucceffion  de  la  mere,  la  totalité  de  la 
terre  donnée  qui  étoit  propre  de  la  mere^mais  il  dit  feulement  qu'elle 
peut  offrir  de  la  rapporter  à  la  fucceffion  de  la  mere,  pourvu  qu'elle 
trouve  dans  la  fucceffion  du  pere  de  quoi  s'indemnifcr ,  ôc  fe  réconi- 
penfer  de  la  valeur  de  la  moitié  de  la  terre  donnée.  Par  conféquent 
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00  peut  dîre,que  la  penfée  de  cet  Auteur  a  été ,  que  Ci  tous  les  enfans 
renoiicentàla  fucceffion  dupere,&;quela  fille  mariée,  à  laquelle  les 
pere  &  mere  ont  conjointement  donné  la  terre  qui  étoit  propre  de 
la  mere,  ne  trouve  pas  dans  les  biens  du  pere  de  quoi  fe  récompenfer 
de  la  valeur  de  la  moitié  de  la  terre  j  qu  elle  n'eft  pas  obligée  de  rap- 
porter la  totalité  de  la  terre  à  la  iuccelFion  de  la  mere,mais  iéuleraent 
la  moitié,  l'autre  moitié  lui  ayant  été  donnée  parle  pere,  qui  avoic 
fait  le  don  conjointement  avec  la  mere.  En  effet,  la  mere  ayant  con- 
fenti  que  le  pere  ait  fait  le  don  conjointement  avec  elle,  le  don  doit 
avoir  fon  effet  moitié  du  chef  du  pere ,  èc  l'autre  moitié  du  chef  delà 
merej  ôc  la  fille  donataire  ne  doit  rapporter  â  la  fucceiîion  de  la  mere 
que  la  moitié  delà  terre ,  ôc  l'autre  moitié  lui  doit  demeurer  comme 
donataire  du  pere ,  fi  elle  fe  tient  à  fon  don  à  l'égard  du  percj  fauf  aux 
frères  &c  fœurs  comme  héritiers  de  la  mere,  leur  récompenfe  de  la 
valeur  fur  les  biens  du  pere,  ôc  leur  droit  de  légitime  fur  la  moitié  de 
la  terre ,  comme  étant  donnée  par  le  pere. 

34.  René  Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou,  Livre  3  ,  Titre  3  , 
nombre  1 1 ,  dit  en  fa  Note  à  la  marge ,  que  fi  pere  ôc  mere  ont  ma- 
rié une  fille,  &  lui  ont  donné  conjointement  un  héritage  qui  étoic 
propre  de  la  mere,  le  pere  venant  à  décéder ,  la  fille  doit  rapporter 
après  le  décès  du  pere  à  fa  fucceffion  la  moitié  de  l'héritage  :  Ji  fiU<â 
fundus  maternus  in  doîem  datur  ah  utroxj^ue  parente ,  média  pars  ah  eA 
confertur  pofi  mortem  patris. 

3  5.  Nous  avons  ditlorfque  pere  &  mere  marfent  un  enfant, 
qu'ils  lui  font  don  conjointement,  que  moitié  efbcenfée  donnée  pai- 
le  pere ,  moitié  par  la  mere,  ôc  que  moitié  du  don  s'impute  fur  le  bien 
du  pere ,  moitié  fur  le  bien  de  la  mere,  ou  tout  le  don  peut  fe  prendre 
&  imputer  fur  le  bien  de  la  communauté ,  lorfqu'elle  eft  fufKfante  „ 
ôc  qu'elle eft acceptée.  Mais  cela eil: dit,  quand  les  pere  &;  mere  ont 
fait  le  don,  fans  avoir  déclaré  ce  que  chacun  d'eux  a  voulu  donner, 
A  utre  chofe  quand  les  pere  ôc  mere  ont  déterminé  ce  que  chacun 
d'eux  a  voulu  donner,  qu'ils  ont  déclaré  exprefTément  leur  volonté 
par  le  Contrat  de  mariage  :  car  ils  peuvent  donner  ce  qui  leur  plaît,, 
l'un  peut  donner  plus,  l'autre  moins.  Nous  n'avons  point  d'Ordon- 
nance ni  de  Coutume  qui  aftraignent  les  pere  &  mere  adonner  éga- 
lement ,  ni  même  q^ui  les  adftraignent  malgré  eux  à  donner  leur  bien- 
de  leur  vivant  à  leurs  enfans,  ils  font  feulement  obligés  à  leur  four- 
air  des  alimens.  Ainii  lorfque  les  pere  &  mere  ont  donné  à  leurs  en- 
fans, &  que  chacun  d'eux  a  déclaré  ce  qu'il  a  voulu  donner,  leurs 
dons  fé  doivent  confîderer  diflindement  ^  ce  que  le  pere  a  donné  fe 
doit  imputer  fur  le  bien  du  pere,  c'eft-à-dire,  fur  fes  propres,  &  fur  fa 
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part  en  la  communauté  3  de  même  ce  que  la  mere  a  donné,  fi  la 

mère  renonce  à  la  communauté ,  ce  qu'elle  a  donné  s'impute  fur  Tes 

propres. 

36.  La  queftion  s'en  eft  prefentée,  dont  voici  le  fait.  Le  fieur 
Carré ,  Greffier  du  Confeil ,  avoit  contracté  mariage  avec  Eleonore 
Danguecbin.  Deleur  mariage  étoient  ilfus  plufieurs  enfans  :  Elifa- 
beth  Carré  fut  mariée  à  Monlîeur  deCoicaut,Confeiller  en  la  Cour: 
Par  le  Contrat  de  mariage ,  fes  pere  ôc  mere  lui  donnent  en  faveur 
de  mariage  cent  mille  livres  j  le  pere  en  donne  quatre-vingt  qua- 
torze mille  fur  fon  bien  en  avancement  d'hoirie,  &:  la  mere  en-donne 
feulement  fîx  mille  livres.  Dans  la  fuite  les  pere  &mere  marièrent 
encore  Marie  Carré  leur  autre  fille:  par  le  Contrat  de  mariage ,  les 
pere  èc  mere  lui  donnent  fîx  vingt  mille  livres ,  le  pere  en  donne 
quatre-vingt  quatorze  mille  livres  fur  fon  bien  en  avancement  d'hoi- 
rie, èc  la  mere  en  donne  vingt-fix  mille  livres  feulement.  A  l'égard 
des  deux  enfans  mâles  Gabriel  &  Guy  Carré ,  le  pere  fit  une  dona- 
tion entre-vifs  le  1 9  Janvier  i  6  5  9.  à  Guy  fils  puîné ,  de  la  moitié  de 
la  terre  de  Montgeron ,  enfemble  de  la  fomme  de  foixante  mille  liv. 
en  deniers  à  prendre  fur  fon  bien,  la  donation  acceptée  par  un  Cu- 
rateur nommé  à  cet  effet.  Le  z  3  Juillet  1 67 1.  le  fieur  Carré  pere  fie 
fon  teftament  devant  Notaires ,  par  lequel  il  confirma  la  donation 
entre-vifs  qu'il  avoit  faite  à  Guy  fon  fils  puîné.  A  l'égard  de  Gabriel 
Carré  fon  fils  aîné ,  il  lui  légua  par  le  Tefcament  la  terre  de  Genouil- 
ly ,  &  fes  autres  biens  meubles  èc  immeubles ,  à  la  charge  de  la  do- 
nation faite  à  Guy  puîné ,  6c  de  payer  les  dettes  du  Teftateur ,  &  qu'il 
ne  pourroit  rien  prétendre  par  droit  d'aîneffe,  prédput,  ni  autre- 
ment,  en  la  moitié  de  la  terre  de  Montgeron  donné  à  Guy  fils  puîné  j 

qu'où  fon  fils  aîné  voudroit  lui  faire  telle  deman<ie,  le  Teltateur 
déclare  qu'il  le  réduit  à  fa  légitime  :  le  Teflateur  nomma  la  Dame  fa 
femme  fon  Exécutrice  teftamentaire.  Le  Teflateur  étant  décédé  le 
3  Janvier  1673.  elle  fit  faire  Inventaire ,  fe  chargea  de  l'exécution 
teftamentaire,  &  accepta  la  communauté.  Gabriel  Carré  fils  aîné  la 
fit  afîigncr  au  Châtelct  en  délivrance  de  fon  legsunivcrfeljlcsParties 
furent  renvoyées  devant  leurs  parens  j  il  y  eut  des  Arbitres  nommés, 
devant  lefquels  la  mere  préfenta  fon  compte,  tant  de  l'exécution  du 
Teftament  du  défunt  fieur  Carré  fon  mari,  que  de  la  communauté 
qu'elle  avoit  acceptée. 

37.  Gabriel  Carré  fils  aîné  par  fes  débats  qu'il  fournit, difoic 
qu'avant  de  venir  au  partage  de  la  communauté,  remploi  devoitêtre 
fait  des  propres  de  fon  perejque  les  fomnics  de  cent  mil  le  livres  &  de 
iîx-vingt  mille  livres  ayant  été  données  en  avancement  d'hoirie  à 
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Tes  deux  fœurs  mariées  Elifabeth  &:  Marie ,  la  moitié  de  ces  fommes 
données  fe  doivent  imputer  fur  le  bien  du  pere ,  de  l'autre  moitié  fur 
le  bien  delamere.  Premièrement,  parce  qu'en  pays  Coutumier  où  il 
y  a  communauté  de  biens  entre  le  mari  &:  la  femme,  l'obligation  de 
doter  les  enfans  eft  une  charge  commune  des  pere  ôc  mere.En  fécond 
lieu ,  que  quand  pere  &c  mere  marient  conjointement  leurs  enfans  ôc 
qu'ils  leurconftituenr  dot,les  pere  ôc  mere  y  doivent  contribuer  éga- 
lement^ que  fi  le  pere  déclare  donner  plus  que  la  mere,cette  déclara- 
tion eft  inutile ,  &  ne  peut  rien  opérer  j  autrement  fi  elle  avoit  effet 
ce  feroit  un  avantage  que  le  mari  feroit  à  fa  femme  pendant  le  ma- 
riage, quieft:  prohibé  entre  conjoints  pendant  le  mariage. 

3  8.  A  l'égard  de  la  terre  deMontgeron,  qui  étoit  un  effet  delà 
communauté,  le  fils  aîné  difoit  que  le  pere  en  avoir  donné  moitié  à 
Guy  fils  puîné,  enfemble  la  fomme  de  foixante  mille  livres  par  do- 
nation entre-vifs  ^  que  le  pere  avoir  pu  faire  lui  feul  cette  donation  à 
fon  fils  puîné  5  qu'il  avoit  eu  droit  de  la  faire  comme  maître  de  la 
communauté  j  que  la  femme  ne  fepeut  pas  plaindre  des  donations 
que  fait  le  mari  des  effets  de  la  communauté,quand  il  n'y  a  point  de 
fraude.  Que  l'article  2  2  y  de  la  Coutume  de  Paris ,  explique  quel  efl 
le  pouvoir  du  mari  furies  biens  delà  communauté.  Cet  Article  dit 
que  le  mari  eft  feigneur  des  meubles  &  conquêts  immeubles  par  lui 
faits  durant  6c  conftant  le  mariage  de  lui  &  fa  femme  5  en  telle  ma- 
nière qu'il  les  peut  vendre ,  aliéner  ou  hypotequer ,  en  faire  &c  difpo- 
fer  par  donation  ou  autre  difpofition  faite  entre-vifs  à  fon  piaîfir  ôc 
volonté,  fans  le  confentement  de  fa  femme,  à  perfonne  capable  & 
fans  fraude  j  que  les  enfans  communs  ne  font  pas  perfonnes  incapa- 
bles j  que  le  mari  ne  fait  point  fraude  à  fa  femme  quand  il  donne  aux 
enfans  communs  5  que  l'autre  moitié  de.  la  terre  de  Montgeron  qui 
reftoit,  étoit  un  effet  de  la  communauté  qui  devoir  être  partagé  par 
moitié ,  entre  la  Dame  Carré  fa  mere ,  6c  lui  fils  aîné  légataire  uni- 
verfel  du  pere. 

3  9.  La  mererépondoit,  qu'il  eft  bien  vrai,  que  quand  pere  &  mere 
marient  leurs  enfans,  6c  qu'ils  leur  font  don  conjointement,  que  moi- 
tié s'impute  fur  le  bien  du  pere,  6c  moitié  fur  le  bien  delà  mere.  Mais 
autre  chofe  eft ,  quand  les  pere  6c  mere  ont  déclaré  leur  volonté  au- 
trement, 6c  que  chacun  d'eux  a  diftingué  ce  qu'il  a  donné,  6c  que 
l'un  a  voulu  donner  plus  que  l'autre,  auquel  cas  il  faut  fuivre  leur  vo- 
lonté, 6c  ce  que  chacun  d'eux  a  donné  s'impute  diftindement  fur 
leur  bien.  A  l'égard  delà  donation  entre-vifs  que  le  pere  a  faite  lui 
feul  à  Guy  fon  fils  puîné,  de  la  moitié  de  la  terre  de  Mout:geron,ileit 
vrai ,  que  le  mari  eft  maître  de  la  commumuté ,  6c  qu'il  peut  difpofer 


1^6  Traite'  DE  LA  Communauté'. 

des  effets  par  donation  entre-vifsj  mais  que  le  pere  n'a  voulu  dirpcfer 
par  cette  donation  que  de  la  moitié  de  la  terre  de  Montgeron  qui 
ètoitfa  part,&avoululaifrer  àla  mere  l'autre  moitié  comme  à  elle 
appartenante  à  caufe  de  la  communauté.  Pour  ce  qui  eft  des  60000 1. 
données  auffi  par  le  pere  à  Guy  Ton  fils  puîné  par  le  même  Ade  il  les 
a  pareillement  voulu  donner  furfon  bien,  il  n'a  pas  voulu  que  fa  fem- 
me en  fouffrît  aucun  préjudice ,  ni  que  fa  part  en  la  communauté  en 
fut  diminuée.  Les  Arbitres  parleur  Sentence  arbitrale  adjugèrent  à 
la  mere  fes  fins  &  conclufions,  de  laquelle  Gabriel  Carré  fils  aîné 
ayant  interjetté  appel ,  la  Sentence  fut  confirmée  par  Arrêt  rendu  à 
la  Grand'Chambreau  Rapport  de  M.  Salole  30  Août  1 677.  Voyez 
le  Chapitre  huitième  de  la  féconde  Partie,  où  il  eft  parlé  des  dons  & 
avantages  que  le  furvivant  des  pere  mere  fait  à  fes  enfans  après  la 
dilTolution  de  la  communauté ,  tant  fur  la  fuccelîîon  échue  du  pré- 
decedé ,  que  fur  la  fucceffion  à  écheoir. 

CHAPITRE  XIV. 

Ce  que  peuvent  ftipuler  les  pere  &  mere  lorfqu'ils  marient  leurs  en- 
fans  aufquels  ils  font  dons  ôc  avantages  :  fi  les  pere  ôc  mere  mariant 
un  enfant,  &  lui  faifant  don  èc  avantage,  peuvent  ftipuler  qu'il 
laiftera  jouir  le  furvivant  des  pere  ôc  mere  des  biens  duprédecedé, 
&  plufieurs  queftions  fur  cette  matière. 


SOMMAIRE. 


I. 

Pâre  (jr  mere  mariant  leurs  en- 
fans  peuvent  convenir  que  leurs 
enfans  laijjeront  jouir  le  furvivant 
des  pere  ^  mere  des  meubles  ^  con- 
quèts  du prèdecedé. 

2. 

Pour  faire  telle  convention  ,  il 
faut  que  les  pere  ^  mere  foient  en 
communauté  ^  non-  feulernent  au 
îems  qu  ils  font  cette  convention  ^ 
mais  nu  îems  que  l'un  d'eux  vient 
fi  décéder.  ^ 


3. 

//  faut  que  cette  convention  fait 
faite  par  Contrat  de  mariage ,  ^ 
que  les  pere  ér  mere  fajfent  don  \ 
ér  avantage  k  l'enfant  qu'ils  ma-  \ 
rient. 

Les  enfans  ne  peuvent  contrevenir 
k  la  convention. 

4- 

Si  cette  convention  peut  avoir  lieu 
dans  les  Coutumes  qui  n'en  contien- 
nent aucune  difpofition. 
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^ .  de  [es  pere  é"  mere ,  âe  fa.  fart  dans 

^cfolut'ion ^  qttc  cette  convention    les  rienhles  &  conqaéts  du  predece- 

dé  ,  quelle  récompense  fe  doivent 
faire  les  enfans  enîreux. 


doit  être  admife  même  dans  les 
Coutumes  qui  n  en  contiennent  au- 
cune difpojition. 

6. 

L'article  2  S  i .  de  la  Coutume  de 
Taris ,  dit ,  que  les  pere  mere  peu- 
vent faire  cette  convention ,  pourvu 
qu'ils  ne  fe  re  narient ,  comment  cela 
fe  doit  entendre. 

7. 

'5"/  le  furvivant  dés  pere  mere 
is  étant  re  narié  -,  l enfant  avec  qui  la 
convention  a  été  faite  ,  qui  de- 
mande fa  part  dans  les  meubles  ^ 
conquéts  du  prédecedé  ,doit  reflituer 
ce  qui  lui  a  été  donné  par  le  prtdecedé 
avec  les  intérêts. 

8. 

Du  rapport  qui  fe  doit  faire  entre 
les  enfans  des  dons^'  avantages  qui 
leur  ont  été  faits  par  le  predecede  de 
leur  pere  mere  ,  lorfqu'ils  veulent 
partager  les  biens  propres  du  préde- 
tedé  de  leur  pere  &  mere.. 

9- 

Comment  le  rapport  fe  fera.^fi  ce 
rapport  doit  être  fait  par  l' enfant 
qui  a  reçu  le  don ,  ou  s'il  doit  être  fait 
par  le  furvivant  des  pere  (jr  mere 
qui  Jouit  en  vertu  de  la  convention 
de  la  part  de  l'enfant  dans  les  meu- 
bles    acquêts  du  prédecedédes  pere 

mere. 

10,  II.  12. 
Premier  exemple  touchant  la  ma- 
tière du  rapport  ;  lorfqu  aucun  des 
enfans  a  été  marié-,  c^que  les  pere  ^ 
mere  lui  ont  donne ,  ^  qu  ils  ont  fli- 
pule  qu'il  laijfcroit jouir  le  furvivant 


13.  14.  15. 

Second  exemple  touchant  la  ma- 
tière du  rapport  entre  les  enfans 
la  rccompenfe  qui  ejl  dâe  à  l'en- 
fant qui  a,  été  marié  avec  cette 
claufe. 

16. 

Lorfqu  il  y  a  claufe  parle  Contrat 
de  mariage  que  l'enfant  marie  laif- 
fera  jouir  le  furvivant  de  fes  pere 

mere  des  biens  du  pré  de  ce  dé 
telle  convention  efl  obligatoire 
l'enfant  marte  auquel  fes  pere  ^ 
mere  ont  donné ,  n'y  peut  contreve- 
nir, non  pas  même  en  renonçant  a 
r  avantage  qui  lui  avoit  été  faite  par 
fes  pere  mere. 

Si  telle  convention  efl  obligatoi- 
re ,  lorfque  tout  ce  qui  a,  été  donné 
par  les  pere  mere  efl  moindre  que 
la  part  de  l enfafit  marie  dans  les 
meubles  é"  acquêts  du prédecedé  des 
pete  mere. 

Si  l'enfant  marié  peut  deman- 
der a  jouir  de  fa  part  dans  les  m.eu- 
bles  &  conquéts  de  la  mere  préde- 
cedee ,  en  offrant  rapporter  k  la  fuc- 
cejjïon  du  predecede  de  fes  pere  é* 
mere ,  ce  qui  lui  a  été  par  lui  d.onné , 
enfemble  rendre  au  furvivant  ce 
qu'il  a  donné. 

18. 

Réfolution  de  la  queflion. 
19. 

Qtielle  récompenfe  en  ce  même 
ctis  l'enfant  marié  peut  prétendre 
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csntre  fes  frères ,  lorfque  le  fur-  furvinjant  de  fes  pere  ^  mère  des 

t'ivant  de  fes  pereé^  mere  jouit  de  biens  du  predecedé. 
fa  part  dxns  les  meubles  ^  acquêts        Si  telle  convention  efi  obliga'- 

du  predecedé,  ^  que  ce  qui  lui  n  toire, 
été  donne  cj}  ?/toindre  que  fa.  part^ 


20.. 


21. 

Lorfque  l'enfant  marié  ne  veut' 
pas  exécuter  telle  convention  ,  s'il 
Lorfque  lès  pere  éf  were  mariant    doit  rendre  au  furvivant  de  fes  pet^ 
un  enfant  ont  (lipulé  que  V enfant    ^  mere  ce  quil  a  reçu, 
rnariéne  pourra  demander  compte  ni  22. 
partage  ,  ou  quil  laijfera  jouir  le-       Arrêts  fur  cette  queflion, 

1.  OU  S  avons  premièrement  à  parler  d'une  claufe  qui  eft 

fréquente  dans  les  Contrats  de  mariage  des  entans  qui  font 
mariés  par  pere  &  mere.  Souvent  les  pere  &  mere  marient  leurs  en- 
fans,  bL  leur  faifant  don  &;  avantage  en  avancement  d'hoirie ,  ftipu- 
lent  que  les  enfans  lailTeront  jouir  le  furvivant  des  pere  6c  mere  des 
meubles  &;  conquêts  du  prédecedé  la  vie  durant  du  furvivant ,  telle 
claufe  eft  licite  &  permife,  &  doit  avoir  fon  exécution.  La  Coutume, 
de  Paris  en  contient  une  difpofition  exprelTe  en  l'article  281.  qui  dit, . 
que  pere  Se  mere  mariant  leurs  enfans  peuvent  convenir,  que  leurs 
enfans  laifTeront  jouir  le  furvivant  de  leur  pere  &  mere  des  meubles- 
&  conquêts  des  prédecedé  la  vie  durant  du  furvivant,  pourvu  qu'ils 
ne  fe  remarient,  6c  n'eft  réputé  tel  accord  avantage  entre  les  con- 
joints. 

2.  Cette  convention  eftreftreinteàlajouilTance  des  biens  qui  font 
communs  entre  les  pere  6c  mere,  c'eft-à-dire,  la  jouiflànce des  meu- 
bles 6c  conquêts  de  la  communauté,  les  propres  réels  6c  conventio- 
nels  en  font  exclus.  Et  pour  faire  telle  convention,  il  faut  que  les  pere 
6c  mere  ibient  en  communauté  de  biens,  non-leulement  au  tems- 
qu'ilsfont  cette  ftipulation,  maisautcms  que  l'un  d'eux  vient  à  décé- 
der :  la  raifon  eft  que  l'article  2  R  i.  delà  Coutume  de  Paris  , eft  une 
addition  qui  fut  faite  à  ce  qui  eft  porté  par  l'article  précèdent,  qui.' 
parle  du  don  mutuel ,  lorfque  la  Coutume  fut  reformée  en  i  5  80.  6c 
comme  le  don  mutuel  n'a  lieu  entre  conjoints  dans  la  Coutume  de: 
Paris,  que  lorfqu'il  y  a  communauté,  il  en  eft  de  même  de  cette  con- 
vention y  de  forte  que  fi  les  pere  6c  mere  ne  font  point  en  communau- 
té, ou  qu'elle  ait  été  diffolue  par  une  féparationde  biens,  oU  qu'après 
Je  décès  de  l'un  d'eux  la  mere  ou  fes  héritiers  y  renoncent ,  telle  con-- 
vention  de  jouiftance  qui  aura  été  faite  n'eft  point  obligatoire,  6c  ne 
doit  avoir  aucun  effet ,  ou  plutôt  clic  devient  inutile.. 
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3 .  Il  faut  âufîî  que  cette  convention  foit  faite  par  Contrat  de  ma- 
riage des  enfans.  L'article  2  8  i.  dit,  pere  Se  mere  mariant  leurs  en- 
fans  ,  &;c.  ce  qui  marque  aflèz  qu'elle  ne  peut  être  faite  que  par 
Contrat  de  mariage  :  il  faut  encore  que  les  pere  mere  leur  faiTent 
don  &;  avantage  parle  Contrat  de  mariage  j  car  lajouilîance  regarde 
également  les  pere  èc  mere,  ôclelurvivant  d'eux,  ^eftlacaule  de 
la  convention.  Les  enfans  ne  peuvent  pas  contrevenir  à  la  conven- 
tion ,  ni  demander  fupplément  au  furvivant  de  leurs  pere  ôc  mere , 
s'ils  trouvent  que  leur  part  dans  les  meubles  &  conquêts  du  préde- 
cedé  fe  monte  à  plus  que  le  don  &  avantage  qui  leur  a  été  fait.  La 
jaifon  eft,  que  telle  convention  eft  licite  permifepar  la  Coutume, 
qui  en  contient  une  difpofition  en  l'article  281.  toute  convention 
qui  eft  licite  eft  obligatoire. 

4.  Mais  on  demande  fi  telle  convention  peut  avoir  lieu  dans  les 
autres  Coutumes  qui  ne  contiennent  pas  pareille  difpofition,  ôc  qui 
permettent  feulement ,  comme  celle  de  Paris,  aux  perè  &  mere  de 
le  faire  don  mutuel  de  la  jouifTance  des  meubles  &  conquêts  quand 
•ils  n'ont  point  d'enfans  5  fi  ayant  des  enfans ,  &;  les  mariant,  ils  peu- 
vent faire  telle  convention.  Aucuns  ont  dit,  que  telle  convention 
ne  doit  pas  avoir  lieu  dans  les  Coutumes  qui  n'en  ont  rien  dit ,  parce 
que,  difent-ils ,  cette  convention  eft  extraordinaire ,  elle  donneroit 
moyen  aux  conjoints  qui  auroient  des  enfans  de  s'avantager,  qu'ils 
pourroient  donner  au  lurvivant  d'eux  lajouifiTance  d'une  Commu- 
nauté opulente ,  en  donnant  aux  enfans  de  leur  mariage  une  dot  mé- 
diocre -,  que  fi  le  don  mutuel  n'cft  admis  entre  les  conjoints  que  lorf- 
qu'il  n'y  a  point  d'enfans ,  cette  convention  n'y  doit  pas  être  admife 
quand  il  y  a  des  enfans ,  la  Coutume  n'en  difant  rien ,  &:  n'en  conte- 
nant aucune  difpofition  \  que  la  difpofition  de  l'article  2  8  i .  de  la 
Coutume  de  Paris  ne  doit  pas  être  étendue  aux  autres  Coutumes, 
qui  n'en  contiennent  aucune  difpofition.  On  m'a  dit  qu'il  y  a  eu  Ar- 
rêt qui  l'a  ainfi  jugé. 

5 .  Mais  néanmoins  il  me  femble  plus  ralfonnable  de  d  ire  que  telle 
convention  doit  être  admife  dans  les  autres  Coutumes  qui  n'en  par- 
lent point,  aufii-bien  que  dans  celle  de  Paris ,  qui  en  contient  une 
difpofition  exprefTe.  La  raifon  eft,  que  telle  convention  ne  contient 
rien  que  de  licite  &  honnête  j  elle  eft  faite  de  la  part  des  pere  &l  mere, 
afin  qu'arrivant  le  décès  de  l'un  d^eux,  leurs  enfans  ne  puificnt  pas 
inquiéter  le  furvivant  des  pere  &  mere ,  ni  lui  demander  la  part  des 
meubles  6c  conquêts  du  predecedéj  elle  eft  acceptée  par  les  en- 
fans qui  font  mariés ,  à  caufe  de  l'avantage  qu'ils  trouvent  dans  la  li- 
béralité qui  leur  eft  faite  en  avancement  d'hoirie  par  leurs  pere 
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mere  en  les  mariant.  Il  eft  bien  jufte ,  puifque  les  pere  de  mcre  fe  dé- 
pouillent de  leur  vivant,  qu'ils  donnent  un  ctablillement  à  leurs  en- 
fans  en  les  mariant ,  qu'ils  puilTent  fe  mettre  en  repos  en  ftipulanc 
que  leurs  enfans  laillerontjouir  le  furvivant  de  leurs  pere  &  mere  de 
la  part  des  meubles  &i  conquêts  du  prédecedé,  qui  proviennent  de 
1  e  u  r  c  o  m  m  u  n  e  c  o  1 1  a  b  o  r  a  t  i  o  n  i 

6.  L'article  z8  i.  de  la  Coutume  de  Paris,  après  avoir  dit  que 
pere  mere  mariant  leurs  enfans,  peuvent  faire  telle  convention, 
ajoute,  pourvu  qu'ils  ne  fe  remarient.  On  demande  comment  cela 
fe  doit  entendre.  Les  uns  difent,  que  fi  le  furvivant  des  pere  mere 
fe  remarie,  il  doit  cefler  du  jour  de  fon  fécond  mariage  d'avoir  la 
jouifîance  ftipulëe.  D'autres  paflènt  plus  avant,  èc  difent  que  le  fé- 
cond mariage  du  furvivant  a  un  effet  rétroadif  au  décès  du  premier 
decedé,  que  le  furvivant  doit  être  entièrement  privé  de  la  jouif- 
fance,  ôc  cju'il  doit  rendre  &c  reftituer  ce  qu'il  a  perçu  depuis  le  dé- 
cès, pendant  fa  viduité.  Mais  l'une  l'autre  de  ces  opinions  ne 
doit  pas  être  admife  purement  &;  fimplement  :  la  jouiifance  que  les 
pere  &  mere  ont  llipulée  en  mariant  leurs  enfans,. a  pour  caufe  le 
don  &  la  libéralité  qu'ils  ont  faite  à  leurs  enfans,  ôc  les  enfans  ne 
doivent  pas  retenir  les  dons  &  avantages  qui  leur  ont  été  faits  par 
leurs  pere  ôc  mere,  ni  en  profiter,  s'ils  veulent  que  le  furvivant  dz 
leurs  pere  Se  mere  fbit  privé  de  la  jouiilance  flipulée. 

7,  Il  efl  bien  vrai  que  Tintention  de  la  Coutume  a  voulu  anéantir 
la  convention  par  le  fécond  mariage ,  d>c  la  refoudre.  Ces  mots ,  pour- 
vu  que  le  furvivant  ne  fe  remarie ,  font  affez  entendre  que  la  conven- 
tion n'eft  autorifée,  ôc  ne  doit  avoir  effet  que  fous  cette  condition; 
De  forte  que  fî  le  furvivant  des  pere  &c  mere  s'efb  remarié,  la  con- 
vention eft  refolue,elle  n'eft  plus  obligatoire,  &:  n'empêche  pas  que 
les  enfans  ne  puifîènt  demander  leur  part  &:  portion  dans  les  meu- 
bles &  conquêts  du  prédecedc  en  pleine  propriété,  fans.chargcd'u- 
fufruit.  Mais  en  même-tems  il  faut  que  les  enfans  renoncent  au  don 
&  à  l'avantage  qui  leur  a  été  fait  par  le  furvivant  de  leurs  pere  Se 
mere,  &  lui  en  faiîènt  rcftitution  •  la  convention  eft  refolue  de  part' 
bc  d'autre ,  elle  eiVanéantie  à  l'cgard  des  pere  èc  mere  comme  à  l'é^ 
gard  des  enfans  j  elle  ne  peut  pas  fubf  ftcr  à  l'égard  des  pere  &merej 
ôc  ne  pas  fubfifler  à  l'égard  des  enfans.  C'cft  pourquoi  fî  les  enfans 
ne  veulent  pas  que  la  convention  lubfifte,  lorfquc  le  furvivant  des 
pere  &  mere  s'cft  remarié,  il  faut  qu'ils  rendent  ce  que  le  furvivant 
des  pere  &c  mere  a  donné.  Car  le  don  6c  l'avantage  qui  aéré  fait  a  été 
là  caufe  de  la  convention,  cette  convention  ne  peut  pas  fubfifteren 
partie,  Ôc  ne  pas  fubfUKr  en  partie 3  elle  ne  peut  pas  être  anéantie  à 
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l'egàrd  des  enfans,  ôc  fubfîftcr  à  l'égard  du  furvivant  des  pere  de 
mere ,  ou  elle  doit  fubrifter  de  part  &:  d'autre,  ou  elle  doit  être  anéan- 
tie entièrement. 

8.  Nous  avons  enfuite  à  parler  du  rapport  qui  fe  doit  faire  entre 
les  enfans  des  dons  6c  avantages  qui  leur  ont  été  faits  par  le  préde- 
cedé  de  leurs  pere&:  mere ,  lorfqu'ils  veulent  partager  les  biens  pro- 
pres du  prédecedé ,  èc  qu'ils  ne  veulent  pas  attendre  l'ouverture  de 
la  fuccellîon  du  furvivant  des  pere  èc  mere ,  qui  a  droit  de  jouir  fa  vie 
durant,  en  vertu  delà  convention,  des  meubles^  conquêts  du  pré- 
decedé. Il  eft  certain  que  pour  venir  au  partage  des  biens  propres  du 
prédecedé  des  pere  Se  mere,  que  les  enfans  qui  ont  été  mariés,  auf- 
quels  on  a  fait  don  èc  avantage ,  doivent  rapporter  ce  qui  leur  a  été 
donné  par  le  prédecedé,  pour  avec  les  biens  propres  de  fafucceffion 
être  mis  en  partage  ,  ou  moins  prendre.  Qiiand  un  enfant  a  été  ma- 
rié par  fes  pere  èc  mere ,  qui  lui  ont  fait  don  èc  avantage  par  fon^ 
Contrat  de  mariage,  le  don  fe  divife  par  moitié,  Se  moitié  eft  cenfée 
donnée  par  le  pere,  èc  l'autre  moitié  par  la  mere,  &  le  rapport  s'en 
doit  faire  par  moitié  à  chacune  fuccelîîon.  Et  cela  a  lieu,  quoiqu'il 
y  ait  eu  convention  faite  par  le  Contrat  de  mariage,  que  l'enfant 
avantagé  laifferajouir  le  furvivant  des  pere  èi  mere,, de fà  part  dans 
les  acquêts  &  conquêts  du  pré<lecedé  j  car  telle  convention  ne  peut 
pas  empêcher  l'égalité  entre  frères  &c  fœurs ,  &c  qu'ils  ne  rapportent 
les  uns  auxautres  les  intérêts  èc  fruits  de  la  chofe  donnée,  dujour  du 
décès  du  prédecedéjainfi  qu'il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  rendu  à  l'Au- 
diancedelaGrand'Chambre,  fur  les  Conclulîons  de  Monlîeurl'A- 
vocat  Général  Bignon  ,  le  premier  Juillet  1653. 

9.  Mais  on  demande  comment  le  rapport  des  jouilîances,  fruits 
èc  intérêts  de  la  chofe  donnée  fe  fera  éc  par  qui  :  fî  le  rapport  doit 
être  fait  par  l'enfant  qui  a' reçu  le  don ,  ou  s'il  doit  être  fait  par  le  fur- 
vivant  des  pere  6c  mere ,  qui  jouit,  en  vertu  dgl^la  convention,  fa  vie 
durant,  de  la  part  de  l'enfant  avantagé  dans  les  meubles  6c  acquêts 
du  prédecedé  j  fi  le  rapport  doit  être  fait  non-feulement  des  jouif- 
fances  de  la  chofe  donnée  à  l'enfant  marié  par  le  prédecedé  des  pere- 
6c  mere  depuis  le  décès,  mais  encore  des  jouiiîànces  qu'à  eu  le  fur- 
vivant  des  pere  6c  mere ,  de  la  part  de  l'enfant  dans  les  meubles  6c 
acquêts  du  prédecedé,  en  vertu  de  la  convention.  On  m'a  dit  qu'il 
y  avoit  eu  0i  Arrêt  rendu  le  1 1.  Août  1655.  par  lequel  on  avoir 
ordonné  que  le  rapport  qui  fe  devoit  faire  des  jouiîîànces  de  la 
chofe  donnée  par  le  prédecedé  des  pere  Se  mere ,  feroit  pris  fur 
les  biens  propres  de  l'enfant  avantagé ,  6c  non  pas  fur  lajouifîànce 
de  fa  part  des  meubles  6c  acquêts ,  laquelle  jouillànce  appartenoit  au- 
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furvivant  des  pere  &  mere  en  vertu  de  la  convention  5  mais  comme 
:on  ne  peut  pas  parler  avec  certitude  de  cet  Arrêt ,  qui  ne  paroît  pas, 
il  ne  fera  pas  mal-à-propos  d'expliquer  la  difficulté,    delà  refoudre. 

X  o.  Pour  donner  jour  à  cette  difficulté ,  il  eft  néceflaire  de  propo- 
fer  pluficurs  cas.  Il  y  a  un  premier  cas  qui  s'eft  préfenté ,  dont  voici  le 
fait.  Jean  Thibaut,  Bourgeois  de  Paris,  ôc  Marie  Tuaudet  fa  femme, 
ayant  de  leur  mariage  plulîeursenfans,  marient  une  fille  en  i  670.  ôc 
lui  font  don  d'une  fomme  de  huit  mille  livres,  en  avancement  d'hoi- 
rie fur  leurs  fucceffions  futures  j  les  pere  ôc  mere  ftipulent  par  le  Con- 
trat de  mariage ,  que  l'un  d'eux  venant  à  décéder ,  le  furvivant  jouira 
de  la  part  de  la  fille  qu'ils  marient ,  dans  les  meubles  ôc  conquêts  du 
prédecedé.  En  i'6  84.  la  mere  décède,  &  laifiTe  q'uatre  enfans  jfça- 
voir ,  la  fille  qui  a  été  mariée,  ôc  trois  autres  enfans ,  qui  n'ont  point 
été  mariés  :  les  enfans  étant  tous  quatre  majeurs  lors  du  décès  de 
leur  mere,  on  procéda  au  partage  delà  communauté  entre  le  pere 
furvivant  ôc  les  enfans  héritiers  de  la  mere  prédecedée  i  le  pere  reprit 
fes  propres ,  les  enfans  reprirent  pareillement  les  propres  de  leur 
mere.  A  l'égard  du  bien  de  la  communauté,  il  s'eft  trouvé  monter  à 
trente-fix  mille  livres ,  non  compris  les  huit  mille  livres  données  par 
les  pere  6c  mere  à  la  fille  en  faveur  de  mariage.  Cette  fomme  de  tren- 
te-fix mille  livres  fut  divifée  entre  le  pere  &Tes  enfans ,  c'étoit  moitié 
pour  le  pere,,&.  l'autre  moitié  pour  les  enfans. 

Il  falut  enfuite  procéder  entre  les  enfans  au  partage  des  biens  de 
leur  mere,  qui  confiftoit  premièrement  dans  les  propres  de  la  mere 
montant  à  fix  mille  livres.  Plus,  dans  la  fomme  de  quatre  mille  livres, 
faifant  moitié  de  huit  mille  livres  données  en  faveur  de  mariage  à  la 
fille  par  les  pere  &:  mere ,  laquelle  fomme  de  quatre  mille  livres  étoic 
rapportable  par  la  fille  venant  à  la  fucceffion  de  la  mere.  Plus ,  dans 
la  lomme  de  dix-huit  mille  livres,  faifant  flioitié  de  trente-fix  mille 
livres,  à  laquelle  fe  •ontoient  les  biens  de  la  communauté,  qui 
avoicnt  été  partagés  entre  le  pere  &;  les  enfans  héritiers  de  leur  mere. 
Ainfi  le  bien  maternel  des  enfans  montoit  à  vingt-huit  mille  livres, 
c'étoit  pour  chacun  des  enfans  fept  mille  livres. 

1 1 .  Mais  lorlque  les  enfans  étoient  furie  point  d'arrêter  ce  parta- 
ge,  le  pere  qui  avoit  lurvccu  la  mere,  demanda  à  jouir  de  la  fomme 
de  quatre  mille  cinq  cent  livres ,  à  laquelle  rcvenoit  la  part  qu'av'oic 
la  fille  dans  les  meubles  &:  conquêts  de  la  mere,  c'eft-àfj|^re,  la  parc 
qu'avoir  la  fille  dans  la  fomme  de  dix-huit  mille  livres,  faifant  moitié 
de  trente-fix  mille  livres,  à  laquelle  fe  montoit  le  bien  de  la  commu-* 
nauté  des  pere  6c  mere.  La  demande  du  pere  ne  pouvoir  pas  être  1 
TAifonnablcmcnt  conteftée,  il  étoit  fondé  dans  la  claufc  du  Contrat  | 
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éie  mariage  de  la  fille,  par  lequel  les  pere&  mere  la  mariant,  èc  lui 
domiant  en  faveur  de  mariage  la  fomme  de  huit  mille  livres,  avoienc 
ftipuléque  l'un  d'eux  venant  à  décéder,  leur  fille  laifferoit  jouir  le 
Survivant  de  fes  pere  &c  mere,  de  fa  part  dans  les  meubles  &c  conquêts 
du  prédecedé  j  c'efl  la  raifon  pour  laquelle  la  fille  n'a  point  conteflé 
la  demande  du  pere,  elle  y  a  acquielé,  &L  a  confenti  que  fon  pere 
eiit  cette  jouiffance  pendant  fa  vie  3  mais  la  fille  au  moyen  de  cette 
jouilTànce  qui  appartient  au  pere,  dit  en  même-tems  à  fes  frères, 
que  les  quatre  mille  livres  qui  lui  avoient  été  données  par  fa  mere 
en  faveur  de  mariage ,  ne  doivent  pas  être  employées  dans  leurs  par- 
rages,  qu'elle  ne  devoitles  rapporter  qu'après  le  décès  du  pere,. 
èc  fans  aucuns  intérêts  jufques  au  décès  du  pere,  qu'elle  devoit jouir 
des  quatre  mille  livres  à  elle  données  par  fa  mere,  tant  que  le  pere 
jouiroit  de  fa  part  dans  fes  meubles  &:  conquêts  de  la  mere.Elle  ajou- 
te ,  qu'elle  foufFroit  encore  préjudice ,  en  ce  que  fa  part  dans  les  meu- 
bles èc  conquêts  de  la  mere ,  fe  monte  à  quatre  mille  cinq  cent  liv.  & 
excède  de  cinq  cent  livres  les  quatre  mille  livres  qui  lui  ont  été  don- 
nées par  fa  mere  en  faveur  de  mariage, &  elle  fouticnt  que  lès  frères 
la  doivent  récompenfer  &indemnifer  de  l'intérêt  de  cet  excédant 
d'année  en  année  jufques  au  décès  du  pere,  qui  jouira  pendant  fa  vie 
de  la  part  à  elle  appartenant  dans  les  meubles  ôc  conquêts  de  la- 
nière. 

II.  La  fille  mariée  par  les  pere  &  mere,  eft  fans  doute  bien  fondée, 
non-feulement  elle  n'eft  tenue  de  rapporter  à  fes  frères  &c  fœurs  les 
quatre  mille  livres  qui  lui  ont  été  données  par  la  mere,  qu'après  le 
décès  du  pere  j  mais  elle  doit  en  outre  être  récompenfée  du  revenu 
de  fa  part  dans  les  meubles  &  conquêts  de  fa  mere,  dont  le  pere  a 
droit  de  jouir  depuis  le  décès  de  la  mere  jufques  à  fon  décès,  en  ce 
que  le  revenu  de  fa  part  excède  l'intérêt  des  quatre  mille  livres  qui 
lui  ont  été  données  par  la  mere  3  c'eft-à-dire,  qu'elle  doitêtre  récom- 
penfée de  l'intérêt  de  cinq  cent  livres ,  fa  part  confufe  tant  6c  fi  long- 
tems  que  le  pere  jouira  de  fa  part  dans  les  meubles  &C  acquêts  de  la 
mere  prédecedée  -,  ou  fi  la  fille  rapporte  les  quatre  mille  livres  à  elle 
données  par  la  mere,  pour  être  mis  en  partage  avec  les  autres  biens  de 
la  mere,  elle  doit  être  récompenfée  par  fes  frères  de  la  jouifîance  que 
le  pere  a  pendant  fà  vie  des  quatre  mille  cinq  cent  livres  pour  fa  part 
dans  les  meubles  &c  conquêts  de  la  mere:  autrement  la  fille  mariée 
par  les  pere  &c  mere  feroit  lezée  :  car  les  frères  jouiroient  depuis  le 
dccès  de  leur  mere ,  de  leurs  parts  dans  les  meubles  &  conquêts  de 
leur  mere,  &c  elle  ne  jouiroit  pas  delà  fîenne,  les  enfans  étant  tous 
également  héritiers  deJeur  mere,  iSc  partageant  fa  fucceffionj  les  uns  ■ 
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ne  doivent  pas  avoir  plus  d'avantage  que  les  autres ,  il  doit  y  avoir  de 
l'égalité  entr'eux  ^  il  eft  bien  vrai ,  que  laclaufe  du  Contrat  de  maria- 
ge de  la  fille  qui  a  été  mariée  par  fes  pere  &  mere,  doit  avoir  fon  exé- 
cution à  l'égard  du  furvivant  des  pere  &  mere ,  par  la  raifon  que  le 
don  qu'ils  ont  fait  à-leur  fille  a  ete  rait  à  cette  condition  que  le  furvi- 
vant jouiroit  fa  vie  durant  de  la  part  qu'auroit  la  fiiie  dans  les  meu- 
bles éc  conquéts  du  prédecede  j  mais  cette  claulé  ne  regarde  point  les 
lenfans  entr'eux ,  &c  ne  peut  empêcher  que  les  enfans  ne  fe  faiïent  rai- 
raifon  les  uns  aux  autres,  la  fille  qui  a  ete  marié  par  fes  pere  &  mere 
ne  doit  pas  avoir  moins  d'avantage  dans  la  luccelBon  de  la  mere  que 
fes  frères ,  il  doit  y  avoir  de  l'égalité  entt'eux. 

1 3 .  Il  y  a  un  autre  exemple  dont  voici  le  fait.  Un  pere  &  une  mere 
ont  marie  en  1680.  un  de  leurs  enfans,  6c  lui  ont  fait  don  d'une  fom- 
me  de  huit  mille  livres,  en  avancement  d'hoirie  fur  leurs  fuccefiions 
futures.  Il  y  a  claufe  dans  le  Contrat  de  mariage,  que  le  pere  ou  la 
niere  venant  à  décéder,  le  furvivant  d'eux  jouira  fa  vie  durant  de  la 
part  que  l'enfant  marié  aura  dans  les  meubles  &c  conquêts  du  préde- 
cedé.  En  1 6  8  4.  la  mere  eft  venue  à  décéder ,  &  a  lailfe  quatre  enfans  5 
fçavoir ,  l'enfant  qui  a  été  marié,  ôc  trois  autres  enfans  mineurs.  Le 
pere  ayant  été  nommé  tuteur  de  fes  enfans  mineurs ,  il  a  fait  faire  in- 
ventaire  après  le  décès  de  la  mere ,  &  a  eu  en  cette  qualité  de  tuteur 
l'adminiftration  des  biens  de  la  mere  depuis  i  684.  qu'elle  eft  déce- 
dée.  Les  enfans  étant  tous  devenus  majeurs  en  1689.  partage  s'eft 
fait  entre  le  pere  6c  les  enfans  héritier*  de  leur  mere  des  .biens  de  la 
communauté,  le  pere  a  rendu  compte  en  même-tems  à  les  enfans  de 
l'adminiftration  qu'il  avoiteue  des  biens  de  leur  mere  depuis  i  684. 
que  la  mere  eft  décedée,jufques  en  1689.  Dans  le  compte  le  pere  n'a 
employé  en  recette  que  les  trois  quart  du  revenu  des  meubles  &  con- 
quêts de  la  mere,  &  a  déclaré  qu'il  a  retenu  pardevers  lui  le  revenu 
de  l'autre  quart ,  attendu  qu'il  lui  appartenoit  en  conféquence  de  la 
claufe  du  Contrat  de  mariage  de  l'enfant  marié,  auquel  les  pere  6c 
mere  avoient  fait  don  à  cette  condition.  Cela  n'a  pasèté  contefté  au 
pere  par  les  enfans ,  6:  lui  a  été  pafté  dans  fon  compte ,  fauf  à  eux  à  fe 
faire  raifon  les  uns  aux  autres  lors  du  partage  qu'ils  feroient  de  la  fuc- 
ccffion  de  leur  mere. 

14.  les  enfans  voulant  enfuite  partager  le  bien  de  leur  mere ,  les 
trois  qui  n''ont  pas  été  mariés,  aulquels  les  pere  6c  mere  n'ont  rien 
donné ,  difènt  à  leur  h'cre  qui  a  été  marié,  qu'il  doit  rapporter  à  la 
fucccfiion  de  la  mere  les  quatre  mille  livres ,  faifant  moitié  des  huit 
mille  livres,  qui  lui  ont  été  données  par  fon  Contrat  de  mariage,  &c 
l'intérêt  du  jour  du  décès  delà  mere  j  que  les  huit  mille  livres  lui 

ayant 
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ayant  été  donnés  par  Tes  pere&  mere  en  avancement  d'hoirie  en  fa- 
veur de  mariage,  moitié  ell:  cenfée  donnée  par  le  pere,  &;  l'aucre  moi- 
tié par  la  mere:  Que  l'article  304.  delà  Coutume  de  Paris,  dit,  que 
les  enfans  venans  à  fucceffion  de  pere  ou  de  mere,  doivent  rapporter 
ce  qui  leur  a  été  donné,  pour  être  mis  en  partage  avec  les  autres 
biens,  ou  moins  prendre  5  que  leur  frère  marié  doit  en  outre  rappor- 
ter le  quart  du  revenu  des  meubles  &  conquêts  de  la  mere ,  dont  le 
pere  a  joui  depuis  le  décès  de  la  mere ,  &;  dont  il  a  eu  droit  de  jouir 
en  vertu  de  la  claufe  du  Contrat  de  mariage  de  leur  frère  marié  5  ou 
que  leur  frère  marié  doit  moins  prendre  dans  la  fucceflîon  de  la  mere, 
attendu  que  le  pere  ne  s'eft  chargé  en  recette  que  du  revenu  des  trois 
quarts  des  meubles  &;  conquêts  de  la  mere,  Se  qu'il  a  retenu  le  revenu 
de  l'autre  quart  en  vertu  de  la  claufe  du  Contrat  de  mariage  de  leur 
frère  marié  j  que  fi  dans  le  partage  qui  eft  à  faire,  leur  frère  marié 
ne  rapportoit  pas  le  revenu  de  ce  quart,  &  qu'il  partageât  également 
avec  eux  le  reliqua  du  compte  du  pere,  enfemble  les  autres  biens  de  la 
fucceffion  delà  mere,  ils foufFriroicnt  préjudice:  parconféquent  que 
leur  frerc  marié  leur  doit  faire  raifon  du  revenu  de  ce  quart  que  le  pe- 
re a  retenu  depuis  le  décès  de  la  mere,  ou  qu'il  doit  moins  prendre 
dans  le  reliqua  du  compte ,  &  dans  les  autres  biens  de  la  mere. 

1 5.  La  refolution  qui  eft  à  prendre  en  ce  cas  ^  eft,  que  le  frère  ma- 
rié ne  peut  pas  fe  défendre  de  rapporter  à  la  m-affe  de  la  fucceffion  de 
la  mere  la  lomme  de  quatre  raille  livres ,  qui  lui  a  été  donnée  par  fa 
mere  en  avancement  d'hoirie,  avec  les  intérêts  du  jour  du  décès  de  la 
mere,  jufques  au  jour  du  partage,  mais  qu'il  ne  doit  pas  rapporter  de- 
puis le  décès  de  fa  mere  le  revenu  du  quart  des  meubles  &;  conquêts 
de  la  mere  que  le  pere  a  retenu,  jufqu'au  jour  du  com pte  par  lui  rendu, 
tous  les  quatre  enfans  en  doiventégalementfoufFrir  6c  porter  lapertCi 
comme  auffi  pour  ce  qui  eft  de  la  j  ouilTance  que  le  pere  doit  continuer 
de  ce  quart,  en  vertu  de  la  même  claufe  du  Contrat  de  mariage ,  de- 
puis fon  compte  jufques  à  fon  décès,  le  frère  marié  n'en  doit  pas  lui 
ièul  porter  la  perte,elle  doit  être  portée  par  tous  les  enfansjc'eft  pour- 
quoi le  frère  marié  en  doit  être  récompenfé  par  fes  frères  :  car  il  ne 
leroit  pas  jufteque  les  trois  frères  euifent  la  jouiftance  de  leurs  parts, 
bc  que  le  pere  jouit  pendant  fa  vie  de  la  parc  du  frère  marié  fans  ré- 
compenfé pour  le  frère  marié:  tous  les  enfans  étant  héritiers  de  leur 
mere,il  doit  y  avoir  de  l'égalité  entr'eux ,  &:  ils  ne  doivent  pas  avoir 
plus  d'avantage  les  uns  que  les  autres  dans  les  biens  de  la  mere. 

1 6.  Nous  avons  dit ,  que  les  pere  &;  mere  mariant  un  enfant,  & 
lui  failant  don  en  avancement  d'hoirie ,  peuvent  convenir  que  l'en- 
fant marié  laiiïcra  jouir  le  furvivant  de  fes  pere    mere  des  meubles 
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&  concjuêts  du  predccedé ,  que  telle  convention  ayant  été  permiTc 
par  la  Coutume,  elle  eft  obligatoire,que  l'enfant  marié  ôc  dorté  avec 
qui  la  ftipulation  a  été  faite  ne  peut  pas  y  contrevenir ,  ni  même  être 
reçu  à  renoncer  à  l'avantage  qui  lui  a  été  fait  parles  pere  &;  mere ,  & 
à  rendre  au  furvivant  des  pere  &.  mere  ce  qu'il  a  reçu,  à  l'effet  de 
prendre  en  pleine  propriété  ôc  fans  charge  d'ulufruit,  fa  part  dans  les 
meubles  &  conquêts  du  predecedé  de  fes  pere  &  meré ,  &:  cela  doit 
avoir  lieu,  encore  que  tout  ce  qui  a  été  donné  par  les  pere  &;  mere 
foit  moindre,  que  fa  part  dans  les  meubles  ôc  conquêts  du  predecedé 
de  fes  pere  &;  mere. 

1 7.  Mais  on  demande  fi  l'enfant  marié  en  doit  être  récompenfé, 
&  quelle  récompenfe  lui  doit  être  faite:  Par  exemple,  les  pere  &  mere 
ont  marié  un  enfant,  &  lui  ont  donné  en  avancement  d'hoirie  huit 
mille  livres,  qui  produifent  quatre  cens  livres  de  rente  au  denier  2  o.. 
Il  y  aclaufe  dansle  Contrat  de  mariage  de  l'enfant  marié,qu'il  laifièra 
jouir  le  furvivant  de  fes  pere  &:  mere  de  fa  part  dans  les  meubles  ôc 
conquêts  du  predecedé,  la  mere  dans  la  fuite  étant  venue  à  décéder, 
&  ayant  laifie  quatre  enfans,  le  pere  qui  afurvêcu  la  mere  prétend  la 
jouilTance  de  la  part  de  l'enfant  marié  dans  les  meubles  ôc  conquêts 
de  là  merepredecedée,  laquellejouifTanceeft  de  valeur  de  cinq  cens 
h'vres  par  chacun  an.  L'enfant  marié  au  contraire  dit,  qu'il  veutjouir 
de  fa  part  dans  les  meubles  ôc  conquêts  de  fa  mere  predecedé,  & 
qu'il  ofFre  rapporter  à  la  fuccelfion  de  la  mere  4000.  livres  donnés 
par  la  mere ,  faifant  moitié  des  huit  mille  livres  qui  lui  ont  été  don- 
nés j  &  à  l'égard  des  quatre  mille  livres  donnés  par  le  pere,  qu'il  offre 
les  lui  rendre.  A  l'égard  des  trois  enfans  qui  n'ont  été  maries,  ils  di- 
fent  qu'ils  n'ont  point  d'intérêt  dans  la  prétention  du  pere,  qu'il  leur 
eft  indiffèrent  que  leur  frère  marié  jouiffe  de  fa  part  dans  les  meubles 
&  conquêts  delà  mere  predecedée,  ou  que  leur  pereen jouifîe  pen- 
dant fa  vie ,  au  lieu  de  leur  frère  marié ,  en  conféqiience  de  la  claufe 
defon  Contrat  de  mariage. 

I  8.  Laréfolutionquieftàprendreen  ce  cas,  eft  que  le  frère  marié 
ne  peut  pas  empêcher  que  la  claufe  de  fon  Contrat  de  mariage  n'ait 
fon  effet ,  que  le  pere  n'ait  la  jouifîance  de  fa  part  dans  les  meubles 
&  conquêts  de  la  mere  pendant  la  vie  du  pere,  la  claufe  du  Contrat  ' 
de  mariage  du  frère  marié  doit  avoir  fon  exécution  :  l'enfant  marié 
n'eft  pas  recevable  à  dire  qu'il  offre  rendre  ce  qu'il  a  reçu  de  fes  pere 
&  mere  en  avancement  d'hoirie. 

19.  Cela  eft  dit  à  l'égard  du  furvivant  des  pere  6c  m er^ 5  maïs  on- 
demande  quelle  récompenfe  l'enfant  marié  peut  prétendre  contre  1 
fes  frcres  à  caufe  de  cette  jouifîance  du  pere.  i'enfant  marié  dit  qu'il 
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-offre  rapporter  â  k  facceffion  de  la  mere  les  quatre  mîHe  livres,  qu'au 
moyen  de  ce  rapport,  il  doit  être  rëcompenfë  par  fes  frères  dure- 
venu  de  fa  part  dans  les  meubles  5c  conquêts  de  fa  mere ,  qui  eft  de 
cinq  cens  livres  par  chacun  an,  dont  il  eft  privé  à  caufe  delà  jouilfan- 
ce  du  pere,  que  les  frères  ne  doivent  pas  avoir  plus  d'avantage  que  lui 
dans  les  biens  de  la  mere.  Les  trois  frères  qui  n'ont  pas  été  mariés 
difent  au  contraire,  qu'outre  les  4000.  livres  qui  ont  été  donnés  à 
leur  frère  marié  par  la  mere,dont  il  fait  le  rapport  à  la  fuccefîîon  de  1  a 
mere ,  il  a  l'avantage  de  jouir  des  4000.  liv.  donnés  par  le  pere,  6c 
qu'il  en  jouira  pendant  la  vie  du  pere.  L'enfant  marié  réplique ,  qu'il 
ne  doit  rapporter  les  quatre  mille  livres  donnés  par  le  pere,  qu'après 
le  décès  du  pere ,  à  fa  iucceffion ,  il  n'en  doit  les  intérêts  du  vivant  du 
pere  fuivant  l'article  3  09.  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  dit ,  que  les 
fruits  de  la  chofe  donnée  par  pereoumere,  foithei-itageou  rente,  ne 
fe  rapportent,  fmon  du  jour  de  la  fucceffion  échue,  &  s'il  y  a  deniers 
baillés,  les  profits  fe  rapporteront  depuis  le  décès  àraifon  du  denier 
vingt:  Et  l'enfant  marié  foutient,  qu'au  moyen  du  rapport  qu'il 
fait  des  quatre  mille  livres  qui  lui  ont  été  donnés  par  la  mere,fes  frè- 
res lui  doivent  pendant  la  vie  du  pere,  larécompenfc  du  revenu  de  fa 
part  dans  les  meubles  &  conquêts  de  la  mere  predecedée  dont  il  efk 
privé  par  le  pere  qui  en  jouit  pendant  fa  vie  en  vertu  de  la  claufe  de 
Ion  Contrat  de  mariage.  L'enfant  marié  efl:  fans  doute  bien  fondé , 
&  fes  trois  frères  qui  n'ont  pas  été  mariés,  qui  jouilTent  chacun  de 
leurs  parts  dans  les  meubles  &  conquêts  de  la  mere  predecedée ,  ne 
peuvent  pas  fe  défendre  de  larécompenfe  qui  leur  eft  demandée  par 
leur  frère  marié,  pour  la  non-jouillànce  de  fa  part,ils  ne  doivent  pas 
avoir  plus  d'avantage  que  lui  dans  les  biens  delà  mere,  puifqu'ils  font 
tous  également  fes  héritiers. 

10.  Quelquefois  les  pere&  mere  mariant  un  enfant,  6c  lui  faifanc 
don  6cavantage,ftipulent  par  le  Contrat  de  mariage  de  l'enfant  qu'ils 
marient ,  qu'il  ne  pourra  demander  au  furvivant  de  fes  pere  &;  mere 
compte  ni  partage ,  ou  qu'il  lailTera  jouir  le  furvivant  de  fes  pere  ôc 
mere  des  biens  du  predecedé  -,  c'eft- à-dire,  non-feulement  des  meu- 
bles de  conquêts  du  predecedé,mais  encore  des  propres, Mais  comme 
cette  convention  eft  exorbitante  du  Droit  commun,  elle  n'eft  pas  au^  ♦ 
torifée  par  la  Coutume  de  Paris ,  qui  ne  permet  aux  conjoints  de  s'a- 
vantager par  aucune  convention ,  plufque  de  la  jouilîàncoides  meu- 
bles de  la  communauté,  ôc  feulement  parle  don  mutuel:  C'eft  pour- 
quoi fi  le  predecedé  des  pere  èc  mere  a  laifTé  des  propres ,  &:  que  telle 
convention  ait  été  faite,  elle  n'eft  point  obligatoire,  &  les  enfans 
itprès  le  décès  de  leurs  pere  ou  mere,  trouvant  que  la  convention  ne 
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leureftpa'savancageure,^;  qu'ils  trouvent  plus  d'avantage  d'entreren 
jouiîrance  des  biens  du  predecedé  de  leurs  pere  àc  mere ,  ils  ont  la  li- 
berté de  le  faire;  mais  en  le  faifantil  faut  qu'ils  rendent  au  furvivant 
de  leurs  pere  &  mere  3  l'avantage  &  le  don  qu'ils  en  ont  reçu:  car  il 
ne  feroit  pas  jufte  que  la  convention  fût  exécutée  d'un  côté,  &  qu'elle 
ne  le  fût  pas  de  l'autre;  quel'enfantqui  acte  marié  profitât  du  don 
qui  lui  a  été  fait  par  fon  Contrat  de  mariage,  qu'il  eût  l'avantage 
qu'il  a  reçû  du  furvivant  de  fes  pere  de  mere ,  &:  que  le  furvivant  de  ies 
pere  &;  mere  fut  privé  de  la  jouiffance  des  biens  du  predecedé ,  qui 
avoir  été  ftipulée  par  le  Contrat  de  mariage. 

1 1 .  Il  faut  de  deux  chofes  l'une,  ou  que  la  convention  fubfifte  & 
foit  exécutée  en  fon  entier  de  partôc  d'autre,  ou  qu'elle  demeure 
anéantie  &:  refolue  entièrement.  Mais  l'enfant  mariéen  fe  départant 
de  telle  convention,  &;  la  convention  n'ayant  point  fon  exécution,, 
il  d  oit  rendre  au  furvivant  de  fes  pere  èc  mere,  l'avantage  qu'il  a  reçu 
de  lui,  avec  les  intérêts  ôcjouiflànces  des  chofes  données  depuis  le 
décès  du  predecedé  des  pere  mere,  les  intérêts  ou  jouilïances  pré- 
cédentes des  chofes  données  lui  tiennent  lieu  d'alimens  j  maisaufli  le 
furvivant  des  pere  &  mere,  fera  tenu  de  rendre  à  l'enfant  kjcuiffance 
qu'il  a  eûe  de  fà  part  des  meubles  &  conquêts  du  predecedé. 

2  z.  La  queftion  de  fçavoir ,  fi  la  ftipulation  faite  par  pere  &  mere 
mariant  un  enfant  auquel  ils  font  don ,  qu'il  lailîera  jouir  le  fiarvi- 
vant  des  pere  èc  mere,  non- feulement  des  meubles  acquêts  du 
predecedé,  mais  aufli  des  propres ,  eft  obligatoire,  s'eft  préfentéeen 
îa  Coutume  de  Vitry.  Cette  Coutume  par  l'article  113.  titres  des 
conventions  entre  homme  &  femme,  dit,  que  les  conjoints  ne  peu- 
vent s'avantager,  excepté  que  par  don  mutuel ,  ils  peuvent  donner 
l'un  à  l'autre  tous  leurs  biens  meubles  Se  conquêts ,  pour  en  jouir  par 
le  furvivant  ■■,  fçavoir ,  les  meubles  à  toujours  ,  &.  les  acquêts  im- 
meubles la  vie  durant  du  furvivant.  Dans  cette  Coutume  un  pere  ôc 
une  mere  avoient  marié  leurs  enfans,  avec  la  claufe,  que  les  enfans 
laifiéroicnt  jouir  le  furvivant  de  leurs  pere  èc  mere ,  Se  ne  leur  pour- 
roient  demander  compte  ni  partage.  La  mere  étant  predecedée  le» 
enfans  obtinrent  Lettres  de  refcifion  contre  la  claufe  de  leur  Contrat 
#  de  mariage  :  les  créanciers  du  pere  furvivant  foutenoient,  que  les  en- 
fans n'étoient  pas  bien  fondés  en  leurs  Lettres  de  refcifion ,  &;  que 
telle  clau^  devoir  avoir  fon  exécution.  Par  l'Arrêt  qui  elt  intervenu 
le  4.  Août  I  6  8  1.  on  confirma  les  Sentences  rendues  au  Bailliage  de 
Vitry,  qui  avoient  entériné  les  Lettres  de  refcifion  obtenues  parles 
enfans ,  Jean  de  la  Corde  &c  Sufanne  Garnier  fà  femme,  Se  conforts,, 
cufans  de  héritiers  de  Marie  Varmcs  leur  mere  j  &c  la  communauté 
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des  liabîtâns  de  Vitry  créanciers  d'Ifaac  Garnier  pere ,  Parties  plai- 
dantes. Ce  même  Arrêt  eft  rapporté  au  Journal  du  Palais ,  tome  hui- 
tième. Voyez  le  Chapitre  huitième  de  la  féconde  Partie ,  où  il eft  par- 
lé de  pareille  convention,  qui  fe  fait  lorfque  lefurvivantdes  pere  Se 
mere  mariant  fes  enfans ,  leur  donne  tant  lur  la  fucceflîon  échue  du 
prédccedè,  que  fur  fafuccelfion  future  à écheoir,  &c  ftipule  que  l'en- 
fant qu'il  marie  ne  lui  pourra  demander  compte  ni  partage. 

CHAPITRE,  XV. 


Quel  avantage  les  conjoints  par  mariage  fe  peuvent  faire,  lorfqu'ils 
ont  des  biens  fitués  en  différentes  Coutumes  j  fi  on  doit  fufvre  la 
Coutume  du  domicile  qu'ils  avoient  au  tems  qu'ils  fe  font  mariés  j 
ou  fi  on  doit  fuivre  la  Coutume  du  domicile  qu'ils  avoient  au  tems 
que  la  communauté  a  été  diflblue  par  le  décès  de  l'un  d'eux  j  ou 
s'il  faut  fuivre  les  Coutumes  où  les  biens  dont  ils  ont  difpofé  font 
iitués, &:  plufieurs  queftions  touchant  la  réalité  des  Coutumes. 

,  SOMMAIRE. 


î. 

'  Quelle  Coutume  il  faut  fuivre 
■pour  régler  les  dons  avantages  que 
les  conjoints  fe  peuvent  faire  cj^uand 
Us  ont  change  de  domicile. 

X.  3.  4.  5- 

Dijférentes  difpof  tiens  dans  les 
Coutumes  touchant  les  dons  ^ 
avantages  c^ue  les  conjoints  fe  peu- 
vent  faire» 

6-  7- 

oi  les  conjoints  difpofent  de  leurs 
Viens  entr  cux^leurdtfpofition  fe  doit 
régler  fuivant  la  Coutume  ou  ils  ont 
leur  domicile ,  ou  fuivant  selle  ou  les 
biens  font  fitués. 

8. 

Les  Coutumes  font  réelles ,  cha- 
tte Coutume  A  fon  territoire  limi- 


té. Sur  quoi  cette  réalité  ejl  fondée.. 
9- 

Différence  entre  le  droit  des  gsn$ 
le  droit  civil. 

\o.  ■ 
Autorite  de  M'^  Charles  du  Mou- 
lin ,      de  Monf/eur  Cujas  touchant 
la  réalité  des  Coutumes ,  ^  autres 
Docieurs^ 

I  r. 

Si  deux  conjoints  demeurans  » 
Paris ,  tr ans  fer  ans  leur  doincile  en 
pays  de  Droit  écrit  ,  peuvent  dif» 
po fer  de  leurs  biens  entreux  fuivant 
le  Droit  écrit  ^  ^  fi  leur  difpofi- 
tion  peut  avoir fon  effet,  même  pour 
les  biens  fitués  en  la  Coutume  de  Par- 
tit» 

L  1  il  j 
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I  2. 


Raifons  ér  moyens  four  la  néga- 
tive. 

13.  14.  15.  • 

Raifons  moyens  four  taffif' 
mative, 

Refolution  de  U  quejlion. 
17.  18. 

Arrêt  c[ui  a  jugé  que  deux  con- 
joints demeurans  à  Farts ,  le  mari 
avoit  pu  injlituer  fa  femme  fan  hé- 
ritière en  fes  biens  propres  fitués  en 
pays  de  Droit  écrit. 

19. 

Si  deux  conjoints  ayant  des  hiens 
en  différentes  Coutumes,  L'une  en  la- 
quelle ils  fe  peuvent  donner  en  pro- 
priété, l'autre  en  laquelle  ils  fe  peu» 
^ent  donner  feulement  parufufruit^ 
s  il  faut  fuivre  la  Coutume  ou  ils  ont 
leur  domicile ,  ou  celle  ou  les  biens 
font  fitués. 

10. 

Arrêt  fur  cette  qu  eflion^ 

21.  21.  13. 
5"/  deux  conjoints  ayant  contraBé 
communauté f  'ùvant  la  Coutume  de 
Paris ,  ^  s' étant  fait  don  mutuel ,  les 
Acquifmons  faites  en  Normandie  , 
qui  prohibe  aux  conjoints  de  fe  don- 
ner, entrent  au  don  mutuel, 
if 

Arr^t  qui  a  jugé  la  qucflion. 

Si  une  femme  mariée  en  Voit  ou , 
m  il  y  a  communauté  de  biens ,  ayant 
des  immeubles  fitués  en  pays  de 
Droit  écrit ,  a  pu  s  obliger  ^lec  fon 
mari ,  ^  fi  fon  obligation  aura  fon 
effet  non-feulement  furies  biens  fi- 
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tués  en  Poitou  ,  mais  aufp  fur  les 
biens  fitués  en  pays  de  Droit  écrite 
ou  fi  elle  n'a  pu  hypote^ier  fes  im- 
meubles fitués  en  pays  de  Droit  écrite 
fdivant  la  Loy  Julia  ,  les  moyens 
pour  montrer  qu  elle  ne  les  a  pu  hy po- 
te quer. 

16: 

Moyens  pour  montrer  quelle  a  pA 
obliger  hypotequerfes  biens  fitués 
en  fays  de  Droit  écrit. 

Arrêt  qui  a  jugé  la  quefiiorf. 
z8. 

Pareille  quefiion  jugée  par  Sen- 
tence des  Requêtes  du  Palais. 
29. 

Si  la  règle  qui  dit  que  les  Coutu- 
mes font  y  telle  s  reçoit  quelque  exctp' 
tion. 

DifiinBion  qui  a  été  faite  quand 
ce  qui  e fi  ordonné  par  la  Coutume  re- 
garde la  pcrfonne^  ou  quand  il  regar- 
de la  chofe. 

30. 

Si  cette  âifiinBion  ejl  folide, 
31- 

Si  une perfonne  demeurant  k  Sen- 
tis ,  où  on  n'efi  majeur  quk  l  âge  de 
'uingt-cinq  ans ,  apû  dtfpoferk  l'ingt 
ans  de  fes  im>neublcs  fitués  en  U 
Coutume  d'Anjou  fuivant  la  Cou- 
tume d'Anjou, 

Comment  s'entend  l'article  444. 
de  la  Coutume  d' Anjou  ,  qui  dit 
qu'on  peut  aliéner  fes  immeubles  k 
'vingt  ans. 

33- 

5"^  en  matière  de  frefcription  les 
ferfonnes  c^ui  ngt fient  les  uns  contre 
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les  autres  font  cenfes  prefens,  lorf-  jufqties  a  (Quelle  foit  dijfolu'é  ■> 
qu'ils font  demeurons  en  .nème  Cou-         les  acc^uiftions  fûtes  fs-nàxnt 

tume  ,  quoique  l  héritage  dont  efi  fa  durée  y  entrent  en  quelque  liet» 

queflion  jou  htué  en  autre  Coutumi  que  les  héritages  acquts  foient  fi* 

que  celle  de  leur  domicile.  tués. 

Par  qu  elle  Coutume  fe  doit  régler  3  7. 

le  tems  pour  acquérir  prejcription         Tout  aEie  revêtu  des  folemnitès 

eu  par  la  Couiume  du  domicile  des  requifes  par  la  Coutume ,  ou  il  efl 

perfonne  s  qui  agirent  le  s  une  s  contre  paffé  efi  réputé  folemnel^  ^  a  fors 

les  autres ,  ou  par  la  Coutume  ou  les  exécution  fur  les  biens  fitués  en  au., 

biens  font  fitués.  très  Coutumes  qui  requièrent  d'au^ 
34.  très  folemnitès. 

Si  r action  en  délaiffement  d'he-  3  8. 

ritage  efi  une  action  réelle ,  on  doit  Arrêt  qui  a  jugé  cette  quefiion , 
fuivre  la  Coutume  ou  l'héritage  efi    &  la  raifon  fur  laqi^elle  tet  Arrêt  eft 

fitué  pour  la  prefcription*  fondé. 

35-  ^  39, 

Arrêt  intervenu»  fur  cette  quef-  Autre  Arrêt  femblahle  au  préce^ 
tion.  dent. 

3^.  40. 
Le  droit  de  communauté  entre       Autre  exemple  d!m  droit  indi^ 
conjoints  efi  individu ,  &  afa  durée  vidu. 

I .  TV  T  O  U  S  avons  parlé  au  Chapitre  quatrième  précèdent ,  des. 

J^\|  paâ;ions  &  conventions  qui  font  faites  entre  mari  &  femme, 
quel  effet  elles  peuvent  avoir  lorfqu'ils  ont  leur  domicile  en  uneCou  - 
tume,  &  des  biens  fitués  en  une  autre  Coutume  quieft  différente,, 
ou  lorfqu'ils  changent  de  domicile ,  &  le  transfèrent  d'une  Coutume 
à  l'autre  •-,  nous  avons  à  examiner  au  préfent  Chapitre ,  quelle  Coutu* 
me  il  faut  fuivre  pour  régler  les  dons  avantages^que  les  conjoints 
fe  font  faits ,  s'il  faut  fuivre  la  Coutume  où  les  conjoints  avoient  leur 
domicile  lorfqu'ils  fe  font  mariés,  ou  la  Coutume  du  lieu  où  ils- 
avoient  leur  domicile  lors  du  décès  du  premier  mourant ,  ou  la  Cou- 
tume du  lieu  où  les  biens  dont  ils  ont  difpofé  font  fitués. 

2.11  arrive  quelquefois  que  les  conjoints  par  mariage  ont  des  biens 
Situés  en  difFérens  lieux  qui  ont  des  Loix  hc  Coutumes  différentes 
les  unes  parlefquellesles  conjoints  ne  peuvent  s'avantager,  finonpar 
don  mutuel ,  &  feulement  de  l'ufufruitdes  biens  de  la  communauté , 
les  autres  par  lefquels  ils  peuvent  s'avantager  en  propriété ,  &  non- 
feulement  par  donation  mutuelle,  mais  auîfi  par  donation  fimplej  il, 
y  a  même  des  lieux  où  les  conjoints  peuvent  fè  donner  tous  ieur^,. 
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biens,  6i  l'un  pcutinftituer  l'autre fon  héritier.  Premieremenr,  nous 
avons  la  Coutume  de  Paris,  qui  dit  en  l'article  280.  qu'homme  &c 
femme  conjoints  par  mariage  étant  en  fantë,  peuvent  ôcleurloift 
faire  don  mutuel  l'un  à  l'autre  ëgaleijient  de  tous  leurs  biens  meubles 
Scconqucts  immeubles  faits  durant  &  confiant  leur  mariage,  &c  qui 
font  trouvés  à  eux  appartenir,  &;  être  communs  entr'eux  à  l'heure 
du  trépas  du  premier  mourant ,  ôcc.  &L  l'article  2  8  2 .  dit ,  qu'homme 
6c  jfemme  conjoints  par  mariage  confiant  icelui ,  ne  peuvent  s'avan- 
tager l'un  l'autre  par  donation  faite  entre-vifs,  par  teftament  ou  or- 
donnance de  dernière  volonté,  ne  autrement,  diredement ,  en  quel- 
que manière  que  ce  foit ,  finon  par  don  mutuel. 

3.  La  Coutume  de  Normandie,  article  41  o.  dit,  que  gens  mariés 
ne  peuvent  céder,  donner  ou  tranf  porter  l'un  à  l'autre  quelque  chofe 
que  ce  foit,  ni  faire  Contrats  ou  concefîions,  pour lefquelles  les  biens 
de  l'un  viennent  à  l'autre,  en  tout  ou  partie,  direélement,  ou 
indiredement  ;  &  l'article  42  2.  dit  qu'homme  n'ayant  enfant  peut 
difpofer  par  teflament  ou  donation  à  caufe  du  mort  du  tiers,  de  fes 
acquêts  éc  conquêts  immeubles  à  qui  bon  lui  femble,  autre  toutes- 
fois  qu'à  la  femme  èc  parens  d'icelle ,  ècc.  Et  l'article 42 9.  dit,  que 
mari  n'ayant  enfans,  ne  peut  donner  de  fes  meubles  à  fa  femme, 
-finon  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  la  moitié  des  héritages  2c 
des  biens  immeubles  qu'il  pofTede  lors  de  fon  décès. 

4.  La  Coutume  d'Anjou ,  en  l'article  3  2 1 .  dit ,  que  le  mari ,  liheris 
extjfentihus ^  peut  donner  à  fa  femme  ôc  à  un  étranger  la  tierce  partie 
de  fon  patrimoine,  6c  aulTi  la  tierce  partie  de  fes  acquêts  6cconquêts, 
pour  en  jouir  par  ufufruitj  6c  aufîi  leur  peut  donner  fes  meubles  â 
perpétuité  j  6c  en  ce  faifant  fera  tenu  le  donataire  des  meubles  de 
payer  les  dettes  perfonnelles ,  6c  accomplir  le  teflament 5  6c  s'il  n'y  a 
aucuns  enfans ,  pourront  le  mari  6c  la  femme  difpofer  de  la  tierce 
partie  de  leur  patrimoine,  enfemble  de  tous  leurs  meubles,  acquêts 
6c  conquêts  à  qui  bon  leur  fcmblera ,  à  viage  6c  à  perpétuité. 

5.  Par  le  Droit  Romain  qui  s'obferve  en  plufieurs  Provinces  du 
Royaume,  6c  qui  y  tient  lieu  de  Loy  municipale  j  homme  6c  femme 
conjoints  par  mariage  ,  peuvent  fe  donner,  6c  peuvent  difpofer  l'un 
au  profit  de  l'autre  par  teflament  6c  donation  à  caufe  de  mort,  de 
tous  leurs  biens ,  6c  s'inflituer  héritiers  comme  toutes  autres  per- 
fonnes  pourroient  faire.  Difponat  tejlaîor  crit  lexy  dit  l'Empereur 
Juflinien.  • 

6.  Ces  différentes  Loix  6c  Coutumes  que  nous  avons  dans  le 
Royaume,  font  fbuvent  naître  des  conteflations,  6c  donnent  lieu  à 
plufieurs  queflions. Premièrement,  lorfque  les  conjoints  par  mariage  ' 
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Zbnt  demeurans  en  une  Coucume,  qu'ils  y  ont  leur  domicile  &  leur 
ëtablillement ,  6c  qu'ils  ont  des  immeubles  fitués  en  une  autre  Cou- 
tume, qui  contient  difpofitiûn  différente  :  on  demande  H  difpoianc 
de  leurs  biens  entr'eux  l'un  au  profit  de  l'autrejeurdirpolitionfe  doit 
régler  fimplement  fuivant  la  Loy  ou  la  Coutume  du  lieu  où  ils  ont 
leur  domicile  ou  leur  établiflement ,  ou  fi  leur  difpofition  fe  doit  ré- 
gler différemment  fuivant  les  loix  bc  Coutumes  des  lieux  où  les  biens 
Ibntfitués.  Par  exemple,  un  homme  &  une  femme  conjoints  par  ma- 
riage ont  leur  domicile  &;  leur  établifiTement  à  Lyon  qui  eft  Pays  de 
Droit  écrit,  où  il  n'y  a  point  de  communauté,  où  ils  peuvent  s'a- 
vantager l'un  l'autre  par  teflament  donation  à  caufè  de  mort , 
même  s'inftituer  héritiers.  Le  mari  a  des  immeubles  fitués  en  la  Cou- 
tume de  Paris,  qui  veut  par  l'art,  z  8 1.  que  mari  ôc  femme  ne  puiffent 
s'avantager  l'un  l'autre,  diredement  ni  indiredement,  finon  par  don 
mutuel ,  &:  feulement  de  l'ufufruit  des  meubles  &;  acquêts  communs. 
Le  mari  décède  fans  enfans,  après  avoir  fait  fon  teftament,  par  lequel 
il  a  inflitué  fa  femme  fon  héritière  en  tous  fes  biens.  Le  mari  étant 
decedé,  la  femme  prétend  non-feulement  les  biens  fitués  en  Pays  de 
Droit  écrit ,  mais  aufîi  les  immeubles  fitués  en  la  Coutume  de  Paris , 
qui  confiftenten  deux  maifons  de  cette  Ville  de  Paris  j  elle  dit  que 
fon  mari  &  elle  ayant  leur  domicile  &  leur  établiffement  à  Lyon,  qui 
eft  Pays  de  Droit  écrit,  le  mari  avoir  été  en  pleine  liberté  de  difpofer 
par  fon  teftament  de  tous  fes  biens ,  fuivant  le  D  roit  écrit. 

7.  Les  héritiers  collatéraux  du  mari  au  contraire,  difent  que  la 
femme  peut  bien  prétendre  les  biens  fitués  en  Pays  de  Droit  écrit  j 
mais  qu'elle  ne  peut  rien  prétendre  dans  les  deux  maifons  de  la  Ville 
de  Paris ,  par  la  raifon  que  la  Coutume  de  Paris  ne  veut  pas  qu'hom- 
me ôc  femme  conjoints  par  mariage,  puifîént  s'avantager  en  quelque 
manière  que  cefoit,  finon  pardon  mutuel,  ôc  feulement  dei'ufufruic 
des  meubles  6c  acquêts^ommuns. 

8 .  Les  héritiers  collatéraux  font  fans  doute  bien  fondés  :  car  quand 
il  s'agit  de  la  difpofition  des  biens ,  il  on  en  a  pu  difpofer  en  tout  ou 
partie,  on  regarde  la  Loi  6c  la  Coutume  du  lieu  où  les  biens  font  fitués. 
Les  Coutumes  font  réelles  5  chaque  Coutume  a  fon  territoire  Umité, 
&  n'a  pouvoir  6c  autorité  que  fur  les  biens  fitués  dans  l'étendue  de 
fon  territoire ,  elle  n'a  aucun  pouvoir  fur  les  biens  fitués  ailleurs  6c 
hors  fes  limites  -,  la  différence  des  Coutumes  vient  de  la  différence 
des  Peuples,  6c  la  différence  des  Peuples  vient  de  la  focieté  qui  eft  na- 
turelle aux  hommes.  Les  Peuples  d'une  contrée  fe  font  unis  6c  ligués 
enfemble ,  6c  fe  font  fait  des  limites  pour  fe  diftinguer  de  leurs  voifins 
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qui  n'étoient  pas  entrés  en  leur  focieté  j  ils  Te  font  fait  des  Loîx  $c 
Coutumes  pour  entretenir  leur  focieté:  ainfî  laLoy  municipale  6c 
Coutume  d'une  Province ,  eft  confidérée  comme  un  Contrat  &C  une 
convention  faite  entre  les  Peuples  de  cette  même  Province,  ils  y  ont 
alTujetti  leurs  biens  qui  y  fontlitués.  Si  dans  la  fuite  des  tems  les  Peu- 
ples de  différentes  Provinces  ont  été  réunis  fous  une  même  domina- 
tion par  la  force  des  armes ,  ou  autrement ,  leurs  anciennes  Loix  ôc 
Coutumes ,  dans  lefcj^uelles  ils  ont  été  maintenus,  ôc  qu'ils  ont  voulu 
entretenir ,  doivent  être  obfervées ,  c'eft-à-dire ,  chacune  Coutume 
doit  être  obfervée  dans  l'étendue  de  fon  territoire. 

9 .  Il  faut  faire  différence  entre  le  droit  naturel  &  le  droit  des  gens, 
&  le  Droit  Civil.  Le  droit  naturel  &  le  droit  des  gens  n'a  point  de 
bornes  )  il  s'étend  dans  toutes  les  contrées  du  monde  où.  les  hommes 
habitent ,  parce  que  c'eft  un  droit  commun  que  la  nature  a  infpiré  à 
tous  les  hommes.  Mais  le  Droit  Civil ,  le  Droit  municipal  de  chaque 
Peuple ,  de  chaque  Etat,  de  chaque  contrée  ou  Province,  a  fon  terri- 
toire limité,  êc  n'a  point  de  pouvoir  fur  les  biens  fitués  hors  fes  limi- 
tes, c'efb  une  convention  particulière.  Le  pouvoir  d'une  Coutume  fe 
règle  par  le  pouvoir  des  Legiflateurs  qui  l'ont  établie  &c  autorifée  le 
pouvoir  de  la  Coutume  ne  doit  pas  être  étendu  au-delà  du  pouvoir 
des  Légiflateurs.  Par  exemple,  les  Etats  d'une  Province  qui  ont  éta- 
bli leur  Loy  municipale^  avoient  leur  pouvoir  limité ,  ils  n'avoienc 
point  de  pouvoir  hors  l'étendue  de  leur  territoire.  Ainfî  quand  il 
s'agit  de  biens,  pour  fçavoir  fî  on  en  peut  difpofer  en  tout  ou  partie , 
èc  jufques  à  quelle  concurrence  on  en  peut  difpofer  j  ou  lorfqu'une 
perfonne  eft  décedée  qui  a  laifîe  des  biens ,  &  qu'il  s'agit  de  fçavoir 
quelles  perfonnes  y  doivent  fùcceder ,  il  faut  regarder  la  Loy  muni- 
cipale &  la  Coutume  du  lieu  où  les  biens  font  fitués ,  il  ne  faut  poinc 
regarder  la  Coutume  du  domicile  de  celui  auquel  les  biens  appar- 
tiennent, lorfqu'il  eft  demeurant  en  une  autre  Coutume  qui  a  une 
difpofîtion  difïerente  de  celle  où  les  biens  font  fitués.  Nous  ne  par- 
lons pas  des  meubles  qui  n'ont  point  de  fituation  fixe  &  permanente^  ! 
&  qui  peuvent  être  transférés  d'un  lieu  à  un  autre.  Mais  nous  par-  j 
Ions  des  immeubles  qui  ont  une  fituation  fixe  &:  permanente,  fis  ne  ' 
doivent  pas  être  fujcts  au  changement  de  domicile  de  ceux  qui  les  j 
pofledent.  En  un  mot,  la  maxime  eft  établie  que  les  Coutumes  font  j 
réelles,  les  immeubles  fc  règlent  fuivant  la  Coutume  où  ils  font  fitués^  j 
Confuetudo  extra  territorium  non  difponit ,  fiatutum  fuo  elauditur  terri» 
torio ,  chaque  Coutume  a  fon  territoire  limité.  M*^  Pierre  de  Lhom- 
meau ,  en  fes  maximes  générales  du  Droit  François,  livre  3 .  cit.  1 8,. 
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dît,  que  quand  il  s'agit  d'héritages  ou  droits  réels,  ils  font  telle- 
ment attachés  aux  Coutumes  des  lieux  où  ils  font  fitués,  que  par 
aucune  padion  on  n'y  peut  déroger , /'^f?;^  ettim  privaiorum  juri  pw 
bUco  vel  municipdi  derogari  nm  potejî. 

I  G.  Monfieur  Cujas  en  fa  Consultation  troifiéme  dit,  que  morihus 
Gallt£  ^  ufr  fort  etiam  pojfejjtonem  folam  legibus  obligare,  adeo  ut  fi 
n)ariis  regionibus  qpi£  non  eodem  jure  reguntur ^  t^uis  pojfideat  bona  m 
crdmatione  tefiamenti ,  receptum  fit  fepa,renda.  ejfe  bona,  é*  pro  'varie tate 
regionum  variis  etiam  legibus  teflatorem  obligari.  Ut  igitur  in  tefi amen- 
lis  ,  ita  in  donatimibus  leges  fequamur  regionum  Provtneiarum  in  quibus 
ftta  funt  bona.  W  Charles  du  Moulin ,  en  fes  Notes  fur  les  Con- 
feils  d'Alexandre,  L.  i.  Conf.  i6.  nomb.  20.  dit  que  fiatuta  funt 
realia.  Nous  avons  quelques  Coutumes  qui  en  contiennent  des 
difpolitions  particulières.  La  Coutume  de  Ponthieuen  l'article  1. 
dit  :  Quand  aucune  perfonne  réfidante  en  ladite  Comté  va  de  vie  à 
trépas  inteftat ,  délailTe  aucuns  biens  meubles  ou  immeubles  fitués 
€n  icelle  Comté ,  les  meubles  fuivent  la  Coutume  du  lieu  où  le 
trépaffé  meurt,  les  chofes  foncières  ou  immeubles  fuivent  les 
Coutumes  des  Seigneuries  &;  Jurifdidions  où  elles  font  fituées  6c 
affifes.  Monfieur  d'Argentré,  fur  la  Coutume  de  Bretagne,  titre  des 
Donations,  article  2 1  8.  glofe  G.  nombre  5.  dit,  que  le  Statut  eft 
perfonnel ,  ou  réel,  ou  mixte j  qu'il  eft  perfonnel  lorfque  fa  difpofi- 
tion  regarde  principalement  les  perfonnes,  leur  condition,  ou  leur 
qualité  par  abftradion  à  toute  matière  réelle  :  par  exemple ,  lorfque 
le  Statut  dit ,  qu'on  peut  difpofer  de  fes  immeubles  à  l'âge  de  vingt 
ans ,  ou  lorfqu'il  dit  qu'une  femme  mariée  en  puifiance  de  mari  ne 
peut  contrader  ni  s'obliger  fans  l'autorité  de  fon  mari.  Cet  Auteur 
dit,  que  le  Satut  eft  réel,  lorfque  fa  difpofition  regarde  principale- 
ment la  chofe:  par  exemple,  lorfqu'il  eft  dit,  que  la  fuccefiîon  de 
l'oncle  échue  aux  enfans  des  frères  fe  partage  entr'eux  é  gaiement 
pantêtes ,  ôc  non  par  fouches  3  mais  qu'il  eft  mixte  lorfque  le  Statut 
regarde  non- feulement  les  perfonnes,mais  auffi  les  chofesj  par  exem- 

f>le,lorfqu'il  eft  dit  que  les  fucceffions  entre  roturiers  fe  partagent  éga- 
ement,  mais  qu'entre  nobles  l'aîné  y  a  prérogative  d'aînefiie.  Voyez 
Burgundus ,  en  fes  queftions  fur  les  Coutumes  de  Flandres ,  au  Cha- 
pitre intitulé ,  Utrum fiatutum  quo  mulieres  fine  aatoritate  mariti  con- 
trahere  vel  alienare  prahibentur^  fit  reale. 

1 1 .  Il  y  a  une  autre  queftion  qui  s'eft  préfèntée,  qui  a  de  f  affinité 
avec  la  précédente.  Le  fait  eft ,  qu'un  homme  &;  une  femme  ont  été 
mariés  à  Paris ,  ils  y  ont  fait  leur  étabHlTement,  ils  ont  été  en  com- 
munauté de  biens  fuivant  la  Coutume  de  Paris.  Après  y  avoir  de- 
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meure  vingt  années,  ils  ont  vendu  les  biens  qu'ils  avoient  à  Paris , 
&  ont  transféré  leur  domicile  en  la  Ville  de  Lyon ,  qui  eft  Pays  de 
Droit  écrit.  Ils  y  ont  fait  plufieurs  acquifition^le  mari  qui  eft  décède 
le  premier,  n'ayant  point  d'enfans,  a  fait  fon  teftament,  par  lequel 
il  a  inftitué  fa  femme  fon  héritière  urîiverfelle  en  tous  fes  biens.  La 
veuve  en  vertu  de  ce  teftament  prétend  les  biens  de  l'hérédité  de  fon 
mari. 

1 2.  Les  héritiers  collatéraux  du  mari foutiennent  au  contraire, 
difant,  que  le  défunt  s'étant  marié  à  Paris ,  &  ayant  contraété  com- 
munauté de  biens  (uivant  la  Coutume  de  Paris ,  où  il  avoir  fon  do- 
micile &  fon  établillement,  de  y  ayant  demeuré  plulieurs  années ,  il  y 
a  toujours  eu  communauté  entre  lui  &  fa  femme  j  ce  droit  de  com- 
munauté les  a  fuivis  en  la  Ville  de  Lyon ,  où  ils  ont  transféré  leur  do- 
micile y  quoique  la  Ville  de  Lyon  foit  Pays  de  Droit  écrit  où  il  n'y  a 
point  de  communauté,  les  acquilitions  qu'ils  y  ont  faites  entrent  en 
leur  communauté  :  que  tout  ce  que  la  veuve  du  défunt;  peut  faire , 
c'eft  d'accepter  la  communauté,  &  l'acceptant,  d'avoir  moitié  dans 
les  biens  de  la  communauté:  que  la  Coutume  de  Paris  après  avoir 
dit  par  l'article  120.  que  mari  femme  conjoints  par  mariage  font 
communs  en  biens  meubles  &c  conquêts  immeubles ,  dit  auffi  par  les 
articles  280.6c  28*2.  qu'ils  ne  peuvent  pendant  le  mariage  s'avanta- 
ger l'un  l'autre  que  par  don  mutuel,  &  feulement  de  l'ufufruit  des 
meubles  ôc  acquêts  de  la  communauté.  Ainfi  que  ce  droit  de  com- 
munauté qui  eft  acquis  aux  conjoints  dès  l'inftant  de  leur  mariage, 
les  fuit,  quoiqu'ils  ayent  transféré  leur  domicile  de  la  Ville  de  Paris 
en  celle  de  Lyon  5  ce  droit  de  communauté  fubfifte  entr'eux,  &c  fe  doit 
régler  fuivant  la  Coutume  de  Paris,  c'eft  à-dire ,  qu'ils  ne  peuvent 
pas  s'avantager  l'un  l'autre  pendant  le  mariage  par  donation  entre- 
Vifs ,  par  teftament  ou  ordonnance  de  dernière  volonté ,  direde- 
ment  ni  indiredement  en  quelque  manière  que  ce  foit,  finon  par 
don  mutuel ,  fuivant  l'article  2  8 1.  de  la  Coutume  de  Paris  :  autre- 
ment il  y  auroit  une  contradiction  manifefte  ils  feroient  communs 
en  biens  fuivant  la  Coutume  de  Paris,  &  ne  feroient  pas  aftlijettis 
aux  loix  Si  conditions  de  la  communauté  fuivant  la  Coutume  de  Pa- 
ris. D'ailleurs  qu'il  y  auroit  de  la  traude  :  car  deux  conjoints  demeu- 
rant à  Paris ,  vou-lans  s'avantager  &  éluder  la  prohibition  de  la  Con- 
tume  de  Paris,  n'auroicnt  qu'à  transférer  leur  domicile  en  Pays  de 
Droit  écrit ,  èc  pourroient  ainfi  rendre  la  difpofition  de  la  Coutume 
de  Paris  inutile. 

1 3 .  La  veuve  réplique  &  dit  que  les  Coutumes  font  réelles ,  que 
paF  le  Droit  Romain  quis'obfcrve  à  Lyon,  où  il  tient  lieu  de  Loy 


Tremîere  Partie  ,  Chap.  XV.  i-jy 
mimîcipale,  foiimari  a  pu  difpofer  de  fes  biens  à  Ton  profit,  &:  rinfti- 
tuerfon  héritière  j  que  la  difpofition  à  la  vérité  ne  pourroit  avoir  lieu 
pour  les  immeubles  fitués  dans  la  Coutume  de  Paris ,  s'il  y  en  avoic 
eu ,  mais  qu'elle  doit  avoir  effet  pour  tous  les  biens  qui  font  fitués  en 
Pays  de  Droit  écrit,par  la  raifon  que  la  difpofition  des  biens  immeu- 
bles fe  doit  régler  fuivant  la  Loy  du  lieu  où  les  biens  font  fitués ,  &  à 
l'égard  des  eftets  mobiliers  ils  fuivent  la  Loy  du  domicile  3  que  fon 
mari  elle  avoient  transféré  leur  domicile  à  Lyon  ,  où  ils  ont  de- 
meuré plufieurs  années,  &  où  fon  mari  eft  décédé  3  que  la  tranfla- 
tion  de  domicile  eft  libre ,  &;  dépend  de  la  volonté.  A  l'égard  de  ce 
qu'on  dit ,  que  le  droit  de  communauté  acquis  par  la  Coutume  de 
paris ,  les  a  fuivis  nonobfiiant  la  tranflation  de  domicile  à  Lyon ,  6c 
que  par  la  Coutume  de  Paris  les  conjoints  ne  peuvent  s'avantager 
finon  par  don  mutuel,  ôc  feulement  de  l'ufufruit  des  biens  de  la  com- 
munauté, la  veuve  fait  double  réponfe.  Elle  dit  premièrement,  qu'el- 
le a  renoncé  à  la  communauté ,  qu'elle  ne  prétend  aucun  droit  fur 
les  biens  de  fon  mari  par  droit  de  communauté,  mais  feulement  à  ti- 
tre d'inftitution  en  vertu  de  fon  Teflament,  par  lequel  il  l'a  inflituée 
fon  héritière  en  tous  fes  biens,  que  fon  mari  ayant  tous  fes  biens  en 
Pays  de  Droit  écrit,  il  en  a  pu  difpofer  fuivant  le  Droit  écrit. 

14.  En  fécond  lieu,  la  veuve  dit,  qu'il  faut  faire  grande  différence 
entre  le  droit  de  communauté  ,  &  le  droit  de-difpofer  ,  ce  font 
deux  chofes  entièrement  diftindes  6c  feparées  qui  n'ont  rien  d  e  com- 
mun :  qu'il  eft  bien  vrai ,  lorfque  le  droit  de  communauté  eft  une  fois 
acquis  aux  conjoints ,  que  ce  droit  les  fuit  par  tout,quoiqu'ils  trans- 
fèrent dans  la  fuite  leur  domicile  ailleurs ,  6c  dans  un  litu,  où  par  la 
Loy  municipale ,  il  n'y  a  pas  droit  de  communauté  entre  conjoints, 
&  qu'ils  y  faflent  des  acquifitions ,  par  la  raifon  qu'ayant  contracté 
communauté  de  biens ,  6c  leurs  biens  étant  communs ,  leur  com- 
munauté fubfifte  toujours  jufques  à  ce  qu'eilefoit  diifolue  parla  more 
de  l'un  d'eux ,  ou  par  une  féparation  de  biens  ordonnée  en  Juftice 
en  connoiffance  de  caufe  :  Le  droit  de  communauté  eft  un  droit  in- 
dividu, lorfqu'il  a  été  acquis  aux  conjoints,  il  demeure  6c  fubfifte 
toujours  nonobftant  changement  de  domicile ,  6c  a  lieu  pour  toutes 
les  acquifitions  faites  pendant  la  communauté ,  en  quelque  lieu 
qu'elles  puiffent  être  faites  5  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  que  le  mari  fît 
fraude  à  fa  femme,  6c  qu'il  put  employer  les  deniers  de  la  commu- 
nauté à  faire  des  acquifitions  en  un  lieu  où  il  n'y  auroit  pas  droit  de 
communauté,  pour  en  profiter  lui  feul  au  préjudice  de  fa  femme  : 
comme  auffi  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  que  le  mari  en  changeant  de  do- 
micile j  pût  fruftrer  fa  femme  du  droit  de  communauté  qui  lui  eft 
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acquis  à  rinftann  de  fon  mariage ,  mais  que  tout  cela  ne  regarde  que 
l'intérêt  des  conjoints  dans  la  communauté,  &  le  partage  qui  feroit 
à  faire  des  biens  de  la  communauté ,  après  qu'elle  feroit  dillolue ,  Ci 
elle  étoit  acceptée  par  elle. 

I  5.  Mais  qu'on  en  doit  juger  autrement  touchant  la  difpofition 
des  biens,  les  conjoints  &  chacun  d'eux  peut  difpofer  de  les  biens 
fuivant  les  Loix  èc  Coutumes  où.  ils  font  fitués  :  h  la  communauté 
avoit  été  acceptée  par  la  femme,  elle  auroit  été  partagée,  &  fon 
mari  auroit  pu  difpofer  de  fa  part,  &  du  remploi  de  fes  propres  -,  aufîi 
la  femme  ayant  renoncé  à  la  communauté,  tous  les  biens  de  la  corn* 
munauté  fontcenfés  le  bien  du  mari  qui  en  a  pu  difpofer. 

1 6.  La  veuve  eft  fans  doute  bien  fondée  en  vertu  du  Teftament 
de  fon  mari ,  de  prétendre  les  biens  de  fon  hérédité  :  car  les  Loix  ôc 
Coutumes  font  réelles,  la  difpofition  des  biens  fe  règle  fuivant  la 
difpofition  des  Loix  &  Coutumes  où  les  biens  font  fitués  j  le  mari  a 
pu  par  fon  Teftament  difpofer  des  biens  lîtués  en  Pays  de  Droit  écrit, 
&  inftituer  fa  femme  fon  héritière  fuivant  le  Droit  écrit.  Et  même 
fuppofé  que  le  mari  eût  continué  fon  domicile  en  la  Ville  de  Paris, 
S>c  qu'il  ne  l'eût  pas  transféré  en  la  Ville  de  Lyon ,  ayant  des  propres 
en  Pays  de  Droit  écrit,  il  auroit  pûen  difpofer  au  profit  de  fa  femme  : 
car  autre  chofe  eft  le  droit  de  communauté,ôc  autre  chofe  eft  le  droit 
de  difpofer  y  ce  font  chofes  entièrement  différentes  qui  n'ont  rien  de 
commun  j  lorfque  le  droit  de  communauté  a  été  une  fois  acquis  aux 
conjoints  enfe  mariant,  il  les  fuit  partout  en  quelque  lieu  qu'ils  puif- 
fent  transférer  leur  domicile  j  la  communauté  eft  un  droit  individu 
&  continu ,  qui  fubfifte  toujours Jufques  à  ce  qu'elle  foit  difTolue  -,  le 
changement  de  domicile  ne  dilïout  pas  la  communauté ,  elle  ne  fe 
dilTout  que  par  la  mort  de  l'un  des  conjoints ,  ou  par  une  féparation 
de  biens  ordonnée  en  Juftice  pour  caufe  légitime.  Mais  le  droit  de 
difpofer  des  biens ,  ou  le  droit  d'y  fucceder ,  dépend  de  la  Loy  où  les' 
biens  font  fitués  j  ôcs'il  y  a  des  biens  fitués  en  différentes  Coutumes, 
qui  ayent  différentes  difpofitions ,  le  droit  d'en  difpofer  ou  d'y  fuc- 
ceder, fe  règle  différemment  fuivant  leurs  différentes  difpofitions. 

17.  Nous  avons  plufieurs  Arrêts  qui  ont  confirmé  la  réalité  des 
Coutumes  la  Jurifprudcnce  en  eft  bien  établie,  &  ne  peut  pas  être 
révoquée  en  doute.  La  queftion  s'en  eft  préfentée  entre  les  héritiers 
de  Monfieur  de  Saint  André  de  Montbrun ,  Préfident  des  Enquêtes 
du  Parlement  de  Paris,  èc  Dame  Franc^oife  Lhuillier  fa  veuve.  Le 
fait  étoit,  que  Monfieur  le  Préfident  de  Saint  André  étoit  originai- 
re de  Languedoc ,  Pays  de  Droit  écrit,  èc  y  poffedoit  des  biens  pro- 
pres :  il  fit  ion  établilTemenc  à  Paris ,  &l  s'y  maria  ;  n'ayant  point  d'en- 
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fans,  il  fit  fon  Teftamenc ,  par  lequel  il  infticua  la  Dame  fa  femme 
fon  lieridere  dans  fes  biens  propres  qu'il  avoit  en  Languedoc.  Après 
le  décès  de  Monfieur  le  Prëfident  de  Saint  André ,  la  Dame  fa  veuve 
demanda  l'exécution  du  Teftament,  ôc  que  les  biens  propres  du  dé- 
funt fulTent  déclarés  lui  appartenir.  Les  héritiers  collatéraux  du  dé- 
funt foutinrent  au  contraire  :  Difant  premièrement ,  que  le  défunt 
étant  demeurant  à  Paris,  &;  en  communauté  de  biens  avec  la  Da- 
me fà  femme,  fuivant  la  Coutume  de  Paris , il  n'avoit  pu  difpofer  au 
profit  delà  Dame  fa  femme  autrement  que  fuivant  la  Coutume  de 
Paris ,  c'eft- à-dire ,  par  don  mutuel ,  &:  feulement  de  Tufufruit  des 
meubles  Ôc  acquêts.  En  fécond  lieu ,  que  le  Teftament  fait  par  le  dé- 
funt à  Paris,  fuivant  la  forme  prefcrite  par  la  Coutume  de  Paris ,  ne 
pouvoit  pas  valoir  pour  les  biens  fitués  en  Pays  de  Droit  écrit ,  qui 
veut  d'autres  folemnités  que  la  Coutume  de  Paris  pour  les  Tefta- 
mens,  La  caufe  portée  à  l'audiance  de  la  Grand'Chambre,  &;  plaidée 
pendant  trois  matinées,  elle  fut  appointée  i&:  depuis  par  Arrêt  du 
8.  Mai  1573.  au  rapport  deMonfieurMolé,  la  veuve  fut  déboutée, 
&  les  héritiers  de  Monfieur  le  Préfident  de  Saint  André  furent  en- 
voyés abfous  de  la  demande. 

1 8.  Contre  cet  Arrêt  il  y  eut  propofition  d'erreur  :  l'Inftance 
ayant  été  inftruite  par  erreurs ,  défenfes  &  répliques ,  &  les  pre- 
miers Juges  qui  avoient  rendu  l'Arrêt ,  avec  pareil  nombre  d'autres  ^ 
&  deux  davantage ,  ayant  été  alTemblés  fuivant  l'Ordonnance ,  par 
un  autre  Arrêt  de  l'année  fuivante  i  574.  rendu  au  rapport  de  Mon- 
fieur de  Broé,  la  Cour  dit,  qu'il  y  avoit  eu  erreur  en  l'Arrêt  du  8. 
Mai  1573.  &  en  Témendant,  &.  corrigeant,  la  Cour  adjugea  à  la. 
veuve  les  fins  ôc  conclufions.  Contre  cet  Arrêt  les  héritiers  du  mari 
obtinrent  Requête  civile  ,  qui  fut  évoquée  plaidée  au  Confeil 
Privé  du  Roi,  &  les  Parties  réglées  à  mettre  leurs  pièces  pour  leur 
être  fait  droit,  furquoi  les  Parties  tranfigerent.  L'Arrêt  eft  rappor- 
té par  Monfieur  Marion  à  la  fin  de  fon  Plaidoyé  huitième.  Il  avoîc 

Î>laidé  la  caufe  en  la  Grand^Chambre  pour  les  héritiers  de  Monfieur 
e  Préfident  de  Saint  André,  contre  la  Dame  fa  veuve.  Monfieur 
Marion  étoit  lors  Avocat  plaidant  pour  les  Parties ,  &;  a  été  depuis 
Avocat  Général.  Ce  même  Arrêt  eft  rapporté  par  Maître  Julien 
Brodeauen  fon  Commentaire  fur  Monfieur  Loiiet,  lettre  C,  nom- 
bre 4z. 

1 9.  Maître  Louis  Charondas ,  Livre  1 3.  de  fes  Réponfes ,  nom- 
bre ICI.  rapporte  un  autre  Arrêt  qui  a  jugé  chofe  approchante  :  il 
s'agiffoit  de  difpofition  à  caufe  de  mort  j  cet  Arrêt  a  jugé  que  le 
pouvoir  de  difpofer  fedoit  régler  fuivant  la  Coutume  où  les  biens 
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font  fituës.  En  voici  le  fait:  Deux  conjoints  avoient  fait  un  Tcfla- 
ment  mutuel,  par  lequel  ils  s'étoient  donné  mutuellement  leurs  meu- 
bles ôc  conquêts  en  propriété  ,  luivant  la  Coutume  où  ils  étoient 
demeurans ,  qui  permettoit  de  donner  en  propriété  j  néanmoins  par- 
tie de  leurs  conquêts  étoient  fitués  en  une  autre  Coutume,  qui  ne 
permettoit  aux  conjoints  que  defe  donner  par  don  mutuel  l'ufufruic 
des  meubles  ôc  conquêts.  Le  mari  étant  décédé,  il  y  eut  contefta- 
tion  entre  le  frère  héritier  du  défunt,  &cla  veuve.  L'héritier  du  mari 
difoit  qu'à  l'égard  des  meubles,  la  propriété  en  appartenoit  à  la  veuve 
en  vertu  du  Teftament ,  par  la  raifon  que  le  défunt  étoit  demeurant 
dans  une  Coutume  qui  permettoit  aux  conjoints  defe  donner  les  meu- 
bles èc  conquêts  en  propriété  :  comme  auflî  que  la  propriété  des  con- 
quêts qui  étoient  fitués  en  cette  même  Coutume ,  lui  appartenoit. 
Mais  qu'à  l'égard  des  autres  conquêts  fitués  en  l'autre  Coutume, 
qui  permettoit  feulement  aux  conjoints  de  fe  donner  par  don  mutuel 
l'ufufruit ,  la  veuve  n'en  pouvoit  prétendre  que  l'ufufruit ,  cette 
Coutume  ne  permettant  pas  aux  conjoints  de  fe  donner  la  pro- 
priété. 

2  o.  La  veuve  au  contraire  prétend  oit,  qu'on  devoit  regarder  pu- 
rement ôc  fimplement  la  Coutume  du  lieu  où  ils  avoient  leur  domi- 
cile au  tems  du  décès  de  fon  mari  5  qu'ayant  leur  domicile  en  une 
Coutume  qui  leur  permettoit  dedifpofer  entr'eux  de  tous  leurs  meu- 
bles &;  conquêts  immeubles  en  propriété,  la  difpofition  que  fon  mari 
avoir  faite  à  fon  profit ,  devoit  avoir  fon  effet ,  non-feulement  pour 
les  meubles  &  pour  les  conquêts  immeubles  fitués  en  cette  Coutu- 
me,  mais  encore  pour  ceux  fitués  en  l'autre  Coutume.  Par  l'Arrêt,  le 
frère  héritier  du  défunt  obtint  fes  fins^  il  fut  ordonné  que  la  veuve 
auroit  feulement  en  propriété  les  meubles  &  les  conquêts  immeu- 
bles fitués  en  la  Coutume  du  domicile  de  fon  mari ,  &  qu'elle  n'au- 
roit  que  l'ufufruit  des  autres  conquêts  immeubles  fitués  dans  l'autre 
Coutume.  L'Arrêt  rendu  pour  Mefiîre  Fran(^ois  de  Laulnoy  ,  frère 
&  héritier  de  Meffire  Charles  de  Laulnoy,  Chevalier,  Seigneur 
d'Auftruy  ,  le  2.  Septembre  1600.  touchant  la  Terre  de  Chaufi^y^ 
fituée  au  Bailliage  cie  Clermont,  que  le  fieur  d'Auftruy  avoit  acquife 
pendant  fon  mariage. 

2  I.  Il  y  a  un  autre  Arrêt  rendu  fur  le  même  fondement  de  la 
réalité  des  Coutumes  dans  le  cas  ci-après.  Monfieur  de  Miromefnil 
Maître  des  Requêtes,  originaire  de  Normandie,  s'étoit  marié  à  Paris 
à  une  femme  de  Paris  :  Par  le  Contrat  de  mariage  ils  avoient  ftipulé 
communauté  de  biens  fuivant  la  Coutume  de  Paris.  Monfieur  de 
Miromefnil  pendant  fon  mariage  fit  quelques  acquifitions  d'hérita- 
ge* 
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en  k  Coutume  de  Normandie,  6c  il  y  eue  don  mutuel  fait  entre 
kii  la  Dame  fa  femme.  Monfieur  de  Miromefnii  étant  prédecedé, 
la  Dame  la  veuve  demanda  la  délivrance  du  don  mutuel,  difant,  que 
fon  Contrat  de  mariage  avoit  été  palTé  à  Paris ,  que  la  communauté 
avoit  été  ftipulée  fuivantla  Coutume  de  Paris,  qu'ils  avoient  leur 
domicile  à  Paris ,  que  le  don  mutuel  qui  fe  fait  entre  mari  &  femme 
pendant  le  mariage ,  eft  en  quelque  façon  une  fuite  du  droit  de  com- 
munauté 5  que  les  conjoints  étant  en  communauté ,  fuivant  la  Cou- 
tume  de  Paris ,  ils  pouvoient ,  fuivant  la  Coutume  de  Paris ,  fe  faire 
don  mutuel  des  biens  communs ,  pour  en  jouir  par  le  furvivant  fa  vie 
durant ,  &  que  comme  les  conquêts  faits  pendant  le  mariage  en  quel- 
que lieu  qu'ils  foient  fîtués  entrent  en  la  communauté,  ils  doivent 
au/Ti  entrer  dans  le  don  mutuel  \  que  Monfieur  ôc  Madame  de  Miro- 
mefnii ayant  leur  domicile  à  Paris,  8c  étant  en  communauté ,  fui- 
vant la  Coutume  de  Paris ,  ils  avoient  la  capacité,  fuivant  la  Coutu- 
me de  Paris ,  de  fe  faire  don  mutuel ,  que  le  don  mutuel  devoit  avoir 
même  étendue  que  la  communauté,  c'eft-à-dire,  que  le  don  mutuel 
devoit  comprendre  tous  les  biens  de  la  communauté  indiftindement 
en  quelque  lieu  qu'ils  fufîent  fitués. 

2  2.  Monfieur  Deshameaux ,  héritier  de  Monfieur  de  Miromefnii , 
foiitenoît  au  contraire,  difant  qu'il  demeuroit  bien  d'accord  qu'il  y 
avoit  eu  communauté  de  biens  entre  Monfieur  &:  Madame  de  Mi- 
romefnii ,  ayant  été  ftipulée  par  le  Contrat  de  mariage ,  il  con venoic 
aulFi  que  tous  les  conquêts,  même  ceux  qui  étoient  fitués  en  la  Cou- 
tume de  Normandie  entroient  en  leur  communauté ,  &;  que  la  Dame' 
de  Miromefnii  y  avoit  moitié  -,  mais  que  les  conquêts  de  leurcom-' 
munauré  faits  en  Normandie  n'entroient  point  dans  le  don  mutuel , 
&  que  la  Dame  de  Miromefnii  n'étojt  pas  bien  fondée  en  vertu  de 
fon  prétendu  don  mutuel,à  prétendre  jouir  de  la  moitié  des  conquêts 
de  Normandie,  appartenant  au  mari  j  qu'il  faut  faire  grande  diffé- 
rence entre  la  communauté  6c  le  don  mutuel,  que  la  communauté 
s'acquiert  du  jour  des  époufailles  ôc  bénédiction  nuptiale,  le  droit  de 
communauté  eft  indivifible,  qui  comprend  tous  les  conquêts  faits 
pendant  le  mariage  en  quelque  lieu  qu'ils  foient  fitués  3  que  les  con-- 
quêts  fe  faifant  des  deniers  communs,  il  ne  feroit  pas  jufiiequele 
mari  en  faifant  des  acquifitions  en  Normandie,  en  profitât  luifeul 
au  préjudice  de  fa  femme. 

2  3 .  Mais  qu'il  n'en  eft  pas  de  même  du  don  mutuel  qui  fe  fait  en- 
tre conjoints , c'eft  une  chofe  diftinde  de  la  communauté,  le  doii 
mutuel  ôc  la  communauté  ne  font  pas  affujettis  à  mêmes  règles,  le 
don  mutuel  eft  un  avantage  que  les  conjoints  fe  font  ref  pedivemenc 
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au  furvîvanc  d'eux ,  ils  le  peuvent  faire  ou  ne  le  pas  faire  pendant  leur 
mariage,  &  quand  ils  l'ont  fait,  ils  le  peuvent  révoquer  d'un  com- 
mun confentement.  En  fécond  lieu,  la  difpofition  des  biens  eft  une 
chofe  divifible  qui  fe  règle  différemment  fuivant  la  différence  des 
Loix  ôc  Coutumes  où  les  biens  font  fitués  j  deux  conjoints  peuvent 
difpofer  par  don  mutuel  entr'eux  des  biens  qui  font  fîtués  en  une 
Coutume  qui  permet  le  don  mutuel  entre  conjoints ,  mais  ils  ne  peu- 
vent pas  difpofer  de  ceux  qui  font  fitués  en  une  autre  Coutume  qui 
le  prohibe.  La  Coutume  de  Normandie  eft  conçue  en  termes  prohi- 
bitifs, 6c  dit  en  l'article  41  o.  que  gens  mariés  ne  peuvent  céder,  don- 
ner ôc  tranfporter  Tun  à  l'autre  quelque  chofe  que  ce  foit,  ni  faire 
Contrats  ou  conceffions,  par  lefquels  les  biens  de  l'un  viennent  à  l'au- 
tre, diredement,  ou  indiredement. 

14.  Par  l'Arrêt  qui  a  été  rendu  le  1 1 .  Janvier  166}.  fut  jugé  que 
la  donation  mutuelle  qui  avoit  été  faite  entre  Monfieur  &  Madame 
de  Miromefnil  n'avoir  effet  fur  les  conquêts  fait  en  Normandie, 
c'eft-à-dire ,  fur  les  immeubles  qu'ils  avoient  acquis  en  Normandie 
pendant  leur  mariage ,  ni  furies  rentes  foncières  acquifes  fur  hérita- 
ges fîtués  en  Normandie,  &c  qu'ils  ne  dévoient  pas  être  compris  dans 
le  don  mutuel.  Cette  queftion  avoit  fait  de  la  difficulté,  laraifonfur 
laquelle  on  fondoit  l'opinion  contraire,  étoit  de  dire  que  le  don 
mutuel  étoit  une  fuite  Se  un  accefibire  de  la  communauté  j  que  par 
la  Coutume  de  Paris  les  conjoints  qui  font  en  communauté  peuvent 
fe  faire  don  mutuel ,  que  la  communauté  ayant  été  ftipulée  par  le  ' 
Contrat  de  mariage,  cette  ftipulation  ayant  fon  effet,  5c  les  con- 
quêts faits  pendant  le  mariage  en  quelque  lieu  qu'ils  foîent  fîtués,' 
même  en  Normandie ,  entrant  en  la  communauté  en  vertu  de  cette 
ftipulation ,  les  conquêts  faits  en  Normandie  dévoient  auflî  entrer 
dans  le  don  mutuel,  lequel  devoir  avoir  autant  d'étendue  que  la  com- 
munauté. La  Coutume  de  Paris  dit  par  l'article  280.  qu'homme  6c 
femme  conjoints  par  mariage  étant  en  fanté,  peuvent  6c  leurloift 
faire  donation  mutuelle  l'un  à  l'autre  également  de  tous  leurs  biens 
meubles  6c  conquêts  immeubles  faits  durant  6c  conftant  leur  maria- 
ge, ôc  qui  font  trouvés  à  eux  appartenir ,  6c  être  communs  à  l'heure 
du  trépas  du  premier  mourant  des  conjoints,  6cc,  Par  conféquenc 
que  les  Sieur  6c  Dame  de  Miromefnil  avoient  eu  liberté ,  fuivant  la 
Coutume  de  Paris  de  s'avantager  l'un  l'autre  par  don  mutuel,  6c  que 
le  don  mutuel  devoît  avoir  fon  effet  pour  tous  les  conquêts  faits  pen- 
dant leur  mariage ,  même  ceux  faits  en  la  Coutume  de  Normandfe. 
Mais  on  n'a  point  eu  d'égard  à  ces  moyens  :  on  a  confidéré  que  le  don 
mutuel  eft  une  chofe  diftinctc  de  la  communauté» 
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15.  Il  ne  lera  pas  mal-à-propos  de  rapporter  un  Arrêt  qui  a  ëtc 
rendu  fur  le  même  fondement  de  la  réalité  des  Coutumes ,  en  voici 
le  fait.  Un  pere  a  fon  domicile  en  Languedoc,  qui  eft  Pays  de  Droit 
écrit ,  il  marie  fa  fille  avec  un  homme  qui  eft  demeurant  en  Poitou , 
qui  y  a  fon  établifîement  :  par  le  Contrat  de  mariage,  il  eft  con- 
venu que  les  conjoints  feront  communs  en  biens  meubles  &;  conquêts 
immeubles,  fuivant  la  Coutume  de  Poitou  5  le  pere  donne  à  fa  fille  en 
faveur  de  mariage  une  terre  fituée  en  Languedoc,  Pays  de  Droit 
écrit,  &  fix  mille  livres  d'argent  comptant,  &:  il  eft  dit  que  la  fomme 
de  fix  mille  livres  entrera  en  la  cammunauté  5  dans  la  fuite  le  mari  & 
la  femme  ont  contradéplufieurs  dettes  conjointement, &  lafemme 
s'y  eft  obligée  folidairement  avec  fon  mari:  le  mari  étant  décédé,  fa 
veuve  renonce  à  la  communauté ,  êc  obtient  lettres  pour  être  refti- 
tuée  contre  les  obligations  qu'elle  a  contrariées  avec  fon  mari,  di- 
fant ,  que  la  terre  qu  elle  a  en  Languedoc ,  Pays  de  Droit  écrit ,  lui 
doit  demeurer  libre,  ôc  qu'elle  n'a  pu  être  hypotequée  aux  dettes 
qu'elle  a  contractées  avec  fon  mari  5  que  la  Loi  Julta  prohibe  au  mari 
l'aliénation  du  fonds  dotal  l'hypoteque,  quand  même  la  femme 
y  confentiroit  j  qu'il  n'étoit  pas  belbin  d'obtenir  des  lettres  de  refci- 
fîon ,  que  l'obligation  étoit  nulle  de  plein  droit ,  qu'elle'ne  les  avoic 
obtenues  qu'en  tant  quebefoin  feroit,que  les  héritages  fe  doivent  ré- 
gler fuivant  les  Loix  des  lieux  ou  les  héritages  font  fitués. 

z  6.  Les  créanciers  au  contraire  difent  qu'ils  n'ont  point  contradé 
^ivec  une  femme  demeurante  en  Pays  de  Droit  écrit,  mais  avec  une 
femme  demeurante  en  Pays  Coutumier,  danslequel, fuivant  l'ufage 
ôc  le  droit  commun ,  une  femme  majeure  eft  capable  de  s'obliger  ôc 
de  contracter.  Cet  ufage  s'eft  introduit  d'abord  en  Pays  Coutumier, 
à  caufe  de  la  communauté  qui  eft  entre  mari  Se  femme.  On  a  voulu 
<jue  la  femme  ayant  un  intérêt  commun  avec  fon  mari ,  à  caufe  de  la 
•communauté ,  elle  pût  s'obliger  avec  fon  mari.  Et  dans  la  fuite  des 
îems,  on  a  voulu  qu'elle  pût  s'obliger  quand  même  il  y  auroit  par 
le  Contrat  de  mariage  claufe  exclulive  de  communauté  j  on  a  vou- 
lu qu'elle  pût  contracter  &  s'obliger  fuivant  le  Droit  Coutumier, 
quand  elle  eft  autorifée  par  fon  mari ,  ou  par  Juftice  au  refus  de 
fon  mari.  Or  fi  la  femme  demeurante  en  Pays  Coutumier  peut  s'o- 
bliger perfonnellement ,  fuivant  le  Droit  Coutumier  autorifée  de 
fon  mari ,  ou  par  Juftice  au  refus  de  fon  mari,  il  eft  véritable  de  dire 
qu'elle  peut  auffi  hypotequer  fes  biens ,  en  quelque  lieu  qu'ils  foient 
fitués  :  car  fon  obligation  perfonnelle  devient  hypotequaire  par  la 
qualité  de  l'ade  qui  contient  fon  obligation,  quand  il  fe  pafi!e  de- 
vant Notaire  ,  la  capacité  qu'a  la  femme  de  s'obliger  &;  de  contradcr 
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fuivant  l'ufage  du  lieu  où  elleafon  établilTemenc ,  s'étend  fur  tous  Ces 
biens  en  quelque  lieu  qu'ils  foient  (îtuës.  Quand  une  femme  s'eft  ma- 
riée en  Pays  de  Droit  écrit,  &:  qu'elle  y  a  fon  etabiiiTement ,  Tes  biens 
fontappellés  dotaux  ou  paraphernaux  en  quelque  lieu  qu'ils  foient 
fîtués,  enPays  Coutumier  ou  ailleurs,  il  n'y  a  point  de  communauté 
entr'eux ,  le  mari  ne  peut  obliger ,  ni  hypotequer  le  fonds  dotal  de  la 
femme,  quoique  fitué  en  Pays  Coutumier,  quand  même  la  femme 
y  confentiroit ,  de  même  auffi  la  femme  ayant  contradé  mariage 
fuivant  la  Coutume  de  Poitou,  où  elle  èc  /on  mari  font  leur  de- 
meure, fa  capacité  de  contrader  fe  doit  confiderer  fuivant  la  Cou- 
tume de  Poitou,  elle  eft  en  communauté  avec  fon  mari ,  elle  a  fes 
biens  propres,  elle  eft  capable  de  s'obliger  &:  de  contracter  quand, 
elle  cft  autorifée  de  fon  mari ,  èc  fon  obligation  doit  avoir  fon  efFet 
fur  tous  fes  biens  en  quelque  lieu  qu'ils  foient  fitués. 

2  7 .  On  m'a  dit  que  la  queftion  s'étoit  préfentée  en  cas  femblable , 
&  avoit  été  jugée  au  rapport  de  Monfieur  Hu^uet  le 
Juillet  1 687.  en  la  première  Chambre  des  Enquêtes,  qu'on  avoît  ju- 
gé que  la  femme  avoit  bien  pii  obliger  la  part  qu'elle  avoit  en  la  com- 
munauté, ôc  hypotequer  les  biens  qu'elle  avoit  en  Pays  Coutumier j 
mais  qu'elle  ne  pouvoit  pas  obliger  de  hypotequer  fes  immeubles  fi- 
tués en  Pays  de  Droit  écrit,  qui  lui  étoient  propres,  &:  qui  lui  te- 
noient  lieu  de  fonds  dotal,  la  Loylnlta  prohibant  l'aliénation  &  l'hy- 
poteque  du  fonds  dotal ,  quand  même  la  femme  y  confentiroit. 

z  8.  Semblable  queftion  s'eft  préfentée  en  la  féconde  Chambre  des 
Requêtes  du  Palais,  pour  une  femme  originaire  de  Normandie,  la-» 
quelle  avoit  été  mariée  à  Paris ,  &  y  avoit  fon  domicile  &  fon  éta- 
bliftement  avec  fon  mari ,  elle  avoit  des  immeubles  en  Normandie , 
elle  s'étoit  obligée  conjointement  avec  fon  mari,  avec  lequel  elle 
étoit  en  communauté.  Après  la  mort  de  fon  mari  elle  renonce  à  la 
communauté,  6v  obtint  lettres  contre  les  obligations  qu'elle  avoic 
contractées  avec  fon  mari,  fondées  fur  la  difpoiltion  de  la  Coutume 
de  Normandie,  qui  veut  que  les  femmes  ne  puifTent  obliger ,  ni  hy- 
potequer leurs  immeubles.  La  queftion  fut  appointée  à  l'Audience  $ 
on  m'a  dit  depuis  qu'il  y  avoit  eu  Sentence  au  mois  d'Août  î6Sj. 
conforme  à  l'Arrêt  de  la  Première  des  Enquêtes,  &:  que  l^s  lettres 
de  relcifion  obtenues  par  la  femme  furent  entérinées. 

29.  Aînficc  principe  ,que  les  Coutumes  font  réelles,  eft  certain  & 
bien  crabli.  Mais  on  demande  fi  cela  doit  être  dituniverfcllementôc 
indiftindcment  des  difpofitions  des  Coutumes,^:  comment  cela  doit 
ctre  entendue,  s'il  y  a  quelque  exception  ou  diftindion  à  y  faire,  &C 
s'il  y  a  quelques  cai  dans  Iciqucls  il  faille  fuivre  purement  6c  limple- 


T rentière  ?Artie,  Chap.  KF.  285 
tnent  la  Coutume  du  domicile  de  la  perlonne ,  non- feulement  pour 
les  biens  qui  y  font  fitués ,  mais  aulTi  pour  ceux  qui  font  fituës  en  d'au- 
tres Coutumes ,  quoiqu'elles  ayent  différente  difpofition.  Aucuns  y 
ont  fait  cette  diftindion  :  ou ,  difent-ils;,  ce  qui  eft  dit  &;  ordonné  par 
la  Coutume  regarde  principallement  la  perfonne,  ou  il  regarde  les 
biens  j  fi  ce  qui  eft  dit  &;  ordonné  regarde  la  perfonne,  il  faut  fuivre 
la  Coutume  du  domicile  de  la  perfonne  ;  fi  ce  qui  effc  dit  ordonné 
regarde  les  biens ,  il  faut  fuivre  la  Coutume  où  les  biens  font  fitués. 
'Aut  jlututum  refpicit  rem  aut  perfonum ,  fi  rem  tune  infpcitur  cenfuetuâa 
lociinquo  res  JîtÂcfi^fi  perfonam  confuetuâo  lociin  quohabet  domtcilium» 
M.  d'Argentré,  fur  l'article  2 1  8,  de  l'ancienne  Coutume  de  Breta- 
gne, glof  6.  nomb.  1 6.  rapporte  plufieurs  exemples  de  difpofitions 
qu'il  dit  perfonnelles  :  comme  quand  une  Coutume  établit  la  majo- 
rité à  vingt  ans ,  6c  donne  plein  pouvoir  de  difpofer  à  cet  âge  3  on 
quand  la  Coutume  ne  veut  pas  qu'une  femme  mariée  &  en  puillànce 
de  mari  puiffe  contrader  fans  l'autorité  de  fon  mari  ^  ou  quand  U 
Coutume  dit ,  que  les  mineurs  &;  autres  qui  font  en  puillance  d'autruî 
ne  pourront  s' ohli^^r:  ^njeluH  ut  major  £tate  rerum  fuarum  compos  dici 
debent  qui  vigejïmum  annum  excejfertt  :  aut  cum  »upt<e  interdidtur  omni 
€ontrahendi  aut  obligandi  potejtate  ;  AUt  (um  hi  qui  aliem  potefiati  fub- 
funt  negantur  pojfe  obligari,  é'c. 

30.  Mais  cette  diUindion,  au Jfatutum  refpicit  rem^Aut  perfonam^ 
quand  on  y  aura  bien  fait  réflexion,  &:  qu'on  l'aura  examinée,  on 
verra  qu'elle  n'a  pas  grande  folidité,ou  plutôt  qu'elle  fe  détruit  d'elle- 
même  :  car  ce  qui  eft  ordonné  par  les  Loix  êc  Coutumes  en  matière 
civile,  ne  regarde  les  perfonnes  que  par  rapport  à  leurs  biens  &  à 
leur  intérêt  jies  biens  ont  relation  aux  perfonnes,  les  perfonnes  ont 
relation  aux  biens  3  les  difpofitions  des  Coutumes  font  mixtes ,  les 
biens  font  relatifs  aux  perfonnes  quiles  poiîedent,  &les  perfonnes 
font  relatives  à  leurs  biens  pour  le  droit  qu'ils  y  ont,  on  ne  peut  pas  re^ 
garder  l'un  fans  l'autre:  s'il  y  avoir  quelques  difpofitions  dans  lesCoi> 
tûmes  qui  regardaflent  purement  £c  fimplement  les  perfonnes  par 
abflradion  à  leurs  biens ,  il  feroit  inutile  de  regarder  où  leurs  biens 
feroient  fitués,  car  il  ne  s'en  agiroit  pas  3  comme  aulFi  s'il  y  avoit  quel- 
ques difpofitions  dans  les  Coutumes  qui  regardafiènt  purement  ôc 
fimplement  les  biens  par  abflradion  aux  perfonnes,  il  feroit  inutile 
de  regarder  la  Coutume  du  domicile  deia  perfonne:  cela  fait  voir 
que  cette  diflindion  n'eft  pas  bien  folide ,  &  qu'elle  n'a  de  fondement 
que  dans  l'imagination  de  ceux  qui  l'ont  inventée.  Il  fèmble  qu'il  y 
auroit  plus  deraifon  de  dire,  qu'il  y  a  dans  les  Loix  &:  Coutumes  des 
difpofitions  individues  qui  regardent  leur  capacité  perfonncUc,  par 
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rapporta  tous  leurs  biens,  lefquels  dif|)ofîtions  doivent  avoir  leur 
efret  fur  tous  les  biens  indiiîindement ,  lîtués  en  la  Coutume  du  do- 
micile &  ailleurs  )  qu'il  y  a  d'autres  difpoficions  dans  les  Coutumes 
qui  ne  regardent  point  la  capacité  de  la  perfonne,  Se  dans  lefquelles 
les  Légillateurs  ont  voulu  iimplement  borner  ôc  limiter  le  pouvoir 
de  difpoferen  faveur  des  parens  &  héritiers  du  fang,  ou  pour  quel- 
-qu'autre  confîdëration  qui  regarde  la  police  de  chaque  Coutume. 

3  i.On  peut  alléguer  pour  exemple  d'une  dilpofition  individuequi 
regarde  les  perfonnes  éc  leur  capacité  perfonnelle,  ce  qui  a  été  jugé 

Î)ar  un  Arrêt  rapporté  par  M.  Louet,  lettre  C.  nomb.  24.  dont  voici 
'efpece.Un  particulier  avoît  Ton  domicile  en  la  ville  de  Senlis,&  pof^ 
iedoit  des  héritages  qui  étoient  fitués  en  la  Province  d'Anjou  :  ayant 
atteint  l'âge  de  vingt  ans,  il  avoit  vendu  les  héritages  qui  lui  apparte- 
noient  en  la  Coutume  d'Anjou.  Par  la  Coutume  d'Anjou ,  en  l'article 
444.  il  eft  dit,  que  Contrats  faits  avec  gens  Coutumiers  âgés  de  14. 
ans ,  vaut  en  tant  que  touche  leurs  meubles  feulement  j  &  pourtant 
•que  touche  les  Contrats  portant  aliénation  deschofes  heritaux,ils  ne 
font  valables  fans  l'autorité  de  Juftice,jufques  à  ce  qu'ils  ayent  atteint 
vingt  ans ,  comme  les  Nobles.  La  Coutume  de  Senlis  au  contraire  dit, 
qu'on  ne  peut  difpofer  de  ies  immeubles  qu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans, 
fuivant  le  Droit  Romain.  La  queftion  étoit  de  fçavoir ,  fi  ce  particu- 
lier demeurant  en  la  ville  de  Senlis,  avoit  pù  ayant  l'âge  de  vingt  ans 
accomplis ,  aliéner  fes  immeubles  fitués  en  la  Coutume  d'Anjou ,  fiii- 
vant  la  Coutume  d'Anjou  qui  le  permet  j  ou  s'il  ne  le  pouvoit  qu'à 
l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  fuivant  la  Coutume  de  Senlis,  où  il  avoit  fon 
domicile.  Par  l'Arrêt  qui  fut  rendu  en  la  cinquième  Chambre  des 
Enquêtes ,  on  jugea  que  la  vente  &  aliénation  qu'il  avoit  faite  de  fes 
immeubles  fitués  en  Anjou  n'étoit  pas  valable ,  &c  qu'il  ne  l'avoit  pu 
faire,  parce  qu'il  avoit  fon  domicile  en  la  Coutume  de  Senlis,  qui 
veut  qu'on  ne  puifie  vendre,  obliger,  èc  hypotequer  fes  immeubles 
qu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  La  raifon  fur  laquelle  M.  Louet  dit, 
que  cet  Arrêt  eft  Fondé ,  ci\  que ,  fuivant  l'opinion  de  Bartole,  m  L. 
Cunfhs  Popu/os^  num,  2  6  de  fummaTrinitate  fide  Catholica  :  Ouo- 
tiefcumque  de  capacttate ,  aut  habilitate  perfonarum  cfutcntur^  domtcilii 
Leges  &  Satuta  fpe^antur.  Mais  il  femble  que  ce  ièroit  une  raifon 
plusfolide  dédire  que  la  capacité  perfonnelle  qui  procède  de  l'in- 
telligence de  la  perfonne ,  de  la  maturité  de  fon  jugement ,  efi:  une 
chofe  indivifiblc,  que  la  Loy  &:  la  Coutume  où  une  perfonne 
a  fon  domicile,  ayant  voulu  que  ceux  de  fon  territoire  ne  fullenc 
cenfés  capables  de  contrarier,  obliger,  ôc  hypotequer  leurs  biens 
<ju'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  leur  capacité  perfonnelle  devoit  çtrc 
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confidérëe  pour  tous  leurs  biens  indiflincbementjfîtués  en  la  Cou- 
tume du  domicile,  &  ailleurs. 

32.  Il  ne  faut  pas  obmetcre  de  dire  que  cet  Arrêt  rapporté  par 
M.  Louet  peut  avoir  eu  pour  fondement  une  raifon  dont  M.  Louet 
ne  fait  pas  mention  j  qui  dit,  que  l'article  444.  de  la  Coutume 
d'Anjou,  qui  dit ,  que  les  Contrats  portant  aliénation  d'immeu- 
bles font  valables  fans  autorité  de  Juftice,  quand  on  a  atteint  l'âge 
de  vingt  ans,  n'eft  pas  obfervé  dans  la  Province  d'Anjou  :  l'ufage 
étant  certain  en  cette  Coutume,  qu'une  aliénation  d'immeubles  à 
l'âge  de  vingt  ans  n'eft  pas  valable ,  qu'on  eft  reftituable ,  &:  qu'on 
y  obferve  l'apoftil  de  Charles  du  Moulin  fur  l'article  45  5.  de 
la  Coutume  du  Maine,  qui  eft  femblable  à  l'article  444.  de  la  Cou- 
tume d'Anjou , fur  lequel  cet  Auteur  a  dit,  non  tamen  tollitur  refiitutio 
in  integrum. 

3  3 .  On  pourra  encore  alléguer  un  autre  Arrêt,  pour  dire  qu'il  y  a 
dans  ces  Coutumes  des  difpolitions  qui  regardent  les  perfonnes,  lef- 
quelles  difpofitions  font  indiviiibles ,  &  qu'il  faut  fuivre  la  Coutume 
du  domicile,  en  quelque  lieu  que  les  biens  foient  fîtués.  Voici  le  fait  : 
Par  la  Coutume  de  Calais,  article  205.  il  eft  dit,  que  fi  aucun  a  joui 
&  poiOTedé  héritage,  ou  rente  à  jufte  titre ,  de  bonne  foi ,  tant  par  lui 
que  fes  prédeceflèurs ,  dont  il  a  le  droit  &  caufe,  franchement  &.  fans 
inquietation ,  par  dix  ans  entre  préfens ,  6c  vingt  ans  entre  abfens  ^ 
âgés  6c  non  privilégiés ,  il  acquiert  préfcription  de  l'héritage  ou 
rente 5  6c  par  la  Coutume  de  Boulonnois,  article  2  2 1 .  on  n'admet 
qu'une  feule  préfcription  de  vingt  ans.  Dans  le  fait,  Antoine  Hache 
avoit  été.  marié  à  Adrienne  Baflé  en  1612.  il  eut  conteftatiori 
avec  fes  cohéritiers  pour  le  partage  de  la  fucceffion  de  Jeanne  Hur- 
teur  fa  mere,  6c  par  Arrêt  du  cinquième  Janvier  162^.  il  fut 
maintenu  en  la  poftèflîon  de  douze  mefures  de  terre  pour  fon  cin- 
quième en  foixante  mefures  fituées  au  Village  de  Saint  Tricat,  Cou* 
tume  de  Calais.  Antoine  Hache  qui  avoit  fon  domicile  6c  fon  éta- 
bliilèment  en  Boulonnois,  vendit  en  1631.  à  Marie  Hurteur  les 
douze  mefures  de  terre  fituées  au  Village  de  Saint  Tricat,  Cou- 
tume de  Calais ,  qui  lui  étoîent  échues  pendant  fon  mariage  par 
le  décès  de  Jeanne  Hurteur  fa  mere.  Antoine  Hache  étant  décé- 
dé en  1656.  fes  enfans  ne  s'étant  pas  portés  héritiers,  ^  s'étanc 
tenus  au  Douaire  qui  eft  propre  aux  enfans  par  Tarticle  50.  de  la. 
Coutume  de  Calais,  ils  firent  alTigner  en  1669.  enfans  de  Ma- 
rie Hurteur  qui  avoit  acquis  les  douze  mefures  de  terre,  lefqiiels 
avoient  pareillement  leur  domicile  en  la  Coutume  de  Boulonnois^ 
pour  être  condamnés  leur  délaiilèr  la  poflèiïïon  de  q;uâtre  mefures 
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faifant  le  tiers  des  douze  mefures,  fuivanc  la  Coutume  de  Calais, 
qui  die  par  l'article  49.  que  le  Douaire  des  héritages  tenu  en  ro- 
ture, elt  du  tiers. 

34.  Les  enfans  de  Marie  Hurteur  qui  avoit  fait  l'acquifition , 
iburenoient  au  contraire,  que  les  enfans  d'Antoine  Hache  étoient 
noi:^-recevables  5  ils  difoient  que  le  Douaire  avoit  été  ouvert  par  le 
décès  d'Antoine  Hache  leur  pere  arrivé  en  1656.  que'depuis  i6^6, 
jufques  en  1669.  qu'ils  avoient  été  affignés ,  il  y  avoit  quatorze  an- 
nées, qui  étoic  un  tems  plus  que  fuffilant  pour  accjuerir  prefcrip-» 
tion  en  la  Coutume  de  Calais ,  où  les  héritages  étoient  fitués ,  fui- 
vant  laquelle  la  prefcription  s'acquiert  par  dix  ans  entre  préfens; 
que  l'adion  en  déiaillement  d'héritages  étoit  une  adion  purement 
réelle  qui  fe  devoit  régler  fuivant  la  Coutume  du  lieu  où  les  héri- 
tages dont  on  demandoit  le  délaiflement ,  font  iîtués.  Qu'à  l'égard 
de  la  préfence  des  perfonnes,  elle  eft  réglée  par  la  difpofition  de 
Droit,  fuivant  laquelle  en  matière  de  prefciption ,  les  perfonnes 
qui  agiffent  les  unes  contre  les  autres ,  ionc  cenfées  préfentes  lorf- 
qu'elles  font  demeurantes  en  même  Province,  c'eft-à-dire,  en  mê- 
me Coutume.  La  Loi  Cumin  longi  temporis,  Cod.  de  Pïefcnptionibus 
Imgi  temporis  decem  njel  viginti  annorum^  y  efl:  exprelTe.  Cum  in  longi 
temforis prefcriptione  très  emetgebant  veteribus  ambiguitAtes.  Prima, prop' 
Ur  res  -.  fecunda,  propter perfonnas  ^  Jlve  utriufque ,  five  alterius  pr<efen* 
tiam  exigimus  :     t^f^fi^  ^fi  in  eâdem  Provincia  vel  in  Civitate  debent  ejje 
perfonA  tam  peîentis  qu/im  pcjjidentis  ^ér  t^s  pro  quibus  certatur^omnes 
eas  prxfentis  legis  definitione  AmpleBimur  ^  ut  nihiL  citra  exm  relinquA- 
tur.  Sancimus  itaque  debere  in  hujufmodi  fpecie  utriufque  perfon&  tam 
petentis  quam  pojjîdentis  fpeBari  domicilium  >  ut  tam  his  qui  vd  hypotecA 
quAflionem  inaucit,  quam  is  qui  res  pojpdet ,  domicilium  habeÂt  in  une  loco, 
id  efi  in  una  Provincia ,  caufam  inter  pr^Jentes  ej[e  videri ,  ^  decennii 
magis  prefcriptione  a^entem  exdudi.  De  rébus  autem  de  quibus  dubita^ 
iio  efl,  nullii  erit  diflerentia ,  five  in  eadem  Provincia  flnt,  flve  in  vici-. 
9ta ,  vel  trans  mare  pofita  flnt ,  ^c. 

3  5.  Les  enfans  d'Antoine  Hache  Douairiers  répliquoient  qu'il 
étoit  bien  vrai  qu'en  matière  de  prefcription ,  la  Loi  Cum  in  longi ^ 
Cod.  de  Vrefcriptionihus  longi  temporis ,  veut  pour  juger  de  la  préfence 
ouabfenjj|p  des  perfonnes,  fi  la  prefcription  cftacquife,  ou  fi  elle  n'cft 
pas  acquife ,  qu'on  regarde  où  les  perfonnes  font  demeurantes  5  C\ 
elles  font  demeurantes  en  même  Coutume  ou  Province,  elles  font 
réputées  préfèntes,  6c  la  prefcription  qui  s'acquiert  entre  préfens, 
s'acquiert  cntr'eux,  encore  que  l'héritage  loit  fitué  en  une  autre  Cou- 
tiimci  qu  a  la  vérité  les  Parties  quiplaiduicnt  étoient  toutes  demeu- 
rantes 
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ranres  &  avoîenc  leur  domicile  en  la  Coutume  de  Bouloiinois,  & 
qu'elles  étoient  cenfées  préfentes:  mais  que  la  même  Coutume  de 
Boulonnois  n'admettant  qu'une  feule  prefcription  de  vingt  années 
indifl:inclement,&:  voulant  que  la  prefcriptionne  fûtacquileque  par 
vingt  années ,  même  entre  préfens ,  comme  entre  abfens,  les  enfans 
<le  Marie  Hurteur  qui  avoient  fait  l'acquifition ,  &;  qui  n'avoient  que 
quatorze  années  de  polfelFion,  ne  pouvoient  prétendre  de  prefcri- 
ption  que  puifque  les  perfonnes  font  réputées  préfentes,  lorfqu'elles 
font  demeurantes  en  même  Coutume ,  quoique  l'héritage  foit  fitué 
en  autre  Coutume ,  le  tems  de  la  même  prefcription  fe  doit  aufîî  ré- 
gler par  la  Coutume  où  les  perfonnes  font  demeurantes,  que  celaeft 
indivifible.  Par  les  Sentences  rendues  par  le  Préfîdent  de  Calais  les 
é Février  iSjo.  ôc  2  5  Octobre  1679,  on  jugea  que  la  prefcription 
n'avoit  pas  été  acquife  par  la  poflelTion  de  quatorze  années ,  ôc  qu'il 
falloit  vingt  années ,  fuivant  la  Coutume  de  Boulonnois,    on  adju- 
gea aux  enfans  d'Antoine  Hache ,  les  quatre  mefures  de  terres  donc 
étoit  queftion,  avec  reftitution  des  fruits  du  jour  du  décès  d'An- 
toine Hache  pere.  Defquelles  Sentences  les  enfans  de  Marie  Hur- 
teur ayant  interjetté  appel,  &c  l'affaire  ayant  été  partagée  en  opi- 
nions, Arreft  eft  intervenu  en  la  Grand'Chambre  le  dix-huitiéme 
Juin  1682.  au  rapport  de  M.  Lottin,  M.  Pignon  Compartiteur , 
par  lequel  &n  mit  l'appellation  ,&  ce  dont  étoit  appel  au  néant, 
encequi  regardoit  la  reftitution  des  fruits, &;  on  les  adjugea  feu- 
lement du  jour  de  la  demande ,  attendu  la  pofTeffion  de  bonne  foi  • 
&  au  furplus  on  confirma  les  Sentences  dont  étoit  appel,  lequel 
Arreft  eft  aufR  rapporté  au  quatrième  Tome  dujournal  des  Audien- 
ces, liv.  5.  chap.  20.  Par  cet  Arreft  on  afuivi  la  Coutume  du  domi- 
cile des  perfonnes ,  &:  non  pas  la  Coutume  oii  les  héritages  étoient 
iîtués.  On  a  fuivi  la  Coutume  de  Boulonnois  où  les  Demandeurs 
CL  Défendeurs  en  déclaration  d'hypoteque  ,  étoient  demeurans  y 
on  n'a  pas  fuivi  la  Coutume  de  Calais  où  les  héritages  étoienc 
iîtués,  cela  recevoit  grande  difficulté. 

3  6.  Il  y  a  un  autre  exemple  d'un  droit  individu,  qui  eft  le  droit 
de  communauté  :  lorfqu'il  eft  acquis  aux  conjoints  par  la  Coutume 
de  leur  domicile,  il  comprend  toutes  les  acquifttions  faites  par  les 
conjoints  pendant  lejnariage,  en  quelque  lieu  qu'elles  foient  faites. 
Ceft  pourquoi  lorfque  deux  conjoints  par  mariage  font  demeurans 
à  Paris,  qu'ils  y  ont  leur  établiflèment ,  ôc  font  en  communauté  de 
biens ,  fuivant  la  Coutume  de  Paris  j  fi  le  mari  acquiert  des  immeu- 
bles en  Pays  de  Droit  écrit,  où  en  Normandie  où  il  n'y  a  point  de 
communauté  entre  conjoints,  ces  acquifitions  fans  doute  entrent 
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en  leur  communauté  ,  on  ne  doit  pas  divifer  les  acquifitîons  ,  îe 
droit  de  communauté  eft  individu.  Il  y  auroit  de  l'inconvénient  de 
juger  autrement ,  par  plufieurs  railons.  Premièrement ,  parce  que  la. 
communauté  a  fa  durée,  &;  fublifte  toujours  entre  les  conjoints , 
jufqu  à  ce  qu'elle  foit  diflolue  par  la  mort  de  l'un  d'eux ,  ou  par  une 
réparation  de  biens  ordonnée  en  JulHce  en  connoiflance  de  caufe. 
En  fécond  lieu ,  il  ne  feroit  pas  julte  que  le  mari  pût  faire  fraude  à  fa 
femme,  &:  qu'il  employât  les  deniers  de  la  communauté  à  faire  des 
acquittions  en  des  lieux  où  il  n'y  auroit  pas  de  communauté  entre 
conjoints,  pour  en  profiter  lui  feul:  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'ayant 
contraélé  communauté  focieté  de  biens  avec  fa  femme  pendant 
leur  mariage,  la  femme  fut  privée  de  participer  au  profit  ôc  à  l'avan- 
tage qui  fe  trouveroit  dans  l'acquilition  qui  auroit  été  faite  ^  il  ne 
fuffiroit  pas  que  le  mari  offrît  indemnifer  fa  femme  de  la  moitié  des 
deniers  qui  auront  été  pris  dans  la  communauté.  Pareillement,  fi 
les  conjoints  étant  demeurans  à  Paris,  &  en  communauté,  transfè- 
rent leur  domicile  en  Pays  de  Droit  écrit,  ou  en  Normandie,  le 
droit  de  communauté  les  fuit  par  tout  en  quelque  lieu  du  Royaume 
qu'ils  puilTent  aller  j  parce  que,  comme  il  a  été  dit,  le  droit  de  com- 
munauté qui  leur  a  été  acquis  dès  l'inftantdeleur  mariage,afa  durée 
jufqu'à  ce  qu'elle  foit  diifolue,  &:  on  ne  peut  pas  dire  que  le  change- 
ment de  domicile  que  feroient  les  conjoints  en  un  lieu  où  il  n'y  auroit 
pas  de  communauté,  puifîe  opérer  ladiflblution  de  la  commimauté. 

3  7.  On  peut  encore  alléguer  pour  exemple  d'un  droit  individu , ce 
qui  eft  ordonné  par  les  Coutumes  pour  la  folemnité  des  Ades  :  quand 
un  Acle  eft  revêtu  des  folemnités  requifes  par  la  Coutume  du  lieu 
où  il  eft  paffé ,  l'A  été  eft  réputé  légitime  èc  parfait ,  il  doit  avoir  fou 
exécution,  non-feulement  fur  les  biens  fîtués  en  la  Coutume  où  il  a 
été  pafîe ,  qui  en  aprefcrit  la  folemnité ,  maisauffi  fur  les  biens  fîtués 
en  d'autres  Coutumes  qui  requièrent  d'autres  folemnités  pour  tels 
Ades,  fi  d'ailleurs  ces  mêmes  Coutumes  ne  prohibent  pas  d'en  difpo- 
fer.  Par  exemple,  il  y  a  différentes  difpolltions  dans  les  Loix  &c  Cou- 
tumes pour  la  folemnité  des  Teftamens.  La  Coutume  de  Paris  par 
l'article  189.  répute  unTeftament  folemnel  lorfqu'il  eft  pafîc  de- 
vant deux  Notaires  ■■,  Se  le  Droit  Romain  veut  que  le  Teftament  par 
écrit  ou  noncupatif ,  contienne inftitution  d'héritier  par  paroles  di- 
rectes civiles,  &  qu'il  y  ait  fcpt  témoins, autrement  il  eft  nul.  On 
a  demandé  lorfqu'un  homme  demeurant  à  Paris  a  des  biens  fîtués  en 
Pays  de  Droit  écrit,  fi  ayant  fait  fon  Teftament  à  Paris,  fùivantla 
Coutume  de  Paris,  &:  ayant  difpofé  de  fcs  biens,  même  de  ceux  fî- 
tués en  Pays  de  Droit  écrit,  fa  difpofition  doit  avoir  exécution  pour 
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les  biens  fitiiésen  Pays  de  Droit  écrit  où  on  a  pleine  liberté  dedifpo- 
fer.  On  a  jugé  en  ce  cas ,  que  le  Teftament  fait  à  Paris  étoit  cenfe  fo- 
lemnel  pour  toutes  Tes  difpofîtions,qu'il  avoit  pu  difpofer  de  fes  biens 
fuivant  les  Loix  &  Coutumes  où  ils  étoient  fitués. 

3  8.  C'efl:  un  des  chefs  jugés  parl'Arreftdu  8  May  1573.  ci-deiîus 
rapporté  au  nombre  1 7  écluivans,  qui  a  été  rendu  entre  les  héritiers 
de  Moniieur  de  Saint  André  de  Montbrun  Préfident  aux  Enqueftes 
du  Parlement  de  Paris ,  &;  Dame  Françoife  Lhuillier  fa  veuve.  Mon- 
fîeur  le  Préfident  de  Saint  A  ndré  qui  avoit  fon  établilTement  à  Paris, 
avoit  des  biens  propres  en  la  Province  de  Languedoc  ,^11  fit  fon  Te- 
ftamentàParis  pardevant  deux  Notaires  du  Châtelet  de  Paris,  & 
înftitua  fa  femme  fon  héritière  en  fes  biens  fitués  en  Languedoc. 
Un  des  moyens  que  les  héritiers  de  Monfieur  le  Préfident  de  Saint 
André  alléguèrent  pour  donner  atteinte  au  Teftament ,  étoit  de 
dire,  qu'à  Tégard  des  biens  fitués  en  Languedoc  qui  eft  Pays  de 
Droit  écrit ,  le  défunt  n'en  avoit  pu  difpofer  que  par  un  Teftament 
revêtu  des  folemnités  requifes  par  le  Droit  Romain.  Néanmoins  on 
jugea  que  le  Teftament  pafle  à  Paris  devant  deux  Notaires,  étoit  va- 
lable, &  devoit  avoir  fon  effet  même  pour  les  biens  fitués  en  Langue- 
doc. Laraifon  eft,  qu'un  Aéte  efl  cenfé  parfait  quand  il  efl  revêtu 
des  folemnités  requifes  par  la  Loi  du  lieu  où  il  eft  pafiTé  3  il  doit  avoir 
fon  exécution ,  non-feulement  fur  les  biens  fitués  en  la  Coutume  du 
lieu  où  il  eft  pafTé,  mais  aufiî  fur  les  biens  fitués  en  d'autres  Coutu- 
mes ,  autrement  un  même  Ade  feroit  valable  en  partie,  &:  ne  feroic 
pas  valable  en  partie  :  l'Ade  eft  individu  en  fa  forme. 

3  9.  D'ailleurs ,  il  y  auroit  de  l'inconvénient  qu'une  perfonne  qui 
auroit  des  biens  en  difFérens  lieux  où  il  y  auroit  des  Loix  6c  des  Cou- 
tumes différentes, fût  obligé  défaire  autant  dedifFérensTeftamens 
qu'il  y  auroit  de  différentes  Coutumes  où  il  auroit  des  biens  fitués, 
&  qu'il  fût  afilijetti  aux  différentes  folemnités  de  chacune  Coutume: 
&  lorfqu'un  Ade  eft  légitime  folemnel  fuivant  la  Loi  du  lieu  où  il 
eft  pafîe ,  il  doit  avoir  fon  effet  pour  les  bieiis  dont  on  a  pu  difpofer, 
en  quelque  lieu  qu'ils  foient  fitués. 

40.  Il  y  a  eu  autre  Arreft  femblable  au  précèdent ,  qui  a  été  ren- 
du en  la  Cinquième  des  Enqueftes  le  7  Septembre  161  5.  fur  un 
Procès  parti  entre  Meffieurs Hennequin  Rapporteur,  &  lePreftre 
Compartiteur ,  par  lequel  la  Cour  en  infirmant  une  Sentence  du  Sé- 
néchal de  Lyon,  déclara  le  Teftament  que  défunt  Jean  BuifFon 
originaire  de  Lyon,  &  habitué  à  Paris,  avoit  pafiTé  à  Paris  devant 
deux  Notaires  au  Châtelet  de  Paris,  contenant  inftitution  univer- 
felle  de  tous  fes  biens,  bon&:  valable,  ôc  adjugea  à  l'héritier  les  biens 
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du  défunt  qui  étoientfitués  à  Lyon:  lequel  Arreft  eft  rapporté  par 
Jacques  de  Montholon  en  fon  Recueil  d'Arrefts  prononcés  en 
Robes  rous;es,  Arreft  ii6  par  Mornac  fur  laLoy  8.  §.  SednequCy 
de  inoficiofoiejlam.  àc  par  Julien  Brodeau  en  fon  Commentaire 
fur  Monfieur  Loiiet,  lettre  C.  nomb.  41. 

41.  On  peut  encore  alléguer  un  autre  exemple.  Il  y  a  différentes 
difpofitions  dans  les  Coutumes  à  l'égard  des  femmes  mariées  qui  font 
en  puifTance  de  mari,fi  elles  peuvent  tefter  &  difpofer  à  caufe  de 
mort  de  leurs  biens  ^  fans  être  autorifées  de  leurs  maris,  ou  fi  elles 
ne  le  peuvent  pas.  Il  y  a  des  Coutumes  où  elles  peuvent  tefter  fans 
autorité  de  leurs  maris,  comme  celle  de  Paris  &c  plufieurs  autres.  Il 
y  a  d'autres  Coutumes  où  elles  ne  peuvent  pas  tefter  fans  être  auto- 
xifées  de  leurs  maris ,  comme  celle  de  Nivernois,chapitre  2  3 .  article 
premier  :  celle  de  Bretagne,  article  619.  Vautres.  On  a  demandé  il 
une  femme  mariée  ayant  fon  domicile  dans  une  Coutume  où  elle  n'a 
pas  befoin  d'être  autorifée  de  fon  mari  pour  tefter ,  peut  fans  être  au- 
torifée  tefter  de  fes  biens  fitués  dans  une  Coutume  qui  ne  permet  pas 
aux  femmes  de  tefter  fans  aurorifation  de  leurs  maris.  On  dit,  que 
l'autorité  du  mari  eft  une  chofe  indivilible,  ôc  le  mari  demeurant 
dans  une  Coutume  où  fa  femme  peut  tefter  fans  fon  autorité,  elle 
doit  avoir  cette  liberté  en  quelque  lieu  que  fes  biens  foient  litués: 
d'ailleurs,  que  les  Coutumes  qui  veulent  que  les  femmes  ne  puiftent 
tefter  fans  être  autorifées  de  leurs  maris,font  exhorbitantes  du  Droit 
<:omm,un.  La  queftion  s'en  eft  préfentée  ,  &  a  été  ainfi  jugée  par  un 
^rreft  qui  eft  rapporté  ci-devant  au  chapitre  7.  nomb.  jo. 
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SECONDE  PARTIE. 

De  la  dijfolution  de  la  Communauté ,  des  droits 
que  le  furvivanî  des  conjoints ,  les  héritiers  du 
frédécedé y  peuvent  avoir  après  la  dijfolution  de  la 
Communauté,  , 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  faculté  que  la  femme  ou  fes  héritiers  ont  de  renoncer 
à  la  Communauté ,  &  plufieurs  queftions  fur  cette  ma- 
tière. 

SOMMAIRE, 

T.  2, 

Comment  îa  communauté  entre  Autrefois  la  femme  qui  renon- 
tonjoints  ,  fe  dijfout  far  maria-  coit  k  la  communauté  n' était  pas 
ge.  >  .  déchargée  des  dettes  de  la  commu- 
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naute\  &  fur  quoi  cela  étoit  fon" 
dé. 

3-  4- 

Raifons  pour  lefquelUs  on  a,  dé- 
chargé la.  femme  qui  renonce  k  U 
communauté ^  des  dettes  de  la  com- 
munautés U  différence  qu  il  faut 
faire  entre  U  communauté  qui  eft 
entre  mari  ^  femme ,  une  focieté 
contractée  entre  autres  perfonnes. 

Il  y  a  eu  quelques  Coutumes  qui 
nont  donne  originairement  quk  la, 
femme  noble  la  faculté  de  renoncer 
k  U  communauté, 
G. 

V ancienne  Coutume  de  Paris  ne 
àonnoit  quk  la  femme  noble  la  fa- 
culté de  renoncer^  lorfque  la  Cou. 
tume  A  été  réformée  ,  l'on  a  donné 
cette  faculté^  toutes  les  femmes  no- 
bles ou  non-nobles. 

7.8. 

Vlufeurs  anciennes  Coutumes  ont 
donné  k  la  femme  noble  ^  ou  roturière^ 
la  faculté  de  renoncer. 

9- 

ha  faculté  de  renoncer  ejl  à  pré- 
fent  de  Droit  commun  pour  toutes 
les  femmes ,  fe  tranfmet  h  leurs 
héritiers ,  tant  en  ligne  dire^e  quen 
collatérale. 

1  o. 

Il  y  a  autant  de  rdifon  d'accor- 
der la  faculté  de  renoncer  k  la  com- 
munauté aux  héritiers  de  la  femme , 
quk  la  femme  même. 

I  I . 

La  Coutume  de  Paris  ne  pref- 
trit  point  de  tems  dans  lequel  U 
femme  foit  tenue  de  faire  Inven- 
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taire ,  mats  dit  que  la  femme  peut 

renoncer  s  dr  en  cefaifant,  demeurer 

quitte  des  dettes ,  en  faifant  bon 

loyal  Inventaire  ,  les  chofes  étant 

entières. 

12.  13.  14. 

Plufieurs  Coutumes  ont  réglé  le 
ter  s  dans  lequel  les  femmes  doi- 
njent  faire  leur  renonciation  k  U 
communauté  de  leurs  maris. 

L'ancien  ufage  de  la  France  était  ; 
que  la  femme  qui  l  ouloit  renoncer  k 
la  communautés  mettoit  fes  clef  s  ^ 
fabourfe,&  fa  ceinture  fur  U  fojfc 
de  fon  mari. 

16.  17. 

Comment  la  renonciation  fe  doit 
faire  par  U  femme  y  quelles  en  font 
les  formalités,  fi  elle  doit  être 
faite  en  jugement, 

Plufieurs  Coutumes  difpofent  que 
la  renonciation  de  la  femme  fe  doit 
faire  en  jugement. 

18. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  difent 
point  comment  la  renonciation  fe 
doit  faire  ,  l'opinion  commune  efi^ 
qu'elle  fe  doit  faire  au  Greffe  de  U 
Jurtfdiéiion  oit  le  mari  avoit  fon  do- 
micile au  jour  de  fon  décès. 
19.  20. 

Si  la  femme  efi  tenue  faire  In' 
wentaire  après  le  décès  de  fon  ma' 
n. 

Plufieurs  Coutumes  ne  difent 
point  que  la  femme  foit  tenue  de 
faire  Inventaire  après  le  décès  de 
Jon  mari. 

21. 

Plufieurs  Coutumes  veulent  que 
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les  femmes  fotent  ternes  défaire  In-  29. 

'ventaire,  &  en  c[uel  cas.  Si  U  femme  non-feulement  doit 

12.  faire  Inventaire  ^  mais  auffi  fi  elle 

V  Ordonnance  de  16  67.  donne  h  doit  le  faire  clore  en  jugement  four 

h  femme  trois  mois  four  faire  In.  jouir  du  bénéfice  de  U  renoncia,- 

ventaire  ,       quarante  jours  four  tton. 

délibérer,  3  o- 


Arrêt  fur  cette  quejfiotf. 

31-  3i. 

Si  la  femme  qui  a  renoncé  peut 


23. 

Quelle  réfolution  on  doit  prendre 
'dans  la  Coutume  de  Farts,  é' 

très  femblables  touchant  l'Inien-  réclamer  contre  fa  renonciation,  é* 
taire,  l'accepter,  ou  fi  elle  n'y  efi  pas  re- 

24.  cevable. 

Ce  que  doit  faire  U  femme  lorf-  5  3 . 

^ue  les  héritiers  de  jon  mari  font  Quand  la  femme  ou  fe s  héritiers 
abfensau  tems  de  fon  décès .^ou  lorf-  acceptent  la  communauté ,  partage 
qu'étant  préfens  ils  'veulent  aban-  fe  doit  faire  des  biens  de  U  corn-» 
donner  la  fuccejjton.  munauté. 

25.  34- 

Lorfque  la  femme  ejl  dans  Vin^  ^'^  /^^^^^  /^«^  U 

certitude  fi  elle  renoncera  k  la  com-  communauté  par  bénéfice  d'Inven- 
tnunauté,  ou  fi  elle  l'acceptera,  elle  '  P°'*^  *  '^'^  ^'^««^  ^^-^  ^'f- 

doit  faire  fatre  Inventaire  fuivant  ^'^  communauté  que  jufques  h 

l'Ordonnance  de  16  6  j. 


26. 

Si  la  femme  demeure  en  poffef- 
fion  des  biens  de  fon  mari ,  ou  sim- 
mifce  en  quelque  manière  Iss  biens 
du  mari  Jans  avoir  fait  Inventaire , 
elle  ne  doit  pas  jouir  du  bénéfice  de 
la  renonciation. 

Arrêt  fur  la  quefiion ,  (î  une  fem- 
me étant  demeurée  en  pojfefjîon  des 
biens  de  fon  mari  était  recevable 
vingt-quatre  ans  après  a  renoncer 
0,  la  communauté  pour  fe  décharger 
des  dettes  de  fon  mari. 

28. 

Réfifxions  far  cet  AmK 


concurrence  des  biens  de  la  commu- 
nauté, 

35-^ 

LiA  communauté  ne  s'accepta 
point  par  bénéfice  d'Inventaire , 
pourquoi. 

36., 

Arrêt  par  lequel  l'acceptation  fai- 
te par  une  femme  de  la,  communauté 
fous  bénéfice  d'Inventaire  a  été  dé- 
clarée nulle. 

Autre  Arrêt  qui  a  jugé  l'accepta^ 
tîon  qui  avoit  été  faite  d'une  do" 
nation  fous  bénéfice  d'Inventaire  ^ 
nulle. 

^    .    ,  37- 

Quoiqu'il  fiait  dit  que  la  femme 
ne  puijjé  p4s  accepter  U  commti* 
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nauté  fous  lenefice  d'Inventaire  ^ 
cela,  ne  veut  pas  dire  quelle  ne  foit 
tas  tenue  de  faire  Inventaire. 
38. 

Quand  la  femme  a,  fait  bon 
îo j  al  Invent  aire ,  fi  elle  efl  fourfui- 
vie  par  les  créanciers  ,  elle  en  fera 
quitte  pour  leur  en  rendre  compte  du 
contenu  en  V  Invent  aire ,  ^  pourra 
tmployer  au  compte  les  frais  quelle 
a  faits  ,  &  peut  même  agir  contre 
les  héritiers  de  fon  mari  pour  l'in-^ 
demmfer  des  frais. 

39- 

Si  la  femme  qui  a  accepté  la  com- 
munauté ,  &  qui  l'a  partagée  avec 
les  héritiers  de  fon  man  ,  ayant 
payé  les  créanciers  de  fon  mari,  & 
depuis  furvenant  d'autres  créanciers 
qui  ont  fait  faifir  le  bien  de  la  com- 
munauté, fi  elle  efl  fuhrogée  aux 
créanciers  qu  elle  a  payés  pour  être 
colloquée  fur  les  biens  de  la  corn- 
munauté. 

40. 

La  femme  doit  être  fubrogée  aux 
créanciers  de  la  communauté  qu' elle 
a  payés  en  qualité  de  commune  ;  fi 
les  biens  de  la  communauté  font 
faifis. 

Si  la  femme  efl  obligée  de  délai f- 
fer  le  bien  de  la  communauté  après 
l'avoir  acceptée ,  elle  a  droit  de  re- 
tenir fur  les  biens  de  la  communau- 
té ce  qu  elle  a  payé  aux  créanciers 
de  la  communauté  ^quelle  en  efl  U 
raifon. 

Par  le  Droit  Romain  un  héritier 
far  bénéfice  d'Inventaire  qui  a  payé 
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des  créanciers  de  l'hérédité  lorfquil 
rend  compte  des  biens  de  l'hérédité , 
a  droit  de  retenir  fur  les  biens  de 
l'hérédité  ce  qu'il  a  payé  ^faufjiux 
créanciers  antérieurs  k  repeter  des 
poflérieurs  ce  qu'ils  ont  reçâ. 
43. 

La  femme  qui  a  fait  bon  dr  loyal 
Inventaire  après  le  décès  de  fon  ma- 
ri ,  &  qui  a  partagé  U  commun  au* 
té ,  efl  comparée  k  l'héritier  par  bé- 
néfice d'Inventaire. 

,44- 

Si  le  créancier  poflérieur  qui  â 
été  payé  de  fon  du ,  peut  fe  défendre 
de  rendre  aux  créanciers  antérieurs 
ce  quil  a.  reçu.  >J|| 

'  4r 

Kaifons  pour  dire  qu'il  ne  s  en 
peut  pas  défendre. 

46. 

Lorfque  la  veuve  qui  a  accepté  \ 
la  communauté  a  vendu  les  heri-  ' 
iages  qui  lui  et  oient  éçhûs  par  le 
partage  de  la  communauté ^  que 
depuis  il  furvient  des  créanciers  ,  fi  1 
ces  créanciers  peuvent  troubler  les  I 
acquéreurs. 

47- 

5"/  la  femme  qui  accepte  la  com- 
munauté a  même  droit  jur  les  biens 
de  la  communauté  qu'a  un  héritier 
par  bénéfice  d'Inventaire  fur  les 
biens  de  l'hérédité,  fi  elle  peut  ven- 
dre files  créanciers  peuvent  trou- 
bler les  acquéreurs. 

48. 

Raifons  pour  dire  que  la  femme 
peut  vendre.,  &  que  ji  depuis  il  fur- 
vient des  créanciers  de  fon  mari ,  ils 
ne  pourront  troubler  les  acquéreurs. 

49. 
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49.  loyal  Invent Atre  venant  h  être  pour- 

fuivie parles  créanciers  de  fon  mari , 
peut  fe  libérer  de  s  pourfuiîes  en  dé- 
clarant qu'elle  abandonne  aux  créan- 
ciers les  biens  de  la  communauté , 
ou  fi  elle  efi  tenue  de  demeurerPar- 
tie ,  O"  de  défendre  jufques  k  juge^ 
ment  définitif. 

54- 

Opinion  de  Charles  Loî- 
feau  ,  quelle  doit  demeurer  Par^ 
tie  ^  ^  quelle  doit  admimfirer  les 
biens  jufques  k  ce  qu'ils  foient  ven- 
dus. 


Kaifons  pour  dire  quelle  ne  peut 
vendre  au  préjudice  des  créanciers , 
^  que  les  créanciers  peuvent  fe 
pourvoir  fur  les  biens  hypotequés  ^ 
dr  troubler  les  Acquéreurs, 
50. 

Si  la  Loi  Scimus  Cod.  de  iare 
deliberaiidi  ^qui permet  a  l'héritier 
par  bénéfice  d  Inventaire  de  vendre 
les  biens  de  l'hérédité^  ejt  en  ufage 
farmi  nsus^ 

La  queflion  reçoit  difficulté,  tant 
à  l'égard  de  la  femme ,  qui  après 
Avoir  accepté  la  communauté^  vend 
les  immeubles  qui  lut  font  échus  ^ 
qua  l'égard  de  l'héritier  par  béné- 
fice d'Inventaire  qui  vend  les  im- 
meubles  de  l'hérédité. 

52. 

Tempérament  de  M'  Charles 
Loi f eau  fur  cette  difficulté. 
5  3- 

Si  U  femme  qui  a,  fait  bon  & 


La  commune  opinion  efl ,  que  Ia 
femme  qui  a  fait  bon  ^  loyal  In' 
vent  aire,  peut  fe  décharger  de  Ia 
^our fuite  des  créanciers  en  leuraba?r- 
donnant  les  biens  de  U  communauté^ 
ér  leur  rendant  compte. 

La  commune  opinion  efiaujjî^  que 
l'héritier  par  bénéfice  d'Inventaire 
le  peut  faire. 


A  communauté  fe  difTouc  lorfque  la  femme  fait 
ordonner  la  fëparation  de  biens  fimplement,  ou 
la  fëparation  de  corps  &:  de  biens  j  elle  fe  dilTouc 
aulîî  par  la  mort  civile  ou  naturelle  de  l'un  des 
conjoints  :  quand  la  communauté  eft  diflolue, 
la  femme  oufes  héritiers  l'acceptent  ou  ils  y  re- 
noncent j  s'ils  l'acceptent  la  communauté  fe  di- 
vife  par  moitié,  il  y  en  a  une  difpofltion  en  la  Coutume  de  Paris ,  qui 
dit  en  l'article  2  29.  qu'après  Je  trépas  de  l'un  des  conjoints  les  biens 
de  la  communauté  fe  divifent,  en  telle  manière  que  la  moitié  appar- 
tient au  furvivant,&:  l'autre  moitié  aux  heritiei#du  trépaflé. 

2 .  Mais  il  n'y  a  point  de  partage  à  faire  fi  la  femme  ou  fes  héritiers 
renoncent  à  la  communauté  i  nos  Coutumes  oat  donné  à  la  femme 
cette  faculté  de  renoncer  à  la  communauté  ,  pour  fe  décharger,  &; 
fe  libérer  des  dettes  contractées  par  le  raaii  pendant  !e  mariage,  ôc 
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conferver  fcs  biens  propres.  Autrefois  la  femme  n'avoir  pas  cette  fa- 
culté, fa  renonciation  ne  Tauroit  pas  déchargée.  Celaétoit  fondé 
fur  ce  qu'on  difoit ,  que  le  mari  &  la  femme  étant  en  focieté  &  com- 
muns en  dettes,  meubles  crédits,  la  femme  devoit  porter  fa  parc 
des  charges  de  la  focieté ,  nonobftant  fa  renonciation  5  qu'un  aflocié 
par  le  Droit  Romain  peut  bien  renoncer  à  la  focieté,  mais  que  fa  re- 
nonciation ne  le  libère  pas  des  charges  de  la  focieté ,  il  eft  tenu  des 
dettes  dont  la  focieté  eu:  chargée  au  temsde  fa  renonciation  j  qu'il 
ne  feroit  pas  raifonnable  qu'un  affocié  put  en  renonçant  s'en  libérer, 
&  les  faire  tomber  entièrement  iur  fon  aiïocié, qu'il  peut  bien  renon- 
cer les  chofes étant  entières,  &;  non  pas  autrement ,  qu'il  ne  peut  re- 
noncer fans  porter  fa  part  des  charges  de  la  focieté. 

3.  Mais  dans  la  fuite  des  tems  on  a  reconnu  qu'il  y  avoir  grande- 
différence  à  faire  entre  la  communauté  qui  eft  entre  mari&  femme 
conjoints  par  mariage ,  &c  une  focieté  contractée  entre  autres  perfon- 
nes.  Premièrement,  la  femme  eft  dans  ladépendance  du  maii,elle 
n'a  aucun  pouvoir ,  &c  tout  le  pouvoir  réfîde  en  la  perfonne  du  mari 
qui  eft  maître  de  la  communauté  •■,  qui  peut  s'obliger ,  &:  contrarier , 
éc  confommer  les  biens  de  la  communauté  5  mais  à  l'égard  d'une  fo- 
cieté contractée  entre  autres  perfonnes  qu'entre  conjoints  par  ma- 
riage ,  le  pouvoir  des  aflociés  eft  réciproque ,  ils  peuvent  renoncer  à 
la  focieté  ,    la  réfoudre  quand  bon  leur  femble. 

4.  En  fécond  lieu,  on  a  reconnu  qu'il  y  auroit  de  rinconvénîent 
que  le  mari  pût  obliger  fa  femme  fans  fon  confentement,  &  que  les 
obligations  du  mari  puftent  avoir  leur  effet,  non-feulement  fur  les 
biens  de  la  communauté ,  mais  aufTiftirles  propres  de  la  femme ,  que 
le  mari  pourroit  par  ce  moyen  confommer  les  propres  de  fa  femme 
fans  fon  confentement.  C'eft  pourquoi  on  a  trouvé  qu'il  étoitjufte 
que  la  femme  pût  renoncer  à  la  communauté  de  fon  mari ,  èc  en  re- 
nonçant lé  décharger  des  dettes  contractées  par  fon  mari  aufquelles 
-  elle  n'avoir  point  parlé  y  c'eft  un  privilège  qui  eft  donné  à  la  femme, 

èc  que  tout  aflbcié  n'^  pas  dans  les  autres  iocietés. 

5 . 11  y  a  eu  même  quelques  Coutumes  qui  ne  donnèrent  d'abord 
ce  privilège  &:  cette  faculté  qu'à  la  femme  noble,  ils  ne  la  donnèrent 
pas  à  la  femme  roturière ,  cela  avoir  fa  raifon  ,  qui  étoit  que  cela  fai- 
loitconféquencem)urle  commerce,^  on  difoitqu'on  neprcteroitfi 
volontiers  aux  maris  roturiers  qui  Ibnt  dans  le  commerce ,  fi  leurs 
femmes  avoient ce  privilège.  Monfieur  Bouteiller  Confèillcrau  Par- 
lement de  Paris  ,qui  vivoit  du  tems  du  Roi  Charles  VI.  en  fa  Somme 
Rurale  ou  grand  Coutumier  de  Pratique ,  Livre  fécond  ,  Titre  11. 
parle  feulement  des  renonciations  que  les  £)amç5  ^  Damoifelle§ 
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peuvent  faire  aux  meubles  èc  dettes  des  maris  :  voulant  dire,  que  les 
femmes  nobles  pouvoient  renoncer,  èc  non  pas  les  non-npbles. 
M*"  Louis  Charondas  qui  a  fait  des  annotations  fur  la  Somme  Rurale 
de  Moniieur  Bouteiller,  obferve  fur  le  Titre  cité,  que  les  anciennes 
Coutumes  &;  anciens  Praticiens,  témoignent  que  c'étoit  un  ancien 

f)rivilege  des  veuves  nobles,  de  renoncer  aux  meubles  délaiffcs  par 
eurs  maris  pour  être  déchargées  de  leurs  dettes,  ôc  que  cela  leur 
auroit  été  accordé  à  caufe  des  guerres  ôc  longs  voyages  d'outre  Mer 
que  faifoient  les  hommes  nobles  3  néanmoins  on  voit  que  cela  n'étoic 
pas  général ,  que  les  anciennes  Coutumes  iont  différentes  fur  ce 
point. 

6.  L'ancienne  Coutume  de  Paris  qui  fut  rédigée  en  151  o.  por- 
toit  par  l'article  115.  qu'il  étoit  loilîble  à  toute  femme  noble  de 
renoncer,  Il  bon  lui  femble,  après  le  trépas  de  fon  mari ,  à  la  commu- 
nauté, &:  en  ce  faifant  demeurer  quitte  des  dettes  mobiliaires  dues 
par  fon  mari  au  jour  de  fon  trépas.  M''  Charles  du  Moulin  y  fit  cette 
Note  qui  eft  conçue  en  ces  termes  :  Autant  en  eft  d'une  roturière 
qui  ne  doit  être  tenue  des  faits  de  fon  mari  où  elle  n'a  parlé ,  outre 
fa  part  en  la  communauté  :car  autrement  le  mari  pourroit  vendre 
S>L  hypotequer  les  propres  de  fa  femme ,  &c  ainfi  a  été  dit  par  ArrePc. 
La  Coutume  de  Paris  ayant  depuis  été  réformée  en  1580.  on  fuivic 
la  Note  de  M^  Charles  du  Moulin ,  èc  on  fit  l'article  237.  qui  eft  au 
lieu  de  l'article  1 1  5 .  &:  cet  article  237.  porte  qu'il  eft  loifible  à  toute 
femme  noble  ou  non-noble,  de  renoncer  fi  bon  lui  femble  à  la  com- 
munauté après  le  trépas  de  fon  mari,  &c.  Et  on  ajouta  l'article  z  z  8. 
que  le  mari  ne  peut  par  Contrat  Obligation  faite  devant  &:  du- 
rant le  mariage  obliger  fa  femme  fans  fon  confentement ,  &;  plus 
avant  que  jufques  à  concurrence  de  ce  qu'elle ,  ou  fes  héritiers  amen- 
dent de  la  communauté,  &;c. 

7.  La  Coutume  de  Dourdan  qui  fut  rédigée  en  155  6.  dit  en  l'ar- 
ticle 84.  qu'il  eft  loifible  aune  femme  foit  noble  ou  roturière,  de 
renoncer  îi  bon  lui  femble  à  la  communauté  d'entre  elle  6c  fon  mari, 
&  le  Procès  verbal  porte  que  laCoutumeétoit  nouvelle  pour  le  re- 
gard de  la  femme  roturière  ians  préjudice  du  pafi^é.  La  Coutume  de 
Troyesqui  a  été  rédigée  en  1509.  ôcqui  n'a  point  depuis  été  rcR  r- 
mée,diten  l'article  i  2. que  femme  noble,  ou  roturière,  veuve  de 
noble,  peut  dedans  quarante  jours  après  le  trépas  de  fon  mari,  re- 
noncer à  la  communauté,  fvc. 

8.  Mais  la  Coutume  d'Anjou  rédigée  en  i  508.  &  qui  n'a  point 
depuis  été  réformée,  avoir  donné  ce  privilège  à  la  femme  noble  &: 
roturière,  6c  dit  en  l'article  228.  que  fi  femme  noble  ou  roturière 
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ne  veut  rien  prendre  es  biens  meubles,  ni  es  acquêts  communs  faits 
pendant  le  mariage  d'elle  &  de  fon  mari,  elle  y  peut  renoncer  dans 
un  mois  après  le  décès  de  fon  mari,&.  audit  cas  qu'elle  renoncera- 
aux  meubles  6c  acquêts  communs  entr'eux,  ne  fera  tenue  de  payer 
aucunes  dettes  de  fon  mari,ni  y  contribuer  fi  elle  n'y  eftexprefTcmenf 
obligée.  La  Coutume  du  Comté  de  Bourgogne  rédigée  en  1459- 
fous  l'autorité  du  Duc  Philippes  Comte  de  Bourgogne,  dit  en  l'Arti- 
cle 41  que  la  femme  de  quelque  qualité  qu'elle  loit ,  qui  fe  voudra  ac- 
quitter de  payer  moitié  des  dettes  par  fon  mari,&  celles  dues  aujour 
du  trépas  de  Ion  mari ,  &L  qui  ne  voudra  s'entremettre  ès  biens  de  fon 
mari , peut  renoncer,  ècc. 

Cf  .  Cela  fait  voir  cju  anciennement  il  y  avoit  quelques  Coutumes 
Gii  ta  faculté  de  renoncer  eftoit  accordée  aux  femmes  roturières 
comme  aux  femmes  nobles.  Quoiqu'il  en  foit ,  cette  faculté  eft  à  pre- 
fent  un  droit  commun  pour  toutes  les  femmes  nobles ,  ou  non  no- 
bles ,  &c  fe  tranfmet  à  leurs  héritiers  en  ligne  direde  ôc  collatérale. 
De  forte  que  Ci  la  femme  prédecede  fon  mari,  fesenfans  ou  fes  héri- 
tiers collatéraux  peuvent  renoncera  la  communauté,  ôc en  ce  faifanc 
ils  demeurent  quittes  des  dettes  du  m.ari.  C'efl  le  droit  commun ,  il  y 
a  même  raiibn  de  l'accorder  aux  héritiers  de  la  femme  qu'à  elle  :  cai" 
il  a  été  accordé  à  la  femme  pour  mettre  fes  biens  propres  à  couvert 
èc  empêcher  que  le  mari  ne  les  puifle  charger  6c  hypotequer,  Scles- 
confommer  par  fon  fait  fans  le  confentement  de  fa  femme. 

10.  Il  eft  raifonnable  de  l'accorder  auiTiaux  héritiers  de  là  femme 
afin  que  les  biens  propres  de  la  femme  leur  foient  confervez  j  &c  c'eft 
fur  ce  fondement  qu'on  ajouta  à  la  Coutume  de  Paris  l'Article  ziS. 
lorfqu'clle  fut  reformée  en  i  5  §  o.  par  lequel  il  eft  dit,  que  le  mari  ne 
peut  par  Contrat  &  obligation  faite  devant  ou  durant  le  mariage, 
.obliger  fa  femme  fans  fon  confentement ,  &c  plus  avant  que  jufques  à 
concurrence  de  ce  qu'elle ,  ou  fes  héritiers  amendent  de  la  commu- 
nauté. Ileft  pareillement  raiïbnnable  que  les  créanciers  de  la  fem- 
me ,  èc  légataires  puiiïènt  exercer  la  même  faculté ,  afin  qu'ils  puif- 
fent  lé  pourvoir  fur  les  biens  propres  de  la  femme  pour  le  payement 
de  leur  dû,  il  y  a  même  raifon  pour  les  uns  que  pour  les  autres.  A  l'^^ 
garddu  mariilnepeut  pas  renoncer  dla  communauté,  après  le  dé- 
cès de  fa  femme  ,  pour  s'exempter  des  dettes  de  la  communauté.  La 
Coutume  de  Laon  en  Vermandois  en  contient  une  difpofition  en 
l'article  1  8  .  qui  dit ,  que  le  mari  ne  peut  renoncer  à  la  communauté 
après  le  trépas  de  fa  temme,  s'exempter  parce  moyen  des  dettes 
de  la  communauté i  en  effet,  il  n'y  auroit aucune  raifon ,  que  le  mari 
qui  cftchcf  ôc  maître  de  la  communauté,pûc  renoncer  à  la  commu- 
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nauté ,  &  fe  décharger  des  dettes  qu'il  auroit  Goiïtradëes. 

1 1 .  Nous  avons  eniuite  à  parler  dans  quel  tems  la  femme  doit  faire" 
ia  renonciation.  Il  y  a  plufieurs  Coutumes  qui  ne  prefcrivent  point 
de  tems  :  Par  exempk ,  celle  de  Paris  dit  feulement  en  l'article  1 3  7. 
qu'il  eftloifible  à  toute  femme  noble  ou  non-noble,  de  renoncer 
bon  lui  fembie,  après  le  trépas  defon  maria  la  communauté,  la  cho- 
fe  étant  entière,  Se  en  ce  fail'ant  demeurer  quitte  desdettes  mobiliai- 
res  dues  par  fon  mari  au  jour  de  fon  trépas  en  faifant  bon  8c  loyal  In- 
ventaire. On  explique-ces  mots,//?  chofe étant  entiers  ic'eft-à-dire,qué 
fîlafemmes'étoit  immifcée  dans  les  bieris  de  la  communauté,  fans 
avoir  fait  bon  ôc  loyal  Inventaire,les  chofes  ne  feroient  plus  entières, 
&  fa  renonciation  ne  feroit  pas  valable  j  mais  quand  elle  a  fait  In- 
ventaire, elle  n'eft  jamais  ternie  des  dettes  que  jufqa'â  concurrence 
de  ce  qu'elle  a  amendé  de  la  communauté. 

1 1.  La  Coutume  de  Calais  ès  articles  3  7  &  3  8 ,4it ,  que  la  femme 
peut  faire  fa  renonciation  la  chofe  étant  entière ,  avant  qu'elle  fe  foie 
immifcée,  &;  dedans  quarante  jours  après  le  décès  de  (on  mari,  &; 
qu'elle  en  a  eu  connoilTànce.  La  Coutume  d'Artois ,  art.  G  r .  dit , que 
la  femme  après  le  crêpas  du  mari,  a  faculté  de  renoncer  dans  qua- 
rante jours,  6c  par  l'art.  163.  que  fî  elle  n'a  renoncé  pendant  les 
quarantejours  folemnellement,  elle  peut  être  pourfuivie  pour  les 
dettes  de  fon  mari.  La  Coutume  de  Bourbonnois,  article  245.  die 
auflî,que  la  femme  doit  faire  fa  renonciation  dedans  quarante 
jours  après  qu'elle  aura  f<^û  le  trépas  de  fon  mari.  La  Coutume  de 
Dourdan,art.  84.ditaufri,que  la  temme,foit  noble  ou  roturière, 
peut  renoncer  en  faifant  par  la  femme  noble  fa  renonciation  dans 
trois  rtiois,  ôc  par  la  roturière  dans  quarante  jours.  La  Coutume 
de  Laon  dit  en  l'art.  \  G  que  femme  noble  ou  roturière  peut  fî  bon 
lui  fembie,  renoncera  la  communauté  fi  elle  trouve  qu'elle  lui  foie 
onereufc:  fc^avoir,  la  noble  dans  trois  mois ,  ôc  la  roturière  dans 
fix  femaines  après  le  trépas  de  fon  mari,  fans  qu'elle  foie  tenue 
de  jetter  la  clef  fur  la  folfe. 

1  3.  La  Coutume  du  Comté  de  Bourgogne,  art.  41.  dit,  que  la 
femme ,  de  quelque  qualité  qu  elle  foit,  qui  fe  voudra  acquitter  de 
|>ayer  moitié  des  dettes  de  fon  mari,  ôc  qui  ne  voudra  s'entremettre 
es  biens  de  fon  mari,  après  le  trépas  de  fon  mari,  eft  tenue  faire  fa 
renonciation  avanrqu'on  tire  le  corps  du  trépafïe  hors  de  l'Hôtel, 
&fi  elle  n'eft  audit  lieu ,  elle  fera  tenue  de  la  faire  dans  vingt-quatre 
Éeurerflaprés  que  le  trépas  de  fon  mari  fera  venu  à  fa  connoifiance.. 
La  Coutume  du  Duché  de  Bourgogne, Titre  des  droitsappartenans 
à  gens  mariés, art.  15).  dit,  que  la  femme  noble  doit  faire  fa  re-- 
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nonciarion  avant  qu'on  tire  le  corps  du  trépafléhors  de  l'Hôtel.  Ec 
par  l'art,  zo.  il  eft  dit,  qu'entre  tous  autres  gens,  la  femme  fera 
tenue  de  foi  déceindre ,  èc  lailler  fa  ceinture  fur  la  folTe  de  fon  mari , 
incontinent  après  l'enterrement  d'icelui ,  fi  elle  eft  au  lieu  où  il  eft; 
trépaflé,  ou  qu'elle  ait  empêchement  légitime,  tellement  qu'elle  nû 
puille  venir  au  lieu  où  fon  mari  eft  inhumé  dedans  vingt-quatre 
heures,  elle  fera  tenue  de  foi  déceindre,  &  faire  fa  renonciation 
où  elle  fera,  en  préfence  de  Notaire  témoins,  du  Curé  ou  Vicaire 
dudit  lieu. 

1 4.  La  Coutume  de  Vitry ,  art.  91.  dit ,  que  femme  noble  ou  ro- 
turière renonçant  aux  meubles  &  conquêts  immeubles  demeurés 
après  le  trépas  de  fon  mari ,  ne  fera  tenue  payer  les  dettes  procédan- 
tes de  fon  mari.  Toutefois  II  elle  eft  roturière,  ne  pourra  renoncer 
aux  meubles  pour  être  quitte  des  dettes, /î  le  jour  du  trépas  de  fon 
mari  elle  ne  met  les  clefs  lur  la  fofle  de  fon  mari.  La  Coutume  de 
Nivernois,  Titre  des  droits  appartenans  à  gens  mariés,  art.  14.  dit^ 
que  la  femme  demeure  quitte  des  dettes  de  la  communauté,  quand 
elle,  étantau  lieu  où  eft  décédé  fon  mari,  renonce  dans  vingt-qua- 
tre heures  au  bien  de  fon  mari ,  &  fait  ferment  /bJemnel  de  mettre 
en  évidence  les  biens  délaiftes  par  fon  mari  pouren  faire  Inventaire, 
ôc  fi  elle  n'eft  au  lieu ,  elle  fera  tenue  faire  ce  que  dit  eft,  devant  le 
Juge  du  lieu  où  elle  fera,  dans  vingt-quatre  heures, après  que  le 
trépas  de  fon  mari  fera  venu  à  fa  connoiflance ,  èc  fera  tenue  notifier 
la  renonciation  aux  héritiers  de  fon  mari. 

15.  Charles  Loyfcau  en  fon  Traité  du  Dèguerpiftcment, 
liv.  4.  chap.  1.  nomb.  5,  dit,  que  l'ancien  Ufage  de  France  étoit, 
que  la  femme  qui  vouloit  renoncer  a  la  communauté,  mettoit  fes 
clefs,  fa  bourfe,  &c  fa  ceinture  fur  la  folié  de  fon  mari  le  jour  de 
fon  enterrement,  &:  que  la  femme  qui  touchoit  aux  biens  de  la  com- 
munauté, &:  qui  s'immifçoit,  étoit  privée  du  privilège  de  pouvoir 
renoncer au  nombre  1 1,  il  dit,  qu'à  Paris  on  favorife  trop  les 
femmes  en  cette  renonciation.  En  effet,  la  femme  ne  doit  jouir  du 
bénéfice  de  la  renonciation,  que  quand  elle  l'a  faite  ,  les  chofes 
étant  entières  j  c'eft-d-dire  qu'elle  ne  s'eft  pointimmifcée  es  biens  de 
la  communauté,  fans  taire  bon  Se  loyal  Inventaire,  èc  qu'il  n'y  a 
faute,  ni  fraude  de  fa  part. 

1 6.  Il  faut  enfuite  examiner  comment  la  renonciation  fe  doit  faire 
par  la  femme  qui  furvit  fon  mari,  quelles  en  font  les  formalités ,  fî 
elle  doit  erre  faite  en  jugement ,  ou  fi  elle  lé  peut  faire  auflfcmenc. 
La  Coutume  de  Paris  plufieurs  autres  Coutumes  n'en  difentrienj 
mais  il  y  a  des  Coutumes  qui  expliquent  comme  elle  doit  être  faite 
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Là  Coutume  de  Dourdan ,  art.  84.  dit,  que  la  femme  doit  faire  fa 
renonciation  6l  déclaration  en  jugement.  La  Coutume  de  Laon, 
article  16.  dit,  que  la  femme  ell  tenue  de  faire  fa  déclaration  en 
Juftice  en  perfonne,  ou  par  Procureur  fpécialement  fondé.  La  Cou- 
tume du  Comté  de  Bourgogne ,  art.  41.  dit,  que  la  femme  eft  te- 
nue faire  fa  renonciation  aux  biens  de  ion  mari  en  préfence  dujyge 
ou  d'un  Notaire,  &c  témoins,  du  Curé  ou  Vicaire  du  lieu,  6c  de  té- 
moins. La  Coutume  de  Calais,  article  3  8.  dit,  que  la  renonciation 
fe  doit  faire  en  Jugement,  que  la  femme  eft  tenue  de  faire  ap- 
peller  l'héritier  de  fon  mari,  mais  qu'il  fuffit  de  leur  faire  fignifier 
en  étant  pourfuivie. 

17.  La  Coutume  de  Bourbonnois,  article  245.  dit,  que  la  fem- 
me après  le  trépas  de  fon  mari  doit  faire  fa  renonciation  judiciai- 
rement, appellés  pour  ce  faire  les  héritiers  apparens  du  trépaflé, 
s'ils  font  demeurans  en  la  juftice  en  laquelle  le  défunt  étoit  domi- 
cilié, &:  à  faute  d'héritiers,  appeller  le  Procureur  de  la  Juftice  du 
lieu.  La  Coutume  de  Nivernois,  titre  23.  des  droits  appartenans 
à  o-ens  mariés ,  dit,  que  la  femme  doit  renoncer  en  préfence  du  Juge 
ordinaire  du  lieu,  ou  autre  compétent,  èc  faire  ferment  de  mettre 
en  évidence  les  biens  du  mari,  La  Coutume  de  Touraine,  article 
290.  dit,  que  la  femme  peut  renoncer  en  perfonne,  ou  par  Pro- 
cureur fpécial  pardevant  Juge  compétent. 

I  8.  Pour  ce  qui  eft  des  Coutumes  qui  ne  difent  point  comment  la 
renonciation  fe  doit  faire,  6c  où  elle  doit  être  faite,  l'opinion  com- 
mune eft ,  qu'il  ne  fuffit  pas  que  la  femme  le  fafTe  par  un  ade  devant 
Notaire ,  que  fa  renonciation  fe  doit  faire  au  Greffe  de  la  Jurifdic- 
tion  où  le  mari  avoit  fon  domicile  au  tems  de  fon  décès,  afin  que 
fa  renonciation  foit  publique,  6c  non  fujette  à  variation,  après  quoi 
la  femme  pourra  fignifier  fon  ade  de  renonciation  à  ceux  qui  vou- 
dront agir  contre  elle  en  qualité  de  commune. 

1 9.  Il  faut  pareillement  examiner  fi  la  femme  eft  tenue  de  faire 
Inventaire  après  le  décès  de  fon  mari.  Les  Coutumes  fe  font  expli- 
quées différemment  fur  cela  :  plufieurs  Coutumes  ne  difent  point  que 
la  femme  qui  renonce  foit  tenue  de  faire  Inventaire  après  le  trépas 
de  fon  mari,  mais  c'eft  qu'on  y  a  préfiippofé  que  la  femme  qui  veut 
renoncer  6c  être  déchargée  des  dettes  de  fon  défunt  mari,  ne  tou- 
che point,  6c  nes'immifce  en  aucune  manière  ès  biens  du  défunt.  Par 
exemple,  la  Coutume  de  Vitry  n'oblige  point  la  femme  après  le  dé- 
cès de  ion  mari  de  faire  Inventaire  3  mais  elle  dit  en  l'article  9  r .  que 
la  femme  mariée  ne  pourra  renoncer  aux  meubles  pour  être  quitte 
des  dettes,  fi  le  jour  du  trépas  de  fon  mari  elle  ne  mec  les  clefs  fur  la 
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î'oûe  de  Ton  mari.  La  Coutume  de  Bourbonnois  n'oblige  point  âuiîî  la 
femme  après  le  trépas  de  fon  mari  de  faire  faire  Inventaire,  mais  dit  ^ 
que  la  femme  doit  taire  la  renonciation  dedans  quarante  jours,  vivre 
en  ion  ménage  aux  dépens  de  l'héritier  du  défunt,  appelles  pour  ce 
faire  les  héritiers  apparens  du  trépallë ,  s'ils  font  demeurans  en  la  Ju- 
ftice  en  laquelle  le  défunt  étoit  domicilié ,  6c  à  faute  d'héritiers ,  ap- 
peller  Je  Procureur  de  la  Juftice. 

20.  La  Coutume  de  Bretagne  n'oblige  point  la  femme  de  faire 
Inventaire  après  le  décès  de  fon  mari ,  mais  par  l'article  43 1.  elle 
dit,  que  la  femme  ou  fes  hoirs  feront  tenus  de  faire  la  renonciation 
dans  trente  jours  j  6c  par  l'article  437.fi  avant  fa  renonciation  elle  a 
touché  ou  détourné  les  biens  ou  partie  de  la  communauté,  elle  fera 
tenue  aux  dettes  nonobftant  la  renonciation.  La  Coutume  de  Calais 
n'oblige  point  la  femme  à  faire  Inventaire  après  le  décès  de  fon  ma- 
ri j  mais  par  l'article  37.  elle  dit,  qu'il  eft  loifîble  à  toute  femme  de 
renoncer ,  fi  bon  lui  femble ,  après  le  trépas  de  fon  mari ,  à  la  com- 
munauté des  biens  d'entre  elle  6c  fon  mari.,  la  chofe  étant  entière,  6c 
avant  qu'elle  fe  foit  immifcée  en  la  communauté.  La  Coutume 
d'Artois,  article  165.  dit,  que  fi  la  femme  pendant  les  quarante 
jours  n'a  renoncé  folemnellement,  elle  eft  pourfuivable  des  dettes 
de  fon  mari  ;  6c  par  l'art.  1 64.  qu'elle  peut  demeurer  pendant  les  qua- 
rante jours  en  la  maifon  de  fon  mari ,  6c  ufer  des  biens  tant  en  vivre  „ 
comme  autrement  ufablement  ,fans  en  tranfporter  aucuns. 

ZI.  Il  y  a  d'autres  Coutumes  qui  veulent  aucunement  que  les 
femme  faiîent  faire  Inventaire  après  k  décès  du  mari  5  mais  c'eft  lorf- 
qu'après  le  décès  du  mari  étant  incertaines  fi  elles  renonceront ,  ou 
fi  elles  accepteront  la  communauté,  elles  ne  veulent pas  faire  leur 
déclaration,6c  que  cependant  elles  demeurent  en  la  maifon  du  mari, 
ÔC  en  poilèiïïon  de  fes  effets  j  c'eft  pour  lors  que  ces  Coutumes  veu  - 
lent  que  les  femmes  fafient  inventaire.  Par  exemple  ,  la  Coutui»c  de 
Paris  dit  en  l'article  237.  qu'il  eft  loilible  à  toute  femme  noble  ou 
non-noble  de  renoncer,  fi  bon  lui  femble,  après  le  décès  de  fon  ma- 
ri,  à  la  communauté  des  biens  d'entr'elle  6c  Ion  mari ,  la  cho£e  etanc 
entière,  6c  en  ce  faifant,  demeurer  quitte  des  dettes  mobiliaires  dues 
par  fon  mari  au  jour  de  fon  trépas,  en  faifant  faire  bon  ôc  loyal  In- 
ventaire. La  Coutume  d'Orléans ,  en  l'article  104.  contient  pareille 
difpofition  que  la  Coutume  de  Paris.  La  Coutume  de  Nivernois,  ti- 
tre des  droits  appartcnans  à  gens  mariés,  titre  14.  dit,  que  la  veuve 
demeure  quitte  des  dettes  de  la  communauté  quand  clic  renonce 
^ansvingt-quatreheures,  6c  qu'elle  fait  ferment  folemnel,  démettre 

évidence  les  biens  jdc  fon  mari  pour  en  faire  Inventai]  e  5  6c  par 
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l'article  fuivant  il  eft  dit:  s'entend  ce  que  dit  eft,  pourvu  que  ladite 
veuve  ne  s'entremette  après  ladite  folemnitë  ès  biens  du  défunt ,  fi- 
jion  pour  les  mettre  en  évidence ,  comme  dit  eft ,  quand  Ibmmée  & 
requife  en  fera,  pour  en  faire  Inventaire,  ou  pour  en  faire  délivran- 
ce à  qui  il  appartiendra. 

Nous  avons  l'Ordonnance  du  Roi  Louis  XIV.  de  l'année  1 667. 
titre  7.  article5.  elle  dit,  que  la  veuve  qui  fera  affignée  en  qualité 
de  commune ,  aura  les  mêmes  délais  pour  faire  Inventaire  que  l'hé- 
ritier,  ôc  aux  mêmes  conditions,  c'eft-à-dire ,  qu'elle  a  trois  mois 
depuis  le  décès  pour  faire  Inventaire,  ôc  quarante  jours  pour  délibé- 
rer j  6c  fi  l'Inventaire  a  été  fait  avant  les  trois  mois,  le  délai  de  qua- 
rante jours  commencera  du  jour  qu'il  aura  été  parachevé ,  &;  qu'elle 
n'aura  aucun  délai  de  délibérer ,  fi  avant  l'échéance  de  l'affigna- 
.tion  qui  lui  eft  donnée ,  il  y  a  plus  de  quarante  jours  que  l'Inventaire 
a  été  fait. 

23.  Ainfi  la  réfolutîon  qu'on  peut  prendre  dans  la  Coutume  de 
Paris,  ôc  autres  femblables  touchant  l'Inventaire,  eft  de  dire,  que  la 
femme  après  le  trépas  defon  mari,  lorfqueles  héritiers  du  mari  font 
préfens  au  tems  du  décès,  fi  elle  ne  s'immenfce  point  dans  les  biens 
de  fon  mari ,  fi  elle  quitte  &:  délaifiè  la  maifon  de  fon  mari ,  6c  fait 
fa  reconciation  au  Greffe,  qu'elle  n'eft  point  tenue  de  faire  Inven- 
taire ,  c'eft  aux  héritiers  de  fon  mari  à  le  faire  faire,  s'ils  le  trouvent 
à  propos 5  6c  files  créanciers  du  mari  viennent  à  la  pourfuivre  en 
qualité  de  commune ,  elle  pourra  fe  défendre  de  leur  pourfuiteen 
leur  faifant  fignifier  fa  renonciation  à  la  Communauté ,  6c  fa  renon- 
ciation la  mettra  à  couvert  :  on  ne  pourra  pas  prétendre  qu'elle  foit 
tenue  des  dettes  contractées  par  fon  mari,  fous  prétexte  du  défaut 
d'Inventaire  ,  par  la  raifon  qu'elle  ne  s'eft  point  immifcée,  6c  qu'elle 
n'a  point  touché  aux  effets  du  défunt. 

24.  Lorfque  les  héritiers  du  mari  font  abfens,  ou  fi  eftant  prefent 
ils  témoignent  vouloir  abandonner  la  fucceffion,  la  femme  qui  re- 
nonce, fielle  ne  veut  pas  faire  faire  Inventaire,  elle  doit  pour  fe 
mettre  à  couvert  de  tout  foupçon ,  6c  de  toute  recherche ,  faire  ap- 
poier  le  fcellé  en  la  maifon  où  eft  décédé  fon  mari,fauf  à  elle  à  former 
Ibn  oppofition  à  la  levée  du  fcellé  pour  la  confervation  de  fon  du. 

2  5 .  Lorfque  la  femme  eft  en  doute  de  l'état  des  affaires  de  fon  ma- 
ri, fi  elles  font  bonnes  ou  mauvaifes,  6c  qu'elle  eft  dans  l'incertitude 
fielle  renoncerai  la  communauté,  ou  fi  elle  l'acceptera,  elle  doit 
faire  bon  6c  loyal  Inventaire  dans  les  trois  mois  après  le  décès  defon 
mari  fuivant  l'Ordonnance  de  1667,  6c  après  bon  6c  loyal  Inven- 
taire fait,  elle  fera  à  couvert  des  pourfuites  des  créanciers  de  fon  ma- 
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ri  j  elle  a  quarante  jours  après  l'Inventaire  fait  pour  délibérer ,  &  (i 
après  les  quarante  )ours  expircs,elle  n'a  pas  faitfà  déclaration  de  re- 
noncer ou  d'accepter,  elle  la  pourra  faire  toutes  fois  ôc  quantes 
qu'elle  fera  pouriuivie  par  les  créanciers  de  fon  mari. 

2  6.  Mais  fi  la  femme  après  le  décès  de  fon  mari  demeure  en  pofTef- 
fion,ou  s'immikeen  quelque  manière  que  ce  puifle  être,ès  biens  du 
mari  fans  avoir  fait  faire  Inventaire ,  fi  elle  a  laiilé  pafier  les  délais 
de  l'Ordonnance ,  &c  qu'il  n'y  ait  pas  de  caufe  raifonnable  qui  Taie 
empêchée  de  le  faire ,  îuppoié  même  qu'elle  eût  déclaré  renoncer  à 
la  communauté,  elle  ne  doit  pas  jouir  du  bénéfice  de  la  renoncia- 
tion ,  parla  raifon  que  les  chofes  ne  font  plus  entières ,  elles  s'eft  im- 
mifcée  fans  faire  Inventaire,  les  créanciers  font  en  droit  de  la  pour- 
fuivre  au  payement  des  dettes  :  c'eft  ainfi  que  s'entend  l'article  2. 3  7. 
de  la  coutume  de  Paris,  qui  dit,  qu'il  eft  loifible  à  toute  femme 
noble  ou  non-noble  de  renoncer  après  le  trépas  de  fon  mari,la  chofe 
étant  entière  ,  &  en  ce  faifant  demeurer  quitte  des  dettes  dues  par 
fon  mari  au  jour  de  fon  trépas ,  en  faifant  faire  bon  &;  loyal  Inven- 
taire. Deforte  que  la  femme ,  fi  elle  défire  fe  mettre  à  couvert  de 
la  pourfuite  des  créanciers  de  fon  mari,  ne  doit  pas  s'immifcer  dans 
les  biens  de  fon  mari ,  ni  les  avoir  en  fa  pofi^eflion ,  fans  en  avoir  fait 
faire  Inventaire  •■,  elle  le  doit  faire  faire  dans  les  trois  mois  du  jour  du 
décès  de  fon  marifuivant  l'Ordonnance,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  eût  quel- 
que caufe  raifonnable  qui  l'eût  empêchée  de  le  faire  faire.  Voila 
quelle  eft  la  règle  qui  eft  fondée  en  grande  raifon  ,  &  on  ne  s'en  de- 
vroit  point  départir ,  pour  obvier  aux  fraudes  qui  ne  font  que  trop 
fréquentes. 

27.  Mais  aucune  fois  on  a  de  l'indulgence,  &  on  fe  relâche  de  la. 
rigueur  de  la  loi,  comme  il  fe  voit  qu'on  s'en  eft  relâché  par  un 
Arreft  qui  a  été  rendu ,  dont  voici  le  fait.  Jacques  Subtil  pere  étoic 
décédé  en  i  é  5  2.  fa  veuve  fut  élûe  tutrice  de  Simon  Subtil  fon  fils 
qui  étoit  en  bas  âge  :  après  le  décès  de  fon  mari,  elle  ne  fit  point 
Inventaire,  elle  ne  fit  point  aufli  de  renonciation  à  la  communauté , 
elle  demeura  en  polTefiion  de  tous  les  biens  Se  effets,  de  en  auroit 
joui  jufqucs  en  i  676.  que  fon  fils  étant  devenu  majeur,  ils  furent 
tous  deux  alTignés  la  mere  èc  le  fils  par  le  fieur  Janard  créancier  :  la 
mere  fut  alfignée  en  qualité  de  commune  :&  fon  fils  fut  aiîîgné  en 
qualité  d'héritier  pur  fimplede  fon  pere,  pour  voir  déclarer  deux 
contrats  de  cent  livres  de  rente  chacun,  qui  étoient  dûs  parle  dé- 
funt, éxecutoircs  contr'eux.  La  mere  auroft  dit  pour  défenfcs^ 
qu'elle  avoit  adminiftré  le  bien  de  défunt  fon  mari ,  en  deux  quali- 
té j  f<^avoir,  en  qualité  de  commune,  ôc  en  qualité  de  tutrice  de 
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fon  fils  j  que  la  Coucûme ,  ni  l'Ordonnance  n'ont  point  prefcrit  de 
tems  pour  pouvoir  renoncera  la  communauté  s  que  la  Coutume,  ni 
l'Ordonnance  ne  l'obligent  point  auffi  de  faire  faire  Inventaire,qu'il 
fuffit  qu'on  renonce ,  quand  on  eft  pourfuivi ,  ôc  déclara  qu'elle  re- 
nonçoit  à  la  communauté  de  fon  mari  :  la  caufe  portée  au  Châtelet. 
Par  la  Sentence  qui  fut  rendue,  fans  avoir  égard  à  la  renonciation 
faite  par  la  femme,  on  déclara  les  deux  Contrats  éxecutoires  con- 
tr'elle,  de  laquelle  Sentence  elle  interjetta  appel  5  mais  par  l'Arrêt 
on  infirma  la  Sentence,  &:  on  débouta  le  fieur  Janard  Se  Confors  de 
leur  demande ,  ôc  on  déclara  feulement  les  deux  Contrats  éxecutoi- 
res contre  le  fils  en  qualité  d'héritier  par  bénéfice  d'Inventaire  de 
fon  pere ,  &  on  entérina  les  Lettres  de  refcifion  qu'il  avoit  obtenues 
pour  être  relevé  de  la  qualité  qu'il  avoit  prife  d'héritier  pur  bc  fim- 
"ple.  Ce  même  Arrêt  eft  auffi  rapporté  au  quatrième  Tome  du  Jour- 
nal des  Audiences  Livre  fécond  Chapitre  premier. 

i  8 .  Il  ièmble  que  les  chofes  n'étoient  plus  entieres,il  y  avoit  vingt- 
quatre  ans  que  fon  mariétoit  décédé,  elle  avoit  joui  des  biens  con- 
fufémentfans  Inventaire  ^ elle pouvoit  avoir  confommé  lesdcniers 
comptans  &:  autres  effets  mobiliers.  L'Article  2  3  7.  de  la  Coutume 
de  Paris,  dit,  que  la  femme  peut  renoncer  à  la  communauté  après- 
le  trépas  de  fon  mari  la  chofe  étant  entière,  il  femble  que  lachofc 
n'étoit  plus  entière  après  un  fi  long-tems.  L'Ordonnance  de  1667. 
donne  à  la  veuve  comme  à  l'héritier  trois  mois  depuis  l'ouverture  de 
la  fuccefiîon  ,  c'eft-à-dire ,  depuis  le  décès ,  pour  faire  Inventaire ,  ôc 
quarante  jours  pour  délibérer.  Autre  chofe  eft ,  quand  une  veuve 
ne  s'eft  point  immifcée,  &;  qu'elle  n'eft  point  demeurée  en  pofleffion 
des  biens  de  fon  mari  :  mais  quand  elle  s'eft  immifcée ,  &:  qu'elle  eft 
demeurée  en  pofTeffion  des  biens  de  fon  mari  pendant  un  tems  con- 
fidérable  fans  avoir  fait  Inventaire ,  &:  qu'elle  n'a  point  de  caufe  rai- 
fonnable  qui  l'ait  empêchée  de  le  faire,  il  femble  qu'elle  n'eft  plus  re- 
cevable  à  renoncer.  La  raifon  eft,  qu'elle  peut  avoir  confommé  les 
deniers  comptans ,  les  effets  mobiliers ,  elle  peut  avoir  été  payée ,  6c 
rembourfée  des  crédits  adifs:  en  un  mot,  il  pourroit  y  avoir  delà 
fraude ,  les  chofes  ne  font  plus  entières ,  on  doit  avoir  de  la  feverité 
pour  reprimer  la  fraude. 

29.  Il  faut  paiTer  à  une  queftion  qui  a  été  faite  dans  la  Coutume 
de  Paris,  On  a  demandé  fi  la  femme  non -feulement  doit  faire  &: 
parfaire  l'Inventaire  dans  le  délaide  l'Ordonnance ,  mais  fi  elle  doit 
en  outre  le  faire  clore  en  jugement  pour  jouir  du  bénéfice  de  la 
renonciation,  La  queftion  s'en  eft  prefentée  entre  le  fieur  Froger 
Chanoine  de  la  Sainte-Chapelle,  Demandeur ,  d'une  part 3  ôc  Mar- 
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guérite  Ëôurdin  ,&  le  nommé  Houiïè  Ton  fécond  mari,  défendeurs, 
d'autre  part.  Marguerite  Bourdin  avoit  renoncé  à  la  communauté' 
de  Claude  Launay  fon  premier  mari ,  &:  rapportoit  un  Inventaire 
fait  par  l'héritier  de  fon  mari  en  fa  préfence,  lequel  n'étoit  point 
clos  en  Jugement.  Froger  qui  étoit  créancier  de  Claude  de  Launay 
premier  mari,  avoit  conclu  contr'elle ,  à  ce  qu'elle  fut  tenue  comme' 
commune  à  lui  payer  fon  dû  3  que  la  Coutume  de  Paris  par  l'Article 
237.  obligeoit  la  femme  à  faire  bon  ôc  loyal  Inventaire  après  le  dé- 
cès de  fon  mari,  que  celui  qu'elle  rapportoit  ne  pouvoit  fervir,ôc 
ne  pouvoit  pas  être  dit  bon  &c  loyal ,  à  caufe  du  défaut  de  clôture' 
qui  n'avoit  point  été  faite  en  jugement.  ^ 

30.  Marguerite  Bourdin  au  contraire,  difoit  que  l'Invenraîre' 
qu'elle  rapportoit  avoit  été  tait  par  autorité  de  Juftice,  que  l'héritier 
de  fon  défunt  mari  l'avoit  fait  faire,  elle  prefente^  que  l'Inventaire 
étoit  bon  &c  loyal,  qu'elle  n'étoit  pas  acculée,  de  recelé  ,  ni  d'y 
avoir  obmis  quelque  chofe  j  que  l'Article  237.  de  la  Coutume  de 
Paris,qui  parle  de  la  renonciation,  ne  dit  pas-que  la  femme  foit  tenue' 
de  faire  clorre  l'Inventaire  en  Jugement,  mais  feulement  que  l'In- 
ventaire foit  bon  6c  loyal  j  que  la  Coutume  de  Paris^  a  feulement 
requis  la  clôture  de  l'Inventaire  en  Jugement  par  l'Article  241. 
pour  la  dilîblution  de  la  communauté  quand  l'un  des  conjoints  eft^ 
decedé ,  ôc  a  lailTé  des  enfans  mineurs ,  auquel  cas  le  furvivant  eft 
obligé  de  faire  Inventaire ,  ôc  de  le  faire  clorre  en  Jugement,  s'il 
veut  dilToudrela  communauté,  &  empêcher  que  les  enfans  ne  puif- 
fent  demander  continuation  de  communauté.  Par  l'Arreft- qui  fut" 
rendu,     qui  eft  rapporté  fans  datte  par  Monfieurle  Prêtre  Cha- 
pitre 4.  première  Centurie,  fut  jugé  après  l'avoir  demandé  aux 
Chambres  ,  qu'il  fu.ffifoit  que  bon  &  loyal  Inventaire  eut  été  fait' 
pour  donner  effet  à  la  renonciation  de  Marguerite  Bourdin  à  la' 
communauté,  &  qu'il  n'étoit  pas  nécelTàire  que  l'Inventaire  fiir 
clos  en  Jugement.  La  clôture  de  l'Inventaire  en  Jugement  eft  re-* 
qui  par  la  Coûutume  feulement,  pourempêcher  la  continuation  de 
communauté  entre  le  furvivant. des  conjoints,  &  leurs  enfans  mi- 
neurs.. 

3 1.  Il  y  a  une  autre  queftion  qui  a  été  faite.  On  a  demande  Ci  \x. 
femme  qui  arenoncé,venantà  connoîtrequ'ily  aplus  de  bien  que  de 
dettes  paiTives  dans  la  communauté,  peut  fe  pourvoir  contre  fa  re- 
nonciation ,  ôc  obtenir  Lettres  pour  en  être  relevée  à  l'cfTet  de 
partager  les  biens  delà  communauté.  La  réponfe  eft,  que  fi  la  re- 
nonciation eft  faite  par  une  femme  majeure,  le  droit  eft  acquis  par 

renonciation  aux  héritiers  de  fon  mari  3 elle  n'eft  pas  recevable  a 
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fêclanier  contre  fa  renonciation  à  la  communauté ,  parce  qu'elle 
Fa  faite  pour  fe  décharger  des  dettes  de  la  communauté,  de  même 
qu'un  héritier  préfomptif  qui  a  renoncé  en  majorité ,  ôc  en  con- 
noilTance  de  caufe ,  à  une  fucceffion  qui  lui  efb  échue,  èc  qui  a  voulu 
par  fa  renonciation  Ce  décharger  des  dettes  de  l'hérédité,  n'eft  pas 
recevable  à  reclamer  contre  fa  renonciation ,  le  droit  efl  acquis  aux 
autres  héritiers. 

3  2.  Mais  fi  la  femme  avoit  fait  fa  renonciation  par  furprife  &c  in- 
fîrmîté  de  fexe,  qu'elle  eût  ignoré  les  effets  de  la  communauté ,  qui 
hii  euiîènt  été  cachés  ôc  diffimulés,  elle  fera  bien  fondée  à  fe  pour- 
voir contre  fa  renonciation,  &;  à  demander  partage  des  biens  de  la 
communauté  j  c'eft  le  cas  auquel  peutêtre  appliqué  l'Arrêt  rendu  le 
14  Juillet  1  5  84.  qureft  rapporté  par  M*^.  Louis  Charondas  en  fes 
Réponfes ,  Livre  -t.  Réponle  i  3  6.  &c  par  M*  Jean- Tourner  fur  l'ar- 
ticle lïC^.  de  la  Coutume  de  Paris,  par  lequel  une  femme  ayant  ob- 
tenu Lettres  contre  la  renonciation  qu'elle  avoit  faite  à  la  commu- 
nauté ,  fes  Lettr-es  furent  entérinées ,  6c  fut  remife  au  même  état 
qu'elle  étoi't  avant  la  renonciation , 

3  3 .  A  près  avoir  parlé  de  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté^ 
il  efb  de  la  fuite  de  parler  delà  femme  qui  accepte  la  communauté 
elle  a,  comme  il  a  été  dit,  la  faculté  de  l'accepter  ou  d'y  renoncer, 
èc  la  femme  l'acceptant,  partage  fe  doit  faire  des  biens  de  la  com- 
munauté entr'elle  ôc  les  héritiers  du  mari.  La  Coutume  de  Paris  dit 
en  l'article'!  X  9.  qu'après  le  trépas  de  l'un  des  conjoints  les  biens  de 
Ja  communauté  fe  divifent  en  telle  maniere,que  la  moitié  appartient 
au  furvivant ,  &c  l'autremoitié  aux  héritiers  du  prédecedé. 

34.  Mais  que  dira-t-on  lorique  la  femme  efl  en  doute  de  l'état  des 
tiens  de  la  communauté,  &:  qu'elle  appréhende  qu'il  n'y  ait  plus  de 
dettesque  de  bien  j  peut-elle  courir  quelque  rifqueen  ^acceptant 
purement  ôcfimplement-,  ou  fi  elle  peut  l'accepter  par  bénéfice  d'In- 
ventaire, pour  n'être  tenue  des  dettes  quejufqu'à  concurrence  des 
Biens  de  la  communauté,  de  même  qu'on  peut  accepter  une  héré- 
dité par  bénéfice  ^l'Inventaire ,  pour  n'être  tenue  des  dettes  que 
jufqu'à  concurrence  des  biens  de  l'hérédité, 

3  5.  La  reportfeeft,  quelacommunauté  ne  s'accepte  point  par  bé- 
néfice d'Inventaire,  le  bénéfice  d'Inventaire  a  été  introduit  par  la 
Conftîtution  de  l'Empereur  Juftinien  en  la  Loi  finale ,  Cod.  de  Jure 
deliberandi,  pour  les  fuccelTions  en  faveur  des  héritiers.  Se  n'a  aufîi 
été  rec^u  parmi  nous  que  pour  les  luccefTions,  ôc  non  pas  pour  la 
communauté  de  biens  qui  eft  entre  mari  &:  femme ,  fuivant  notre 
Droit  Coutumier.  Notre  Droit  Francjois  qui  a  introduit  la  commu- 

Q^q  iij 
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nautë  de  biens,  veut  que  la  femme ,  quoiqu'elle  aie  accepté  la  com- 
munauté purement  ôc  lîmplement,  ne  foit  néanmoins  tenue  des  det- 
tes de  la  communauté,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  cju'elle  amen- 
de de  la  communauté.  C'eft  un  privilège  qui  eft  donne  à  la  femme, 
qui  eft  fondé  fur  ce  que  le  mari  ne  peut  charger,  obliger ,  ni  hypo- 
tequer  les  propres  de  fa  femme  5  il  ne  peut  par  contrat  ou  obliga- 
tion par  lui  paifée  devant  ou  durant  le  mariage,  obliger  fa  femme 
fans  fon  confentement ,  plus  avant  que  jufqu'à  concurrence  de  ce 
qu'elle  ou  fes  héritiers  amendent  de  la  communauté.  La  Coutume 
de  Paris  en  contient  une  difpofition  expreffe  en  l'article  228.  qui 
fut  ajouté  lorfque  la  Coutume  fut  réformée  en  1580.  c'eft  pour- 
quoi l'acceptation  de  la  communauté  que  la  femme  feroit  par  bé- 
néfice d'Inventaire  ,  feroit  une  chofe  vaine  &  inutile. 

3  6.  M.  le  Prêtre  en  fes  Arrêtés  de  toutes  les  Chambres ,  rapporte 
nn  Arrêt  du  8  Mars  1605.  rendu  entre  Marguerite  Meufnier  6c 
Pierre  Coignet,  par  lequel  l'acceptation  qui  auroit  été  faite  delà 
communauté  par  une  femme  fous  bénéfice  d'inventaire,  fut  décla- 
rée nulle ,  ôc  de  nul  effet  6c  valeur  :  Et  fut  ordonné  que  l'Arrêt  fe- 
roit lu  Se  publié  au  Siège  de  Meaux ,  à  la  diligence  du  Subftitut 
de  M.  le  Procureur  General.  Le  même  Arrêt  eft  rapporté  par  M. 
Louet  lettre  C.  nomb.  54.  Il  en  eft  de  même  que  d'un  donataire, 
lequel  n'eft  tenu  des  dettes  du  donateur  que  jufqu'à  concurrence 
des  chofes  données  y  il  yen  a  un  Arrêt  rendu  le  4  Juillet  1598.  qui 
eft  rapporté  par  M.  Servin  en  fes  Plaidoyers ,  Tome  fécond  Plai- 
doyé  18.  l'Arrêt  rendu  entre  Charlotte  Richomme  veuve  de  Jac- 
ques Quirit,  6c  Jeanne  Quirit  veuve  de  Phiiippes  Charbonnier, 
par  lequel  la  Cour  infirmant  la  Sentence  du  Sénéchal  d'Anjou,  ou 
Ion  Lieutenant  à  Saumur  ,  qui  avoit  entériné  les  Lettres  que  la 
veuve  avoit  obtenues  fous  bénéfice  d'Inventaire,  pour  accepter  la 
donation  qui  lui  avoit  été  faite  par  fon  mari  de  tous  fes  meubles 
6c  acquêts,  la  débouta  de  fes  Lettres,  fauf  àelle  d'accepter  la  do- 
nation purement  6c  fimplement. 

3  7.  Quand  nous  difons  que  la  femme  ne  doit  pas  accepter  la  com- 
munauté par  bénéfice  d'Inventaire,  6c  que  l'acceptation  qu'elle  fe- 
roit par  bénéfice  d'Inventaire,  eft  nulle  cela  ne  veut  pas  dire  que  la 
femme  foit  difpenfée  de  faire  Inventaire  :  car  la  femme  ou  les  héri- 
tiers du  mari  doivent  avoir  fait  faire  bon  6c  loyal  Inventaire  dans  les 
délais  de  l'Ordonnance,  s'il  n'y  a  eu  quelque  empêchement  légitime. 
Autrement  fi  la  femme  s'cft  mifc  en  poflclfion  des  biens  de  la  com- 
munauté en  toutou  partie,  ou  fi  elle  en  a  fait  partage  avec  les  héri- 
tiers de  fon  mari  ians  Inventaire,  elle  n'aura  pas  l'avantage  que  luî 
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*  donne  la  Coutume,  de  n'être  tenue  des  dettes  de  la  communauté, 
quejufqu  à  concurrence  de  ce  qu'elle  ou  Tes  héritiers  amendent  de 
la  communauté.  La  Coutume  de  Paris  par  l'article  2  2  8.  lui  donne 
cet  avantage,  pourvu  quelle  ait  fait  bon  de  loyal  Inventaire ,  Ôc 
qu'il  n'y  ait  faute  ou  fraude  de  la  femme  ou  de  fes  héritiers  j  c'eft 
le  Droit  commun.  Le  privilège  ou  bénéfice  que  lui  donne  la  Cou- 
tume, de  n'être  tenue  des  dettes  que  jufqu'à  concurrence  des  biens 
de  la  communauté,  ne  peut  pas  avoir  lieu  hors  fon  cas  ,  les  pri- 
vilèges ne  s'étendent  point  j  c'eft  pourquoi  ft  la  femme  n'a  pas  fait 
Inventaire ,  elle  ne  peut  pas  avoir  ce  bénéfice,  &;  elle  eft  tenue  de 
la  moitié  des  dettes,  quoiqu'elles  excédent  ce  qu'elle  a  amendé  de 
la  communauté. 

3  8.  Mais  quand  la  femme  a  fait  bon  &  loyal  Inventaire ,  fi  elle  eft 
pourfuivie  par  les  créanciers  ,  elle  en  fera  quitte  pour  leur  rendre 
compte  du  contenu  en  l'Inventaire ,  elle  fera  quitte  en  leur  rendant 
ce  qu'elle  aura  reçu ,  &  ce  qu'elle  en  aura  amendé  ^  elle  pourra  même 
employer  au  compte  qu'elle  rendra  les  frais  qu'elle  aura  légitime- 
ment faits,  &  les  pourra  retenir,  &;  déduire  fur  ce  qu'elle  aura  reçu. 
Il  eft  vrai,  que  s'il  n'y  avoitpas  de  bien,  ni  de  fond  fuffifantdans  la 
communauté,  pour  l'indemnifer  des  frais  qu'elle  pourroit  avoir  faits, 
elle  en  foufFrira  la  perte  :  car  elle  ne  pourra  pas  lorfqu'elle  a  accepté 
la  communauté ,  demander  les  frais  aux  créanciers  qui  ont  eu  droit 
d'agir  contr'elle ,  &c  de  lui  faire  rendre  compte,  lorfqu'elle  a  accepté 
la  communauté.  Mais  la  femme  en  offrant  de  rendre  compte  du  bien 
de  la  communauté,  elle  peut  en  même-tems  agir  contre  les  héritiers 
de  fon  mari ,  pour  faire  cefler  la  pourfuite  des  créanciers  contr'elle , 
ce  font  les  héritiers  de  fon  mari ,  qui  font  entièrement  tenus  des  det- 
tes de  la  communauté  :  quand  elle  ne  profite  point  des  biens  de  la 
communauté,  &  qu'elle  n'en  a  point  amendé,  elle  ne  doit  foufFrir 
aucune  perte,  &  les  héritiers  de  fon  mari  feront  tenus  de  tous  les  frais 
qu'elle  aura  faits ,  &;  de  l'indemnifer  entièrement. 

3  9.  Il  y  a  une  autre  difficulté  qui  s'eft  mue,  dont  voici  le  fait.  Une 
femme  après  le  décès  de  fon  maria  fait  bon  ôcloyal  Inventaire ,  &:  a 
accepté  la  communauté,  elle  en  a  partagé  les  effets  avec  les  héritiers 
de  fon  mari,  ôc  dans  fon  lot  lui  font  échus  quelques  immeubles. Dans 
la  fuite  elle  eft  pourfuivie  par  un  créancier  de  la  communauté,  6c 
pour  fe  conferver  la  pofTeflion  des  héritages  qui  lui  font  échus  parle 
partage,  elle  paye  le  créancier  qui  la  pourfuit.  Depuis  furvîennent 
d'autres  créancier, l'un  defquels  a  faitfaifir  réellement  les  immeu- 
bles quîétoient  échus  à  la  femme  par  le  partage  de  la  communauté, 
te  en  pourfuit  le  décret,  On  demande  ûne  reftant  à  la  femme  aucuns 
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biens  de  la  communautë,la  femme  doit  être  fubrogëeaux  créanciers 
cju'elle  a  payés ,  pour  être  colloquée  fur  les  héritages  qui  lui  étoient 
échus  parle  partage  de  la  communauté,  &  iî  elle  a  même  hypoteque 
que  le  créancier  qu'elle  a  payé  :  comme  aufli  fi  la  fubrogation  venant 
à  lui  être  inutile  à  caufe  des  créanciers  antérieurs  qui  peuvent  fur- 
venir,  elle  perdra  ce  qu'elle  aura  payé. 

40.  Laréponfe  eft,  que  la  femme  ne  doit  pas  foufFrir  perte  èc  pré- 
judice. Premièrement,  il  eft  raifonnablede  dire,  qu'elle  doit  être  fu- 
brogée  de  plein  droit  au  créancier  qu'elle  a  payé ,  il  eft  bien  jufte  que 
la  veuve  qui  a  accepté  la  communauté ,  &  qui  en  qualité  decommu- 
jie  paye  un  créancier  de  la  communauté,  pour  fe  conferver  la  pofTel^ 
fion  du  bien  de  la  communauté,  foit  fubrogée  de  plein  droit  au 
créancier  qu'elle  a  payé,  pour  recouvrer  Ton  payement  fur  les  biens 
delà  communauté,  au  cas  que  dans  la  fuite  il  furvienne  d'autres 
créanciers ,  ^  qu'elle  fut  obligée  de  délailîer  les  biens.  De  même 
qu'un  acquéreur  qui  pour  fe  conferver  la  poffeffion  de  la  chofe  acqui- 
fe  paye  un  créancier  de  fon  vendeur  qui  le  trouble  j  fi  dans  la  fuite  il 
furvient  d'autres  créanciers  de  fon  vendeur  qui  l'obligent  de  déguer- 
pir l'herirage ,  il  eft  fubrogé  de  plein  droit  au  créancier  qu'il  a  paye 
pour  recouvrer  fon  payement  fur  l'héritage  par  lui  acquis ,  ainfi  qu'il 
a  été  montré  au  Traité  delà  fubrogation  chap.  5. 

41 .  En  fécond  lieu ,  puifque  la  veuve  qui  a  accepté  la  communau- 
té ,  qui  a  fait  bon  ôc  loyal  Inventaire  ,  n'eft  tenue  des  dettes  de 
la  communauté  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  a  amendé 
delà  communauté, qu'elle  ne  doit  fouffrir aucune  perte  fur  fes 
propres  par  un  privilège  que  la  Coutume  lui  donne ,  il  eft  raifon- 
nable  de  dire,  lorfqu'ellea  payé  quelque  créancier  de  la  communau- 
té dans  le  tems  de  îbn  acceptation,  fi  depuis  il  paroît  d'autres  créan- 
ciers ,  que  cela  l'oblige  cte  délalifer  le  bien  de  la  communauté ,  &c 
d'en  rendre  compte,  qu'elle  a  droit  de  retenir  fur  les  biens  de  la  com- 
munauté ce  qu'elle  a  payé  au  créancier  de  la  communauté ,  &  que 
les  autres  créanciers  delà  communautéqui  iurvicnnent,  quoiqu'ils 
f  )icnt  antérieurs  au  créancier  payé,  ne  peuvent  obliger  la  veuve 
4  autre  chofe  que  de  leur  rendre  compte,  qu'elle  peut  retenir  du 
bien  jufques  à  concurrence  de  ce  qu'elle  auroit  payé  aux  créan- 
ciers de  la  communauté,  fauf  aux  créanciers  antérieurs  à  repeter 
des  pofterieurs,  ce  qu'ils  auroient  reçu  à  leur  préjudicej&.lcs  créan- 
ciers pofterieurs  ne  peuvent  pas  fe  dérendre  derendre,&:  rcftituerce 
qu'ils  ontrc(^u ,  par  la  raifon  qu'ils  ont  re(^u  ce  qu'ils  ne  dévoient  pas 
recevoir,  fe  trouvant  des  créanciers  antérieurs  qui  abforbcntle  bien 
de  la  communauté  3  &.  fi  les  créanciers  pofterieurs  qui  ont  reçu  fe 

trouvent 
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trouvent  infolvables ,  les  créanciers  antérieurs  fe  doivent  imputer 
leur  négligence,  de  n'avoir  pas  fait  leur  diligence  pour  le  paye- 
ment  de  leur  dû. 

4z.  La  Coutume  donne  à  la  femme  qui  accepte  la  communauté 
après  le  décès  de  fon  mari,  même  privilège  que  le  Droit  Romain 
donne  à  l'héritier  par  bénéfice  d'Inventaire,  qui  a  payé  des  créan- 
ciers de  la  fucceflion  bénéficiaire  j  il  eft  certain  qu'un  créancier  bé- 
néficiaire qui  a  payé  des  créanciers  de  la  fucceffion  bénéficiaire,  a 
droit  de  retenir  du  bien  de  l'hérédité  jufques  à  concurrence  de  ce 
qu'il  a^ayéaux  créanciers  de  l'hérédité,  fauf  aux  créanciers  anté- 
rieurs a  repeter  des  créanciers  pofterieurs  ce  qu'ils  auroient  touché 
à  leur  préjudice.  C'eft  la  difpolition  exprefTe  de  la  Loi  Scimus  Cod. 
de  jure  dclibermdi. 

43 .  La  veuve  qui  a  fait  bon  &:  loyal  Inventaire ,  &  qui  a  accepté 
la  communauté  de  fon  mari,  fi  elle  rend  compte  du  bien  delà  com- 
munauté, elle  efl:  comparée  à  l'héritier  préfomptif  qui  accepte  la  fuc- 
ceffion par  bénéfice  d'Inventaire,  lequel  depuis  rend  compte  aux 
créanciers  de  l'hérédité  bénéficiaire.  La  Coutume  donne  à  la  femme 
le  même  avantage,  ne  la  rend  tenue  des  dettes  delà  commu- 
nauté que  jufques  à  concurrence  de  ce  qu'elle  a  amendé  &  profité 
de  la  communauté  j  elle  n'efl  jamais  tenue  au-delà  de  l'émolument ,  " 
elle  ne  doit  foulïrir  perte  ni  préjudice,  c'efl  pourquoi  la  femme  fi 
elle  délailTe  les  biens  de  la  communauté,  fera  bien  fondée  à.deman- 
der  que  les  créanciers  foient  tenus  de  l'indemnifer  de  ce  qu'elle  a 
payé,  fauf  aux  créanciers  antérieurs  à  repeter  du  créancier  pofte- 
rieurcequ'il  areçû,  s'il  n'y  a  pas  fufîîfamment  dequoi  payer  tous  les 
créanciers. 

44.  On  pourra  objeder  qu'il  n'y  a  point  de  répétition  à  faire  d'un 
créancier  qui  a  reçu  de  fon  débiteur  ce  qui  lui  efl  dû ,  fuum  recepit , 
qu'un  créancier  de  la  communauté  qui  a  été  payé  par  la  veuve 
qui  avoit  accepté,  la  communauté ,  n'a  ,reçû  que  ce  qui  lui  étoit  dû , 
&:  qu'il  n'y  a  point  de  répétition  à  faire,  parce  que  laveuv'e  qui  avoit 
accepté  la  communauté  étoit  débitrice,  ôc  étoit  tenue  de  la  dette 
dans  le  tems  qu'elle  a  fait  le  payement ,  que  la  veuve  ayant  acquitté 
la  dette  comme  débitrice  à  caufe  de  la  communauté  qu'elle  avoit 
acceptée ,  il  n'y  a  point  de  répétition  à  faire. 

45.  La  réponfe  à  cette  objedion  eft,  qu'il  efl  bien  vrai  que  la 
veuve  qui  avoit  accepté  la  communauté  après  le  décès  de  fon  mari, 
étoit  débitrice  à  caufe  de  fon  acceptation,  &:  tenue  des  dettes  de  la 
communauté  j  mais  elle  n'étoit  pas  débitrice  purement  fimple- 
ment,  Se  il  étoit  véritable  de  dire  dans  le  temps  qu'elle  a  accepté  la 
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communauté,  &  qu'elle  a  fait  le  payement,  qu'elle  n'étoit  tenue 
des  dettes  de  la  communauté  que  julques  à  concurrence  des  biens 
delà  communauté,  elle  n'étoit  pas  débitrice  incommutablement, 
mais  feulement  en  cas  que  les  biens  de  la  communauté  fe  trouvaf- 
fent  fuflîfans.  C'eft  pourquoi  dans  la  fuite  les  biens  ne  fe  trouvant 
pas  fuffifanspour  payer  les  créanciers,  le  créancier  pofterieur  qui 
a  reçu  au  préjudice  des  autres  créanciers  antérieurs  ,  ôcqui  a  reçu 
ce  qui  ne  lui  appartenoit  pas,  eft  tenu  de  le  rendre ,  Condtciione  in- 
dehiti. 

46.  Il  faut  palïèr  à  une  autre  queftion.  On  demande  quand  la. 
veuve  qui  a  accepté  la  communauté  a  vendu  les  héritages  qui  lui 
étoient  échiis  par  le  partage  de  la  communauté  ,  ôc  que  depuis  le 
partage  il  furvient  des  créanciers  de  la  communauté,  fî  ces  créan- 
ciers pourront  troubler  les  acquéreurs,  &:  li  les  acquéreurs  pourront 
agir  en  garantie  contre  la  femme  qui  leur  a  vendu ,  ou  fi  la  femme 
en  fera  quitte  en  rendant  compte  aux  créanciers  du  prix  de  la  vente, 
&  de  ce  qu'elle  a  profité  du  bien  de  la  communauté. 

47.  Il  femble  que  la  femme  qui  a  accepté  la  communauté,  &  qui 
après  avoir  fait  bon  &;  loyal  Inventaire  a  partagé  les  biens  de  la  com- 
munauté ,  n'a  pas  moins  de  droit  fur  les  biens  qui  font  échus  en  fon 
lot ,  qu'un  héritier  par  bénéfice  d'Inventaire  fur  les  biens  de  l'héré- , 
dité  bénéficiaire,  que  par  la  Loi,  Scimus  Cod.  de  jure  deliherandi^ 
l'héritier  par  bénéfice  d'Inventaire  peut  vendre  les  biens  de  l'herèj^- 
té  bénéficiaire ,  6c  que  les  créanciers  de  l'hérédité  ne  peuvent  trou- 
bler! es  tiers  acquéreurs.  Voici  les  termes  de  la  Loi  :  Et  fi  prxfatam 
obfervationem  Inventant  foltdaverint ,  h^redttatem  fine  pcnculo  habeanty 
in  tantum  h/ereditariis  creditorihus  teneantur,  in  quantum  res  fubfia,nti£. 
ad  eos  devolut^'ualeant  ^  eis  fatisfaeiant  qui  fn:m  l'eniant  crédit  ores  y 
Jt  nihil  reliquum  efl  pojferiores  credttores  repelUntur ,  nihil penitus  ex 
fua  fulflantia.  amittant,  ne  du.\^  lucrumfacere  Jperant  in  damnumincidant  ^ 
'^C.  Sin  vero  crédit  ores  pojl  emthfum  patrimonium  necdum  co'vplctifunt  ^ 
fuperveniant ,  neque  ipfum  h^redem  tnqmetare  concedatitur  ^  neque  eos  qui 

co  comparaverunt  res  quarum  prcttia  tn  Icgato  i  ci  itt  creditores  procejje» 
runt.  Stn  vero  res  h^redii arias  creditonbus  pro  débita  dederit  in  folutum 
'uel  per  dationem  pecuniarum  eis  fattsfecerit  ;  liceat  creditonbus  qui  ex  an- 
terionbus  veniunt  hipotecis  a  pojleriortbus  creditorihus  eas  abflrahere  per 
hipotecariAm  acîionem ,  vel  per  condtctionem  ex  Icge  ,  niji  loluerint  de» 
biturn  eis  ojfi  rre. 

48.  Il  Icmble  qu'on  doit  dire  même  chofe  de  la  femme  qui  a  ac- 
cepté la  communauté,  &:  qui  après  bon  &  loyal  Inventaire  a  par- 
tagé les  biens  de  la  communauté  avec  les  héritiers  de  fon  mari , 
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qu'elle  peut  vendre  les  biens  qui  font  échus  en  fon  lot ,  &  que  fi  de- 

Î)uis  il  lurvient  des  créanciers  de  fon  mari,  ils  ne  pourront  troubler 
es  acquéreurs,  qu'elle eft  feulement  tenue  de  reprefenter  le  prix  des 
héritages  vendus ,  ou  de  leur  en  tenir  compte ,  les  créanciers  fe  doi- 
vent imputer  s'ils  ont  eu  de  la  négligence,  s'ils  ont  négligé  de  pour- 
fuivre  le  payement  de  leur  dû. 

49.  On  pourra  dire  au  contraire  ,  que  la  femme  qui  accepte  la 
communauté  ne  peut  faire  aucun  préjudice  aux  créanciers  de  fon 
mari ,  qui  font  en  droit  de  pourfuivre  le  payement  de  leur  dû  fur 
les  biens  qui  leur  font  hipotequés  j  qu'en  France  les  hipoteques  des 
créanciers  ne  peuvent  être  purgées  que  par  un  Decretjqu'il  efl  inu- 
tile d'alleguerl'exemplederheritier  par  bénéfice  d'inventaire,  que 
la  hoi  Scmus  Cod.de jure  deliherandi,  qui  dit  que  l'héritier  par  bé- 
néfice d'inventaire  peut  vendre  les  biens  de  l'hérédité  ,  ôc  que  les 
créanciers  ne  peuvent  inquiéter  les  acquéreurs  ,  n'elt  point  en  ufage 
parmi  nous ,  que  la  Coutume  de  Paris  par  l'art.  3  44.  dit  que  l'héritier 
par  bénéfice  d'inventaire,  ou  curateur  aux  biens  du  défunt ,  ne  peut 
vendre  les  biens  meubles  de  la  fucceflîon  ou  curatelle ,  finon  en  fai- 
fant  publier  la  vente  devant  la  principale  porte  de  l'Eglife  de  la  Pa- 
roifiè  où  le  défunt  demeuroit,  à  l'iffue  de  la  MelTe  Paroifiiale,  &  dé- 
laifiant  une  affiche  contre  la  porte  delà  maifon  du  défunt,  que  cela 
étant  dit  à  l'égard  des  meubles,  il  y  a  encore  plus  de  raifon  de  dire, 
que  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  ne  peut  difpofer  des  immeu- 
bles de  l'hérédité  bénéficiaire,  qu'ils  doivent  être  vendus  par  auto- 
rité de  Juft:ice,ô(C  que  les  hipoteques  des  créanciers  ne  peuvent  être 
purgées  que  par  un  Décret ,  que  par  les  mêmes  rai  Tons  la  femme  ne 
peut  faire  préjudice  aux  créanciers,  &;  que  fi  elle  vend  des  biens  de  la 
communauté ,  les  créanciers  pourront  troubler  les  acquéreurs. 

5  o.  On  réplique  que  la  Loi  Scimus ,  Cad.  de  jure  delihermdi^  eft  en 
ufage  parmi  nous ,  que  nous  n'avons  poifit  de  Loi  contraire  3  qu'a  la 
vérité  la  Coutume  de  Paris  par  l'art.  3  44.  veut  que  l'héritier  par  bé- 
néfice d'inventaire  ne  puifilé  vendre  les  biens  meubles  de  l'hérédité 
bénéficiaire  qu'en  faiiant  publier  la  vente,  parce  que  les  meubles 
déperiflent  par  le  tems,  ôc  qu'ils  pourroient  n'être  pas  vendus  leur 
jufte  valeur ,  fi  la  vente  n'en  étoit  rendue  publique  s  mais  que  la  Cou- 
tume de  Paris  n'a  rien  dit  à  l'égard  des  immeubles  s  ce  qui  fait  dire 
qu'elle  a  lailîé  à  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  la  liberté  de  les 
vendre,  fauf  à  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  de  tenir  compte 
aux  créanciers  du  prix  de  la  vente.  M*^.  Charles  Dumoulin  fur  l'art. 
30.de  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  n.  159.  dit,  que  l'héritier  par 
bénéfice  d'Inventaire  peut  vendre  les  immeubles  de  l'hérédité. 
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res  Çuh  beneficio  hînjentarit  non  mugis  prohibeti^r ,  nec  impedittir  alienare  ^ 
qaam  h^res  fimfliciter.  Qtie  pareillement  on  doit  dire,  que  la  femme 
qui  a  accepté  la  communauté,  &  quia  fait  bon &: loyal  Inventaire, 
peut  vendre  les  immeubles  qui  lui  font  échus  par  le  partage  de  la 
communauté  3  fauf  à  la  femme  au  cas  qu'il  furvienne  des  créanciers, 
à  leur  tenir  compte  du  prix  de  la  vente. 

'  51.  La  queftion  peut  recevoir  grande  difficulté  parmi  nous,  non- 
feulement  à  l'égard  de  la  femme,  qui  après  avoir  fait  bon  &:  loyal 
Inventafre ,  &  accepté  la  communauté,  vend  les  immeubles  qui  lui 
font  échus  par  le  partage  de  la  communauté  3  maisauffià  l'héritier 
par  bénéfice  d'Inventaire^  qui  vend  les  immeubles  de  l'hérédité  bé- 
néficiaire. La  raifon  eft,  que  l'hipoteque  étant  acquife  aux  créan- 
ciers ,  on  ne  leur  a  pas  pu  faire  préjudice,  ils  ont  droit  de  (uivre  leur 
hipoteque,ôc  de  pourfuivre  leur  payement  fur  les  biens  qui  leur  font 
hipotequés.  L'héritier  par  benence  d'Inventaire  ne  doit  pas  avoir 
plus  de  droit  que  l'héritier  pur  &  (impie.  Si  un  héritier  pur  &:  fimplc 
avoit  vendu  les  immeubles  de  l'hérédité,  les  créanciers  hipotecaires 
de  l'hérédité  auroienr  droit  de  fuivre  leur  hipoteque,  ôcpourroient 
faire  affignerlesacquereurs  en  déclaration  d'hipoteque,  autrement 
il  fe  pourroit  faire  fraude,  6c  les  biens  pourroient  n'être  pas  vendus 
leur  jufte  prix. 

52.  Mais  on  pourroit  fuivre  le  temperamment  dont  parle 
Charles  Loyfeau,en  fon  Traité  du  Déguerpillement,  Livre  4.  Cha- 
pitre G.  nombre  18.  il  dit  que  l'héritier  par  bénéfice  d'Inventaire 
peut  vendre  fans  folemnité  de  Juftice ,  les  meubles  &  les  immeubles 
de  la  fuccelîion  ,  fuivant  la  dilpofition  de  Droit  en  la  Loi  Scimus  , 
CoA.  âe  jure  deliberandi.  Verus  enirn  efl  h^res  herus.  Mais  il  dit  en 
iTiême-tems  qu'au  compte  qu'il  eft  tenu  de  rendre  des  biens  de  la 
fucceffion  ,  au  cas  qu'il  veuille  fe  décharger  des  dettes,  il  doit  faire 
état  des  biens  qu'il  a  vendus ,  non  pas  à  raifon  du  prix  porté  par 
le  contrat  de  vente ,  mais  à  raifon  de  leur  jufte  valeur  :  fi  les  créan- 
ciers veulent  foutenir  queles  biens  vendus  valoient  davantage,  & 
qu'ils  fe  trouvent  n'avoir  pas  été  vendus  leur  jufte  prix  par  l'cfti- 
mation  qui  en  fera  faite ,  il  en  doit  ctre  fait  raifon  aux  créan- 
ciers. 

5  V  II  pafTer  à  une  autre  queftion.  On  demande  fi  la  femme 
qui  a  accepté  la  communauté,  èc  qui  a  fait  bon  &  loyal  Inventai- 
re, venant  à  être  pourfuivie  par  les  créanciers  de  fon  mari,  peut 
fc  libérer  des  pourfuites,  en  déclarant  qu'elle  abandonne  aux  créan- 
ciers de  fon  mari  les  biens  de  la  communauté  ,  6c  rendant  compte 
aux  créanciers  de  ce  qu'elle  a  rct^u  ,  faiif  aux  créanciers  à  faire 
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nommer  un  Curateur  aux  biens  abandonnés ,  &  à  les  faire  vendre, 
ou  fi  la  femme  efb  tenue  de  demeurer  partie,  de  défendre  aux  ac- 
tions qui  font  intentées  contr'elle  en  qualité  de  commune,  6c  d'en 
foutenir  les  condamnations  jufques  à  concurrence  des  biens  de  la 
communauté. 

5  4.  Charles  Loyfeau  en  fon  Traité  du  déguerpilîement,  Liv. 
4.  Cbap.  2.  nomb.  1  o.  &:  i  3 .  dit  que  la  femme  qui  a  accepté  ia com- 
munauté, ne  peut  pas  fe  décharger  de  lapourfuitedes  créanciers  en 
déguerpiffant  6c  abandonnant  les  biens  de  la  communauté  aux 
créanciers ,  qu'elle  doit  adminiftrer  les  biens  jufqu'à  ce  qu'ils  ayenc 
été  vendus  j  de  même,  dit-il,  que  l'héritier  par  bénéfice  d'inven- 
taire ne  peut  ceffer  d'être  héritier,  ni  s'exempter  des  pourfuites  des 
créanciers ,  jufqu'à  ce  que  tous  les  biens  de  l'hérédité  ayent  été  ven- 
dus, étant  une  fois  héritier,  ou  pur  6c  fimple,  ou  par  bénéfice  d'in- 
ventaire, il  ne  peut  plus  ceffer  de  l'être. 

5  5 .  Néanmoins  la  plus  commune  opinion  eft,  qu'une  femme  qui 
a  fait  bon  ôc loyal  inventaire,  6c qui  a  accepté  la  communauté,  fî 
elle  vient  à  être  pourfuivie  par  les  créanciers  de  fon  mari ,  qu'elle 
peut  fe  décharger  de  leur  pourfuite  en  leur  abandonnant  les  biens 
de  la  communauté,  ôc  leur  rendant  compte  de  ce  qu'elle  a  reçu  : 
fon  compte  ayant  été  rendu  6c  l'abandonnement  fait,  elle  efl  dé- 
chargée 5  6c  s'il  furvîent  depuis  d'autres  créanciers  qui  agiflenc 
contr'elle,  elle  doit  être  renvoyée  en  juftifiant  qu'elle  a  fait  l'a- 
bandonnement 6c  rendu  compte. 

5  6.  La  commune  opinion  efl  aulTi,  que  l'héritier  par  bénéfice  d'in- 
ventaire le  peut  faire  en  rendant  compte  de  fon  bénéfice  d'inven- 
taire, 6c  délailTant  ce  qu'il  poffede  de  l'hérédité.  La  raifon  eft  que 
les  créanciers  font  fans  intérêt,  quand  on  leur  abandonne  les  biens 
de  leur  débiteur  6c  qu'on  leur  rend  compte  de  tout  ce  qu'on  a  reçu. 
En  fécond  lieu,  le  Droit  Coutumier  ayant  donné  à  la  femme  qui 
accepte  la  communauté,  le  bénéfice  de  n'être  tenu  des  dettes  de  la 
communauté ,  en  plus  avant  que  ce  qu'elle  ou  fes  héritiers  amendent 
de  la  communauté,  ce  bénéfice  ne  lui  doit  pas  être  onéreux  :  elle  doit 
avoir  la  liberté  de  fe  libérer  de  la  pourfuite  des  créanciers,  quand 
elle  vient  à  connoître  qu'il  y  a  plus  de  dettes  que  de  biens  :  elle  doit 
être  reçue  à  leur  en  faire  l'abandonnement,  6c  à  leur  rendre  compte 
de  ce  qu'elle  a  reçu  :  après  quoi  s'il  furvient  des  créanciers  elle  doit 
être  renvoyée  de  leur  pourfuite  en  reprcfentant  le  compte  qu'elle  a 
rendu. 
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CHAPITRE  II. 

Des  recelés  èc  divertilTemens  des  effets  de  la  communauté ,  après 
le  décès  de  l'un  des  conjoints ,  plufîeurs  queftions  fur  cette 
matière. 

SOMMAIRE. 


I . 


Quelle  peine  doit  encourir  la.  fem- 
me qui  après  le  deces  de  fon  mari  a, 
fait  des  recelés  divertijfemens  des 
ejfets  de  la  communauté. 

1. 

Diftincfion  fi  la  femme  a  commis 
le  recelé  avant  que  d'avoir  renon- 
cé à  la  communauté ,  ou  fi  elle  a 
fait  le  recelé  après  la  renonciation , 
fur  quoi  cette  difiin^ion  efl 
faite. 

3.  4. 

Arrêts  rendus  fur  le  fondement 
de  cette  difimClion. 

Si  la  vewve  qui  a  recelé  di- 
verti des  ejfets  de  la  cbmmunauté 
après  avoir  renoncé  ,  peut  être 
pourfuivie  extraordinairement  ^ 
criminellement  ,  Arrêt  qui  a 
jugé  qu  elle  ne  devoit  être  pourfui- 
vie  extraordinairement. 

6. 

Autres  Arrêts  conformes  au  pré- 
cèdent ,  cjr  fur  quoi  ces  Arrêts  font 
fondés. 

7.8. 

Quelles  conclufions  civiles  ^peu" 


vent  être  prifes  par  des  créanciers 
contre  une  veuve  qui  a  recellé&  di- 
verti des  effets  de  la  communautété*. 
différentes  opinions  fur  cela. 
9.  10. 

Flufieurs  Coutumes  nen  contien* 
nent  aucune  difpofition,  &  celles  qui 
en  parlent  contiennent  quelque  dif" 
ference  en  leurs  difpofitions. 
1 1. 

Flufieurs  Coutumes  otent  à  U 
veuve  qui  a  recelU\  le  bénéfice  de 
nêtre  tenue  des  dettes  que  jufques 
k  concurrence  des  biens  de  la  corn» 
munauté, 

I  i. 

Quelle  réfolution  on  doit  prendre 
lorfqutlne  s'agit  que  de l" intérêt  des 
créanciers  du  mari ,  que  fes  héritiers 
ont  renoncé  h  la  fucceffion ,  ^  la  veu- 
ve (t  la  communauté. 

Qiiid  ?  Quand  la  fucce[fton  a  été 
acceptée  parles  héritiers  du  mari,^ 
qu'il  ne  s'agit  point  de  l'intérêt  des 
créanciers ,  mats  plutôt  des  héritiers 
du  mari  contre  la  veuve. 

14. 

Les  héritiers  du  mari  ont  contre 
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h  veuve  qui  a  recellé  ïa.Eiion  qu'on    les  héritiers  de  [on  mari ,  venant  à 


appelle  en  Droit  a^\o  rerum  amo- 
rarum ,  pourquoi  cette  action  fut 
introduite  en  Droit. 

Il  n'y  a  point  de  difiinciion  À  faire 
fi  la  femme  étoit  majeure  ou  mineure 
lorfquelle  a  recellé. 

15- 

5"/  la  femme  qui  a  renoncé  (t  la 
tommunauté,  &  qui  a  recellé  en  fera 
quitte  pour  refiituer  aux  héritiers  du 
mari  les  chofes  par  elle  recellé  es ,  é" 
Jî en  offrant  les  refiituer  elle  peut  de- 
mander fa  dût,fon  douaire autres 
conventions  ,&  d'être  acquittée  des 
dettes  quelle  a  contra^ees  avec  fon 
mari. 

16.  17. 

Variété  d'opinions  fur  cette  quef- 
tion. 

18. 

Refolution  que  les  héritiers  du 
mari  ne  peuvent  prétendre  contre  la 
veuve  qui  a  recellé^  que  la  rejiitution 
des  chofes  re  ce  liée  s  la  peine  dure- 
telle  fe  re  fout  en  dommages  inté- 
rêts qui  font  arbitraires. 

19.  lO. 

On  peut  faire  informer  contre 
fine  veuve  qui  a  recellé  >  mais  apies 
l' ifj formation  faite  il  faut  la  faire 
convertir  en  enquête ,  ^  conclure  h 
fins  civiles. 

II. 

Lorfqu'il  y  a  d'autres  perfonnes 
dvec  la  femme  complices  du  recellé  ^ 
s'ils  peuvent  être pourfuivis  extraor- 
dinairement. 


2  2. 


5"/  la  femme  qui  a  accepté  la  corn" 
munautè.^  &  qui  l'a  partagée  avec 


être  convaincue  de  recellé  par  des 
créanciers ,  peut  jouir  du  bénéfice  de 
la  Coutume  de  n'être  tenue  des  det' 
tes  de  la  communauté  que  'jufqiih 
concurrence  de  la  communauté. 

Refolution  qu'elle  ne  doit  jouir  du 
bénéfice  de  la  Coutume^  (jr  qu'elle 
efi  tenue  a  l'égard  des  créanciers ,  de 
la  moitié  des  dettes  de  la  communau- 
té en  qualité  de  commune. 

24. 

Far  le  Droit  Romain  l'héritier 
par  bénéfice  d'Inventaire  qui  avait 
recellé ^  étoit  tenu  de  refiituer  le 
double  des  chofes  recellé  es  ,  fi  cela, 
doit  être  fuivi  à  l'égard  delà  veuve 
qui  a  recellé. 

^  M- 

Différence  k  faire  entre  la  veuve 
^uia  recellé  des  effets  de  la  commu- 
nauté, &  l'héritier  par  bénéfice  d'In- 
ventaire qui  a  recellé  des  effets  de 
l'heredité. 

L' authentique  fi  vero  non  fece- 
ritinventarium  ,  4  en  quelque  fa- 
çon corrigé  la  Loi  finale ,  au  Cod.  de 
jure  deliberandi. 

Plufieurs  DoHeursfe  font  fondés 
fur  cet  authentique  ,  pour  dire  que 
l'héritier  qui  a  recellé  n'en  efi  pas 
quitte  pour  rendre  le  double  de  ce 
qu'il  a  recellé ■,  mais  qu'il  doit  être 
tenu  de  toutes  Us  dettes  dé  l'heré-* 
dité. 

27. 

FlufieursCoutumes  difpofentque 
l'héritier  par  bénéfice  d'Inventaire 
qui  A  foufirait  é'  recellé  efi  réputé 
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héritier  pure  &  fiwple. 

18.  ZC). 

Arrêt  (jui  Va  ainji  jugé. 
3°- 

Réfolution  (jue  la, femme  quia  ac- 
cepté La  communauté ^  &  qui  a  recel" 
lé  des  effets  de  la  communauté,  ejt 
tenue  h  l'égard  des  créanciers  de  la 
moitié  des  dettes ,  quelle  nejl  pas 
recevahle  h  faire  le  délaijfement  des 
biens  de  la  communauté  y  &  d'en 
rendre  compte. 

T)e  queljourles  créanciers  du  ma- 
ri ont  hypoteque  fur  les  biens  de  la. 
femme  pour  la  moitié  des  dettes  dont 
elle  ejl  tenue. 

T)es  recelés  diverti^ emens  faits 
par  laveuve  qui  accepte  la  commu- 
nauté,  lorfque  le  reeellé  ne  regarde 
que  les  héritiers  du  mari ,  fi  la  fem- 
me doit  être  priojée  de  fa  part  dans  la 
com  munauté,  ou  feulement  de fa  part 
dans  les  chofes  recellées. 

3  3-  34-3  5- 
Si  un  cohéritier  qui  a  foufirait  ^ 

reeellé  des  effets  de  l'hérédité  y  é"qui 

a  fait  fraude  h  fes  cohéritiers  ,  doit 

être  prinjé  pour  le  tout ,  ou  s'il  doit 

être  feulement  pri'vé  defa  part  dans 

les  chofes  recellées. 

Variété  d'opinions  fur  cette  que f' 

tion. 


COMMUNAUTE*. 

Opinion  commune  ,  que  la  fem- 
me qui  a  foufirait  des  effets  de  la, 
communauté ,  &  qui  a  fait  fraude 
aux  héritiers  de  fon  mari  ,  doit  être 
privée  de  fa  part  dans  les  chofes 
recellées,  de  même  que  le  mari  qui  a, 
fait  fraude  aux  héritiers  de  fa, 
femme. 

L! héritier  qui  a  reeellé  des  biens  de 
l'hérédité ,  &  qui  a  fait  fraude  a  fes 
cohéritiers .  doit  êtrepriié  de  fa  part 
dans  les  chofes  recellées. 

.37- 

Arrêt  qui  a  jugé  qu'un  mari  qui 
après  le  decés  de Ja  femme  avoit  fait 
un  Inventaire  défectueux  ,  nétoit 
pas  privable  de  fon  droit  dans  la  com- 
munauté, mais  feulement  de  fa  part 
dans  les  chof  ? j  recellées. 

38.  39,  40.  41. 

Autre  Arrêt  femblable  contre  une 
vewve  qui  avott  reeellé. 

Si  le  furvivant  des  conjoints  qui 
a  commis  reeellé  ^  é*  qui  doit  être 
privé  de  fa  part  dans  les  chofes  re- 
cellées ,  doit  être  condamné  k  des  in- 
térêts lorfquil  a  joui  des  chojes  re- 
cellées pendant  un  tems  confidera- 
ble. 


I.  TVT  OU  S  avons  à  parler  des  rccellés,  fouftradions ,  &:  dîver- 
X  N|  tilicmens  qui  font  faits  après  le  décès  de  l'un  des  conjoints, 
des  effets  delà  communauté.  Premièrement,  lorfque  la  femme  a 
pris ,  fouftrait ,  ou  diverti  aucuns,  effets  de  la  communauté  :  On 
demande  de  quoi  elle  eft  tenue,  quelle  peine  elle  doit  encourir, 
tant  à  l'égard  des  créanciers ,  qu'à  l'égard  des  héritiers  du  mari. 
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A  l'égard  des  créanciers ,  il  y  en  a  qui  ont  voulu  dîflinguer,  ils 
ont  dit,  ou  la  femme" a  fouftrait  ôc  recelé  avant  que  d'avoir  re- 
noncé, ou  elle  a  commis  le  recelé  après  avoir  renoncé  au  pre- 
mier cas  on  dit,  que  le  recelé  qu'elle  a  fait  la  rend  commune  èc 
tenue  des  dettes  de  la  communauté ,  que  la  renonciation  qu'elle 
fait  après  avoir  commis  recelé  eft  inutile ,  que  le  recelé  qu'elle  a 
fait  empêche  qu'elle  puiiTe  jouir  du  bénéfice  de  la  renonciation, 
que  nonobftant  fa  renonciation  elle  peut  être  pourfuivie  par  les 
créanciers  de  la  communauté  au  payement  de  leur  dû,  mais  que  jfî 
«lie  a  commis  le  recelé  après  avoir  renoncé ,  que  le  recelé  ne  la  rend 
pas  commune,  que  la  renonciation  a  fon  effet,  qu'elle  eft  feulement 
tenue  de  reftituer  la  chofe  prife  de  recelée,  &  qu'elle  peut  être  pour- 
fuivie extraordinairement  pour  le  recelé,  comme  toute  perlonne 
qui  auroit  commis  le  recelé, 

i.Joannes  Galli  en  fa  queftion  113.  rapporte  un  Arrêt  rendu  con- 
tre la  Dame  de  Courtenay ,  par  laquelle  elle  fut  déboutée  de  la  re- 
nonciation qu'elle  avoit  faite  à  la  communauté  de  fon  mari,  ^uia , 
inquit ,  ante  renuntia.tio?tem  bona  cœperat      cœlaverat  ,  voulant  dire 
que  le  recelé  qu'elle  avoit  fait  avant  fa  renonciation  la  rendoit  tenue 
des  dettes  de  la  communauté,  mais  que  11  elle  avoit  fait  le  recelé 
après  avoir  renoncé,  on  jugeroit  autrement.  Cette  diftinclion  eft 
tirée  de  la  Loy  :  5"^  fewum^  §  ultimo  D.  de  acquirenda  vel  ojnittendit 
hdreditatc ,  qui  eft  d'Ulpien ,  où  il  eft  parlé  de  celui  qui  eft  habile 
d  fucceder,  &  qui  renonce  à  la  fuccelîion  qui  lui  eft  échue.  Cette 
Loy  dit  que  s'il  a  pris  &  emporté  des  effets  de  la  fucceffion,  il  a 
fait  âde  d'héritier ,  ôc  eft  obligé  de  payer  les  dettes  du  défunt , 
que  la  renonciation  qu'il  feroit  après  feroit  inutile,  &  n'empêche- 
roit  qu'il  ne  fut  héritier  j  mais  s'il  avoit  renoncé  ,  &  qu'après  fa  re- 
nonciation il  eût  pris,  recelé  &:  diverti  des  effets  delà  fucceffion , 
que  cela  ne  le  rend  pas  héritier, mais  qu'il  peut  être  pourfuivi  par 
les  créanciers  du  àéïm\t  ^  aBione  furti  :  qui  ante  quid  amoviî ,  deinde 
fe  abf-inet.  CAterum  fi  ante  fe  ahfiinuit  ^deinde  tune  amovit  :  hic  videA- 
tnus  an  Adifto  locus  fit.  Magifique  eft  ut  futem  ifiic  Sahmi  fiententiam 
ddmittendam.Scilicet  ut  furti  poîius  aBione  creditoribus  îeneatur:  etenim 
qui  fiemel  fie  abfimuit  quemadmodum  ex  pofi  fiacto  obiigatur  ,èc  on  fonde 
cette  diftindion  fur  ce  qu'on  dit  que  ,  Gefito  pro  h^rede  eft  potius 
animi  quhm  fiaBi  :  renoncer  à  une  fucceffion  ,  c'eft  déclarer  qu'on 
ne  veut  point  être  héritier.  Ainfi,  quand  après  la  renonciation  on 
prend  des  effets  de  la  fucceffion ,  ce  n'eft  pas  vouloir  faire  ade 
d'héritier,  mais  c'eft  commettre  larcin. 
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3.  Suivant  cette  diftindioii  MonfieurLouet, lettre  R.  nomb.  î. 
dit  que  la  femme  qui  a  fouflrait  des  effets  de  la  communauté,  avant 
que  d'avoir  renoncé,  a  fait  ade  de  commune  ^qu'elle  peut  être  pour- 
uiivie  parles  créanciers  pour  le  payement  des  dettes  de  la  commu- 
nauté ,  &c  qu'elle  n'eft  plus  recevable  à  y  renoncer  :  de  même  que  ce- 
lui qui  eft  habile  à  fucceder  lorfqu'il  a  pris  des  effets  de  la  fuccefiion, 
il  a  fait  ade  d'héritier ,  6c  en  cette  qualité  eft  tenu  des  dettes  de 
l'hérédité,  il  n'eft  plus  recevable  à  renoncer  à  la  fucceffion  j  cet 
Auteur  rapporte  plufieurs  Arrêts  qui  ont  jugé  que  la  femme  qui 
avoir  pris  des  effets  de  la  communauté ,  &  qui  avoit  depuis  renoncé 
étoit  commune,  &c  tenue  des  dettes  de  la  communauté. 

4.  M*"  Julien  Brodeau  en  fon  Commentaire  fur  Monfieur  Loiiet, 
au  même  lieu  cité ,  rapporte  deux  Arrêts  ,  l'un  du  14^  Avril  i  603 . 
rendu  entre  les  Créanciers  de  Maître  Jacques  deChaumont  Tré- 
forier  ordinaire  des  Guerres  ,  8c  la  veuve  Galinet ,  par  lequel  ea 
conféquence  de  la  fouftradion  commife  par  cette  veuve  aupara- 
vant la  renonciation  qu'elle  avoit  faite  à  la  communauté ,  la  con- 
damna comme  commune  au  payement  de  la  moitié  des  dettes  de  la 
communauté.  L'autre  Arrêt  rendu  en  la  quatrième  des  Enquêtes  au 
rapport  de  Monfîeur  du  Tillet ,  le  2  9*"  Mars  i  6 1  5 .  confirmatif  de  la 
Sentence  de  Prévôt  de  Paris  du  premier  de  Février  1614.  Monlîeur 
d'Argentré  fur  l'article  41  5.  de  la  Coutume  de  Bretagne,  dit  aufîi 
que  quand  la  femme  a  recelé ,  6c  que  depuis  elle  renonce  à  la  com- 
munauté, la  renonciation  eft  f^rauduleufe  6c  inutile.  Pow  quod  noj^ra- 
tes  fœminA  fa.cere  folent:  affedijfe  morienti  cjr  fubduxt([e  oculos  ,  ^ /ifppi- 
laJJ'e  fupelleciilem  ;  deinde  renmciajfe  fraudulentum     inutile  eft. 

5.  Maison  demande,  que  peut-on  ordonner  contre  la  veuve  qui 
a  recelé  après  avoir  renoncé  à  la  communauté, 6c  quelle  condam- 
nation peut-on  prononcer  contre  elle?  On  répond  premièrement, 
qu'il  ne  fe  trouve  point  d'exemple  qu'on  ait  autorifé  une  procédure  | 
criminelle  6c  extraordinaire  faite  par  des  créanciers  contre  des  1 
veuves  qui  ont  recelé  6c  fouftrait  des  effets  de  la  communauté  après 
leur  renonciation.  Il  ne  s'en  trouve  point  d'Arrêt.  M*"  Jean  Bac- 
quet  Traité  des  Droits  de  Juftice  ,  Chapitre  zi.  nomb.  64,  dit 
indiftindement  que  la  femme  après  le  décès  de  fon  mari  ,  ne  peut 
être  pourfuivie  extraordinairement  6c  criminellement  pour  recelé. 
Monfieur  Loiiet ,  lettre  C.  nombre  36.  rapporte  un  Arrêt  du  dix- 
neuviéme  Février  1600.  Le  fait  étoit,  que  les  créanciers  d'Edme 
Gonticr,  9,  ans  après  fon  décès,  avoicntaccufé  Jeanne  Champrond 

fa  veuve ,  d'avoir  fait  emporter  de  nuit  plufieurs  effets  6c  avoienc  | 
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obtenu  permiiTion  d'informer ,  &  décret  d'ajournement  perfonnel , 
&  avoient  fait  inftruire  le  Procès  par  recollement  de  confronta- 
tion. La  veuve  au  contraire  ayant  foutenu  que  toute  la  procédure 
extraordinaire  devoitêtre  canëe  &  déclarée  nulle,  elle  obtint  fes 
fins  àc  conclufions ,  &  la  procédure  fut  caflëe&;  déclarée  nulle,  fauf 
aux  créanciers  à  fe  pourvoir  par  adion  civile  pour  la  reprefentation 
des  meubles  &  effets  prétendus  pris  &  enlevés  par  la  veuve ,  ôc 
à  faire  oiiir  les  Témoins  qui  avoient  dépofé  dans  les  Informa- 
tions. 

6.  Maître  Julien  Brodeau,  en  fon  Commentaire  fur  Monfieur 
Louetau  même  lieu,  dit  qu'on  avoit  jugé  même  chofe  par  Arrêt 
donné  à  l'Audience  de  la  Tournelle  le  vingt-neuvième  Avril  1606. 
pour  une  veuve  qui  étoit  appellante  de  la  procédure  extraordinaire 
contr'elle  faite  devant  les  Confeillers  du  Trefor  ^  èc  rapporte  autre 
Arrêt  femblable  rendu  à  la  Chambre  de  l'Edit  le  vingc-cinquiéme 
Juin  1 6 1 5 .  fur  un  appel  du  Prévôt  de  Paris ,  ou  fon  Lieutenant  Cri- 
minel, Marie  Nicolas  veuve  de  Nicole  de  Chauvigné,  &  Louis 
Michel  plaidantes.  On  s'eft  fondé  fur  ce  qu'on  a  dit  que  comme 
les  héritiers  du  mary  ne  pourroient  pas  faire  une  procédure  cri- 
minelle &  extraordinaire  contre  fa  veuve ,  pour  recelé  par  elle  com- 
mis des  biens  de  la  communauté ,  ainfî  qu'il  fera  montré  cy-après  : 
les  créanciers  du  mary  pareillement  ne  peuvent  pas  faire  une  pour- 
fuite  criminelle  contr'elle ,  qu'ils  peuvent  feulement  conclure  con- 
tr'elle à  fins  civiles. 

7.  Pour  ce  quieft  de  fçavoîr  quelles  conclufions  civiles  peuvent 
être  prifes  par  des  créanciers  contre  une  veuve  qui  a  commis  recelé, 
&  qui  a  diverti  des  effets  de  la  communauté  :  Aucuns  difent,  foit 
qu'elle  ait  commis  le  recelé  avant  la  renonciation,  ou  après  la  re- 
nonciation ,  que  les  créanciers  font  bien  fondés  à  conclure  con- 
tr'elle au  payement  de  leur  dû ,  &  qu'elle  n'en  doit  pas  être  quitte 
pour  une  reftitution  des  chofes  qu'ils  juftifient  avoir  été  par  elle 
recelées.  Que  le  procédé  d'une  veuve  qui  prend  &c  divertit  des  ef- 
fets de  la  communauté  eft  également  odieux ,  foit  que  le  recelé 
foit  fait  par  la  veuve  avant  la  renonciation,  foit  qu'il  loit  fait  après 
fa  renonciation,  ôc  cjue  les  créanciers  font  également  bien  fondés 
en  l'un  &  l'autre  cas  a  conclure  contr'elle  à  ce  qu'elle  foit  condam- 
née au  payement  de  leur  dû. 

8.  D'autres  difent,  lorfque  la  veuve  a  fait  le  recelé  &  diver- 
tiflement  avant  que  d'avoir  renoncé  à  la  communauté  qu'elle  a 
fait  Ade  de  commune,  que  les  créanciers  peuvent  feulement 
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conclure  à  ce  qu'elle  foit  condamnée  perfonnellement  à  la  moitié 
de  leur  dû ,  par  la  raifon  qu'elle  n'eft  tenue  perfonnellement  des  det- 
tes de  la  communauté  en  qualité  de  commune,  que  pour  moitié} 
mais  que  fi  elle  a  fait  le  recelé  après  avoir  renoncé ,  il  ne  la  faut  plus 
confîderer  comme  commune,  que  le  recelé  ne  la  rend  pas  commune 
après  avoir  renoncé,  qu'elle  eft  tenue  aHione  furti^  comme  toute 
autre  perfonne ,  qu'elle  a  encouru  la  peine  du  recelé ,  qu'elle  ne 
peut  pas  à  la  vérité  être  pourfuivie  extraordinairement  &  criminel- 
lement ,  qu'elle  peut  être  feulement  pourfuivie  civilement ,  &:  qu'elle 
doit  être  condamnée  à  payer  aux  créanciers  leur  dû  par  manière  de 
dommages  &  intérêts,  &  de  peine  civile,  encore  que  les  chofes 
qu'on  juftifieroit  avoir  été  par  elle  recelées  fufîent  moins  eftimées. 
D'autres  difentindiftinctement  que  la  femme,  foit  qu'elle  ait  com- 
mis le  recelé  avant  fa  renonciationà  la  communauté,  foit  après  fa 
renonciation,  qu'elle  a  encouru  la  peine  du  recelé  civilement,  S^. 
qu'elle  doit  être  condamnée  envers  les  créanciers  qui  l'ont  convain 
eue  de  recelé ,  au  payement  de  leur  dû.  D'autres  difent,  qu'elle  doit 
être  feulement  condamnée  à  payer  aux  créanciers  la  jufte  valeur 
des  chofes  recelées ,  ôc  de  tout  ce  qu'elle  pourroit  avoir  amendé  des 
biens  de  la  communauté.  Nous  n'avons  pas  de  Jurifprudence  bien 
établie  qui  ait  réglé  cela  précifément. 

9.  A  l'égard  des  Coutumes,  il  y  en  a  plufieurs  qui  n'en  parlent 
point  3  il  y  en  a  d'autres  qui  contiennent  quelques  difpofitions,  mais 
elles  ne  font  pas  aiïèz  expliquées  \  il  y  en  a  qui  difent  indiftindemenc 
que  la  femme  qui  a  recelé  ou  diverti  des  effets  de  la  communauté, 
doit  être  privée  du  bénéfice  de  la  renonciation.  La  Coutume  de  Ca- 
lais, art.  38.  dit  indiftindement  que  fi  la  femme  a  frauduleufement 
caché ,  recelé  fouftrait  aucuns  biens  de  la  communauté,  elle  doit 
être  privée  du  bénéfice  de  la  renonciation.  La  Coutume  de  Laon, 
Article  xC.  dit  que  s'il  fe  trouvoit  que  la  veuve  eût  pris,  recelé  bc 
latité  aucuns  biens  de  la  communauté  durant  la  maladie  dé  fon 
mary  ou  depuis  fon  trépas,  elle  doit  être  privée  du  bénéfice  de  la 
renonciation.  La  Coutume  de  Nivernois,  Titre  des  droits  appar- 
tenans  à  gens  mariés ,  Article  i  3.  dit  que  s'il  s'eft  trouvé  que  lef- 
dites  veuves  aycnt  recelé  aucuns  biens  du  défunt,  audit  cas  elles  fe- 
ront tenues  payer  leur  part  d^es  dettes  nonobftant  leur  renoncia- 
tion ,  &:  feront  punies  de  recelement  &:  parjure. 

10.  La  Coutume  de  Bourbonnois,  Article  246.  dit  que  s'il  eft 
trouvé  que  la  femme  ait  fouftrait  &:  recelé  aucuns  des  biens  com- 
muns entr'cllc  6c  fon  mary ,  elle  eft  tenue  payer  moitié  des  dettes 
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ïîonobftant  fa  renonciation  -,  ôc  néanmoins  fera  tenue  à  la  refti- 
tution  ôc  dommages  &c  intérêts.  La  Coutume  de  Melun  ,  Article 
217.  dit  que  fî  la  femme  a  emporté  ou  recelé  aucuns  meubles,  par 
elle,  ou  autre  de  par  elle,  elle  fera  tenue  de  payer  moitié  nonob- 
ftant  fa  renonciation.  La  Coutume  du  Comté  de  Bourgogne,  Ar- 
ticle 92.  dit,  s'il  eft  trouvé  que  lefdites  femmes  nobles  ou  autres, 
ayent  fouftrait  &  recelé  aucuns  des  biens  communs  entre  leurs  ma- 
ris trépafTés  &:  elles,  feront  tenues  payer  la  moitié  des  dettes  non- 
cbflant  la  renonciation. 

1 1 .  Maître  Guy  Coquille  en  fes  Inftituts  du  Droit  François  Titre 
des  Droits  appartenans à  gens  mariés,  obferve  que  la  plupart  des 
Coutumes  ôtent  à  la  yeuve  le  bénéfice  de  la  renonciation ,  ou  le  bé- 
néfice de  n'être  tenue  des  dettes  plus  avant  que  ce  qu'elle  a  amendé 
de  la  communauté ,  quand  elle  a  recelé  aucuns  biens  de  la  commu- 
té après  le  décès  de  fon  mary ,  ou  durant  le  mariage. 

12.  Pour  réfolution ,  premièrement,  il  femble  qu'il  feroit  raî- 
fonnable  de  dire  quand  le  mary  n'a  point  lailîé  d'héritiers,  6c  que 
fes  héritiers  prefomptifs  renoncent  à  fa  fuccefîlon  ,  6c  qu'il  y  a  des 
créanciers  qui  accufent  la  veuve  de  recelé.  Ci  la  preuve  en  eft  rap- 
portée 6c  qu'elle  en  foit  convaincue ,  qu'ils  font  bien  fondés  à  con- 
clure contr'elle  au  payement  de  leur  dû ,  qu'il  ne  fufïïroit  pas  de 
la  condamner  fimplement  en  qualité  de  commune  au  payement 
de  la  moitié  des  dettes  3  car  il  n'y  a  point  en  ce  cas  de  partage  à 
faire  des  biens  de  la  communauté ,  ni  par  conféquent  des  dettes 
paffives  :  qu'il  ne  fuffiroit  pas  aulTi  de  condamner  la  veuve  à  la  ref- 
titution  des  chofes  recelées  6c  diverties,  le  recelé  peut  être  plus 
confiderable  que  ce  qui  eft  juftiiié,  il  eft  difficile  fouvent  d'avoir  la 
preuve  de  tout  ce  qui  a  été  recelé  6c  diverti  3  quoique  les  femmes 
ne  puiiTent  pas  être  pourfuivies  criminellement  6c  extraordinaire- 
ment  pour  recelé  6c  divertiffement  par  elles  fait  des  biens  de  la  com- 
munauté, ainft  qu'il  fera  dit  cy- après,  il  feroit  jufte  néanmoins 
que  le  recelé  par  elles  commis  ne  fût  pas  impuni  6c  fans  quelque 
animadverfîon  ^la  peine  civile  qu'on  pourroitraifonnablement  pro- 
noncer contr'elle ,  feroit  de  la  rendre  tenue  à  l'égard  des  créanciers 
du  payement  de  leur  dû ,  foit  que  le  recelé  ait  été  par  elles  com- 
mis avant  que  d'avoir  renoncé  à  la  communauté,  ou  après  avoir 
renoncé,  particulièrement  lorfque  le  mary  n'a  point  laillc  d'héri- 
tiers ,  6c  que  fes  héritiers  prefomptifs  ont  renoncé  à  fi  fucceffion  , 
6c  que  les  biens  du  mary  qui  paroiflent  ne  font  pas  fuffifans  pour 
payer  fes  créanciers  3  qu'on  doit  ufer  de  feverité  pour  obvier  aux 
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fraudes  qui  ne  font  que  trop  fréquentes.  La  femme  fe  doit  imputer 

fî  elle  a  voulu  faire  fraude  aux  créanciers  de  fon  mary. 

1 3 .  Ce  que  nous  avons  dit ,  eft  lorfqu'il  ne  s'agit  que  de  l'intérêt 
des  créanciers  contre  la  veuve  qui  a  recelé  ôc  diverti  des  effets  de  la 
communauté ,  avant  ou  après  fa  renonciation  à  la  communauté ,  ôc 
que  les  héritiers  prefomptifs  du  mary  ont  renoncé  à  fa  fucceifion. 
Mais  que  dira-t-on  lorfque  la  fucceffion  du  mary  a  été  acceptée  par 
fes  héritiers,  qu'il  ne  s'agit  pas  feulement  de  l'intérêt  des  créanciers , 
mais  plutôt  de  l'intérêt  des  héritiers  du  mary  contre  fa  veuve  qui 
a  commis  recelé  avant  ou  après  fa  renonciation  ?  On  répond  que 
les  héritiers  du  mary  peuvent  agir  contre  fa  veuve  qui  a  commis 
recelé ,  ôc  qu'elle  eft  tenue  leur  reftituer  les  chofes  recelées  &  di- 
verties ,  ou  l'eftimation  3  &  l'action  que  le  mary  a  contr'elle  eft  ap- 
pellée  en  Droit  affio  remm  amotarum  ,  fuivant  la  Loy  première 
D.  De  a^ione  remm  amotarum.  Rerum  amotarum  judicium  introàuBum 
eft  adverfus  ea  nqua  uxorfuit ,  quia  non placmt  cum  eafurti  ^gere pojfe ^ 
quia  focietas  'vit/z  quodammodo  dominam  eam  facit. 

14.  Cette  adion  qui  eft  purement  civile ,  fut  introduite  par  le 
Droit  Romain ,  par  honneur  ôc  conftderation  pour  le  mariage  , 
afin  que  les  héritiers  du  mary  euflènt  mémoire  de  celui  auquel  ils 
fuccedoient,  &  qu'en  fa  confideration  ils  ne  puflent  pas  faire  in- 
jure à  fa  veuve  par  une  pourfuite  criminelle  êc  extraordinaire,  la 
femme  étant  focia  rei  humant  atque  divinm  domus^  comme  il  eft  dit 
en  la  Loy  Adverfus.  Cad.  de  crimine  expilata  h^reditatis  :  adverfus  uxo- 
rem  qu£  focia  rei  humant  atque  divina  domus  fufcipitur,  maritifuum  diem 
funâi  fucceffores  expilata  hareditatis  crimen  intendere  non  pojfunt ,  c^r. 
Cela  eft  reçu  parmi  nous  avec  encore  plus  de  raifon,  que  par  le  Droit 
Romain ,  parce  que  par  notre  Droit  François  il  y  a  communauté  de 
biens  entre  les  conjoints  par  mariage,  la  femme  a  quelque  droit  fur 
les  biens  de  la  communauté,  y^Z/^-w  habitu^  puifqu'elle  a  la  faculté 
de  l'accepter.  Par  la  même  raifon  les  créanciers  du  mary  qui  accu- 
fent  la  veuve  de  recelé ,  ne  peuvent  pas  aufîi  intenter  contr'elle  une 
pourfuite  criminelle  &:  extraordinaire  \  mais  ils  peuvent  feulement 
conclure  contr'elle  à  fins  civiles.  Il  ne  faut  pas  obmettre  que  la  veu- 
ve eft  également  tenue  du  recelé,  foit  qu'il  ait  été  fait  par  elle  ma- 
jeure ou  mineure  \  car  la  minorité  n'eft  point  confiderée  en  matière 
de  délit,  comme  a  oblervé  Monfieur  Cujasen  fa Confultation  on- 
zième, in  deliBis  neminem  dtas  excufat  ^  6c  cite  la  Loy  première  & 
féconde ,  Cod.  Si  adverfus  deliÛum. 

1 5 .  Mais  on  demande  fi  la  femme  qui  a  recelé  &  diverti  des  effets 
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de  la  communauté  avant  ou  après  avoir  renoncé  à  la  communauté 
en  fera  quitte  pour  rendre  &:  reftituer  aux  Jieritiers  de  fon  mari  les 
chofes  par  elle  recelées  &  diverties ,  ou  l'eftimation  j  &:  fi  en  offrant 
leur  en  faire  la  reftitution ,  elle  pourra  non-feulement  repeter  fa 
dot ,  demander  fon  douaire ,  ôc  autres  conventions  :  mais  encore  Ci 
elle  pourra  demander  d'être  acquittée  des  dettes  de  fon  mari ,  &  de 
celles  qu'elle  a  contradées  avec  fon  mari  pendant  la  communauté. 
Les  uns  difentque  le  recelé  qu'elle  a  fait  des  effets  de  la  communau- 
té avant  ou  après  fa  renonciation, ne  doit  pas  empêcher  qu'elle  ne 
puifïè  demander  fa  dot ,  fon  douaire,  &  autres  conventions  3  mais 
qu'elle  ne  peut  demander  d'être  acquittée  des  dettes  qu'elle  a  con- 
tradées  avec  fon  mari,  ni  même  de  celles  que  fon  mari  a  contra- 
dées  lui  feul  pendant  la  communauté,  qu'ayant  recelé  &  fouftraic 
des  biens  de  la  communauté,  elle  a  fait  Ade  de  commune,  qu'elle 
ne  doit  pas  jouir  du  bénéfice  de  la  Coutume ,  qui  lui  donne  la  fa- 
culté de  renoncer  pour  demeurer  quitte  des  dettes  de  fon  mari, 
èc  pour  être  acquittée  des  dettes  qu'elle  a  contradécs  avec  lui 
pendant  la  communauté ,  qu'elle  doit  acquitter  en  qualité  de  com- 
mune la  moitié  des  dettes  de  la  communauté ,  à  la  décharge  des 
héritiers  de  fon  mari ,  qu'elle  pourra  bien  partager  en  ce  cas  les 
biens  de  la  communauté ,  avec  les  héritiers  de  fon  mari ,  mais  qu'elle 
fera  privée  de  fa  part  dans  les  chofes  recelées. 

1 6.  D'autres  veulent  faire  la  même  diftindion  à  l'égard  des  héri- 
tiers du  mari,  qu'on  a  voulu  faire  à  l'égard  des  créanciers  :  ils 
difent  que  fi  le  recelé  a  été  fait  par  la  femme  avant  fa  renonciation , 
qu'elle  a  fait  Ade  de  commune ,  qu'elle  eft  tenue  payer  la  moitié 
des  dettes  de  la  communauté  à  la  décharge  des  héritiers  du  mari, 
&  qu'elle  doit  en  outre  être  privée  de  fa  part  dans  les  chofes  rece- 
lées j  mais  que  fi  elle  a  recelé  après  avoir  renoncé,  qu'elle  en  doit 
être  quitte  pour  reftituer  aux  héritiers  de  fon  mari  les  chofes  rece- 
lées, ou  l'eftimation,  parce  que  le  recelé  par  elle  fait  après  fa  re- 
nonciation, ne  la  peut  rendre  commune,  ôc  qu'en  rendant  ôc  refti- 
tuant  aux  héritiers  de  fon  mari  les  chofes  recelées  ou  la  valeur , 
elle  a  droit  de  demander  aux  héritiers  de  fon  mari  fa  dot ,  fon 
douaire,  &  autres  conventions ,  &  d'être  acquittée  des  dettes  qu'elle 
a  contradées  avec  fon  mari. 

17.  D'autres  difent  que  la  veuve, foit  qu'elle  ait  commis  le  re- 
celé avant  fa  renonciation  à  la  communauté,  ou  après  fa  renoncia- 
tion ,  n'eft  jamais  tenue  des  dettes  de  la  communauté  en  plus  avant 
qu'elle-ou  fes  héritiers  amendent  de  la  communauté  j  qu'en  ren- 
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danc  Se  reftituant  les  cliofes  recelées  aux  héritiers  de  foirmari ,  8c 
n'ayant  pardevers  elle  aucuns  effets  de  la  communauté,  elle  doit 
avoir  fes  propres,  fon  douaire,  6c  autres  conventions,  franche- 
ment êc  quittement  des  dettes  de  la  communauté,  ôc  que  le  mari 
gc  fes  héritiers  ne  s'en  peuvent  pas  défendre. 

18.  Il  n'y  a  point  lur  cela  de  Jurifprudence  bien  certaine  j  ce 
qu'on  peut  dire ,  eft  que  la  femme  qui  a  renoncé  à  la  communauté, 
ne  prenant  rien  dans  la  communauté, êc  reftituant  les  chofes  rece- 
lées, foit  qu'elle  ait  commis  le  recelé  avant  ou  après  fa  renonciation, 
les  héritiers  du  marine  peuvent  prétendre  contr'elle,  outre  les  cho- 
fes recelées , que  la  peine  du  recelé  qui  fe  réfout  en  dommage  ôc  in- 
térêts, les  héritiers  du  marine  peuvent  pas  fe  défendre  de  lui  refti- 
tuer  fa  dot,  de  lui  faire  délivrance  de  fon  douaire,  de  l'acquitter  & 
indemnifer  des  dettes  qu'elle  a  contractées  avec  fon  mari ,  6c  de  fa- 
tisfaire  à  fes  autres  conventions,  fa  dot,  fon  douaire,  6c  autres  con- 
ventions matrimoniales,  n'ont  rien  de  commun  avec  le  recelé  ^  elle 
n'en  doit  pas  être  privée  ,  pour  avoir  recelé  ou  fouftrait  quelques 
effets  de  la  communauté.  A  l'égard  de  la  peine  du  recelé,  elle  fe 
réfout  en  dommages  6c  intérêts  ^  cela  même  eft  en  quelque  façon  ar- 
bitraire, la  qualité  de  recelé  peut  donner  lieu  à  des  dommages  6c  in- 
térêts plus  ou  moins  confîderables,  fî  le  recelé  eft  plus  ou  moins  qua- 
lifié, ex  •variis  circumjfantiis ,  6c  s'il  y  avoit  foupçon  6c  préfômption 
que  le  recelé  fuit  plus  grand  qu'il n'eftjuftifié,cela  doit  faire  augmen- 
ter les  dommages  6c  intérêts. 

1 9.  Nous  avons  dit  que  les  créanciers  ni  les  héritiers  du  mari  ne 
pouvoient  procéder  criminellement  6c  faire  une  pourfuite  extraor- 
dinaire contre  la  veuve  qui  a  recelé  j  mais  ils  peuvent  d'abord  de- 
mander permiffion  d'informer,  6c après  l'information  faite  ils  doi- 
vent faire  convertir  l'information  en  enquête,  afin  que  la  femme  ne 
puiffe  avoir  lieu  de  fe  pourvoir  contre  la  procédure  extraordinaire 
qui  feroit  faite  contr'elle  pour  la  faire  calfer.  Mais  quoique  l'afîaire 
foit  civilifée ,  la  preuve  ne  pourra  pas  pour  cela  être  refpecti ve ,  6c  la 
femme  ne  pourra  pas  être  recrue  à  Faire  preuve  contraire  de  fon  côté. 

10.  Si  c'étoit  le  mari  lui-même  qui  accusât  fa  femme  de  fouftra- 
étion ,  recelés  ou  divertilfcmens ,  il  ne  pourroit  pas  auffi  procé- 
der contr'elle  par  action  criminelle,  fuivant  la  difpofition  deûroic 
en  la  Loy  finale,  §.  Vltimo  Cod.  de  h  unis.  Aperiijpm  juris  cfl  non 
poJJ'e  maritum  confiante  matrimonio  furti  actïonem  contra  ftiam  uxorem 
habere ,  qua  lex  ita  atrocem  dare  in  perfonam  eo  Jibi  conjun^am  eru- 
huit  i  6c  plus  bas  il  eft  dit,  mariius  propter  pudorem  matrimotni  non 
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furtfyfed  rcmm  amotarum  aôtionem  habet.  Par  le  Droit  Romain  il 
n'y  avoit  point  de  Communauté  entre  le  mary  &  la  femme ,  &:  cette 
ioy  a  été  re(^ue  parmi  nous,  &a  lieu  indiiftindement,  foit  que  la  • 
femme  qui  auroit  commis  recelée  divertilTement,  fût  en  Com- 
munauté avec  fon  ma^ry ,  ouqu'elle  fût  féparée. 

1 1 .  Nous  avons  dit  que  la  femme  ne  devoit  être  pourfuivic  ex- 
traordinairement  Ôc  criminellement  pour  recelé  par  elle  commis 
après  le  décès  de  fon  mary  des  effets  de  fa  fucceflion  j  mais  néan- 
moins s'il  y  avoit  d'autres  perfonnes  quifuflent  complices  avec  elle 
des  mêmes  recelés  &  divertillèmens ,  ils  pourront  être  pourfuivis 
extraordinairement.  Il  y  a  l'Arreft  rendu  depuis  quelques  années 
contre  la  Dame  Duclielîe  d' Aumont ,  6c  fa  Damoifelle  fuivante ,  qui 
avoient  été  accufées  de  divertilïèmens  de  plufieurs  effets  de  la  fuc- 
ceffion  de  défunt  Monfieur  le  Duc  d' Aumont  ^  il  y  eut  décret  de 
prife  de  corps  décerné  contre  la  Damoifelle  fuivante  qui  fut  em- 

f)rifonnéc  On  en  faifoit  quelque  difficulté,  parce  qu'on  difoit  que 
a  femme  qui  étoit  la  principale  partie,  ne  pouvant  être  pourfuivie 
extraordinairement,  les  domeftiques  qui  avôient  adhéré  fimple- 
mentàleur  Maîtreffeôc  obéi  à  fes  ordres  fans  profiter  du  délit,  ne 
dévoient  pas  être  pourfuivis  extraordinairement.  Néanmoins  par 
l'Arreft  la  pourfuite  extraordinaire 6c  criminelle  fut  autorifée  con- 
tre la  Damoifelle  fuivante  de  la  Dame  d' Aumont. 

12.  Après  avoir  parlé  des  recelés  ôc  divertillemens  faits  par  la 
femme  qui  a  renoncé  à  la  Communauté ,  il  faut  enfuite  parler  des 
recelés  6c  divertiffemens  faits  par  la  femme  qui  accepte  la  Commu- 
nauté, 6c  qui  a  partagé  les  biens  de  la  Communauté  avec  les  héri- 
tiers de  fon  mary.  On  demande  premièrement ,  fi  étant  convain- 
cue de  recelés  6c  divertiffemens,  6c  les  Créanciers  du  mary  la  pour- 
fuivant  au  payement  des  dettes  de  la  Communauté,  perfonnelle- 
ment  pour  moitié,  6c  hipotequairerhent  pour  le  tout,  elle  peut 
jouir  du  bénéfice  de  la  Coutume,  de  n'être  tenue  des  dettes  que 
jufques  à  concurrence  de  ce  qu'elle  a  amendé  de  la  Communauté  j 
fi  en  rendant  6c  abandonnant  les  effets  recelés,  6c  ce  qui  luy  étoic 
ccheu  des  biens  de  la  Communauté  par  le  partage  qui  a  été  fait  de 
la  Communauté  avec  les  héritiers  de  fon  mary ,  elle  pourra  être  dé- 
chargée des  dettes  contradées  par  fon  mary  pendant  la  Commu- 
nauté ,  6c  fe  libérer  des  pourfuites  qui  font  faites  contre  elle  paç 
les  Créanciers. 

13.  Il  femble  raifonnable  de  dire  premièrement,  à  l'égard  des 
Créanciers ,  qu'elle  ne  doit  pas  jouir  du  bénéfice  de  la  Coutume , 
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que  les  Créanciers  ont  droit  de  la  pourfuivre  en  qualité  de  com- 
mune au  payement  de  la  moitié  des  dettes ,  6c  qu'elle  ne  doit  pas 
être  reçue  à  rendre  compte  de  ce  qu'elle  a  amendé  de  la  Com- 
munauté, elle  eft  tenue  perfonnellement  de  la  moitié  des  dettes 
de  la  Communauté ,  à  caufe  du  recelé.  Il  eft  bien  vray  que  la  Cou- 
tume de  Paris  en  l'Article  228.  accorde  à  la  femme  l'avantage  de 
n'être  tenue  des  dettes  de  la  Communauté  en  plus  avant  que  ce 
qu'elle  a  amendé  de  la  Communauté  ^  pourvu  que  les  chofes  loienc 
entières ,  &  qu'elle  ait  fait  bon  &  loyal  Inventaire ,  èc  qu'il  n'y  aie 
faute  ou  fraude  de  la  part  de  la  femme,  ou  de  fes  héritiers,  mais 
autre  chofe  eft  quand  il  y  a  recelé ,  le  recelé  n'eft  pas  même  une 
fimple  fraude ,  mais  une  fraude  qualifiée  de  un  délit ,  qui  rend  la 
femme  qui  en  eft  convaincue  indigne  du  bénéfice  de  la  Coutume. 
C'eft  pourquoy  il  eft  raifonnable  de  conclure  qu'elle  ne  doit  pas 
jouir  du  bénéfice  de  la  Coutume  ,  &c  que  les  Créanciers  font  en 
droit  de  la  pourfuivre  perfonnellement  au  payement  de  leur  dû 
pour  moitié. 

24.  On  pourra  obje<Ster  que  par  le  Droit  Romain  en  la  Loy 
finale  au  Cod.  de  Jure  deliberandi,  §.  LicentU,  in  fine  ^  les  héritiers 
qui  ont  accepté  une  hérédité  par  bénéfice  d'Inventaire,  contre 
lefquels  il  y  a  preuve  de  recelé ,  ne  font  pas  privés  du  bénéfice 
d'Inventaire,  mais  qu'ils  font  feulement  tenus  de  reftituer  le  dou- 
ble aux  Créanciers  :  FLeredes  qui  aliquid  ex  hxreditate  fubripuerint , 
*vel  celxvennt ,  vel  Amo'vendum  curAverint ,  pofiquam  fuerint  convient, 
in  duplum  id  refiitu^ere  vel  h^reditatis  quantuati  comfuîare  tenemm 

tUY. 

25.  On  répond,  premièrement,  qu'il  faut  faire  grande  diffé- 
rence entre  une  veuve  qui  a  accepté  la  Communauté  de  fon  ma- 
ry,  &  un  héritier  préfomptif  qui  a  accepté  l'hérédité  par  bénéfi- 
ce d'Inventaire,  Notre  Droit  Coutumier  a  fes  règles  particuliè- 
res pour  la  veuve  qui  accepte  la  Communauté.  En  fécond  lieu, 
le  §.  hictntix  de  la  Loy  finale ,  Cod.  de  Jure  deliberandi ,  a  été  en 
quelque  façon  corrigé  par  rAutentique,^?  'vero  non  fecerit  inverti 
tarinm  :  où  il  eft  dit  que  Théritier  qui  n'aura  point  fait  d'Inven- 
taire, ou  qui  aura  fait  quelque  fraude,  fera  tenu  de  payer  entie- 
rementtous  les  legs  6c  difpofitions  teftamentaires ,  quand  même  ils 
Cxcederoient  les  biens  de  l'hérédité,  6c  qu'il  ne  pourra  pas  rete- 
nir la  quarte  falcidic.  5"/  vero  nort  fecerit  tnventa.rium  fecundum  hane 
figuram  Jïcut  pr^ediximus  ,  non  retinebit  falcidixm  ,  fed  complthit  le* 
^atarios  dr  fideicommfjfarios  ,  licct  purx  fubjlmtu  moncntis  tran'é 
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fcendaî  leg^itariorum  daîio.  Dahît  ei  pœnam  exa^lio  fua  malignitaiis  :  tur 
tranfcendcrit  leges ,  ex  quibus  cmtè  omnia.  agens  ^  nih  'd  poterat  damni" 
jîcari^  fed  ex  dtverfo  eùam  qua  funt  ex  falcidia.  lege  lucrarl. 
■  26.  La  plupart  des  Dodeurs  orit  tiré  argument  de  cette  Au- 
thentique ,  pour  dire  que  l'héritier  qui  avoit  fait  fraude,  qui  avoit 
recelé  &:  diverti,  n'en  étoitpas  quitte  pour  rendre  aux  Créanciers 
ce  qu'il  avoit  pris  &  recelé,  mais  qu'il  devoitétre  tenu  de  toutes 
les  dettes  de  l'hérédité.  Monfieur  Cujas  en  fa  Confultation  on- 
zième ,  agite  la  queftion  :  Si  un  enfant  qui  avoit  été  pourfuivi 
comme  héritier  au  payement  des  dettes  héréditaires,  ayant  décla- 
ré d'abord  qu'il  ne  fe  portoit  point  héritier,  &:  qu'il  *)'abftenoic.de 
l'hérédité,  &:  ayant  depuis  été  convaincu  d'avoir  pris  des  biens  de 
l'hérédité,  étoit  reftituable  pour  caufe  de  minorité.  Si  deinde  rejîïk 
tutionem  in  integrum  dejiderare  pojjït  abfiinendi  cm  fa.  Cet  Auteur 
diftingue  ôc  dit,  que  fi  l'enfant  s'étoit  fimplement  immifcé ,  il  étoit! 
reftituable ,  mais  que  s'il  a  recelé ,  fouftrait  ôc  diverti ,  qu'il  n'eil  pa*. 
reftituable.  Si  atttem  arnovit  clam  films  ex  hereditate  altquid,  cum  pa-i. 
lara  diceret  fe  hjireditatem  nolle  edt^o  prdtoris ,  definitumefi  t{im.nbfii- 
nendi  beneficiam  non  habere.  Et  enluite  il  conclut,  ei  qui  atHsvit ^  ^eta-L 
tis  beneficium  non  opitulari.  . 

17.  En  fécond  lieu,  il  n'eft  pas  même  befoin  d'avoir  recours  au. 
Droit  Romain,  dans  les  chofès  aufquelles  notre  Droit  Eran(^ois  a 
pourvu.  Or  nous  avons  plufîeurs  Coutumes  qui  difent,  quel'héri-) 
tier  par  bénéfice  d'Inventaire  qui  recelé  &  fouftrait  des  biens,  de' 
l'hérédité,  eft  réputé  héritier  pur  &c  fimple.  Nous  avoùs  la  Cou- 
tume de  Bretagne  qui  dit  en  l'Article  565.  que  s'il  fe  trouve.que 
l'héritier  par  bénéfice  d'Inventaire  recelé  &:.iouftrait  des  biens  de 
l'hérédité,  il  eft  réputé  héritier  pur  ôc  fimple.  La  Coutume  d'Ar- 
tois dit  en  l'Article  79.  qu'un  héritier  par  bénefixré  d'Inventaire, 
n'eft  tenu  aux  dettes  &  Contrats  du-  trepafté ,  finon  aufli  avant 
que  l'Inventaire  6c  priferie  porte  :  Mais  fi  ledit  héritier  par  fon  In-- 
ventaire,  priferie  &;  compte  ,  a  recelé  aucuns  biens  cai  trépaflë 
dont  il  ait  profité,  eft  réputé  héritier  fimple,  6c  fi  eft  tenu  A  toutes 
dettes.  Maître  Charles  du  Moulin  a  fait  cette  Norç  fur  cet  Ar-- 
ticle,  hoc  jîifhv^ ,  &  }^on  de  dtiplo  tantum^  quia,  pmfumitur  exp€U(fe  ^ 
tum  peecanjit  €ontra  fpeciale  beneficium  juris ,  ^  ipf/tm  legem  invcn'» 
tarii ,  tum  perjurus.  ji^cj  j^o  i  Jt  .  •:..<]..  . 

18.  La  queftion  s'en  étant  préfentée,  elle  a  été  ainfi  jugée.  Le 
fait  étoit ,  qu'un  fils  héritier  inftitué  par  fon  pere  avoit  accepté  l'hé- 
rédité par  bénéfice  d'Inventaire,  iln'ctoit  âgé  que  de  vingt-quatrç 
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ans  deux  mois.  Les  Créanciers  juftifioient  qu'il  y  avoît  eu  dol, 
fraude  de  malverfation  de  fa  part,  lorfqu'il  avoir  fait  Inventaire  èc 
qu'il  avoit  fait  plulîeurs  obmiffions  dans  le  compte  qu'il  avoit  rendu 
du  bénéfice  d'Inventaire  ^  ils  foutenoient  qu'il  devoît  être  con- 
damné en  fon  nom  à  payer  les  dettes  de  l'hérédité.  Qu'un  héritier 
par  bénéfice  d'Inventaire  n'en  devoir  pas  être  quitte  pour  payer  le 
double  de  ce  qu'il  avoit  pris  &c  recelé.  Qu'il  étoit  fouvent  difficile 
de  pouvoir  avoir  preuve  de  ce  qui  a  été  pris  &c  recelé,  qu'on  n'a  pas 
toujours  preuve  de  tout  5  que  fî  un  héritier  par  bénéfice  d'Inven- 
taire, en  étoit  quitte  pour  payer  le  double  de  ce  qui  auroit  été  ju- 
ftifié  avoir  été  par  lui  pris  Se  recelé,  cela  feroit  qu'on  fe  porreroic 
facilement  à  commettre  recelé  j  qu'il  étoit  raifonnable  d'ufer  de 
ieverité,  pour  empêcher  les  héritiers  par  bénéfice  d'Inventaire  de 
faire  fraude.  Qu'il  étoit  inutile  d'alléguer  la  minorité ,  parce  que 
la  minorité  n'efi:  point  confiderée  en  matière  de  délid ,  Dtceptis 
nm  decipienùbus  jura  Jubveniant  :  D'ailleurs,  que  le  compte  de  bé- 
néfice d'Inventaire  avoit  été  par  lui  rendu  en  majorité. 

29.  Le  fils  au  contraire  dénioit  q.u'îl  y  eût  dol  S>c  fraude  5  dî- 
fànt^  qu'il  y  avoit  plus  d'oubliance  que  de  mauvaife  foy,  qu'il 
ofFroit  employer  en  l'Inventaire  ce  qu'il  y  avoit  obmis,  &  en 
rendre  compte  :  en  tout  cas  qu'il  ne  pouvoit  être  condamné  qu'au 
double  de  ce  qu'il  avoit  pris  ,,  fui  vant  la  Loy  Seimus ,  §.  Licentia 
Cad.  de  Jure  deliberandi.  D'ailleurs  que  fa  minorité  le  devoit  excu- 
fer,  qu'il  étoit  feulement  âgé  de  vingt-quatre  ans  quand  il  avoit 
fait  faire  l'Inventaire,  qu'il  n'avoit  point  eu  l'intention  de'fe  por- 
ter héritier  pur  fimple ,  que  quand  un  premier  ade  eft  fait  en 
minorité,  tout  ce  qui  eft  fait  en  conféquénce  ,  même  en  majorité, 
eft  lujet  à  reftitution  comme  le  premier  ade,  initium  infpiciendum. 
Par  l'Arreft  qui  eft  ciu  vingt-unième  Mai  1605.  qui  eft  rapporté 
par  M.  Loliet,  lettre  H.  nombre  24.  le  fils  fut  privé  du  bénéfice 
d'Inventaire,  &:  fut  condamné  en  fon  nom  à  payer  les  Créanciers 
de  l'hérédité. 

30.  Ainfi  quand  même  nos  Coutumes  n'àuroient  rien  ftatué 
touchant  la  ^eine  du  recelé  fait  par  la  femme,  des  effets  de  la 
Communauté,,  ôc  qu'on  voudroit  fuivre  ce  qui  fe  p^ijitique  parmi 
nous  pour  le  recelé  fait  par  l'héritier  par  bénéfice  d'Inventaire 
des  biens  de  l'hérédité  j  il  feroit  toujours  raifonnahle  de  conclurre 
que  la  veuve  qui  a  accepté  la  Comnnmauté ,  ôc  qui  l'a  parta- 
gée avec  les  héritiers  de  fon  mari,  s'il  fe  trouve  dans  la  fuite 
qu'elle  ait  recelé  des  eô'cts  de  la  Communauté,  elle  ne  doit  pas 
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joiiir  du  bénéfice  de  la  Coutume  :  Qu'elle  eft  tenue  perfonnelle- 
mcnt  de  la  moitié  des  dettes  de  la  Communauté ,  quand  même  elles 
excederoient  ce  qu'elle  en  auroit  amendé ,  elle  n'efb  pas  recevable 
à  faire  le  délaiflemenr  de  ce  qu'elle  a  amendé  ,  ôc  d'en  rendre 
compte. 

3  1.  Mais  on  demande  de  quel  jour  les  Créanciers  du  mary  onc 
hipoteque  fur  les  biens  de  la  femme  qui  a  accepté  la  Communau- 
té ,  pour  la  moitié  des  dettes  dont  elle  eft  tenue  perfonnellemenr^ 
On  répond  que  les  Créanciers  auront  feulement  hipoteque  fur  les 
biens  propres  delà  femme,  du  jour  qu'ils  auront  fait  déclarer  leurs 
Contrats  exécutoires  contr'elle  ,  ou  du  jour  de  la  condamnation 
qu'ils  auront  obtenue  contr'elle  j  mais  fur  les  immeubles  de  la  Com- 
munauté, fi  elle  en  pofTede,  ils  auront  hipoteque  du  jourSc  datte 
de  leurs  Contrats  pafles  devant  Notaires,  pourront  pourfuivre 
la  femme  perfonnellementpour  la  moitié,  éc  hipotequairement 
pour  le  tout. 

3  2 .  N  ous  avons  à  parler  enfuite  des  recelés  &  divertîiîèmens  fairs' 
par  la  veuve  qui  a  accepté  la  Communauté  ,  en  ce  qui  regarde  l'in- 
térêt des  héritiers  du  mary:  par  exemple,  la  Communauté  a  été 
partagée  entre  les  héritiers  du  mary  &  la  veuve,  les  héritiers  du 
mary  depufs  le  partage  viennent  à  reconnoître  que  la  veuve  a  com- 
mis recelé,  &  la  preuve  en  eft  par  eux  rapportée.  On  demande  fi  la 
femme  doit  être  privée  de  fa  part  dam  la  Communauté  ,  ou  fi  elle 
doit  être  feulement  privée  de  là  part  dans  les  chofes  recelées. 

3  3.  Barthélémy  ChaiTannée  fur  la  Coutume  du  Duché  de 
Bourgogne  Rubrique  4.  §.  21.  ?;2wr^/.f,  ayant fouftraitôc  recelé, 
propofe  la  queftion  fi  un  cohéritier  qui  à  fouftrait  ôc  recelé  des 
effets  de  l'hérédité,  &  quia  fait  fraude  à  fes  cohéritiers,  doit  êtj-e 
privé  de  fa  part  dans  les  chofes  recelées  j  il  cite  Bartole  fur  krLoy 
Scimus  §.  1-.  Cod.  de  jure  delïherandi^.  6c  Alexandre  fur  le  §.  licentia 
de  c^tj:e  même  Loy ,  où  ayant  agité  la  queftion ,  il  dit  que  la  com- 
mune opinion  des  Docteurs,  eft  qu'il  doit  être  privé  pour  le  tour. 
Néanmoins  M.  Loiiet  lettre  R.  nombr.  49.  rapporte  un  Arrêt  du  7 
Septembre  i  603.  en  la  cinquième  chambre  des  Enquêtes,  qui  a  or- 
donné que  l'héritier  qui  a  été  condamné  de  rapporter  ce  qu'il  avoic 
pris  &;  louftrait ,  feroit  privé  de  fa  part  dans  les  chofes  recelées 
&fouftraites, &;  obferve  qu'en  France  les  peines  font  arbitraires,. 
&  dépendent  des  circonftances  ^  ex  variis  cmfarum  circumftantiis  y. 
que  la  peine  doit  être  plus  grande  fi  le  dol  eft  qualifié ,  bien  vérifié^ 
&  accompagné  de  grandçs  circonftances  >  que  quand  il  eft  moins 
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34.  Pour  ce  qui  eft  de  la  femme  qui  a  accepté  la  Communauté  ' 
après  la  mort  de  fon  mary ,  lors  qu'elle  a  recelé  &  fouftrait  des  effets 
de  la  Communauté,  6c  fait  fraude  aux  héritiers  de  fon  mary  avec 
lefquels  elle  a  partagé  les  biens  de  la  Communauté ,  elle  doit  être 
privée  de  fa  part  dans  les  chofes  recelées  j  comme  auffi  lorfque  le 
mary  a  recelé  èc  fouftrait  après  le  décès  de  fa  femme ,  &c  fait  fraude 
aux  héritiers  de  la  femme,  il  doit  être  pareillement  privé  de  fa  part 
dans  les  chofes  recelées.  M*^  Charles  du  Moulin  fur  la  queftion  de 
Joannes  Gallicn  la  queftion  1 1  3.  dit  que  le  furvivant  des  conjoints 
qui  a  recelé  doit  être  privé  entièrement  de  fa  part  dans  la  Commu- 
nauté ,  &  a  fait  cette  note ,  Non  folum  in  ceLatts  je  à  in  totum  fri'vatur^ 
ut  dixiinconfaetudtne  Par/f.  §.  115. 

3  5.  Monfieur  Loiiet  lettre  R.  nomb.  47.  dit  que  la  queftion  s'en 
eft  préfentée  contre  un  mary  qui  avoir  furvêcu  fa  femmc,8c  qui  avoir 
partagé  la  Communauté  avec  les  enfans'  du  premier  lit  de  la  femme. 
Les  enfans  ayant  prétendu  que  leur  beaupere  avoit  recelé  plufieurs 
dettes  adives,  &  ayant  demandé  qu'il  fe  purgeât  par  ferment,  il au- 
roit  fait  fon  affirmation  qu'il  n'auroit  rien  recelé.  Le  beaupere  étant 
depuis  décédé,  les  enfans  trouvèrent  après  fon  décès  plufieurs  piè- 
ces] uftificatives  du  recelé,  ils  obtinrent  lettres  contre  la  tranfaâiion, 
&  fuutinrent  que  venant  à  nouveau  partage  il  devoit  être  privé  de 
fa  part  dans  les  chofes  recelées.  Les  héritiers  du  beauperé  (bute- 
noient  au-contraire ,  que  les  enfans  étoient  mal  fondés  en  leur  pré- 
tention ,  que  fi  le  défunt  étoit  vivant  il  pourroit  fe  défendre  &  ren- 
dre raifon  de  fon  fait,  mais  que  quand  même  il  y  auroit  eu  recelé, 
comme  cela  étoit  mis  en  avant,  qu'on  ne  fuivoit  pas  en  France  la 
difpofition  du  Droit  écrit,  qui  prive  les  particuliers  de  ce  qui  leur 
appartient,  au  lieu  de  la  peine  qu'ils  méritent  pour  leur  délit  j  que 
le  délit  ne  doit  pas  être  un  fujet  pour  ôter  le  bien  à  celui  qui  a( 
délinqué  &;  l'adjuger  à  un  autre,  que  la  peine  du  recelé  fe  doit 
feulement  régler  pour  l'intérêt  de  celui  envers  lequel  on  a  ufé-  de 
recelé  &  de  parjure,  c'eft-à-dire  qu'on  doit  l'indemnifer  de  la  perte 
èc  dommage  qu'il  auroit  foufFert,  qu'en  France  les  peines  font  ar- 
bitraires. Le  procès  étant  aux  opinions  fut  interrompu  àc  ne  fut  pa» 
jugé..  ^  ^  ^  .r  ■  •  •  . 

}6.       Jean  Bacquet  traité  des  droits  de  Juftice  Chap.  l'ril 
nomb.  6 5.  dit  qu'on  a  accoutumé  de  priver  la  femme  ou  le  mar^  [ 
qui  a  recelé  des  biens  de  la  Communauté,  ou  un  héritier  qui  a  re-  I 
celé  des  biens  de  l'hérédité,  de  fa  part  &:  portion  qui  lui  apparte- î 
Jioit  es  chofes  recelées, 6c  qu'on  adjuge  la  totalité  de  la  cholè  re-'' 
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çelée  à  celuy  qui  s'eft  plaint  du  recelé ,  mais  qu'on  ne  prive  pas  de 
toute  la  Communauté ,  celui  qui  n'a  recelé  que  partie  des  effets 
de  la  Communauté,  qu'on  n'a  pas  aufli  accoutumé  de  le  condam- 
ner à  l'amende  envers  le  Roy  pour  le  recelé  ou  le  parjure  ,  outre 
la  reftitution  des  chofes  recelées. 

3  7.  La  queftion  s'en  eft  préfentée  en  la  Chambre  de  l'Edit,  con- 
tre un  mary  qui  après  le  décès  de  fa  femme  avoit  fait  un  inven- 
taire défedueux,  &  par  l'Arreft  qui  effc  du  douzième  Aoufl:  1623, 
on  jugea  que  le  mary  n'étoit  pas  privable  de  fon  droit  de  Com- 
munauté, mais  feulement  de  fipart  dans  les  chofes  recelées.  L'Ar- 
reft: rendu  au  rapport  de  Monlieur  Pînon,  entre  Meffire  Nicolas 
Douant  fieur  de  Gamache,  de  Chriftiophe  Douant  fieur  de  Thieu 
bonne.  Il  y  a  un  autre  Arreft  du  quinzième  May  1656.  qui  cil  rap- 
porté par  Maître  Jean  du  Freine  en  fon  Journal  des  Audiences, 
par  lequel  Geneviève  des  Noyers,  veuve  de  Gafpar  Loquet ,  qui 
avoit  recelé  des  effets  de  la  Communauté  d'entre  elle  &c  fon  défunt 
mary,  fut  privée  de  fa  part  dans  les  chofes  recelées,  &;  fut  en  outre 
déclarée  déchue  de  jouir  en  vertu  de  fon  don  mutuel,  de  la  parc 
que  fon  défunt  mary  avoit  dans  les  chofes  recelées. 

3  8.  La  même  queftion  s'eft  aufîî  préfentée  en  168  6.  le  fait  étoic 
que  Renée  Mary ,  après  le  décès  de  Jean  du  Parc  fon  nîary,  ayant 
fîiit  inventaire ,  elle  y  avoit  recelé  plufieurs  dettes  adives ,  éc  autres 
meubles  èc  effets  de  la  Communauté ,  pour  en  fruftrer  Anne  du 
Parc  fa  fille  mariée  à  Pierre  Huber,  laquelle  elle  n'aimoit  pas ,  &c 
en  avantager  trois  autres  enfans,  pour  lefquels  elle  avoit  de  la  pré- 
dilection. Anne  du  Parc  Se  Huber  fon  mary  s'ètant  plaint  du  re- 
celé ôc  l'ayant  juftifié,  il  y  auroit  eu  Sentence  rendue  par  le  Juge 
du  Comté  de  Laval  le  quatorzième  Décembre  i  68  3.  par  laquelle 
entr'autres  chofes ,  Renée  Mary ,  qui  étoit  la  mere ,  auroit  été  dé  ^ 
clarée  déchue  ôc  privée  de  fa  part  dans  la  Communauté,  de  de  l'ulu- 
fruit  de  l'autre  moitié  de  fon  défunt  mary,  dont  elle  avoit  droit  de 
jouir  fuivant  la  Coutume  du  Maine ,  oii  les  Parties  étoient  demeu- 
rantes, &;  ordonné  qu'elle  demeureroit  interdite  jufques  à  concur- 
rence de  fa  part  èc  portion  qui  devoit  appartenir  à  Anne  du  Parc 
fa  fille  dans  fa  future  fucceffion,  laquelle  elle  ne  pouvoit  vendre  ni 
aliéner  au  préjudice  de  fa  fille,  à  laquelle  elle  demeureroit  entiè- 
rement confervèe  comme  auffi  les  autres  enfansqui  avoient  parti- 
cipé au  recelé,  6c qui  avoient  été  d'intelligence  avec  la  mere,au- 
roient  été  déclarés  privez  de  leurs  parts  dans  les  effets  r^ecelez. 
Renée  Mary  &  fes  autres  enfans  en  ayant  interjctté  appel ,  il  y  a  eu 
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Arreft  rendu  en  la  première  Chambre  des  Enquefles  le  ....  :  7 
1686.  au  rapport  de  Monfîeur  de  Billy ,  par  lequel  on  auroit  infirmé 
la  Sentence ,  en  ce  qu'elle  auroit  privé  la  mere  de  fa  part  en  laCom- 
munauté ,  en  émendant  quant  à  ce  on  auroit  ordonné  qu'elle  de- 
meureroit  feulement  privée  de  fa  part  dans  les  chofes  recelées,  ôc 
au  furplus  que  la  Sentence  auroit  Ion  plein  &:  entier  effet.  J'avois 
écrit  au  procès  pour  Anne  du  Parc  contre  la  mere  les  autres  en- 
fans  qui  avoient  fait  le  recelé, 

39.  Il  y  a  un  autre  cas  qui  a  été  propofé  dont  voici  le  fait.  Jean 
Gontaut  qui  étoit  un  Marchand  vendeur  de  Limonade  &  d'Eau- 
de-vie  de  cette  ville  de  Paris,  avoir  contracté  mariage  avec  Marie 
Mercier  fille  majeure  6c  ufante  de  fes  droits  le  dixième  Décembre 
I  670.  Le  bien  de  Jean  Gontaut  confiftoit  dans  les  marchandifes  de 
fà  Boutique ,  qui  furent  eftimèes  valoir  la  fomme  douze  cens  livres  : 
à  l'égard  du  bien  de  Marie  Mercier  qui  lui  étoit  échu  de  fes  pere 
&  mere,  il  fe  montoit  à  huit  cens  livres,  fçavoir  fix  cens  livres  en 
deniers  comptant.,  &  en  l'ameublement  de  fa  chambre  qui  fut  efti- 
mé  deux  cens  livres  :  par  le  contrat  de  mariage  il  n'y  avoit  point 
de  claufe  de  ftipulation  de  propre ,  èc  le  bien  tant  du  mary  que  de 
la  femme  confiftant  en  effets  mobiliers  étoit  entré  dans  la  Com- 
munauté j  le  mary  ayant  continué  fon  commerce  il  décéda  en  1 6  8  o. 
fans  enfans ,  il  avoit  des  neveux  qui  étoient  abfens  6c  demeurans 
en  Normandie,  la  veuve  fit  appofer  le  fcellé  après  le  décès  de  fon 
mary ,  &  écrivit  aux  neveux  de  fon  mary ,  lefquels  étant  venus  en 
cette  ville  de  Paris,  on  leva  le  fcellé  6c  on  fit  l'inventaire ,  le  bien 
confiftoit  dans  les  meubles  6c  effets  qui  fe  trouvèrent  dans  la  mai- 
fon ,  le  tout  fe  montoit  fuivant  l'eftimation  à  la  fomme  de  trois  mille 
fèpt  cens  livres  j  partage  fut  fait  en  confëquence  entre  les  neveux 
du  défunt  6c  la  veuve  par  moitié,  c'étoit  mille  huit  cens  cinquante 
livres  pour  la  veuve, 6c  pareille  fomme  de  mille  huit  cens  cinquante 
livres  pour  les  neveux  du  défunt,  il  y  avoit  les  frais  funéraires  du 
défunt,  8c  le  deuil  de  la  veuve  qui  furent  payés  par  les  neveux 
du  défunt. 

40.  Depuis  le  partage  fait  des  effets  de  la  Communauté,  les  ne- 
veux du  défunt  furent  pourfuivis  par  deux  créanciers,  l'un  auquel 
le  défunt  devoit  huit  cens  livres  pour  marchandifes  d'eau-de-vie, 
l'autre  auquel  le  défunt  devoit  trois  mille  livres  par  contrat  de  con- 
ftitution,  6c  trois  cens  livres  pour  deux  années  d'arrérages  ^  les  ne- 
veux étant  pourfuivis  par  ces  deux  créanciers,  firent  afligner  la 
veuve  du  défunt ,  pour  fe  voir  condamner  comme  commune,  à 

payer 
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payer  à  leur  décharge  la  moitié  des  fommes  qui  leur  étoient  de- 
îHandées  ^  pendant  la  pourfuite  de  ce  procès  les  neveux  du  défunt 
eurent  avis  que  la  veuve  avoit  après  le  décès  de  fon  mari  fait  des 
recelés  &:  divertiffemens ,  la  preuve  leur  en  ayant  été  permife,  ils 
juftifierent  qu'elle  avoit  diverti  une  aiguière,  deux  flambeaux,  deux 
coupes,  une  douzaine  de  cueillieres ,  èc  une  douzaine  de  fourchet- 
xes,  le  tout  d'argent,  eftimé  quatre  cens  livres  j  qu'elle  avoit  en 
outre  diverti  l'argent  comptant  qui  fe  montoit  à  deux  mille  livres, 
&  ils  prirent  de  fécondes  conclufions  contre  la  veuve,  à  ce  qu'elle 
fût  condamnée  leur  rendre  &:  reftituer  deux  mille  quatre  cens  livres 
pour  les  chofes  recelées,  de  qu'elle  fût  déclarée  privée  de  fa  parc 
dans  les  chofes  recelées. 

41.  Cette  affaire  ayant  efté  propofée,  on  fut  d'avis  première- 
ment, que  la  veuve  ne  pouvoît  pas  fe  défendre  de  rendre  &  reftituer 
les  chofes  recelées ,  ni  d'être  privée  de  fa  part  dans  les  chofes  rece- 
lées \  &c  à  l'égard  des  dettes  paffives  dont  les  créanciers  faifoient  de- 
mande, 6c  de  la  moitié  defquelles  les  héritiers  du  mari  demandoient 
d'être  acquittés ,  qu'elle  ne  pouvoit  pas  auiîî  s'en  défendre  qu'en 
délaiflànt  ce  qu'elle  avoit  amendé  delà  Communauté,  c'eïl-à-dire 
ce  qui  lui  étoit  échu  par  le  partage  de  la  Communauté. 

42.  Refte  de  fçâvoir  û  le  furvivant  des  conjoints,  le  mari  ou  la 
femme  qui  a  commis  le  recelé,  qui  eft  privé  de  fa  part  dans  les 
effets  recelés,  doit  être  condamné  à  des  intérêts ,  lorfqu'il  a  joui 
des  chofes  recelées  pendant  un  tems  confiderable.  -Lf.  réponfeeft, 
xjue  fi  les  chofes  recelées  ont  produit  profit  :  Par  exemple,  lî  c'étoic 
un  contrat  de  conftitution  qui  eût  été  recelé ,  dont  on  eût  reçu  le 
rembourfement ,  ou  que  celui  qui  eût  fait  le  recelé  eût  été  payé 
des  arrérages ,  il  doit  la  reftitution  du  principal ,  èc  de  tous  les  arré- 
rages ,  même  depuis  le  rembourfement  -,  que  fi  la  chofe  recelée  con- 
fine en  deniers,  ou  en  quelques  autres  effets  mobiliers  qui  ne  pro- 
duifent  point  de  profit  deieur  nature ,  il  eft  tenu  feulement  de  refti- 
tuer les  chofes  recelées  j  néanmoins  s'il  avoit  joui  long-tems  de  la 
chofe  recelée,  &  qu'on  n'eût  découvert  le  recelé  qu'après  plufieurs 
années,  il  feroit  raifonnable  de  le  condamner  à  des  dommages  &c 
intérêts.  Comme  auffi  fî  les  chofes  recelées  avoient  été  par  lui  dé- 
tériorées, il  eftjufte  de  le  condamner  d'en  reparer  le  dommage  5  car 
non-feulement  le  furvivant  des  conjoints  qui  a  été  convaincu  de  re- 
celé ,  ne  doit  profiter  en  aucune  manière  de  la  chofe  recelé ,  mais  il 
doit  reparer  le  dommage  qu'il  a  caufé  par  fon  fait. 


Vu 
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C  H  A  P  I  T  R  E    I  I  L 

Dès  reprîfes ,  remplois  6c  récompenfes  ,&  autres  droits  appartenans 
aux  conjoints  ou  à  leurs  héritiers  après  la  difTolution  de  la 
Communauté ,  àc  plulîeurs  queftions  fur  cette  matière. 

SOMMAIRE. 


Ce  qu'on  entend  far  reprtfe  oîù 
remploy.  2. 

Ce  qui  a.  introduit  le  mot  de 
remploy. 

'  Çe  qu  opèrent  les  chu  [es  de fiipu- 
lation  de  propres ,  d'cmploy  en  héri- 
tages ,  ou  de  remploy. 

.4* 

]  1:^.' article  2  3  2.  de  la  Coutume  de 
Paris  y  qui  dit  que  le  prix  des  pro- 
pres de  Vun  ou-  de  l'autre  des  con- 
joints  'Vendus  pendant  la  Commu- 
nauté,  ejl  repris  fur  les  biens  de  la 
Communauté ,  efi  de  droit  commun. 

Vlu  fleurs  Coutumes  ufent  du  mot 
de  récompenfe  au  lieu  de  remploy. 
6. 

Le  mot  de  récompenfe  fe  dit  or-' 
dinairement  four  les  dettes  de  l'un 
ou  l' nuire  des  conjoints  dues  avant 
leur  mariage  ,  qui  ont  été  acquit' 
tées  pendant  la  Communauté  ,  ou 
des  augmentations  faites  fur  V  héri- 
tage propre  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
conjoints. 


7. 

Surquty  cette  récompenfe  eft fort* 
dée. 

8. 

Si  la  rente  due  par  l'un  des  con- 
joints rachetée  pendant  le  mariage  ^ 
doit  être  continuée  pour  moitié  fui- 
vant  l'Ordonnance  qui  sohfervoit 
au  temps  que  la  rente  a  été  confii- 
tuée  y  ou  fui-vant  l'Ordonnance  qui 
s'ohfer'voit  au  temps  du  rachat  ^  0» 
fuivant  l'Ordonnance  qui  s'ohfer'voit 
au  temps  de  la  dijfolutton  de  la  Com- 
munauté. 

9- 

Les  Coutumes  d'Anjou  ou  d» 
Alaine  donnent  le  choix  de  payer 
la  moitié  des  deniers  de  l'amortif^ 
fement  de  la  renie,  ou  de  continuer 
la  moitié  de  la  rente. 

I  o. 

Il  eft  deu  récompenfe  lorfquel'u/» 
des  conjoints  qui  a  'vendu  fon  héri- 
tage avant  le  mariage  avec  faculté 
de  le  racheter,  le  rackette  pendant 
le  mariage. 

1 1. 

//  eft  deu  récompenfe  pour  les 
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referions  ,  amliorations  ,  &  aug-  17. 

mentations  faites  fur  les  héritages  Lorfque  les  rcprifes,  remplois 

de  l'un  ou  Vautre  des  conjoints  pen-  récompenfes  fe  font  fur  la  maffe  de 

dant  le  mariage ,  ou  pour  l'acquif'  la  Communauté  avant  partage ,  cela, 

lion  de  quelque  droit  honorifique  ou  s'appelle  prendre  fes  reprifes ,  rem- 

utile  qu'on  a  joint  à  l'héritage^  plots      récompenfes  par  délibation, 

12.  18. 

Il  nefi  pas  deu  récompenfe  pour  Lors  que  les  reprifes  ,  remplois 
les  améliorations  qui  fe  font  par  récompenfes  fe  font  après  partage 
œconomie  ou  par  ménage  ,  comme  des  biens  de  la  Communauté  ^  ce  lu 
planter  des  arbres  ,  planter  de  la  s'appelle  prendre  fes  reprifes ,  rem- 
vigne  ,  marner  une  terre  ,  é^c.  plots     récompenfes  moitié  par  con-^ 

13,  fufion. 

•  Il  n  efl  pas  deu  récompenfe  pour  I9-  . 

Us  augmentations     referions  L'ufage  le  plus  fréquent  au  Cha- 

amélîorations  qui  ont  été  faites  pen^  telet  touchant  les  reprifes ,  remplois 

dant  le  mariage  ,  fi  elles  fe  trow  récompenfes ,  ef  de  commencer 

vent  détruites  ^  anéanties  lors  de  par  le  partage  de  la  Communauté 

la  dijfolution  du  mariage.  fur  quoi  cet  ufage  efl  fondé. 

14.  20.  . 

Si  les  augmentations  ^  améliora^  Si  la  femme  ou  fes  héritiers  re- 

■fions  ^  referions  avaient  été  dé-  noncent  à  la  Communauté ,  elle  a, 

truites  depuis  la  dijfolution  du  ma-  droit  de  pourfuivre  la  reflitution  de 

riage , la  récompenfe  nen  feroit pas  fes  deniers  dotaux ,  S"  fes  remplois, 

moins  deu  'é.  reprifes  ^  récompenfes ,  mais  ar  jjl 

Il  nefi  point  deu  de  récompenfe  elle  doit  la  récompenfe  entière  des 

pour  les  réparations  viagères     en-  augmentations  ^  améliorations  ^  rc 

tretenemens.  ferlions  faites  fur  ces  héritages, 

15.  21. 

Il  efl  deu  récompenfe  fi  les  con^  S'il  y  a  eu  quelque  rente  deu'é 

joints  ont  marié  un  de  leurs  eu"  par  la  femme  qui  ait  été  acquittée 

fans  ,      lui  ont  donné  en  avance-  pendant  le  mariage  ,fi  elle  renonce 

ment  d'hoirie  un  héritage  propre  de  et  la  Communauté  elle  demeurera 

l'un  des  conjoints  débitrice  ^  tenue  de  payer  les  arre* 

16.  rages  du  jour  de  la  dtjfolution  de  la 
-  Il  efi  deu  récompenfe  fi  durant  Communauté  -,  Us  héritiers  du 
le  mariage  l'un  des  conjoints  a  marié  mary  font  fubrogés  de  droit  au  créait' 
un  enfant  d' autre  lit ,  ^  lui  a  fait  cierqui  a  été  payé. 

don  ^  bienfait^  lorfque  le  don  ^  22. 

hienfait  a.  été  pris  dans  la  Commu-  Opinion  de.  Maître  Barthélémy 

ftaute,  Oz,Anet ,  qui  a,  dit  que  la  rente  ne 

Vuij 
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fe  de'voîf  f>as  continuer  fuwant 
l'Ordonnance ,  qui  était  en  vigueur 
lors  de  U  conjlitution ,  mais  fuivant 
l'Ordonnance  qui  s'obfer'voit  au 
temps  de  la  dijfolution  de  la  Com- 
munauté La  réponfe  h  cette  op- 
fiion. 

5"/'  la  rente  qui  était  deu'é  paf 
l'un  des  conjoints  était  foncière ,  (jr 
que  le  créancier  en  ait  bien  voulu 
confentir  le  rachat  pendant  le  ma- 
riage-, fi  celui  qui  efl  détempteur  de 
^héritage  fujet  a  la  rente  feut  ra- 
cheter la  rente ,  oU'  fi  elle  demeure 
foncière. 

Autrefois  on  tenoit  que  la- fem- 
me dans  le  cas  quelle  renonçait  a 
la  Communauté ,  n  était  tenue  que 
de  payer  la  moitié  de  fes  dettes  paf- 
fives  immobilières  qui  avaient  été 
acquittées  pendant  le  mariage , 
non  pas  U  totalité  yér  fur  quoy  cela 
était  fondé. 

25. 

préciput  fiipulé  au  profit  dn 
furvivant  des  conjoints  par  le  con- 
trat de  mariage  nefi  deu  quau  cas 
que  laCommunauté fait  acceptée  par 
la  femme  ou  fes  héritiers  ,  autre 
chofe  efl fi  la  femme  a  fiipulé  qu  elle 
aura  fan  préciput ,  même  en  cas  de 
renonciation. 

16.  17. 
Le  dofiaire  efi  deu  a  la  femme , 
fait  quelle  accepte  la  Communauté, 
fait  quelley  renonce.  Le  douaire  de 
la  femme  nefi  pas  umformc  dans 
toutes  Us  Coutumes» 


Communauté*. 

z8.  29. 

Deuil  de  la  femme  qui  a  furvêcti 
fan  mary  ,  fi  elle  doit  avoir  fan 
deuil ^ fait  quelle  accepte  la  Com- 
munauté ,  fait  quelle  y  renonce  j 
quelle  efi  la  difpofition  du  Droit 
Romain  touchant  le  deuil  de  U 
femme. 

30.  31.  32.  33.  34. 

Quelle  efi  U  dtfpofiiian  de  nos 
Coutumes  touchant  le  deuil  de 
femme  qui  furvit  fan  m-ary, 

35-  36.  37- 
Quelle  efi  la  jurifprudence  ' def 

Arrefis ,  &  ft*v  q^oy  tls  font  fon^ 

dés. 

58.39. 

57  la  femme  a  privilège  pour  fort 
deuil  fur  le  bien  de  fan  mary , 
fi  elle  le  doit  avoir  préferablement 
aux  créanciers  de  fan  mary. 

40-  _ 
Lorfque  le  mary  a  été  condamné 
au  banniffement  ou  aux  galères  h 
perpétuité.,  cejl  une  mort  civile ,  la> 
femme  peut  demander  fes  conven- 
tions de  même  que  quand  il  efi  dé- 
cédé. 

Arrefis  qui  ont  jugé  qu  une  fub* 
fiitution  avait  été  ouverte  par  lit 
condamnation  aux  galères,  inter» 
venue  contre  celui  qui  étoit  chargé 
de  fubfiitution. 

42.43.44. 

Lorfque  la  femme  ou  fes  héri' 
tiers  renoncent  à  laCommunauté,  fi 
les  acquefis  que  le  mary  a  faits  pen-* 
dant  la  Communauté ,  qu  il  a  de^ 
puis  revendus  pendant  la  Commu^ 
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nautc  font  hipotecués  mx  deniers  nent  àes  conquefis,  ou  s'il  ne  peut 

dotaux  de  la  femme  ,À  jon  douaire  prétendre  cet  ufufruit  que  lorfquils 

^  autres  conventions-.  fuccedent  k  leurs  enfans. 

45.46.47.48.  63. 

Lorfquun  mary  décède  fans  en''  Si  les  pere  ,  mere  ,  ayeul  ^ 

fans ,  dr  laij/e  dijferens  héritiers  les  ayeule  font  tenus  de  contribuer  au 

uns  des  meubles       acquefs  ,  les  -payement  des  dettes  k  caufe  de  cet 

autres  héritiers  des  propres  pater-  ufufruit^  s  ils  font  tenus  de  donner 

nels ,     autres  héritiers  des  propres  caution, 

waternels  ;  fi  l'héritier  des  meubles  64. 

^  acc^uefts  efi  tenu  lui  feul  des  re-  L'article  21  S.  de  la  Coutume  de 

frifes ,  remplois  (jr  récompenfes  ,ou  Paris  donne  au  furvivant  des  con^ 

fi  les  héritiers  des  propres  y  doivent  joints  nobles  ^  vivans  noblement 

contribuer.  demeurant  tant  en  la  Ville  de  Pa^ 

49.  50.  51.  y  2.  55.  ris  que  dehors ,  la  faculté  de  pren- 

Si  une  rente  foncière  due  fur  un  dre  ^  accepter  les  meubles  étant 

héritage  propre  du  mary ,  ayant  été  hors  la  ville  ^  fauxbourgs  ,  à  la. 

acquittée  per^dant  la  Communauté  y  charge  de  payer  les  dettes  mobilier 

fjr  la  récompenfe  en  étant  due  k  la  res  &  les  obfeques    funérailles  du>- 

veuve ,  Ji  tous  les  héritiers  du  mary  trépajfé, 

j  doivent  contribuer  h  proportion  de  6'^.  66. 

ce  qu'ils  amendent  de  la  fuccejjîon  t  Quel  peut  être  le  fondement  de 

oufi feulement  l'héritier  des  propres,  cet  article. 

54.55.  ^  67. 

La  Coutume  de  Paris  par  les  ar-  S'il  faut  que  les  deux  conjoints 

tictes  2  2i).      314-  donne  au  fur"  foient  nobles, 

vivant  de s^  conjoints  l' ufufruit  des  6^. 

biens  delaijfez,  par  leurs  enfans ,  qui  La  faculté  donnée  par  cet  articte 

ont  été  acquis  par  les  pere     mere  ^  2  3  S.  au  furvivant ,  n'a,  pas  liesù 

qui  par  le  décès  de  l'un  d'eux  y  s'il  n'y  a  pas  Communauté  entre  les 

font  advenus  h  leurs  enfans.  conjoints ,  ou  f  la  femme  ou  fes 

56.  57.  58.  59.  60.  héritiers  renoncent  h  la.  Commit», 

Comment  ces  deux  articles  de  la  nauté.. 

Coutume  de  Paris  fe  doivent  en'  69. 

tendre.  La  faculté  donnée  m  furvivant 

6\.  61.  par  l'article  23  8.  n'a  lieu  que  quand 

Si  le  furvivant  des  pere    mere  il  n  j  a  point  d' enfans ,  foit  de  leur 

qui  renonce  aux  fucceffîons  de  fes  en-  mariage  ,  ou  d'autre  précèdent  lit% 

fans,  peut  prétendre  l' ufufruit  que  70.  71.  72.. 

Les  articles  22$,  &  314.  lui  don"  Si  l'article  2 3 S.  qui  donne  la  fa^ 
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culté  au  fuY'vlvant  de  prendre  les  79.  80.  8  i.  82. 

meubles  étant  hoVs  la,  ville     fnux-  Si  les  deniers  Jlipulez.  propres  ; 

bourgs  de  Paris ,  comprend  tous  les  les  remplois  &  récompenfes  qui  font 

effets  mobiliers  indiflinclement  o[ui  de  us  à  l'un  ou  a  l'autre  des  con^ 

font  hors  la  'ville  &  fauxbourgs  ,  joints ,  font  compris  dans  les  dettes 

même  les  cedules  obligations  e^ au-  mobilières  dont  l'article  2  3  S.  rend 

très  dettes  actives  mobilières,  tenu  le  furvivant. 

73-  ,  .  83. 

Si  l'article  238,  s'entend  feule"  Si  le  préciput  flipulé-par  les  coth- 

ment  des  meubles  hors  la  ville  joints  par  le  contrat  de  mariage  eft 

fauxbourgs  qui  font  dans  l'étendue  compris  dans  les  dettes  mobtltere$ 

de  la  Prévôté  &  Vtcomté  de  Paris ,  dont  parle  l'article  238, 

eu.  s'il  s'entend  des  meubles  hors  Pa-  84.  85. 

ris  ,  en  quelque  Province  du  Roy  au-  Dijlinéfion  file  préciput  a  été  fit- 

7ne  qu'ils puijjent  être.  pulé  en  meubles^  en  efpece^  eu  s'il 

74.  a  été  fltpulé  en  deniers. 

Quand  l'article  238.  parle  du  86. 

furvivant  des  conjoints  nobles  de-  La  femme  qui  afurvêcu  fon  ma- 

meurans  en  la  ville  de  Paris  ou  de-  Yy^^  qui  prend  les  meubles  qui  font 

hors  ,c  efi-a- dire  ^  demeurans  en  la  hors  la  ville  (^fauxbourgs  de  Pa^ 

ville  de  Paris ,  ou  dehors  dans  l'é-  ris ,fuivant  l'article  238.  ne  peut 

tendue  de  la  Prévôté  &  ^ 'comté  de  demander  fon  deuil  aux  héritiers  de 

Paris,  fon  mary. 

75- 7^-             .  87. 

Quid?  Quand  il  y  a  tranfation  11  y  a  des  Coutumes  qui  donnent 

de  domicile  pendant  la  maladie ,  ou  au  furvivant  des  conjoints  nobles 

lorfquil  y  a  tranfation  de  domicile  pareil  avantage  que  laCoutume  de 

k  l  occafon  de  quelque  commijjio^  Paris, 

fajfagere?  88.  89.  90.  91. 

77.  78.  Il  y  a  des  Coutumes  qui  donnent 

Si  le  furvivant  qui  prend  les  d'autres  avantages  au  furvivant 

meubles  étant  hors  la  ville  ^  faux-  des  conjoints, 

bourgs   efl  tenu  de  payer  toutes  les  91. 

dettes  mobilières  ,  non  -  feulement  Lorfque  le  mary  furvivant  d  été 

celles  de  la  Communauté ,  mais  auffi  pourveu  d'un  Office  acquis  pendant 

celles  qui  ont  été  exclu fes  de  laCom'  la  Communauté ,  s'il  veut  retenir 

munauté  par  une  claufe  du  contrat  l'Office  quelle  rècompenfe  il  en  doit 

de  mariage.  aux  héritiers  de  la  femme. 
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I.  TVTOUS  avons  parlé  au  Chapicre  premier  ^e  cette  féconde 
Partie,  de  la  faculté  que  la  femme  ôc  les  héritiers  ont  de 
renoncer  à  la  Communauté  ou  de  l'accepter  après  la  diiïolution  de 
Ja  Communauté.  Nous  avons  à  parler  au  prefent  Chapitre ,  des 
reprifes,  remplois  &  récompenfes,  6c  autres  droits  que  les  con- 
joints &  leurs  héritiers  peuvent  prétendre  après  la  dilfolution  de 
la  Communauté.  On  confond  fouvent  les  termes  de  reprifes ,  rem- 
ploy.  On  dit  reprife  ou  remploy  des  propres  aliénés ,  comme  étant 
ces  deux  termes  fynonymes  ^  quelques-uns  néanmoins  veulent  faire 
diférence  entre  ces  deux  termes.  Ils  difent,  reprife,  quand  il  s'agit 
de  deniers  dotaux  de  la  femme,  6c  particulièrement  de  ce  qu'elle  a 
mis  dans  la  Communauté,  lorlqu'il  y  a  claufe  par  fon  Contrat  de 
mariage  qu'elle  pourra  renoncer  à  la  Communauté ,  &c  renonçant 
reprendre.  Ils  difent  remploy,  quand  il  y  a  eu  des  propres  aliénés. 
La  Coutume  de  Paris  en  l'Article  232.  qui  parle  des  héritages  pro- 
pres vendus,  &c  des  rentes  propres  rachetées  pendant  le  mariage, 
ufe  du  mot,  reprendre ^  èc  dit,  que  fi  durant  le  mariage  eft  vendu 
aucun  héritage  ou  rente  propre  appartenant  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
conjoints  par  mariage ,  ou  lî  la  rente  eft  rachetée ,  le  prix  de  la  vente  ' 
ou  du  rachat  eft  repris  fur  les  biens  de  la  Communauté,  au  profit 
de  celui  auquel  appartenoit  l'héritage  ou  rente,  encore  qu'en  ven- 
dant n'eût  été  convenu  de  remploi  àc  récompenfe,  ôc  qu'il  n'y  ait 
eu  aucune  déclaration  fur  ce  faite.  La  Coutume  d'Orléans  s'ex- 
phque  de  même  en  l'Article  192.  Pareillement  celle  de  Calais  en 
l'Article  34. 

2.  Ce  qui  a  introduit  le  mot  de  remploy ,  eft  que  dans  les  Con- 
trats de  mariage ,  ceux  qui  fe  marient  ftipulent  fouve-nt  que  les  de- 
niers qu'ils  apportent  feront  employés  en  héritages  ou  rentes  5  ou 
que  ft  pendant  le  mariage  il  eft  vendu  aucuns  héritages  ou  rentes 
propres  de  l'un  ou  l'autre  des  conjoints ,  ou  lî  aucune  rente  eft  ra- 
chetée, les  -deniers  feront  employés  en  autres  héritages  ou  rentes  j 
&  quand  l'employ  n'en  a  pas  été  fait,  celui  auquel  l'héritage  ou 
rente  appartenoit,  a  adion  pour  reprendre  le  prix,  qu'on  appelle 
vulgairement  adion  de  remploy.  Mais  il  femble  qu'il  n'y  a  point  de 
différence  à  y  faire  j  car  foit  que  par  le  Contrat  de  mariage  on  ait 
ftipulé  l'employ  des  deniers  réputés  propres  en  héritages ,  foit  qu'on 
n'en  ait  pas  ftipulé  l'employ  :  comme  auffifoit  qu'on  ait  ftipulé  en 
cas  de  vente  d'héritages  ou  de  rachat  de  rente  propre,  le  remploy 
en  autres  héritages  ou  rente,  foit  que  le  remploy  n'ait  pas  été  fti- 
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pul-é  j  il  faut  également  reprendre  fur  les  biens  de  la  Communauté 
les  deniers  ftipulës  propres ,    le  prix  des  propres  aliénés. 

3.  Nous  n'expliquons  pas  en  ce  lieu,  ce  que  peuvent  opérer  les 
claufes  de  ftipulation  de  propre,  d'employ  en  héritages  ou  de  rem- 
ploy  ,  &  ce  qui  doit  être  fait ,  quand  on  veut  que  les  héritages  ac- 
quis pendant  le  mariage  tiennent  lieu  d'employ.  Nous  n'expliquons 
pas  auffi  la  claufe  qui  eft  fréquente  dans  les  Contrats  de  mariage , 
par  laquelle  la  femme  ftipule  en  cas  qu'elle  renonce  à  la  Commu- 
nauté, qu'elle  pourra  reprendre  ce  qu'elle  aura  apporté  dans  la 
Communauté,  ni  quel  eft  l'efFet  de  cette  claufe.  Nous  avons  expli- 
qué ces  chofes  dans  le  Traité  des  propres,  ôc  plufieurs  queftions  qui 
tombent  fur  cette  matière.  Il  feroit  inutile  d'en  faire  la  répétition 
en  ce  lieu. 

4.  Nous  dirons  feulement  que  l'Article  z3i.  de  la  Coutume  de 
Paris,  eft  un  des  Articles  qui  furent  ajoutés  lorfqu'elle  fut  refor- 
mée en  I  5  8  o.  il  eft  fondé  en  raifon  générale  qui  doit  avoir  lieu  par 
tout  où  il  y  a  Communauté  j  &  il  eft  jufte  que  le  prix  des  propres 
vendus  pendant  le  mariage,  enfemble  les  deniers  du  rachat  qui  a 
été  fait  des  rentes  propres ,  foit  repris  flir  les  bien^  de  la  Commu- 
nauté ,  encore  que  ni  par  le  Contrat  de  mariage ,  ni  lors  de  la  vente 
ou  rachat,  n'eût  été  convenu  de  récompenfe  ou  remploy ,  &  qu'il 
n'y  ait  eu  aucune  déclaration  fur  ce  faite  :  C'eft  aujourd'hui  un 
Droit  commun.  On  a  conftderé  que  fi  on  faifoit  entrer  en  la  Com- 
munauté des  conjoints  le  prix  de  leurs  héritages  propres  vendus 
pendant  le  mariage,  &  les  deniers  du  rachat  des  rentes  propres, 
ce  feroit  donner  ouverture  aux  conjoints  de  s'avantager  l'un  l'autre, 
contre  la  prohibition  de  la  Coutume. 

5.  Plufieurs Coutumes  ufent  du  mot,  récompenfe ^  au  lieu  de  rem- 
ploy.  Par  exemple,  la  Coutume  de  Bretagne  en  l'Article  43  8.  dit. 
Il  le  mari  du  confentcment  de  la  femme,  ou  fi  le  mari  &:  la  femme 
vendent  ou  autrement  aliènent  l'héritage  mouvant  à  caufe  d'elle, 
elle  fera  récompenfée  fur  l'héritage  du  mari  ou  fur  leurs  conquêts 
faits  conftant  leur  mariage ,  au  choix  du  mari ,  il ,  on  fes  hoirs , 
jouiront  èc  auront  lefdits  conquêts  jufques  à  la  concurrence  de 
ladite  récompenfe, &:  le  furplus  des  conquêts  fera  parti  par  moi- 
tié félon  la  Coutume.  La  Coutume  d'Auxere  en  l'Article  198.  ôc 
celle  de  Sens  en  l'Article  z8  6.  difent  que  la  récompenfe  eft  due, 
fi  en  vendant  ou  auparavant  la  vente ,  elle  a  été  ftipulée  par  celui 
qui  vcndoit  fon  héritage,  èc  non,  fi  long-tems  après.  La  Coutu- 
me de  Bourbonnois  Article  z  3  j).  dit  que  femme  peut  aliéner  fon  hé- 
ritage 
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ritage  avec  Tautorité  de  Ton  mary  ,  fans  êcreïëcompenlée  j  en 
l'Article  140.  dit  que  fi  lors  de  la  difix)lution  du  mariage  font  en- 
core dûs  aucuns  deniers  procedans  de  la  vente  de  l'héritage  de  l'un 
des  mariés ,  les  deniers  font  propres  de  celui  de  qui  l'héritage  a  été 
vendu. 

6.  Le  mot  de  recompenfe,  fe  dit  ordinairement  pour  les  dettes  des 
conjoints  par  eux  dues  avant  leur  mariage ,  qui  ont  été  acquittées 
pendant  leur  communauté,  ou  pour  les  augmentations ôc  amélio- 
rations faites  fur  l'héritage  propre  de  l'un  ou  l'autre  des  conjoints. 
Nous  avons  expliqué  au  Chapitre  dixième  quelles  dettes  paffives 
entrent  dans  la  communauté ,  &;  quelles  dettes  paffives  n'y  entrent 
pas.  A  l'égard  de  celles  qui  n'y  entrent  pas ,  il  en  eft  dû  récompen- 
fe  lorfqu'elles  ont  été  acquittées  pendant  la  communauté.  L'Ar- 
ticle 244.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  dit  que  quand  aucune  rente  dûe 
par  l'un  des  conjoints  par  mariage ,  ou  fur  les  héritages  avant  leur 
mariage,  eft  racheté  par  les  deux  conjoints,  ou  par  l'un  d'eux ,  tel 
rachat  eft  réputé  conquêt  :  &;  l'Article  245.  dit  que  l'héritier  ou 
détempteur  de  l'héritage  fujet  à  la  rente  ,  eft  tenu  continuer  la 
moitié  de  la  rente,  &.  payer  les  arrérages  du  jour  du  décès  jufqu'à 
l'entier  rachat. 

7.  Laraifon  fur  laquelle  ces  deux  Articles  font  fondés,  eft  que 
le  rachat  ou  rembourfement  de  la  rente  a  été  fait  des  deniers  de  la 
communauté  j  &.  la  Coutume  de  Paris  l'appelle  conquêt ,  parce 
que  la  communauté  devient  créancière  de  la  rente,  &:  fuccede 
au  lieu  du  créancier  qui  eft  payé ,  &:  il  fe  fait  une  fubrogation  légale. 
Aucuns  ont  dit  que  fi  la  rente  qui  a  été  créée  au  denier  douze, 
feize,  ou  dix-huit ,  eft  rachetée  pendant  le  mariage,  la  moitié  de 
la  rente  ne  fe  doit  pas  continuer  fur  ce  pied  j  maïs  feulement  fui- 
vant  l'Ordonnance  qui  eft  en  vigueur  au  tems  de  la  dilTolution 
du  mariage.  Néanmoins  la  Coutume  de  Paris  difpofe  autrement, 
&  dit  exprelTement  en  l'Article  245  que  l'héritier  ou  détempteur 
de  l'héritage  fujet  à  la  rente ,  eft  tenu  de  continuer  moitié  de  la 
rente  :  ce  mot  continuer,  fait  allez  entendre  que  la  rente  fubfifte,ôc 
qu'elle  fe  continue  comme  elle  a  été  conftituée.  Ce  leroit  juger 
contre  la  Coutume  que  de  juger  autrement. 

8.  En  effet,  la  queftion  s'étant  prefentée  à  la  grand'Chambre 
pourf(^avoir  fi  la  rente  dûe  par  l'un  des  conjoints,  rachetée  pen- 
dant le  mariage,  devoit  être  continuée  pour  moitié  par  l'héritier 
de  celui  qui  la  devoit,  ou  fuivant  l'Ordonnance  qui  s'obièrvoit  au 
tems  que  la  rente  a  été  conftituée  ,  ou  fuivant  l'Ordonnance 

Xx 


34^  Traite'  de  la  Communauté', 
qui  s'obfervoic  au  tems  du  rachat,  ou  fuivant  l'Ordonnance  qui 
s'obfervoic  au  tems  de  la  diflblution  de  la  Communauté,  il  fut 
jugé  que  la  rente  devoit  être  continuée  de  même  qu'elle  avoit 
été  conftituée,  par  Arrêt  du  feptiéme  Septembre  1661  rapporté 
par  Maître  Marie  Ricard  en  fés  Notes  fur  l'Article  244.  de  la 
Coutume  de  Paris.  Cela  n'eft  pas  fans  raifon  j  les  conjoints  étant 
communs  en  biens  meubles  &  conquêts  immeubles ,  ils  font  in- 
duits à  caufe  de  la  communauté  d'acquitter  non  feulement  les 
dettes  de  la  communauté ,  mais  auffi  les  dettes  dont  ils  font  te- 
nus en  particulier  ^  ils  ont  un  intérêt  commun  de  libérer  la  com- 
munauté ,  qui  eft  tenue  des  arrérages  des  rentes ,  quoique  les 
rentes  foient  dues  avant  le  mariage.  C'efb  pourquoi  il  a  été  trou- 
vé jufte  de  pourvoir  à  l'intérêt  de  celui  qui  ne  doit  pas  la  rente  : 
cela  a  été  fait  afin  que  la  Loi  fut  réciproque  pour  le  mary  &  la 
femme,  èc  que  le  mary  qui  eft  maître  de  la  Communauté  &  de 
l'emploi  des  deniers  de  la  Communauté,  n'eut  pas  plus  d'avan- 
tage que  la  femme.  D'ailleurs ,  celui  qui  efb  débiteur  de  la  rente 
n'a  pas  lieu  de  fe  plaindre  de  cette  fubrogation  légale 5  car  il 
peut  pourvoir  à  fa  libération  lors  du  partage  de  la  Communauté, 

donner  pour  récompenfe  des  effets  de  la  Communauté  j  ou  s'il 
n'y  a  pas  été  pourvu  lors  du  partage  ,  il  peut  dans  la  fuite  fe  li- 
bérer 6c  rembourfer  la  moitié  du  lort  principal  de  la  rente. 

9.  La  Coutume  du  Maine  en  l'Article  301  dit  que  Ci  les  deux 
conjoints  par  mariage  déchargent  l'héritage  ou  chofe  immeuble 
de  l'un  d'eux  de  la  rente,  charge  ou  devoir  dû  ou  créé  fur  l'hé- 
ritage ou  immeuble  paravant  le  mariage ,  celui  devers  lequel  l'hé- 
ritage ou  chofe  immeuble  n'eft  pas  mouvant,  ou  fes  héritfers, 
doit  être  reftitué  èc  récompenfé  de  la  moitié  des  deniers  baillés 
pour  l'amortiflèment  de  la  rente  ou  charge ,  s'il  y  a  eu  commu-  | 
nauté  de  biens  entr'eux,  laquelle  récompenfe  chet  en  adion.Mais 
cette  même  Coutume  par  l'Article  312  donne  le  choix  de  ^ayer 
la  moitié  des  deniers  de  l'amortiflèment,  ou  de  continuer  la  moi- 
tié de  la  rente.  La  Coutume  d'Anjou  ès  Articles  286.  298.  con- 
tient pareille  difpofition  que  la  Coutume  du  Maine.  La  Coutume 
de  Nivernois  Articles  2  9.&:.  30.  dit  que  celui  des  deux  mariés quî 
n'avoit  rien  dans  l'héritage  qui  a  été  déchargé,  ne  participera  pas 
en  la  rente  ,  mais  fera  rembourfé  dans  l'an  de  la  moitié  du  prix, 
bc  cependant  jouira,  &c  faute  de  le  rembourfer  dans  l'an,  ce  quî 
a  été  acquis  demeurera  conquêt.  Toutes  ces  Coutumes  ont  parlé 
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dans  le  cas  que  la  rëcompenfede  la  rente  acquittée  n'a  pas  été  fai- 
te ,  ni  prife  fur  la  mafle  de  la  communauté ,  lorfque  le  partagea  été 
fait  de  la  communauté  j  car  quand  la  recompenfe  fe  fait  lors  du 
partage ,  &  qu  elle  eft  prife  fur  la  mafîe  de  la  communauté,  il  n'y  a 
plus  de  rente ,  elle  eft  éteinte. 

10.  Il  eft  dû  auflî  récompenfe,  lorfque  l'un  des  conjoints  qui  a 
vendu  un  héritage  avant  le  mariage ,  avec  la  faculté  de  le  racheter 
dans  un  certain  tems,  le  racheté  pendant  le  mariage  ■■,  fi  les  deniers 
ont  été  pris  dans  la  communauté  pour  racheter  &.  remerer  l'héri- 
tage vendu,  il  eft  dû  récompenfe  à  l'autre  conjoint  de  la  moitié  de 
ce  quia  été  pris  dans  la  communauté  pour  racheter  l'héritage,  ôc 
riieritage  demeure  propre  à  celui  qui  l'avoit  vendu  avant  le  ma- 
riage à  faculté  de  rachat  ou  réméré  :  aucuns  néanmoins  ont  voulu 
diftinguer ,  6c  ont  dit,  que  fi  la  faculté  de  racheter  èc  remerer  l'hé- 
ritage étoit  expirée  lorfque  le  rachat  a  été  confenti ,  l'héritage  ra- 
cheté eft  un  conquêt  de  la  Communauté  ,  qui  eft  commun  aux 
deux  conjoints.  Mais  plufieurs  tiennent  qu'il  eft  propre  à  celui  qui 
l'avoit  vendu  avant  le  mariage  à  faculté  de  remerer,  &:  qu'il  doit 
feulement  recompenfe  de  la  moitié  des  deniers  qui  ont  été  pris 
dans  la  Communauté  pour  faire  le  réméré,  quoique  le  tems  de 
la  faculté  de  réméré  portée  par  le  Contrat  de  vente,  fût  expiré 
lorfque  le  réméré  a  été  fait,  par  laraifon  qu'on  a  toujours  droit 
d'exercer  cette  faculté  ,  jufques  à  ce  qu'il  y  ait  eu  Sentence  qui 
en  déclare  déchu ,  ou  jufques  à  ce  que  la  faculté  foit  prefcrite , 
c'eft-à-dire  par  trente  ans,  fuivant  l'Article  i  lo  de  la  Coutume 
de  Paris. 

1 1.  A  l'égard  des  augmentations,  améliorations  &  refedions, 
faites  fur  les  héritages  de  l'un  ou  de  l'autre  des  conjoints  pendant 
le  mariage  ,  des  deniers  de  la  Communauté,  ou  pour  l'acquifition 
de  quelque  droit  honorifique  ou  utile  qu'on  a  joint  à  l'héritage,  la 
recompenfe  en  eft  due  à  la  Communauté,  Rivant  l'eftimation  qui 
en  eft  faite,  non  pas  eu  égard  à  ce  qu'elles  peuvent  avoir  coûté, 
mais  feulement  eu  égard  à  ce  que  l'héritage  fur  lequel  elles  ont 
été  faites  fe  trouve  meilleur ,  de  plus  grand  prix ,  ou  de  plus  grand 
revenu,  au  tems  que  la  Communauté  eft  diiîblue  :  car  c'eft  le  tems 
auquel  les  droits  des  conjoints  fe  diftinguent ,  c'eft  le  tems  auquel 
chacun  des  conjoints  a  fon  droit  ouvert,  &  entre  en  pofte/fion  de 
fes  héritages  propres ,  l'eftimation  en  doit  être  faite  par  Experts 
&  gens  à  ce  connoiflans ,  donc  les  Parties  conviennent,  ou  qui  font 
nommés  d'office  par  le  Juge. 
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I  2.  Il  y  a  des  améliorations  dont  il  n'eft  dû  aucune  recompert- 
fe  :  il  y  a  celles  qui  fe  font  par  œconomie  &  bon  ménage,  com- 
me planter  des  arbres,  planter  de  la  vigne,  marner  une  terre ,  faire 
des  fofles ,  parce  que  ce  font  des  améliorations  que  fait  ordinaire- 
ment le  bon  pere  de  famille,  ôc  qui  eneft  aflfez  rëcompenfë  par  l'u- 
tilité &  l'avantage  qu'il  retire  lui-même  de  fon  ménage,  pendant 
le  tems  qu'il  cft  en  jouifTance  èc  qu'il  jouit  de  l'héritage  :  &  quoi- 
que le  profit  dure  plus  que  la  Communauté ,  cela  ne  palîe  pas  pour 
augmentation  ni  amélioration  qui  foit  fujetce  àrécompenfe.  11  n'y 
a  que  celles  qui  augmentent  le  fond,  comme  un  moulin ,  un  étang, 
un  mur,  une  nouvelle conftrudion,  èc  autres  augmentations  fem- 
blables. 

I  3.  Si  les  bâtimens, augmentations,  améliorations  ou  refcâ:ions 
qui  ont  été  faites  pendant  le  mariage  fur  les  héritages  propres  de 
l'un  des  conjoints,  étoient  détruites  par  force  majeure  ou  autre- 
ment avant  la  dilTolution  du  mariage,  il  n'en  feroit  pas  dû  rëcom- 
penfë ,  parce  qu'on  ne  doit  recompenfè  que  des  augmentations, 
améliorations  de  referions  qui  fe  trouvent  au  tems  de  la  diïfolu- 
tion  )  l'eftimation  s'en  fait  feulement  eu  égard  à  l'état  auquel 
elles  fe  trouvent. 

14.  Mais  files  bâtimens , augmentations ,  améliorations  &  ré- 
fections avoient  été  détruites  &.  anéanties  depuis  la  dilTolution  de 
la  Communauté,  la  recompenfè  ne  laifleroit  pas  d'être  due,  par  la 
raifon  que  la  perte  doit  tomber  fur  le  propriétaire  de  l'héritage , 
fuivant  la  règle  Res  périt  domino.  A  l'égard  des  réparations  viagères 
êc  d'entretenemens  faits  durant  le  mariage,  il  n'en  eft  pas  dû  de 
recompenfè,  parce  que  la  Communauté  profitant  des  fruits  &  re- 
venus des  immeubles  &  héritages  propres  des  conjoints,  elle  eft 
chargée  d'entretenir  les  héritages  de  toutes  les  réparations  viagè- 
res ,  te  même  s'il  y  avoir  au  tems  de  la  diffolution  du  mariage  des 
réparations  à  faire  fur  ies  héritages  propres  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
conjoints,  la  Communauté  en  eft  tenue. 

15.  Si  les  conjoints  avoient  marié  un  de  leurs  enfans  ,  & 
lui  avoient  donné  en  avancement  d'hoirie  un  héritage  propre 
de  l'un  des  conjoints ,  celui  auquel  appartenoit  l'héritage  en  doit 
ctre  recompenfè  pour  moitié  par  l'autre  conjoint  fur  fa  parten  la 
Communauté  ,  ou  fur  fcs  autres  biens ,  parce  que  le  don  qui  a 
été  fait  à  l'enfant  en  faveur  du  mariage  ,  eft  une  charge  commu- 
ne dont  les  pere  &;  mere  font  également  tenus.  Comme  dit  Maî- 
tre René  Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou ,  parlant  d'une  fille 
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qui  a  été  mariée  par  fes  pere  &  mere,  à  laquelle  on  avoir  don- 
né en  faveur  de  mariage  un  bien  propre  de  la  mere  :  Dota?îdt. 
oms  utrique  parenti  commune  efi  Gallico  more ,  tta  communes  utriufque 
fortunas  exoneravit  uxorii  prédit  in  dotem  conceffio  :  unde  uxor  e  mé- 
dia co:nmunium  opwn  acervo  repetit  juftxm  fundi  proprit  ^flimationern 
que  n  pro  jîlia  dote  alienavit.  Cela  a  été  amplement  expliqué  au 
Chapitre  quatorze  de  la  première  Partie,  qui  parle  des  droits  & 
avantages  que  les  pere  mere  font  à  leurs  enfans  pendant  leur 
Communauté  :  il  y  eft  fait  mention  de  plufieurs  Arrefts  qui  l'onc 
ainfi  jugé. 

16.  Si  durant  le  mariage  l'un  des  conjoints  a  marié  un  enfcinc 
d'autre  lit,  ôc  lui  a  fait  don  &:  bienfait ,  recompenfe  efb  due  de  la 
moitié  du  don  bienfait,  à  celui  de  qui  l'enfant  n'eft  point  illu, 
fi  le  d-on  ÔC  bienfait  a  été  pris  dans  la  Communauté.  L'a  Cou- 
tume de  Bourbonnois  Article  134.  dit,  fî  durant  le  mariage  les 
pere  ôc  mere  marient  leurs  enfans  ilTus  d'autre  mariage,  les 
ibmm-s  de  deniers  promifes  aufdits  Qn^SiVis.^  font  acquittées  du- 
rant bc  confiant  le  fécond  mariage,  les  pere  ou  mere  des  enfans  font 
tenus  de  rembourfer  l'autre  des  mariés  qui  n'cfl  pere  ou  mere  de  la. 
moitié,  &c. 

1 7,  Quand  la  femme  ou  Tes  héritiers  acceptant  la  Communauté,, 
les  reprifes ,  remplois  &  recompenfes  qui  peuvent  être  dues,  foie 
au  furvivant  des  conjoints ,  foit  aux  héritiers  du  predecedé,  fe  font 
ou  avant  partage  de  la  Communauté,  ou  après  partage.  Si  avant  par- 
tage,ils  fe  fontîur  la  mafle  de  la  Communauté  par  déliberation^c'eft- 
à-dire ,  qu'auparavant  de  partager  la  maiïe  de  la  Communauté,  le 
furvivant  ôc-  les  héritiers  du  predecedé  prennent  leurs  reprifes ,  rem- 
plois &  recompenfes  fur  la  malïè  de  la  Communauté,  qui  en  effc 
a'autant  diminuée  r  par  exemple ,  la  femme  prendra  des  effets  de 
la  Communauté  jufques  à  concurrence  de  ce  qui  lui  eft  dû  pour 
fes  deniers  dotaux  ou  remplois,  fur  quoi  on  déduit  ce  qu'elle  peut 
devoir  à  la  Communauté  pour  les  augmentations ,  referions  &;  amé- 
liorations ,  fi  aucunes  ont  été  faites  fur  fes  héritages  propres ,  ou 
pour  fes  dettes  paffives  immobiliaires  dues  avant  le  mariage,  fî 
aucunes  fe  trouvent  avoir  été  acquittées  pendant  le  mariage  i  & 
après  que  les  reprifes,  remplois  &  recompenfes  ont  été  faits,  on 
partage  ce  qui  refle  du  bien  de  la  Communauté. 

28.  Mais  fî  on  a  commencé  par  le  partage  de  la  Commu- 
nauté, &  que  les  reprifes,  remplois  &  recompenfes  fe  fafîènt 
feulement  après  le  partage  de  la  Communauté,en  ce  cas  la  moitié  des 
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reprifes ,  remplois  &L  rëcompenfes  qui  écoient  dues,  eft  devenue 
confufe  en  la  perfonne  de  celui  à  qui  elles  étoient  "dues ,  ou  de  Tes 
héritiers,  à  caufe  de  la  Communauté  qui  a  été  partagée  ,  6c  l'autre 
moitié  lui  refte  due  par  l'autre  conjoint  ou  fes  héritiers.  Cela  s'ap- 
pelle prendre  Tes  reprifes,  remplois  &  rëcompenfes,  moitié  par  con- 
fulîon.  Par  exemple,  à  l'égard  de  la  femme,  li  elle  a  partagé  la  Com- 
munauté avec  les  héritiers  de  fon  mari,  la  moitié  de  fes  reprifes, 
remplois  ôc  rëcompenfes  qui  lui  font  dues  par  la  Communauté, 
deviennent  confufes  en  fa  perfonne  à  caufe  de  la  Communauté 
qu'elle  a  partagée  j  pour  l'autre  moitié  les  héritiers  de  fon  mari  en 
font  débiteurs  a  la  femme ,  il  dépend  des  parties  intereflees  de  s'ac- 
commoder entr'elles ,  èc  de  faire  leurs  reprifes,  remplois  èc  rëcom- 
penfes par  délibation  fur  la  mafle  de  la  Communauté  avant  par- 
tage ,  ou  de  les  faire  après  parcage ,  auquel  cas  il  y  a  confufîon 
de  moitié, 

1 9.  L'ufage  le  plus  fréquent  au  Châtelet ,  pour  régler  les  droits 
des  conjoints  entre  le  furvivant  ôc  les  héritiers  du  predécedé ,  lorf- 
que  la  femme  ou  fes  héritiers  ont  accepté  la  Communauté ,  eft  de 
commencer  parle  partage  de  tous  les  biens  de  la  Communauté, 
&  enfuite  on  examine  ce  qui  peut  être  du  pour  les  reprifes ,  rem- 
plois èc  rëcompenfes  j  c'eft  la  voye  la  plus  aifée  &  oii  il  y  a  moins 
d'embaras.  La  raifon  eft,  que  dans  les  biens  &  effets  de  la  Com- 
munauté, il  ne  fe  trouve  pas  fouvent  d'argent  comptant  pour  fatis- 
faire  aux  reprifes,  remplois  6c rëcompenfes  j  &c  il  arrive,  ou  qu'on 
ne  veut  pas  prendre  des  effets  de  la  Communauté  en  payement,  ou 
fuppofé  qu'on  en  voulût  bien  prendre,  on  ne  s'accorde  pas  cou- 
chant l'eftimation  des  effets  j  c'eft  ce  qui  fait  le  plus  fouvent  qu'on 
commence  par  le  partage  de  tous  les  biens  de  la  Communaucé , 
après  quoi  on  fe  fait  raifon  touchant  les  reprifes ,  remplois  &  rë- 
compenfes :  par  exemple,  après  qu'on  a  fait  le  partage  de  cous  les 
biens  de  la  Communauté,  on  charge  les  héritiers  du  mari  de  payer 
à  la  femme  la  moitié  de  fes  deniers  dotaux ,  du  remploy  de  fes  pro- 
pres vendus ,  ou  rentes  rachetées ,  &  autres  rëcompenfes  Ci  aucunes 
lui  étoient  dûcs,&  de  lui  en  payer  l'intérêt  du  jour  de  la  diffolu- 
tion  du  mariage  jufques  au  rembourfement  aducl ,  l'autre  moitié 
eft  confufe  en  la  perfonne  de  la  femme,  à  caufe  de  la  Communauté 
qui  a  été  partagée. 

10.  Si  fa  femme  ou  fes  héritiers  renoncent  à  la  Communauté, 
elle  a  droit  de  pourfuivre  la  reftitution  de  fes  deniers  dotaux,  ôc 
du  prix  de  fes  propres  aliénés,  fur  tous  les  biens  du  mari.  Mais 


Seconde  Partie^  Chap,  lîL  351 
auffi  d  un  autre  côté  elle  doit  faire  recompenfe  entière  aux  héri- 
tiers de  fon  mary  des  augmentations ,  refedions  &  améliorations , 
il  aucunes  ont  été  faites  pendant  le  mariage  fur  fes  héritages  pro- 
pres •■)  car  ayant  été  faites  aux  dépens  de  la  Communauté  à  laquelle 
elle  a  renoncé,  elle  n'en  doit  pas  profiter,  elle  en  doit  recompenfe 
aux  héritiers  de  fon  mary ,  aufquels  les  biens  de  la  Communauté 
appartiennent  pour  le  tout. 

2  I.  De  même  s'il  y  avoit  quelque  rente  due  parla  femme  avant 
fon  mariage,  qui  eût  été  acquittée  pendant  le  mariage,  elle  n'en 
fera  pas  libérée  lorfqu'elle  renonce  à  la  Communauté, elle  demeu- 
rera débitrice  de  la  rente,  ôc  fera  tenue  de  payer  les  arrérages  de 
la  rente  du  jour  delà  diffolution  de  la  Communauté,  &;  les  héritiers 
du  mary  feront  fubrogés  de  droit  au  créancier  qui  a  été  payé ,  èc 
auront  même  hypoteque  qu'avoit  le  créancier  de  \d  rente  qui  a 
été  payé.  C'eft  une  fubrogation  légale  qui  eft  fondée  fur  l'arti- 
cle 145.  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  doit  avoir  lieu  dans  les  au- 
tres Coutumes  qui  n'ont  pas  de  difpolîtion  contraire.  Cette  fubro- 
gation légale  qui  eft  établie  par  la  Coutume  de  Paris  ,  n'eft  pas 
lans  raifon  Se  fans  quelque  fondement  j  cela  eft  fondé  fur  ce  que 
les.conjoints  étant  en  communauté  de  biens,  ils  ont  été  induits  à 
caufe  de  la  communauté  ,  à  rachepter  les  rentes  par  eux  dues 
avant  le  mariage,  par  la  raifon  que  les  arrérages  tombent  dans  la 
communauté  qui  en  eft  chargée.  Ainlî  le  mary  qui  étoit  maître 
de  la  communauté  ,  a  racheté  une  rente  par  lui  due  avant  le 
mariage,  ou  une  rente  due  par  fa  femme,  il  eft  jufte,  fî  la  com- 
munauté a  été  partagée,  que  celui  qui  étoit  débiteur  de  la  rente 
racheptée ,  continue  a  l'autre  la  moitié  de  ladite  rente ,  èc  que  ce- 
lui-ci foit  fubrogé  au  créancier  qui  a  été  payé.  L'article  245.  porte 
que  l'héritier  ou  detempteur  de  l'heritagefujetàlarente,  efttenu 
de  continuer  moitié  de  la  rente  jufques  à  l'entier  rachat.  Il  s'enfuie 
aulTi  que  fi  la  rente  etoit  due  par  la  femme,  &  que  la  femme  re- 
nonce à  la  Communauté ,  elle  doit  continuer  la  rente  entière  aux 
héritiers  de  fon  mary, 

2  2.  Maître  Barthélémy  Ozanet  dans  fes  Notes  manufcrites  qu'il 
a  faites  fur  la  Coutume  de  Paris,  a  voulu  trouver  à  redire  fur  cet 
article  245.  en  ce  qu'il  porte  que  celui  des  conjoints  qui  devoit  la 
rente ,  eft  tenu  de  continuer  moitié  de  la  rente  à  l'autre  conjoint  ou 
à  fes  héritiers  :  il  dit  que  fi  la  rente  avoit  été  originairement  confti- 
tuée  par  le  contrat  de  création  de  la  rente  au  denier  16.  ou  18.& 
que  les  rentes  ayenc  été  depuis  réduites  au  denier  vingt ,  par  une 
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Ordonnance  qui  s'obferve  au  temsde  la  diffolution  de  la  Commu- 
nauté, que  la  même  rente  ne  fe  doit  pas  continuer,  c'eft- à-dire, 
au  denier  i  6  ou  i  8  qu'elle  a  été  conftituée,  mais  au  denier  lo, 
fuivant  l'Ordonnance  qui  eft  en  vigueur  au  tems  de  la  diflolution 
de  laCommunauté  j  il  dit  que  c'étoit  l'ufage  &l  la  Jurifprudence  des 
Arrefts  de  fon  tems,  &  n'en  allègue  aucune  railon  j  mais  néanmoins 
cet  ufage  prétendu  eft  directement  contraire  au  texte  de  l'arti- 
cle Z45.  cet  article  s'eft  bien  expliqué,  on  a  voulu  par  cet  article 
établir  une  fubrogation  légale ,  on  a  voulu  que  la  moitié  de  la  même 
rente  fût  continuée,  &  que  les  arrérages  en  fuflcnt  payés  du  jour  du 
décès  jufques  à  l'entier  rachapt.  Si  on  jugeoit  autrement,  ce  feroic 
juger  .contre  la  difpofition  exprefle  de  la  Coutume ,  ce  qui  ne  fe  peut 
pas  faire ,  car  la  Coutume  eft  une  Loy  de  rigueur  qui  doit  être  obfer- 
vée,  elle  ne  peut  pas  être  changée  lans  l'autorité  du  Roy.  En  efFet 
la  queftion  s'en  étant  depuis  prefentée,  il  a  été  jugé  par  Arreft 
rendu  à  la  Grand'Chambre  le  feptiéme  Septembre  1661.  que  la 
même  rente  devoit  être  continuée,  c'eft-à-dire ,  au  même  denier 
qu'elle  avoit  été  conftituée  par  le  contrat  de  création  de  la  rente. 
L'Arreft  en  eft  ci-deflus  rapporté  au  commencement  du  prefent 
Chapitre  nomb.  8. 

2  3 .  Mais  on  demande  lorfque  la  rente  qui  étoit  due  par  l'un 
des  conjoints  étoit  foncière,  éc  que  le  créancier  en  a  bien  voulu 
confentir  le  rachapt  ou  amortiffement  pendant  le  mariage,  ft  celui 
qui  en  eft  débiteur,  6c  qui  eft  détempteur  de  ^l'héritage  fujetàla 
rente  peut  rachepter  la  rente,  ou  û.  elle  demeure  foncière  &  non 
racheptable.  Laréponfe  eft  que  la  rente  ne  demeure  pas  foncière, 
elle  eft  racheptable ,  il  eft  raifomiable  de  donner  au  débiteur  de  la 
rente  la  faculté  de  rembourfer  les  deniers  qui  ont  été  pris  dans  la 
Communauté  j  la  raifon  eft  que  la  rente  a  été  amortie  pendant  le 
mariage  aux  dépens  de  la  Communauté,  la  récompenfe  qui  eft 
due  ne  peut  aller  qu'au  rembourfement  des  deniers  qui  ont  été  pris 
dans  la  Communauté.  Quand  la  Coutume  de  Paris  dit  par  l'arti- 
cle 245 .  que  l'héritier  ouTe  détempteur  de  l'héritage  fujet  a  la  rente, 
eft  tenu  de  continuer  la  moitié  de  la  rente  ,■  cela  eft  dit  pour  l'avan- 
tage de  celui  à  qui  la  récompenfe  eft  due,  &  pour  fa  fureté,  mais 
cela  ne  doit  pas  ôteràcclui  qui  doit  la  récompenfe,  le  choix  ou 
du  rembourfement,  ou  de  la  continuation  de  la  rente.  C'eft  ce 
que  dit  en  quelque  fa^on  l'article  245.  de  la  Coutume  de  Paris, 
qui  porte  que  l'héritier  ou  le  détempteur  de  l'héritage  fujet  à  la 
rente,  eft  tenu  de  continuer  moitié  de  la  rente  jufques  à  l'entier  ra- 
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chape.  Ce  qui  eft  dit  des  rentes  6c  dettes  immobilières  acquittées 
pendant  le  mariage ,  fe  doit  dire  auffi  des  dettes  mobilières  dues 
avant  le  mariage ,  quand  il  y  a  claufe  par  le  contrat  de  mariage  que 
les  conjoints  payeront  fëparëment  leurs  dettes. 

24.  11  y  a  eu  une  difficulté  qui  autrefois  a  été  faite  par  quel- 
ques-uns ,  qui  difoient  dans  le  cas  que  la  femme  renonce  â  la  com- 
munauté ,  qu'elle  ne  devoit  récompenfe  &  n'étoit  tenue  que  de 
payer  la  moitié  de  fes  dettes  paflives  immobilières  par  elles  dues 
avant  fon  mariage,  qui  avoient  été  acquittées  pendant  le  mariage, 
&;non  pas  la  totalité  j  &;  leur  raifon  étoit  de  dire  que  le  rembour- 
fement  ou  amortilTement  ayant  été  fait  pendant  la  Communauté, 
il  avoit  été  fait  des  deniers  communs  dans  lefquels  la  femme  avoic 
moitié  pote^ati've ,  avant  qu'elle  eût  renoncé,  que  fa  dette  étoit 
cenfée  avoir  été  acquittée  de  fes  deniers  pour  moitié,  ôc  qu'elle 
avoit  été  éteinte  pour  moitié,  que  la  renonciation  que  la  femme 
avoit  faite  depuis  à  la  Communauté  ne  pouvoit  pas  faire  revivre 
la  dette  qui  avoit  été  acquittée  dans  un  temps  que  les  conjoints 
ëtoient  en  Communauté ,  mais  cette  opinion  n'étoit  pas  bien  fon- 
dée de  n'étoit  qu'une  erreur  ;  car  quand  la  femme  renonce  à  la 
Communauté ,  elle  ne  peut  pas  en  aucune  manière  profiter  de  la 
Communauté,  tous  les  effets  de  la  Communauté  appartiennent  au 
mary,  èc  comme  le  mary  eft  tenu  &  chargé  de  toutes  les  dettes 
paflives  de  la  Communauté,  toutes  les  dettes  actives  de  la  Commu- 
nauté lui  appartiennent,  entre  lefquelles  eft  l'adion  de  récompenfe 
qui  eft  dû  par  la  femme  pour  fes  dettes  immobilières  qui  ont  été 
acquittées  pendant  la  Communauté. 

2  5.  A  l'égard  du  préciputftipulé  par  le  contrat  de  mariage,  quand 
il  aétéftipulé  au  profit  du  furvivant  des  conjoints,  comme  il  arrive 
fouvent  qu'on  ftipule  un  préciput  d'une  certaine  fomme,  elle  n'eft 
due  au  furvivant  qu'au  cas  que  la  Communauté  ait  été  acceptée  par 
la  femme  ou  fes  héritiers  ^  car  s'il  y  a  renonciation  à  la  Communauté 
par  elle  ou  par  fes  héritiers,  le  préciput  n'eft  pas  dû,  la  ftipulation 
devient  inutile.  Le  mot  préciput  préluppofe  toujours  Communauté 
à  partager  entre  le  furvivant  des  conjoints  de  les  héritiers  du  précé- 
dé, &  ce  n'eft  autre  chofe  qu'un  avantage  qui  eft  accordé  au  furvi- 
vant à  prendre  &  prélever  fur  toute  la  maffe  de  la  Communauté. 
Mais  néanmoins  la  femme  peut  ftipuler  qu'elle  aura  fon  préciput, 
même  en  cas  de  renonciation  à  la  Communauté, &:  en  ce  cas  elle 
aura  droit  de  le  prendre  &c  d'en  pourfuivre  le  payement  fur  cous 
ks  biens  du  mary  indiftinctement,  même  fur  fes  propres. 

Y  y 
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26.  A  l'égard  du  douaire  de  la  femme  ,  &  des  dons  5c  avan- 
tages qui  pourr.oient  lui  avoir  été  faits  par  fon  mary  par  le  Con- 
trat de  mariage  ,  cela  n'eft  pas  de  la  matière  de  ce  Traité  :  il 
fera  feulement  obfervé,  que  le  douaire  eft  dû  à  la  femme  quand 
elle  furvit  fon  mary.  Il  eft  dû  à  la  femme ,  foit  qu'elle  accepte 
la  communauté,  foit  qu'elle  y  renonce.  Il  eft  coutumier  ou  préfîx. 
Le  coutumier  eft  celui  que  la  Coutume  accorde  à  la  femme  r  il 
ne  fe  prend  que  fur  les  propres  du  mary,  dont  il  y  a  une  difpo- 
iîtion  en  l'article  148.  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  dit  que  le 
douaire  coutumier  eft  de  la  moitié  des  héritages  que  tient  6l  pof- 
fede  le  mary  au  jour  des  époufailles  ôc  béncdidtion  nuptiale,  &;  de 
la  moitié  des  héritages,  qui  depuis  la  confommation  du  mariage 
&c  pendant  icelui  échéent  èc  aviennent  en  ligne  direâie  :  ôc  par 
l'article  z63.de  la  même  Coutume,  il  eft  dit  que  le  douaire  n'eft 
qu'à  la  vie  de  la  femme,  s'il  n'y  a  enfans  du  mariage,  ôc  doit  tel 
douaire  revenir  aux  héritiers  du  mary,  s'il  n'y  a  Contrat  au  con- 
traire. Le  douaire  coutumier  n'eft  pas  uniforme  dans  toutes  les 
Coutumes,  pluficurs  Coutumes  ne  le  règlent  pas  de  même  que 
la  Coutume  de  Paris.  La  Coutume  du  Maine  dit  en  l'article  313. 
que  le  douaire  de  la  femme  eft  l'ufufruit  de  la  tierce  partie  des 
héritages  chofes  immeubles  dont  le  mary  étoit  Seigneur  au  tems 
de  fon  mariage ,  &  qui  lui  échéent  pendant  icelui  en  ligne  direde 
&  collatérale. 

27.  Le  douaire  eft  préfîx  quand  il  eft  ftipulé  par  le  contrat  de 
mariage  autrement  qu'il  n'eft  réglé  par  la  Coutume.  Il  fe  prend  fur 
tous  les  biens  du  mary  indiftindement ,  &c  quand  la  communauté 
a  été  acceptée  par  la  femme  ou  fes  héritiers,  il  fe  prend  tant  fur 
les  propres  du  mary,  que  fur  fa  part  en  la  communauté.  L'article 
260,  de  la  Coutume  de  Paris,  dit  que  le  douaire  préfîx  fe  prend 
fur  la  part  du  mary  fans  aucune  confufîon  de  la  communauté  èc 
hors  part.  Il  y  a  des  Coutumes  qui  règlent  le  douaire  de  la  femme 
àlajouiflance  du  tiers  des  héritages  &  chofes  immeubles  du  mary  ^  j 
fans  le  rendre  propre  aux  enfans.  Comme  auffi  il  y  a  des  Coutu-  j 
mes  qui  ne  veulent  pas  que  le  douaire  préfîx  foit  plus  grand  que  le  j 
coutumier  j  &:  s'il  étoit  ftipulé  plus  grand  que  le  coutumier,  elles 
veulent  qu'il  foit  refcindé  &  réduit  au  coutumier.  Nous  ne  par-  ! 
Jerons  point  en  ce  lieu  de  l'hypoteque  qu'a  la  femme  pour  l'es  re-  | 
prifes,  remploy,  rccompcnfe,  préciput,  douaire,  èc  autres  con- 
ventions,     de  l'ordre  pour  la  priorité    poftcriorité  d'hypoteque 
^ui  y  doit  être  gardé.  Nous  en  avons  parlé  au  Traité  des  Pro- 
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pres ,  il  feroit  Inutile  d'ufer  ici  de  répétition. 

z8.  Mais  on  demande  lorfque  la  femme  renonce  à  la  commu- 
nauté de  fon  mary,fi  elle  a  le  privilège  pour  fon  deuil  fur  le  bien 
de  fon  mary,  fi  elle  le  doit  avoir  préferablement  aux  créanciers 
de  fon  mary.  Les  créanciers  du  mary  pourront  dire, que  la  fem- 
me ne  le  peut  prétendre  qu'après  que  tous  les  créanciers  de  fon 
défunt  mary  auront  été  payez  ,  que  les  habits  de  deuil  ne  s'ac- 
cordent à  la  veuve  que  par  une  efpece  de  bienfeance&;  honnêteté , 

fjour  honorer  la  mémoire  dç  fon  mary ,  mais  que  cela  ne  doit  avoir 
ieu  que  quand  fon  mary  a  laifle  du  bien  ,  non  pas  quand  le 
bien  qu'il  a  laillé  n'eft  pas  fuffifant  pour  payer  les  créanciers,  qu'il 
ne  feroit  pas  raifonnable  qu'elle  eût  des  habits  de  deuil  aux  dé- 
pens des  créanciers  de  fon  mary  :  qu'il  feroit  plus  raifonnable  qu'elle 
en  eût  à  fes  dépens ,  fi  elle  en  vouloit  avoir.  La  veuve  au  contrai- 
re foutient  que  fes  habits  de  deuil  font  partie  des  frais  funéraires 
de  fon  mary,  que  les  frais  funéraires  fuivant  l'ufage  fe  pren- 
nent toujours  par  privilège  fur  les  biens  du  défunt  :  que  les  frais 
funéraires  font  de  neceifité  :  que  la  condition  de  l'homme  eft  de 
mourir ,  qu'elle  ne  peut  être  ignorée  de  perfonne ,  ceux  qui  prêtent 
leurs  deniers  &;  qui  contractent  doivent  le  prévoir,  par  conlequent 
les  créanciers  ne  peuvent  prétendre  être  payez  qu'après  le  deuil 
&  les  frais  funéraires. 

29.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  eft,  qu'il  n'y  a  point  de  Loy,  ni 
d'Ordonnance  qui  ait  réglé  cela.  Il  eft  bien  vrai  qu'il  y  a  neceffité 
que  les  morts  foient  enterrez,  mais  il  n'y  a  aucune  necelFité  que  la 
veuve  ait  des  habits  de  deuil ,  ni  que  fon  mary  foit  enterré  avec 
pompe  &:  magnificence  aux  dépens  des  créanciers  de  fon  mary. 
Il  eft  vrai  que  fuivant  l'ufage  les  habits  de  deuil  f  ont  fournis  à  la 
veuve ,  &  qu'ils  fe  prennent  de  même  que  les  frais  funéraires  par 
privilège  fur  les  biens  du  mary ,  préferablement  à  tous  créanciers  \ 
mais  il  feroit  raifonnable  de  le  régler  modérément ,  &  de  n'accor- 
der à  la  veuve  que  fon  fimple  habillement,  quelque  qualité  que 
fon  mary  ait  eu ,  lorfqu'il  y  a  plus  de  dettes  que  de  bien 3  car  c'eft 
un  excès  6c  un  abus  quand  un  mary  decede  iniolvable ,  de  donner 
à  fa  veuve  pour  fon  deuil,  non-feulement  les  habillemens  de  fa 
perfonne ,  mais  encore  une  chambre  garnie  de  deuil ,  l'habillement 
de  plufieurs  domeftiquesêc  un  carofie  drapé,  fous  prétexte  que  fon 
mar^  avoir  eu  de  fon  vivant  quelque  qualité ,  ou  qu'il  étoit  conf^ 
titue  en  quelque  grande  dignité.  Quand  un  homme  eft  decedé  in- 
folvable ,  fa  qualité  eft  anéantie  par  fon  infolvabilité ,  &:  cette  qua- 
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lité  qui  n'efl:  plus,  ne  doit  pas  fervirde  prétexte  pour  frullrer  fes 

créanciers,  il  eft  plus  raifonnable que  les  créanciers  foient  payés. 

30.  Il  faut  enfuite  parler  du  deuil  de  la  femme  qui  furvit  fou 
mary.  On  demande  fi  la  femme  qui  a  furvêcu  fon  mary  doit  avoir 
fon  deuil ,  &;  s'il  lui  doit  être  fourni  fur  les  Mens  de  la  fuccelTion 
de  fon  niary,  foit  qu'elle  accepte  la  Communauté ,  foit  qu'elle  y 
renonce,  il  ne  fera  pas  mal  à  propos  de  remonter  à  l'origine.  Par 
l'ancien  Droit  Romain  les  femmes  étoient  obligées  après  le  décès 
de  leurs  maris  de  porter  certains  habits  de  deuil  le  rems  d'un  an 
durant  lequel  elles  ne  pouvoient  pas  fe  remarier,  &c  G.  elles  fe  re- 
marioient  avant  l'année  expirée ,  elles  encouroient  note  d'infamie , 
fuivant  la  Loy  première  D.  de  hts  qui  notantur  infamia.  ;  il  y  a  deux 
raifons  fur  lefquelles  les  Romains  fe  font  fondés ,  lorfqu'ils  ont 
voulu  que  les  veuves  ne  fe  remariaffent  pas  dans  l'an  du  deuil  : 
Premièrement,  ne  fiât  confufio  feminis ,  en  fécond  lieu  ,  ob  debitum 
fudorem      honorem  mariti. 

3  I.  Dans  la  fuite  des  tems  îl  y  a  eu  fur  cela  quelque  change- 
ment, comme  il  fe  voit  en  Decreto  Cod.  ex  qtiibus  caujis  iw 
famia  irrogatur ,  qui  eft  une  Conftitution  de  l'Empereur  Gordien: 
par  cette  Loy  on  fe  relâcha  en  quelque  chofede  l'ancien  Droit, 
&  on  n'obligea  plus  les  femmes  après  le  décès  de  leurs  maris  de 
porter  les  habillemens  de  deuil  comme  par  le  palTé,  on  laifîacela 
à  leur  liberté.  Mais  il  ne  leur  étoitpas  permis  de  fe  remarier  dans 
l'an  du  deuil,  de  même  qu'il  fe  pratiquoit  auparavant,  &  fi  elles 
fe  remarioient  dans  l'an  du  deuil  ,  elles  encouroient  quelque  note 
d'infamie.  Voici  les  termes  de  cette  Loy.  Décréta  ampliffimi  ordinis  ^ 
luBu  fœminamm  deminuto^  trtfiior  habitas ,  cœteraque  hoc  genus  injîgni 
muliertbus  remittuntur,  non  etixm  intrx  tempus,  quo  iis  lugere  marttum 
moris  eft  ^  matrimonium  contrahere  permit titur  :  Cum  eliam  fi  nuptias 
alias  intra  hoc  tempus  fecuta  efi,  tam  ea  quam  is  qui  fciens  eam  dttxit 
uxorem  ,  etiam  fi  'viles  fît,  perpetuo  eàicio  labe  n  pudoris  contrabat.  Il 
n'y  a  point  de  Loix  dans  le  Droit  Romain  qui  difpofent  que  les 
héritiers  du  mary  foient  tenus  de  fournir  à  leurs  dépens  à  la  veuve 
fes  habillemens  de  deuil. 

32.  Pour  ce  qui  eft  de  nos  mœurs  &  de  notre  droit  Coutumier, 
nous  n'avons  point  de  Coutumes  qui  difpofent  exprelîèment  du 
deuil  des  femmes  qui  furvivent  leurs  maris,  &  qui  en  chargent  la  1 
fiicceiTion  du  mary  ^ au  contraire,  nous  avons  plufieurs  Coutumes  ! 
qui  fcmblent  ne  pas  donner  plus  d'avantage  aux  femmes  qui  fur-  i 
vivent  leurs  maris,  qu'aux  maris  q^ui  furvivent  leurs  femmes  j  il 
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femble  que  les  Coutumes  ont  voulu  rendre  la  condition  du  mary 
èc  de  la  femme  égale  pour  les  frais  funéraires.  Nous  avons  la  Cou- 
tume du  Maine  qui  dit  en  l'article  255.  que  femme  foit  noble  ou 
Coutumiere  n'cft  tenue  mettre  aucune  chofe  en  obfeques  &:  funé- 
railles, êcaccompliiTement  du  teftament  de  fon  mary  quand  il  efl: 
trepallë  ,  mais  a  droit  d'avoir  la  moitié  des  meubles  dont  ils  étoienc 
fei^neurs&:faifis,ôcqui  leur  étoient  dûs  au  tems  du  trépas  dudic 
mary',  s'ils  ont  été  par  an  &  par  jour  enfemble,  tellement  qu'ils 
foient  communs  en  biens  meubles,  &;  à  femblable  du  mary.  La  Cou- 
tume d'Anjou  contient  même  difpofition  en  l'article  2  3  8.  &.  eft  con- 
clu en  mêmes  termes.  Maître  Mathurin  Loiiis  qui  a  commenté  la 
Coutume  du  Maine,  dit  fur  cet  article  255.  que  le  deuil  eft  dû 
au  mary  lorfqu'il  furvit  la  femme,  de  même  qu'il eft  dû  à  la  femme 
quand  elle  furvit  fon  mary ,  ôc  rapporte  un  Arreft  rendu  en  cette 
Coutume  le  vingt-troifiéme  Aouft  1615.  qui  l'a  ainfi  jugé ,  au  profit 
de  Jean  Mefnage  fieur  delà  Droiierie,  contre  les  Godars  héritiers 
de  fa  femme,  par  lequel  Arrefb  les  Godars  furent  condamnés  de 
payer  à  Jean  Mefnage-  mary  fes  habits  de  deuil ,  ôc  de  fon  fervi- 
teur  i  le  même  Auteur  rapporte  encore  une  Sentence  depuis  rendue 
auPrefidialdu  Mans  le  quinzième  Novembre  i  (344.  qui  eft  confor- 
me à  cet  Arreft,  &c  qui  a  jugé  même  chofe,  ôc  dit  que  l'habit  de 
deuil  fait  partie  de  la  cérémonie  funèbre. 

33.  La  Coutume  de  Bourbonnois  femble  auflî  rendre  la  con- 
dition du  mary,  quand  il  furvit  fa  femme,  égale  à  celle  de  la  fem- 
me qui  furvit  fon  mary ,  cette  Coutume  dit  en  l'article  241.  que  la 
femme  qui  eft  perfonniere  avec  fon  mary  en  meubles  &  conquefts , 
eft  tenue  après  le  décès  de  ion  mary  de  payer  les  dettes  de  la  com- 
munauté pour  telle  part  &  portion  qu'elle  prend  ès  meubles  èc  con- 
quefts de  la  communauté,  ôc  ne  font  les  frais  funeraux  réputés 
dettes,  mais  font  lefdits  frais  funeraux  à  la  charge,  &  fe  payent 
par  l'héritier  du  trepafTé  j  ôc  pareillement  le  mary  eft  tenu  payer 
les  dettes  de  la  femme  devant  contractées. 

34.  La  Coutume  deNivernois  titre  23.  des  droits  appartenans 
à,  gens  mariez  article  7.  dit  que  le  furvivant  des  deux  conjoints 
participans  ès  meubles  &  conquefts  après  le  trépas  de  l'autre,  eft 
tenu  payer  fa  part  des  dettes  faites  par  le  défunt,  l'un  ou  eux  deux 
enfemble,  pour  la  portion  qu'il  prend  en  la  communauté:  efdites 
dettes  ne  font  compris  les  frais  funéraires  qui  fe  payent  par  l'héritier 
du  défunt. 

3  5      Coutume  de  Touraine  article  3  0  é .  dit  que  frais  funéraires 
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èc  legs  teftamentairesfe  payeront  fur  les  biens  du  mary  ou  femme 
prédecedez,  ôcles dettes perfonnelles  defdits  conjoints  communs 
en  biens  fe  payeront  par  moitié  entre  le  furvivant  fie  les  héritiers  du 
decedé ,  &c  l'article  luivant  dit,  que  le  furvivant  aura  par  avantage 
les  vêtemens  de  tous  les  jours  &  ceux  des  Dimanches ,  tant  d'hiver 
que  d'été ,  &  s'il  veut  avoir  le  furplus  de  fes  vêtemens ,  faire  le 
pourra  ^  payant  la  moitié  de  la  valeur,  ôc  aura  le  mary  par  avan- 
tage &  preciput,  s'il  elt  noble  fuivant  les  Armes,  fes  Armes,  6c 
s'il  eft  de  Lettres,  fes  Livres,  fans  en  payer  l'eftimation. 

3  6.  La  Coutume  reformée  de  Bretagne  en  l'article  43  6.  qui  eft 
au  lieu  de  l'article  41 6.  de  l'ancienne  Coutume,  dit  que  Ci  la  fem- 
me renonce  à  la  communauté,  &  fait  refus  de  prendre  aux  meu- 
bles &;  dettes ,  elle  doit  avoir  fon  lit  garni  &  fon  coffre ,  deux  ro- 
bes &c  accouftremens  fournis  à  fon  ufage  quels  elle  voudra  choifir, 
&c  partie  des  joyaux  &:  bagues  félon  Tetat  &c  qualité  de  la  maifon 
de  fon  mary  :  èc  Monfieur  d'Argentré  fur  l'article  416.  de  l'an 
cienne  Coutume  Glof  3.  Qu^fitum  efi  de  vejie  ^  pulla  lugubn,an 
ea  h^redum  fumftu  viduài  trwui  debeat  :  fcio  'vulgo  ref pondère  pragma- 
iicos  ita,  'utderi.fed  contra  eft  à  veteribus  refponfumtéc  citQ  Ang.Bald. 
Caftrenf.  fur  la  Loy  décréta  D.  qmbus  ex  caufts  infamia  irrogatur^ 
èc  enfuite  il  dit  :  quod  &  ego  extftmo^  nifi  quidem  fœmina  renuntia- 
njerit  communioni ,  quo  cafu  titulo  trofelU  tribut  convenu  ,'uel  fi  tam  inops 
eft,  ut  ipfa  ftbi  quArere  non  queat ,  ita  ut  ex  renjerentia  prions  matrimonii 
éXquum  fit  h^redes  tribuere. 

37.  Monfieur  Bouteillier  en  fa  Somme  Rurale  tit-  98.  dit  que  les 
femmes  ont  par  droit  de  veuve  le  meilleur  habit  àelles  appartenant, 
l'anneau  du  mariao-e,  les  ornemens  de  chef ,  avec  le  lit  étoffé.  Mon- 
fîeur  Loùet  lettre  U  nomb.  11.  &  Maître  Julien  Brodeau  au  mê- 
me lieu ,  rapporte  un  Arreft  rendu  le  fîxiéme  May  i  600.  entre 
Dame  Barbe  Daulmiere,  veuve  de  Meffire  Robert  deRotrou, 
Maître  Jean  Forneille  curateur  en  caufe  de  Damoifelle  Radegonde 
de  Rotrou  femme  fcparée  de  biens  de  Meffire  Charles  du  Bel- 
lay,  Chevalier ,  Seigneur  de  laFeuillée,  6c  Maître  Jacques  le  Bouc, 
par  lequel  Arreft  on  a  jugé  que  les  héritiers  du  mary  dévoient  four- 
nira la  veuve  les  habits  de  deuil  6c  à  fon  train,  6c qu'ils  dévoient 
être  fournis  fur  la  part  des  héritiers  du  mary  en  la  communauté, 
fans  que  la  veuve  y  contribuât.  Cela  faifoit  auparavant  difficulté. 
Maître  Julien  Brodeau  dit  au  même  lieu  ,  que  conformément  à 
cet  Arreft ,  phifieurs  autres  font  intervenus  depuis ,  foit  en  cas  d'ac- 
ceptation ou  renonciation  à  la  communauté  :  cet  ufage  qui  s'cft 
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introduit  à  l'égard  de  la  femme  qui  furvit  à  fon  mari ,  n'eft  pas 
réciproque  à  l'égard  du  mari  qui  furvit  fa  femme.  On  dit  vulgai- 
rement que  la  femme  doit  pleurer  fon  mari,  de  que  le  mari  ne  doic 
pas  pleurer  fa  femme. 

3  8.  Mais  on  demande  fur  quoi  on  s'eft  fondé  quand  on  a  com- 
mencé en  France  à  condamner  les  héritiers  du  mari  à  fournir  à  la 
veuve  fes  habits  de  deuiJ ,  &c  pourquoi  on  n'a  pas  voulu  que  cela 
fût  réciproque  à  l'égard  du  mari  contre  les  héritiers  de  fa  femme, 
quand  il  furvit  fa  femme  ?  Tout  ce  qu'on  peut  dire  efb  qu'il  y  a 
beaucoup  de  chofes  qui  fe  font  introduites ,  que  nous  pratiquons 
félon  notre  ufage  de  nos  mœurs ,  dont  on  ne  peut  rendre  de  bonne 
raifort.  On  n'en  peut  rendre  d'autre  raifon,  fuion  que  c'eft  l'ufage. 
Quelquefois  une  chofe  s'eft  introduite  pour  favoriler  une  perfonne 
qui  a  crédit  &c  autorité,  &c  dans  la  fuite  des  tems  on  en  fait  un 
exemple,  on  le  juge  â  l'égard  d'autres  perfonnes,  on  dit  que  cela 
a  été  ainii  jugé,  il  s'en  forme  auffi  un  ufage.  Aucuns  qui  ont  vou- 
lu chercher  la  raifon  pour  laquelle  on  accorde  le  deuil  à  la  fem- 
me qui  furvit  fon  mari ,  ont  dit  que  la  femme  ne  doit  pas  être 
/ans  habillemens,  que  l'habillement  qui  lui  convient  après  le  dé- 
cès de  fon  mari  eft  l'habit  dé  deuil ,  que  l'habit  de  deuil  de  la 
femme  fait  partie  des  obfeques  du  mari  èc  de  fes  frais  funéraires. 
Mais  on  peut  dire  même  chofe  du  mari  5  le  mari  ne  doit  pas 
être  auffi  lans  habillemens  après  le  décès  de  fa  femme,  l'habit  de 
dueil  du  mari  fait  partie  des  obfeques  frais  funéraires  de  fa  fem- 
me, il  èft  ordinaire  que  le  mari  porte  le  dueil  après  le  décès  de 
fa  femme,  comme  la  femme  après  le  décès  de  fon  mari.  Nous 
avons  parlé  de  quelques  Coutumes  où  l'ufage  eft  que  les  héritiers 
de  la  femme  foient  tenus  payer  le  deuil  au  mari  qui  a  furvêcu  fk 
femme,  de  même  que  les  héritiers  du  mari  font  tenus  de  le  payer 
à  la  femme  qui  a  furvêcu  fon  mari.  On  ne  f<^ait  pas  fur  quoi  cet 
ufage  eft  fondée  car  ces  Coutumes  n'en  contiennent  aucune  dif- 
pohtion ,  elles  difent  feulement  que  les  obfeques  &c  frais  funéraires 
de  la  femme  ne  fe  payent  par  les  héritiers  du  mari ,  ôc  ceux  du  mari 
ne  fe  payent  par  les  héritiers  de  la  femme. 

1 9.  Dans  les  Coutumes  qui  donnent  à  la  femme  furvîvante  fon 
accouftrement  ou  troulTeau  par  avantage  &  préciput,  Se  au  mari  fur- 
vivant  fes  Armes ,  s'il  fuît  les  Armes ,  ou  s'il  eft  de  Lettres ,  fes 
Livres.  Quelle  raifon  y  a-t-il  que  les  héritiers  du  mari  fournifïènc 
à  la  femme  en  outre  les  habits  de  deuil  ?  c'eft  ce  qui  a  fait  dire  à 
Monfieur  d'Argentré  au  lieu  cité,  que  le  deuil  n'eft  due  à  la  fem- 
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me  qui  furvît  à  fon  mari,  que  quand  elle  renonce  à  la  Communau- 
té, pour  lui  tenir  lieu  de  trouilëau.  En  effet,  lorfqu'une  femme 
après  le  décès  de  fon  mari  trouve  une  Communauté  avantageufe 
&  opulente ,  qu'elle  l'accepte  Se  qu'elle  la  partage  avec  les  héritiers 
de  ion  mari,  quelle  néceffité  y  auroit-il  d'obliger  les  héritiers 
du  mari  de  fournir  à  la  femme  fon  deuil  ?  Elle  a  déjà  affez  d'avan- 
tage d'avoir  un  douaire  fur  les  biens  de  fon  mari ,  de  partager 
avec  les  héritiers  de  fon  mari  une  Communauté  avantageufe,  ou- 
tre qu'elle  a  fes  biens  propres  :  elle  peut  bien  s'entretenir  félon  fon 
état  qualité,  &  porterie  deuil  à  fès  dépens  après  le  décès  de  fon 
mari ,  comme  fait  le  mari  après  le  décès  de  fa  femme:  la  femme  qui 
furvit  fon  mari  ne  devroit  pas  avoir  plus  d'avantage  à  cet  égard  que 
le  mari  qui  furvit  fa  femme.  Néanmoins  c'eft  un  ufage ,  comme  il  a 
été  dit,  qui  a  été  autorifé  par  les  Arrêts.  Refte  de  dire  que  le  deuil 
qui  s'eft  accordé  par  l'ufage  aux  femmes  qui  (urvivent  leurs  maris , 
s'eftime  différemment,  fuivant  les  différentes  qualités  5  il  fe  prend 
fur  le  bien  du  mari ,  foit  que  la  femme  renonce  à  la  Communauté, 
foit  qu'elle  l'accepte. 

40.  Quand  le  mari  a  été  condamné  au  banniifement  ou  aux 
Galères  à  perpétuité,  c'efl  une  mort  civile  j  la  femme  peut  deman- 
der fes  conventions  matrimoniales,  de  même  que  quand  le  mari 
eft  decedé.  La  peine  du  bannifîement  ou  celle  des  Galères  à  per- 
pétuité ,  font  mifes  au  nombre  des  peines  capitales.  Le  Droit  Ro- 
main en  contient  une  difpofition  en  la  Loy  Captdium  D.  de  Pœ- 
nis.  Capitdmm  pœnarum  feriifit  gradus  funt.  Summum  fupplicïum  effe 
'vïdetur ,  ad  furcam  damnatio  ,  njiri  crematio ,  capitis  amputatio  ,  dcinde 
proxima,  morti  poena. ,  metalU  coercitio ,  pofl  deinde  ininfulam  déport atio. 
Et  l'Empereur  Juftinien  en  fes  Inftituts ,  §,  Publtcorum  Lib.  4,  Ttt, 
de  Puhllcis  Judiciis.  Puhlicorum  judiciorum  qu^cdam  capitalia,  funt , 
i^Utedam  non  capitalia..  Capitalia  dicimus  qu£  ultimo  fupplicio  afficiunt 
hommes  ,  l'el  etiam  aquat  ignis  interdt5lione ,  'vel  deportatione  ,  njcl 
métallo. 

41.  La  difpofition  du  Droit  Romain  a  été  fuivi  parmi  nous, 
&  Maître  Jean  Chenu  en  fa  première  Centurie ,  rapporte  deux 
Arrefts,  l'un  du  quatorzième  Août  1 567.  rendu  fur  Procès  parti 
à  l'Audience  de  la  Grand'Chambre,  &  depuis  départi  en  la  Cham- 
bre du  Confèil ,  &  prononcé  en  Robes  jouges  par  Monfieur  le  Pre- 
fidcnt  Seguier  :  Entre  Anne  Spifame  femme  de  Jean  Mufnier, 
dcmanderclfe  &  pourfuivante  les  criées  d'une  rente  faifie  fur  le- 
dit Mufnier  fon  mari,  d'une  parc  :  ôc  Euftachc  Sainc^lion ,  Com- 
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milTaire  au  Châtelet.  L'autre  rendu  au  Grand  Confeil  le  14  Février 
1562.  pour  Claude  Favergue,  Sieur  de  Rebec,  oppofant  aux  criées 
de  Jean  Favergue  fon  frère,  condamné  aux  Galères,  contre  Pe- 
rette  Mefchin.  La  fubftitution  fut  déclarée  ouverte ,  les  biens  de 
Jean  Favergue  quiavoientété  fubftitués  à  Claude  fon  frère,  furent 
adjugés  à  Claude,  quoique  Jean  ne  fût  pas  mort ,  ôc  qu'il  eût  été 
feulement  condamné  aux  Galères. 

41.  Il  fautpafler  à  quelques  queftions  qui  ont  été  faites.  On  de- 
mande lorfque  la  femme  ou  fes  héritiers  renoncent  à  la  Commu- 
nauté ,  fi  les  acquêts  que  le  mary  a  faits  pendant  la  Cojnmunauté , 
&  qu'il  a  depuis  revendus  pendant  la  communauté ,  font  liipote- 
qués  aux  deniers  dotaux  de  la  femme,  ou  à  fon  douaire,  &  à  fes 
autres  conventions  j  èc  Ci  la  femme  peut  troubler  l'acquéreur,  6c  le 
faire  alîigner  en  déclaration  d'hipoteque.  Par  exemple  ,  le  mary 
pendant  la  Communauté  a  acquis  une  maifon  qu'il  a  depuis  reven- 
due :  dans  la  fuite  le  mary  étant  venu  à  décéder ,  la  femme  renonce 
à  la  Communauté,  fait  affigner  l'acquéreur  en  déclaration  d'hi- 
poteque, &  conclut  contre  lui  à  ce  que  l'héritage  par  lui  acquis  foie 
déclaré  afFedé  ôc  hipotequé  à  fes  deniers  dotaux,  fon  douaire, ôc 
à  fes  autres  conventions. 

43 .  L'acquéreur  pourra  dire  que  le  mary  eft  le  maître  de  la  Com- 
munauté, qu'il  a  la  liberté  de  revendre  ce  qu'il  a  acquis  pendant 
la  Communauté  j  les  deniers  qui  ont  été  tirés  de  la  Communauté 
pour  faire  l'acquifition  ,  rentrent  dans  la  Communauté  par  la 
revente  de  la  chofe  acquife  :  le  mary  ayant  revendu  la  chofe 
acquife  ,  il  faut  la  confiderer  comme  fi  elle  n'avoit  point  été 
acquife,  elle  fort  de  la  Communauté,  libre  &c  au  même  état 
qu'elle  y  étoit  entrée  :  la  femme  en  cela  n'a  foufFert  aucun  préju- 
dice, cela  s'eft  fait  dans  le  tems  qu'elle  étoit  en  Communauté  de 
biens  avec  fon  mary.  Il  étoit  incertain  fi  elle  accepteroit  la  Com- 
munauté, ou  fi  elle  y  renonceroitj  ôc  quand  la  dilFolution  de  la 
Communauté  arrive,    qu'elle  yrenonce,on  doit  confiderer  le  tems 
de  la  diilolution.  La  chofe  acquife  par  le  mary  pendant  la  Commu- 
nauté ,  ôc  par  lui  revendue  pareillement  pendant  la  Communauté  , 
n'eft  plus  cenfée  le  bien  de  la  Communauté  ^  il  n'y  a  que  ce  qui  eft 
exiftant  &c  en  la  pofîeffion  du  mary  au  tems  de  la  dilFolution  de 
la  Communauté  :  par  confequent  que  l'héritage  acquis  par  le  mary 
pendant  la  Communauté  ,  qui  a  été  par  lui  revendu  pendant  la 
Communauté  ,  demeure  libre  comme  il  étoit  auparavant  qu'il 
eût  été  acquis ,  6c  que  la  femme  ne  peut  troubler  l'acquéreur, 
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ni  le  faire  afligner  en  déclaration  d'hypoteque. 

44.  Néanmoins  il  eft  plus  raifonnable  de  dire  que  la  femme  peuc 
agir  contre  l'acquéreur,  &c  qu'elle  eft  bien  fondée  à  demander  que 
l'neritage  qu'il  pofTede,  foit  déclaré  afFedé  ôchipotequéà  fes  de- 
niers dotaux,  à  fon  douaire  ôc  à  fes  autres  conventions  matrimo- 
ïiiales.  La  raifon  eft  que  la  femme  a  hipoteque  pour  fes  deniers  do- 
taux, 6c  autres  conventions  matrimoniales ,  fur  les  biens  du  mary 
prefens  ôc  futurs,  &;  fon  hipoteque  eft  acquife  du  jour  de  fon  Con- 
trat de  mariage  j  fi  depuis  le  Contrat  de  mariage  le  mary  acquière 
des  héritages ,  ils  fonthipotequés  àlafemme,  elle  a  la  faculté  d'ac 
cepter  la  Communauté,  ou  d'y  renoncer,  &  en  y  renonçant  elle  eft 
en  droit  de  pouriuivre  le  payement  de  fes  deniers  dotaux  6c  de  fes 
autres  conventions  ,  fur  tous  les  biens  qui  lui  ont  été  hipotequés. 
L'hipoteque  eft  un  droit  réel  inhérent  à  la  chofe  :  lorfqu'une  hi- 
poteque eft  acquife  fur  un  héritage  ,  elle  fuit  toujours  l'héritage, 
quoiqu'il  change  de  poireifeur.  C'eft  pourquoi  il  eft  raifonnable  de 
conclure  que  la  femme  eft  bien  fondée,  6c  que  l'acquéreur  ne  peuc 
pas  empêcher  que  l'héritage  ne  loit  déclaré  afFeété  6c  hipoteque 
aux  deniers  dotaux  de  la  femme ,  6c  à  fes  autres  conventions  ma- 
trimoniales. 

45.  Il  y  a  une  autre  queftion  qui  ne  doit  pas  être  obmife  6c  qui 
peut  être  faite  après  le  décès  de  l'un  des  conjoints  entre  les  héritiers 
du  prédecedé  les  uns  contre  les  autres ,  touchant  le  payement  de 
ce  qui  eft  dû  aufurvivant  des  conjoints,  foit  pour  lareprife  des  de- 
niers ftipulés  propres,  foit  pour  le  remploi  de  fes  propres  vendus, 
foit  pour  la  recompenfe  des  dettes  acquittées ,  6c  des  augmenta- 
tions 6c  améliorations  faites  fur  les  héritages  propres ,  ce  qui  ar- 
rive lorfque  le  prédecedé  a  laifïe  plufieurs  héritiers  de  diverfé  li- 
gne, les  uns  héritiers  des  meubles  6c  acquêts,  les  autres  héritiers 
des  propres  paternels ,  les  autres  héritiers  des  propres  maternels. 
On  demande  fi  tous  les  héritiers  y  contribueront  à  proportion  de 
ce  qu'ils  amendent  de  la  fuccefïïon  du  prédecedé,  ou  fi  c'eft  l'héri- 
tier des  meubles  6c  acquêts  qui  en  eft  tenu  6c  qui  les  doit  lui  fèul. 
Par  .exemple,  une  femme  qui  a  accepté  la  Communauté  après  le 
décès  de  ion  mary ,  demande  fes  reprifes  6c  rccompenfes,  qui  peu- 
vent lui  être  dues  fur  les  effets  de  la  Communauté  avant  que  de  la 
partager  :  ou  après  le  partage  fait,  elle  en  demande  moitié  fur  la 
part  du  mary  ,  l'autre  moitié  étant  confufe  en  fà  pcrfonnc.  Il  y  a 
conteftation  entre  l'héritier  des  propres  du  mary  prédecedé ,  6c 
l'hcritier  de  fes  meubles  6i,  acquêts ,  pour  f^javoir  û  l'hencier  des 
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meubles  &  acquêts  en  ell  tenu  lui  feul ,  ou  fi  les  héritiers  des  pro- 
propres y  doivent  contribuer. 

46.  L'héritier  des  meubles  &  acquêts  demeure  d'accord  que  la 
veuve  peut  demander  le  payement  de  ce  qui  lui  eft  dû  ,  ou  fur 
les  effets  de  la  Communauté  avant  partage  par  délibération ,  ou 
après  partage,  moitié  fur  la  part  dumary,  l'autre  moitié  confufe 
en  la  perfonne  de  la  veuve.  La  raifon  effc  ,  que  la  Communauté 
a  été  augmentée,  &;  a  profité  des  deniers  fbipulés  propres  de  la 
femme ,  &;  du  prix  de  fes  propres  vendus  j  mais  que  cela  fe  fait 
entre  le  furvivant  des  conjoints  &:  les  héritiers  du  prédecedé  , 
quand  il  s'aeit  entr'eux  de  rej^ler  les  reprifes  &:  recompenfes  qui 
leur  peuvent  être  dues  :  mais  quii  nen  eit  pas  de  même  quand 
il  s'agit  de  l'intérêt  des  héritiers  du  prédecedé  entr'eux.  Que  la 
Coutume  de  Paris  par  l'article  334.  a  établi  une  règle  des  det- 
tes ,  &:  veut  quand  les  uns  luccedent  aux  meubles ,  acquêts  & 
conquêts  ,  les  autres  aux  propres  ,  ou  qu'ils  font  donataires  ôc 
légataires  univerfels,  ils  foient  tenus  entr'eux  contribuer  au  paye- 
ment des  dettes,  chacun  pour  telle  part  &:  portion  qu'ils  amen- 
dent de  la  fuccelîion  j  qu'on  ne  peut  pas  donner  atteinte  à  cette 
règle. 

Les  héritiers  des  propres  du  mary  difent  au  contraire  ,  qu'ils  ne 
font  point  tenus  de  contribuer  au  payement  de  ce  qui  eft  dû  à  la 
veuve  pour  fes  reprifes,  remplois  Se  recompenfes ,  que  la  Commu- 
nauté eft  débitrice  des  deniers  ftipulés  propres  aux  conjoints  ,  de 
même  qu'elle  eft  créancière  de  ce  qui  a  été  pris  pour  acquitter  les 
rentes  dûes  par  l'un  ou  l'autre  des  conjoints  avant  leur  mariage, 
ou  pour  faire  des  augmentations  fur  les  héritages  propres  j  ce  font 
dettes  adives  6c  paiîîves  de  la  Communauté,  qui  ne  regardent  que 
ceux  qui  prennent  part  dans  les  biens  de  la  Communauté  ,  &;  que 
cela  même  fe  devroit  faire  régulièrement ,  lur  les  biens  de  la  Com- 
munauté avant  partage ,  ôc  qu'on  doit  feulement  confiderer  pour 
le  bien  de  la  Communauté  ,  ce  qui  refte  après  les  reprifes  ,  rem- 
plois &  recompenfes  acquittées  :  que  comme  l'héritier  des  meubles 
&  acquêts  fuccede  lui  feul  à  la  part  du  prédecedé" de  la  Commu- 
nauté ,  il  doit  auffi  contribuer  aux  charges  de  la  Communauté  pour 
la  part  du  prédecedé  :  qu'il  ne  feroit  pasjufte  qu'il  partageât  avec 
la  veuve  les  biens  de  la  Communauté,  &  que  les  her tiers  des  pro- 
pres du  mary  qui  n'ont  aucune  part,  &:  qui  ne  prennent  rien  dans 
les  biens  de  la  Communauté ,  contribuaient  au  payement  des  det- 
tes de  la  Communauté  5  qu'il  n'y  a  point  de  bien  dans  la  Com- 
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munauté,  que  dëdudion  n'aie  été  préalablement  faite  des  charges 
èc  dettes  de  la  Communauté. 

48.  Cette  queftion  re(^oit  grande  difficulté  5  mais  la  commune 
opinion  en  la  Coutume  de  Paris,  eft  que  tous  les  héritiers  doivent 
contribuer  à  proportion  de  ce  qu'ils  amendent.  La  raifon  fur 
laquelle  on  s'eft  fondé,  eft  de  dire  que  tous  les  biens  que  le  mary 
prédecedé  pofledoit  ,  ne  compoient  qu'une  même  fuccellîon 
qui  confifte  dans  les  biens  propres  du  défunt ,  ôc  dans  ce  c^ui  lui 
appartenoit  à  caufe  de  la  Communauté  qui  a  été  acceptée  par 
fa  veuve.  La  Coutume  de  Paris  veut  que  la  fucceffion  le  parta- 
ge fuivant  la  différente  qualité  des  biens  j  quand  il  y  a  plufieurs 
héritiers  de  diverfe  ligne,  les  plus  proches  fuccedent  aux  meubles 
6c  acquêts,  les  parens  du  côté  paternel  fuccedent  aux  propres 
paternels  ,  les  parens  du  côté  maternel  fuccedent  aux  propres 
maternels.  Mais  à  l'égard  des  dettes  paflivcs  de  la  fucceflion  , 
la  même  Coutume  en  a  réglé  le  payement  entre  les  héritiers  à 
proportion  de  l'émolument  j  elle  n'a  point  établi  d'autre  règle  :. 
la  différente  qualité  des  héritiers  n'eft  point  conllderée ,  on  con- 
lîdere  feulement  ce  qu'ils  amendent  pour  les  faire  contribuer 
au  payement  des  dettes  à  proportion.  On  ne  fait  point  diffé- 
rence entre  ce  que  le  défunt  devoir  à  caufe  de  la  Communauté 
èc  les  autres  dettes  j  ce  font  des  dettes  de  la  même  fucceffion 
aufquelles  les  héritiers  doivent  contribuer  à  proportion  de  l'é- 
molument. 

49.  Mais  que  dira -t- on  à  l'égard  d'une  rente  foncière  qui 
étoit  due  par  l'un  des  conjoints  iur  aucun  de  fes  héritages  pro- 
pres, qui  avoir  été  baillé  à  la  charge  de  la  rente,  de  laquelle  le 
bailleur  a  bien  voulu  recevoir  l'amortilîement  pendant  lemariage> 
par  exemple,  fuppofé  que  la  rente  fût  due  par  le  mary,  ôc  que  le 
mary  fût  prédecedé  ?  On  demande  fi  la  veuve  qui  a  accepté  la  Com- 
munauté, doit  prendre  fur  les  biens  de  la  Communauté  avant  par- 
tage, pareille  fbmme  aété  prife  dans  la  Communauté  pour  faire  l'a- 
mortiflèment  de  la  rente  dûe  par  fon  mary  fur  fon  héritage  propre; 
ou  fi  la  recompenfe  ne  fe  faifant  qu'après  le  partage  des  biens  de  la 
Communauté ,  les  héritiers  du  mary  lui  doivent  payer  la  moitié  de 
la  fomme,  ou  lui  doivent  payer  la  moitié  de  la  rente ,  fuivant  l'ar- 
ticle 245,  de  la  Coutume  de  Paris  j  &:auiïî  comment  cela  fè  doit  re* 
gler  entre  les  héritiers  du  mary,  les  uns  héritiers  des  meubles  ôc 
acquêts,  les  autres  héritiers  des  propres. 

jo.  On  dit  d'un  côté  pour  les  héritiers  des  meubles  &  ac- 
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quêts,  que  la  rente  foncière  eft  une  charge  réelle  &  inhérente  à  l'hé- 
ritage qui  a  été  baillé  à  la  charge  de  la  rente  ,  &  qui  en  demeure 
chargé,  que  la  rente  doitfuivre  l'héritage,  ôc  qu'elle  doit  être  ac- 
quittée par  celui  qui  eft  le  polTeffeur  de  l'héritage. 

5  I.  Les  héritiers  des  propres  difent  au  contraire,  que  la  rente 
foncière  n'eft  plus  au  même  état  qu'elle  étoit  5  qu'elle  ne  doit 

f)lus  être  confiderée  de  même  ;  qu'elle  a  changé  de  nature  par 
e  rachat  &  amortilTement  qui  en  a  été  fait  pendant  le  mariage 
des  deniers  de  la  Communauté  j  que  la  Communauté  eft  demeu- 
rée feulement  créancière  d'une  fomme  de  deniers  5  que  les  con- 
joints ayant  chacun  moitié  dans  la  Communauté,  il  y  a  confufîon 

Î)our  une  moitié  de  la  rente  en  la  perfonne  de  celui  qui  en  étoit 
e  débiteur  j  que  la  recompenfe  qu'il  doit  de  l'autre  moitié  eft 
une  dette  paffive  de  la  fuccefïïon  ,  qui  doit  être  accjuittée  par 
tous  fes  héritiers  à  proportion  de  l'émolument.  Qu'à  la  vérité  par 
l'Article  244.  de  la  Coutume  de  Paris,  il  eft  dit,  que  quand  au- 
cune rente  due  par  l'un  des  conjoints,  ou  fur  fes  héritages  para- 
vant  le  mariage,  eft  rachetée  pendant  le  mariage,  tel  rachat  eft 
réputé  conquêt  j  &  par  l'Article  245.  que  l'héritier  ou  détem- 
pteur  de  l'héritage,  eft  tenu  continuer  la  moitié  de  la  rente.  Mais 
t:ela  s'entend  quand  le  conjoint  ou  fon  héritier  auquel  'la  recom- 
penfe eft  due,  n'a  pas  pris  des  eiFets  de  la  Communauté  avant 
partage  pour  fa  recompenfe ,  ou  que  l'autre  conjoint  détempteur 
de  l'héritage  fujet  à  la  rente,  ou  fon  héritier,  ne  paye  pas  la  re- 
compenfe en  deniers. 

5  2.  C'eft  feulement  en  ce  cas  que  la  Coutume  de  Paris  a  vou- 
lu que  la  moitié  de  la  rente  fut  continuée  au  profit  de  celui  au- 
quel la  recompenfe  eft  due,  qui  eft  pour  cela  en  q^uelque  façon 
fubrogé  au  créancier  de  la  rente  qui  a  été  rembourlée.  Mais  l'in- 
tention de  la  Coutume  n'a  pas  été  que  la  rente  foncière  due  par 
l'un  des  conjoints  fur  fes  héritages  propres  ,  qui  a  été  rachetée 
&  amortie  des  deniers  de  la  Communauté,  fubîîftât  pour  demeu- 
rer non  rachetable  comme  elle  étoît  auparavant.  L'intention  de 
la  Coutume  a  été  feulement  de  faire  recompenfe  à  l'autre  conjoint 
qui  avoit  fa  part  dans  les  deniers  qui  ont  fervi  pour  faire  le  rachat 
6c  l'amortiftement  de  la  rente ,  ou  à  fes  héritiers  5  êc  cette  recom- 
penfe peut  être  faite  en  deniers ,  pour  ne  pas  donner  cours  à  la. 
rente,  ôc  pour  la  faire  ceftèr. 

53.  Le  droit  de  l'héritier  des  propres  femble  le  plus  foutena- 
ble ,  par  la  raifon  que  la  rente  foncière  ayant  été  amortie  des 
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deniers  de  la  Communauté ,  elle  n'eft  plus  au  même  état  qu'elle  étoîc 
avant  i'amortiflement  qui  en  avoit  été  tait  pendant  le  mariage  ;  la 
rente  ne  doit  pas  être  ccnfiderée  entre  les  héritiers  de  celui  qui 
en  étoit  le  débiteur,  comme  une  rente  foncière  non  rachetable, 
ni  comme  une  dette  purx^ment  réelle  j  c'eft  leulement  une  recom- 
penfe  qui  eft  due  par  le  propriétaire  de  l'héritage  qui  en  étoit  char- 
gé j  c'eft  une  dette  perlonnelle  dont  il  étoit  tenu ,  &  dont  fa  fuc- 
celTion  eft  chargée  après  fon  décès,  au  payement  de  laquelle  tous 
les  héritiers  doivent  contribuer  à  proportion  de  l'émolument.  L'Ar- 
ticle 145.  de  la  Coutume  de  Paris,  dit  que  l'héritier  ou  detem- 
pteur  de  l'héritage  fujet  à  la  rente,  eft  tenu  de  continuer  la  moi- 
tié de  la  rente  &  de  payer  les  arrérages  du  jour  du  décès  jufques 
à  l'entier  rachat.  Ainft  la  Coutume  préfuppofe  que  la  rente  eft 
devenue  rachetable. 

54.  Nous  avons  parlé  des  reprifes,  remplois  &c  recompenfes, 
qui  appartiennent  aux  conjoints  ou  à  leurs  héritiers  après  la 
dilTolution  de  la  Communauté.  Nous  avons  enfuite  à  parler  de 
quelques  avantages  que  donne  la  Coutume  de  Paris  au  furvivant 
des  conjoints  après  la  dilTolution  de  la  Communauté  :  elle  dit  par 
l'Article  229.  qu'après  le  trépas  de  l'un  des  conjoints,  les  biens 
de  la  Communauté  fe  divifent  en  telle  manière,  que  la  moitié 
en  appartient  au  furvivant ,  d>c  l'autre  moitié  aux  héritiers  du  tré- 
palfé  :  Ôc  par  l'Article  fuivant  elle  dit,  que  la  moitié  des  con- 
quêts  advenue  aux  héritiers  du  trépalTé ,  eft  le  propre  héritage 
des  héritiers,  ôc  que  fi  les  héritiers  vont  de  vie  à  trépas  fans  hoirs 
de  leurs  corps ,  la  moitié  retourne  à  leur  plus  prochain  héritier 
du  côté  ôc  ligne  de  celui  des  mariés ,  par  le  trépas  duquel  eft 
advenue  ladite  moitié  j  defquels  biens  toutesfois  les  pere  &;  mere, 
ayeul  &  ayeule  fuccedans  à  leurs  enfans ,  jouiront  par  ufufruic 
leur  vie  durant ,  au  cas  qu'il  n'y  ait  aucuns  defcendans  de  l'ac- 
quéreur, 

55.  Cela  eft  encore  en  quelque  façon  répété  en  l'Article  314.  i 
de  la  même  Coutume  ,  qui  dit  que  les  pere  &  mere  jouiftent  • 
par  ufufruit  des  biens  délaiftes  par  leurs  enfans,  qui  ont  été  ac- 
quis par  les  pere  &  mere,  &  par  le  décès  de  l'un  d'eux  font  ad- 
venus à  leurfdits  enfans  ,  encore  qu'ils  foicnt  ôc  ayent  été  faits 
propres  à  leurs  enfans,  au  cas  toutesfois  que  lefdits  enfans  dé- 
cèdent fans  enfans  ' defcendans  d'eux  ^  èc  après  le  décès  des 
pere  èc  mere  qui  ont  joui  dcfdits  biens  par  ufufruit,  lefdits  biens 
retournent  aux  plus  proches  parens  dcfdits  enfans,  dclquels  pror 
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cèdent  lefclits  biens  ^  l'Article  130.  eft  de  l'ancienne  Courume,  & 
l'Article  3  14.  fut  ajouté  lorfqu'elle  fut  reformée  5  mais  l'Article 
3  14  ne  dit  pas  davantage  que  l'Article  2  3  o.  ôc  fe  doit  interpréter 
de  même. 

56.  Il  faut  examiner  comment  ces  deux  Articles  fe  doivent 
entendre.  Par  exemple,  Mœvius  &c  Titia  contradent  mariage  , 
&  font  communs  en  biens  meubles  conquêts  immeubles  fui- 
vant  la  Coutume  ;  pendant  leur  mariage  ils  acquièrent  une  mai- 
fon,  Titia  decede  laiflant  deux  enrans,  lefquels  comme  héritiers 
de  Titia  leur  mere  ont  moitié  dans  la  maifon  ,  c'eft-à-dire  cha- 
cun un  quart.  Dans  la  fuite  un  des  enfans  vient  à  décéder.  Le 
pere  furvivant  ne  jouira  pas  par  ufufruit  de  la  part  qu'avoit  l'en- 
fant decedé  dans  la  maifon  le  frère  du  decedé  y  luccédera  en 
propriété  &  ufufruit,  parce  que  la  Coutume  ne  donne  aux  pere 
&  mere  l'ufufruit  des  biens  délailTés  à  leurs  enfans,  qui  ont  été 
acquis  par  les  pere  6c  mere ,  èc  par  le  décès  de  l'un  d'eux  adve- 
nus à  leurs  enfans,  que  lorfqu'il  n'y  a  aucuns  defcendans  de  i'ac- 
quercur  j  c'effc- à-dire ,  lorfqu'il  n'y  a  aucuns  enfans  du  prédecedé 
des  pere  &:  mere  qui  a  fait  l'acquifîtion  ,  ni  petits -enfans.  C'effc 
pourquoi  l'enfant  decedé  ayant  laifle  un  frère  qui  eft  defcendu 
de  Titia,  le  pere  furvivant  ne  peut  prétendre  l'uuifruit  de  la  parc 
qu'avoit  en  la  maifon  l'enfant  decedé  j  mais  lî  le  frère  ve- 
noit  pareillement  à  décéder  fans  enfans,  pour  lors  comme  il  n'y 
auroit  plus  aucuns  defcendans  de  Titia,  le  pere  furvivant  fuccé- 
dans  à  fon  enfant,  ai;iroit  droit  de  jouir  par  ufufruit  de  la  moitié 
de  la  maifon  qu'il  avoit  acpuife  pendant  fon  mariage  avec  Titia, 
fuivant  les  Articles  230.  6c  314.  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  un  Ar- 
rêt rendu  en  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes  le  huit  May 
1608.  lequel  eft  rapporté  par  Monlîeur  Bouguier  en  fon  Recueil 
d'Arrefts ,  lettre  U.  nomb.  4. 

57.  Il  y  a  un  autre  cas  dont  voici  le  fait.  Titius  a  contradé 
mariage  avec  Titia  j  dans  la  fuite  Titia  étant  decedée  6c  ayant 
laiiïé  un  fils,  Titius  a  contradé  un  fécond  mariage  avec  Mœvia. 
Pendant  fon  fécond  mariage  il  acquiert  une  maifon.  Tuius  eft 
venu  à  décéder  laillant  fon  fils  du  premier  lit,  6c  un  autre  en- 
fant du  fécond  Ht  j  partage  fe  doit  faire  des  biens  de  la  Com- 
munauté entre  Mœvia  fa  veuve,  6c  les  enfans  de  Titius  du  pre- 
mier 6c  fécond  lit  ^  moitié  de  la  maifon  acquife  par  Titius  pen- 
dant fon  fécond  mariage  appartient  à  Mœvia,  l'autre  moitié  ap- 
partient au  enfans  du  premier  6c  du  fécond  lit  ;  l'enfant  du  le- 
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cond  lit  eft  venu  depuis  à  décéder.  Mœvia  prétend  que  par  le  dé- 
cès de  fon  fils,  elle  doit  avoir  l'ufufruit  de  la  moitié  de  la  mai- 
fon  acquife  pendant  leur  mariage ,  dont  la  moitié  ëtoit  échue  par 
le  décès  de  Titius  à  fes  deux  enfans ,  &c  tire  argument  de  l'Ar- 
ticle 3  14.  qui  dit  que  les  pere  ôc  mere  jouillènt  par  ufufruic  des 
biens  délaiffés  par  leurs  enfans,  qui  ont  été  acquis  par  les  pere 
de  mere ,  ôc  par  le  décès  de  l'un  d'eux  advenus  à  leurs  enfans  , 
au  cas  que  les  enfans  décèdent  fans  enfans  6c  defcendans  d'eux. 
Que  ces  mots,  defcendans  d'eux,  fe  doivent  entendre  defcendans 
des  pere  ôc  mere  qui  ont  fait  l'acquifition  :  par  conféquent  qu'elle 
Mœvia  n'ayant  eu  qu'un  enfant ,  6c  fon  enfant  étant  venu  à 
<leceder,  elle  devoir  jouir  de  la  moitié  de  la  maifon  qu'elle  6c 
fon  mari  avoir  acquife  pendant  leur  mariage,  ôc  dont  la  moi- 
tié étoit  échue  par  le  décès  de  Titius  fon  mari  à  fes  enfans. 
Qu'il  ne  falloir  point  confiderer  l'enfant  du  premier  lit  de  Ti- 
tius ,  parce  que  la  maifon  dont  il  s'agifloit  avoit  été  acquife  pen- 
dant le  fécond  mariage.  Autrement  qu'il  y  auroit  de  l'inégalité , 
qu'elle  n'auroit  pas  eu  même  avantage  qu'auroit  eu  Titius  fon 
mari  ;  que  fi  elle  fût  decedée  la  première  6c  fon  fils  après  elle  , 
6c  que  fi  Titius  fon  mari  eût  furvêcu,  il  auroit  fans  doute  eu 
droit  de  jouir  par  ufufruit  de  la  moitié  de  la  maifon  qui  feroic 
échûe  à  fon  fils  •■,  par  conféquent  elle  doit  avoir  le  même  ufufruit, 
le  cas  étant  arrivé  que  Titius  eil  prédecedé,  6cenfuite  fon  fils  du 
fécond  lit. 

58.  Le  fils  du  premier  lit  de  Titius  foutient  au  contraire  , 
que  Mœvia  ne  peut  prétendre  cet  ufufruit  à  fon  préjudice  :  Pre- 
mièrement, qu'il  avoit  fa  part,  c'eft-à-dire  un  quart  dans  la  mai- 
fon comme  héritier  de  Titius  fon  pere  :  En  fécond  lieu  ,  qu'il 
doit  fucceder  à  la  part  qu'avoit  fon  frère  decedé  ,  qu'il  eft  fon 
frère  confanguin,  6c  du  côté  6c  ligne  ;  que  l'article  i  30.  ne  don- 
ne cet  ufufruit  aux  pere  6c  mere  que  lorfqu'iln'y  a  aucuns  def- 
cendans de  l'acquéreur,  qu'il  faut  que  tous  les  enfans  de  l'acqué- 
reur foient  decedés  Le  droit  de  l'enfant  du  premier  lit  eft  fans 
doute  bien  fondé.  La  queftion  s'en  eft  préfentée  entre  Jacques  le 
Grand,  Général  des  Monnoyes,  demandeur  d'une  part,  6c  Anne 
je  Comte  veuve  du  dclTunt  René  Gaumont,  d'autre  part.  Le 
fait  étoit,  que  René  Gaumont  avoit  contracté  un  premier  ma- 
riage dont  il  avoit  eu  des  enfans  5  il  avoit  depuis  contradé  un 
fécond  mariage  avec  Anne  le  Comte,  dont  il  avoit  eu  deux  au- 
tres enfans ,  il  avoit  acquis  quelques  héritages  pendant  fon  fé- 
cond 
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cond  mariage.  René  Gaumont  étant  venu  â  décéder,  &  après  lui 
/es  deux  enfans  du  fécond  lit.  Anne  le  Comte  fa  féconde  fem- 
me prétendoit  l'ufufruit  de  la  moitié  des  conquefts  qui  avoienc 
été  faits  pendant  fon  mariage ,  ôc  qui  par  le  décès  de  fon  mary 
croient  échus  àfes  enfans. 

59.  Les  enfans  du  premier  lit  de  René  Gaumont  foutenoienc 
au  contraire,  qu'elle  ne  pouvoir  prétendre  cet  ufufruit  à  leur  pré- 
judice, quela  Coutume  ne  lui  donnoit  cet  ufufruit  par  l'article  230. 
que  quand  il  n'y  avoit  aucuns  defcendans  de  l'acquéreur,  &;  qu'elle 
devoir  rendre  &;  reftituer  les  fruits  qu'elle  avoit  perçus  depuis  le 
décès  de  fes  enfans,  ôi:  par  l'Arreftqui  eftdu  premier  Avril  1586. 
les  enfans  du  premier  lit  obtinrent  leurs  fins  6c  conclufîons  ;  Anne 
le  Comte  fut  condamnée  leur  rendre  les  fruits  par  elle  perçus  des 
conquefts  depuis  le  décès  de  fes  enfans  j  lequel  Arreft  eft  rap- 
porté par  Maître  Jean  Bacquet  Traité  des  Droits  de  Juftice, 
Chapitre  21.  nombre  21.  le  même  Arreft  eft  auflî  rapporté  par 
René  Chopin  fur  l'article  230.  de  la  Coutume  de  Paris  Livre  2. 
Tit.  5.  nomb.  14. 

60.  Si  l'enfant  dernier  decedé  avoit  laifte  d'autres  frères  6c 
fœurs  qui  fulTent  venus  d'autre  mariage  ,  &  qui  ne  fuflent  pas 
defcendus  de  celui  par  le  trépas  duquel  l'héritage  lui  feroit  échu: 
Par  exemple,  fi  le  pere  furvivant  avoit  des  enfans  d'autre  mariage 
précèdent ,  ils  ne  pourroient  pas  exclure  leur  pere  de  l'ufufruit,  6c 
ce'  pourroient  prétendre  aucun  droit  aux  conquefts  du  fécond  ma- 
riage j  car  ils  ne  font  pas  defcendus  de  la  féconde  femme  ,  par  le 
trépas  de  laquelle  la  moitié  des  conquefts  étoit  échue  à  l'enfant 
du  fécond  mariage  dernier  décédé  3  6c  il  eft  véritable  de  dire  qu'il 
n'y  a  plus  de  defcendans  de  l'acquéreur,  c'eft-à-dire ,  de  la  féconde 
femme ,  qui  eft  le  cas  auquel  l'article  230.  de  la  Coutume  de  Paris, 
donne  l'ufufruit  au  furvivant  des  pere  6c  mere. 

éi.  On  a  fait  une  féconde  queftion  :  On  a  demandé  fi  le  fur- 
vivant  des  pere  6c  mere  peut  prétendre  avoir  cet  ufufruit  lorf- 
qu'il  renonce  aux  fucceffions  de  fes  enfans.  On  pourra  dire  que 
ce  droit  eft  feulement  une  fuite  du  droit  de  la  communauté,  qui 
a  été  entre  le  furvivant  6c  le  prédecedé  des  pere  ôc  mere,  6c  que 
ce  droit  a  été  accordé  jure  fingulari  ,  ratione  focietatis  &  collahorA- 
liants,  que  ce  droit  eft  diftind  6c  n'a  rien  de  commun  avec  la 
fucceflion  des  enfans.  Néanmoins  il  eft  véritable  de  dire  que  ce 
droit  d'ufufruit  eft  conjoint  au  droit  qu'ont  les  pere  6c  mere, 
ayeul  ôc  ayeule  de  fucceder  à  leurs  enfans,  6c  qu'ils  ne  peuvent 
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prétendre  ce  droit  d'ufufruit  s'ils  renoncent  à  la  fucceffion.  L'ar- 
ticle 230.  en  contient  une  difpofîtion  expreflè ,  ôc  dit ,  que  les 
pereêc  mere,  ayeulôc  ayeule  Tuccedans  à  leurs  enfans,  auront  cet 
ufufruit  :  de  forte  que  s'ils  renoncent  à  la  fucceffion  de  leurs  en- 
fans,  ils  ne  peuvent  prétendre  cet  ufufruit.  En  effet,  l'article  230. 
donne  ce  droit  aux  ayeul  £c  ayeule  comme  aux  pere  ôc  mere, 
ce  qui  fait  bien  connoître  que  cet  ufufruit  n'eft  pas  accordé , 
tione  collahoratioms ,  mais  qu'il  eft  accordé  à  caufe  du  droit  de  iuc- 
ceder. 

6x.  Par  la  même  raifon  que  les  pere  Se  mere ,  ayeul  ayeule 
font  héritiers,  ils  doivent  contribuer  au  payement  des  dettes  de 
la  fucceflion  de  leurs  enfans,  pour  raifon  de  cet  ufufruit  qui  fait 
partie  de  la  fucceffion  :  les  héritiers  d'un  défunt  par  l'article  334. 
font  tenus  contribuer  au  payement  des  dettes  pour  tell-e  part  é>C 
portion  qu'ils  en  amendent.  On  eftime  ordinairement  l'ufufruit 
d'un  héritage  au  tiers  de  la  valeur  de  l'héritage  ^  mais  les  pere  ôc 
mere  ,  ayeul  &c  ayeule,  ne  font  pas  obligés  de  donner  caution  à 
caufe  de  cet  ufufruit,  parce  que'ni  l'article  230.  qui  efl:  de  l'an- 
cienne Coutume,  ni  l'article  314.  qui  eft  de  la  nouvelle,  ne  les 
y  oblige  point. 

63.  Il  y  a  un  autre  avantage  que  donne  la  Coutume  de  Pa- 
ris en  l'article  238.  au  furvivant  des  conjoints  nobles.  Cet  arti- 
cle dit,  que  quand  l'un  des  deux  conjoints  nobles,  demeurant 
tant  en  la  Ville  de  Paris  que  dehors  :  &  vivant  noblement ,  va: 
de  vie  à  trépas ,  il  eft  en  la  faculté  du  furvivant  de  prendre  ÔC 
accepter  les  meubles  étant  hors  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Pa- 
ris fans  fraude,  auquel  cas  il  eft  tenu  payer  les  dettes  mobiliè- 
res, èc  les  obfeques  &  funérailles  du  trépaiïe  félon  fa  qualité, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  enfans,  6c  s'il  y  a  enfans,  partiifent  par  moi- 
tié. 

64.  On  ne  voit  pas  bien  quelle  raifon  &  quel  motif  ont  eir  les 
Rédacteurs  de  la  Coutume ,  quand  ils  ont  donné  cet  avantage 
au  furvivant  des  conjoints  nobles  5  on  ne  peut  pas  dire  qu'on  aie 
voulu  donner  cet  avantageai  cette  faculté  au  furvivant  des  con- 
joints, à  caufe  du  mariage  qui  s'eft  entretenu  en  concorde,  ni  i 
caufe  de  la  communauté  &  commune  collaboration  y  car  il  y  au- 
roit  eu  même  raifon  de  donner  cette  faculté  aux  roturiers  com- 
me aux  nobles  :  on  ne  voit  pas  auiTi  s'il  y  a  eu  quclqu'autrc  con*- 
fidération  j  tout  ce  qu'on  peut  dire  eft  que  nos  prédcceiîcurs  Vont 
ainfi  voulu ,  c'eft  une  Loy  écrite. 
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6^.  Cet  article  donne  >cet  avantage  au  furvivant  des  conjoints 
nobles ,  ôc  vivans  noblement  qui  demeurent  en  la  Ville  de  Paris 
&  dehors,  6c  néanmoins  limite  cet  avantage  fur  les  meubles  qui 
font  hors  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris ,  ce  qui  femble  bizarre: 
caj*  ceux  qui  font  demeurans  en  la  Ville  de  Paris ,  n'ont  pas  fou- 
vent  des  meubles  hors  la  Ville  de  Paris ,  ou  s'ils  ont  leur  domicile 
hors  la  Ville  de  Paris ,  ils  ont  ordinairement  tous  leurs  meubles  au 
lieu  de  leur  domicile ,  &  il  arrive  rarement  qu'ils  ayent  des  meubles 
en  la  Ville  de  Paris.  Cela  fait  qu'il  y  a  ordinairement  grand  avan- 
tage pour  le  furvivant  des  conjoints  nobles  demeurans  hors  la 
Ville  de  Paris,  èc  que  fouvent  il  n'y  a  aucun  avantage  pour  le  fur- 
vivant  des  conjoints  demeurans  en  la  Ville  de  Paris,  ce  qui  n'a 
pas  grande  raifon. 

66.  Il  faut  enfuite  venir  à  l'explication  de  cet  article  5  premiè- 
rement, il  faut  que  les  deux  conjoints  foient  nobles  ,  il  ne  fuffic 
pas  que  le  furvivant  le  foit  :  Par  exemple,  il  ne  fuffiroit  pas  que 
la  femme  fût  noble  d'origine  &  qu'elle  eût  farvêcu  fon  mary  ro- 
turier, il  faut  que  les  deux  conjoints  foient  nobles  ,  afin  que  l'avan- 
tage foit  refpedif  j  mais  il  n'eftpas  neceiîaire  qu'ils  foient  tous  deux 
■nobles  d'origine,  &  la  femme,  quoique  roturière  d'origine,  aura 
-cet  avantage  fi  elle  efl:  mariée  à  un  homme  noble,  par  la  raifon 
que  l'homme  noble  anoblit  la  femme  par  le  mariage  :  C'eft  ce 
qui  eft  dit  par  Maître  Charles  du  Moulin  fur  cet  article,  en  fa 
Note  qui  contient  ces  termes.  La  femme  quant  à  cet  effet  eft 
anoblie  par  le  mary ,  car  il  faut  que  l'un  ait  autant  de  droit  que 
l'autre. 

67.  En  fécond  lieu,  l'article  238.  a  lieu  feulement  lorfque  les 
conjoints  font  en  communauté  de  biens  lors  de  la  diflblution  du 
mariage,  ôc  que  la  communauté  eft  acceptée  par  la  femme  ou  par 
fes  héritiers.  Cet  article  n'a  pas  lieu  quand  par  le  Contrat  de  ma- 
riage il  y  a  claufe  exclulive  de  la  communauté ,  ou  que  les  con- 
joints font  féparés  de  biens  lors  de  la  diftolution  du  mariage,  ou 
que  la  femme  &c  fes  héritiers  renoncent  à  la  communauté ,  ce  qui 
eft  affez  expliqué  par  ces  mots  qui  font  à  la  fin  de  l'article,  s'Uy4i 
enfans  partijjent  moitié. 

6%.  En  troifiéme  lieu,  cet  article  donne  cette  faculté  au  fur- 
vivant  des  conjoints  nobles  demeurans  en  la  Ville  de  Paris  & 
dehors,  de  prendre  &  accepter  les  meubles  étant  hors  la  Ville 
&  Fauxbourgs  de  Paris ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  enfans  s  ce  qui  s'en- 
tend pourvu  qu'il  n'y  ait  enfans  ni  des  deux  conjoints ,  ni  de  l'un 
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ou  de  l'autre  des  conjoints  d'autre  précèdent  lit  ,  ni  des  petits- 
enfans  cC  defcendans  qui  font  aulîî  co/npris  fous  le  mot  d'enfans. 
On  pourra  dire  que  laCoutume  a  parle  d'entans  après  avoir  parlé 
des  deux-  conjoints,  ôc  ainfi  que  la  Coutume  n'a  entendu  parler 
que  des  enfans  iifus  du  mariage  des  deux  conjoints  -,  mais  cetjce 
objection  ne  doit  être  confiderée  ,  il  eft  plus  raifonnable  de  dire 
que  la  Coutume  n'a  voulu  donner  cet  avantage  qu'en  cas  que  les 
conjoints  n'euflent  point  auffi  d'enfans  d'un  autre  lit  :  on  ne  doit 
pas  préfumer  que  la  Coutume  ait  voulu  avantager  un  fécond  mary 
ou  une  féconde  femme,  quand  il  y  a  des  enfans  d'un  premier  lit, 
ni  qu'elle  ait  voulu  contrevenir  à  l'Edit  des  fécondes  Noces,  la 
Coutume  par  l'article  279.  non-feulement  a  confirmé  l'Edit  des 
fécondes  Noces,  mais  elle  a  étendu  la  prohibition  de  l'Edit,  aux 
conquefts. 

69.  En  quatrième  lieu,  l'article  Z38.  donne  cette  faculté  au 
furvivant  des  conjoints  demeurans  en  la  Ville  de  Paris  &C  dehors 
de  prendre  &c  accepter  les  meubles  étant  hors  la  Ville  ôc  Faux- 
bourgs  de  Paris.  Mais  on  demande  fi  cela  s'entend  de  tous  les  effets 
mobiliers  indiftindement  qui  font  hors  la  Ville  de  Paris,  c'eft-à- 
dire,  meubles  meublans ,  beftiaux ,  chevaux,  grains,  fruits,  ar- 
mes, bagages,  argent  monnoyé ,  cedules ,  obligations,  dettes  ac- 
tives mobilières,  ôc  généralement  tous  effets  mobiliers.  L'opinion 
commune  eft,  que  cet  article  comprend  tous  les  effets  mobiliers: 
on  ne  fait  difficulté  que  pour  l'argent  monnoyé  èc  pour  les  dettes 
adives  mobilières.  A  l'égard  de  l'argent  monnoyé,  on  dit  que  ce 
feroit  donner  trop  d'avantage  au  furvivant  des  conjoints  demeu- 
rans hors  Paris  ,  fi  on  les  y  comprenoit ,  par  la  raifon  qu'on  a  or- 
dinairement tout  fon  argent  au  lieu  où  on  fait  là  demeure.  Mais 
puifque  la  Coutume  s'efb  expliquée  en  termes  généraux,  qu'elle 
dit  indiftindement ,  fes  meubles  étant  hors  la  Ville  de  Paris  j  il 
femble  qu'elle  a  regardé  la  fituation  ôc  le  lieu  où  les  meubles  fe 
trouvent  au  jour  du  décès.  L'article  2  3  8.  ne  fait  aucune  exception  j 
l'argent  monnoyé  eft  une  chofe  corporelle  qui  a  fa  fituation  com- 
me les  autres  meubles  :  néanmoins  cela  fait  grande  difficulté,  parce 
qu'on  dit  que  l'argent  comptant,  quand  il  y  en  a  confidérable- 
ment,  n'eft  pas  ordinairement  deftiné  pour  demeurer  oifeux,  mais 
plutôt  pour  être  employé  j  on  dit  qu'il  faut  plutôt  confidérer  fa. 
dcftination  que  fa  fituation.  Mais  pourtant  il  feroit  plus  régulier 
de  s'arrêter  aux  termes  de  la  Coutume ,  jufques  à  ce  qu'il  y  ait  uae 
JLoy  contraire. 
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70.  On  fait  encore  plus  grande  difficulté  pour  les  dettes  acti- 
ves mobilières  5  par  exemple,  ce  qui  eft  dù  par  cedule,  promefîe 

obligation  ,  ce  qui  eft  dû  par  les  Fermiers  du  prix  de  leurs 
Baux,  ou  ce  qui  eft  dû  fans  promefîe,  cedule  ni  obligation.  En 
effet,  la  Coutume  ayant  voulu  diftinguer  en  l'article  238.  les 
meubles  par  leur  fîtuation  ,  par  ces  mors  :  étant  hors  la  Ville  ^ 
¥aus  bourgs  de  Paris ,  &  donnant  au  fur'vi'vant  des  conjoints  nobles  les 
meubles  qui  font  hors  la  Ville  F  aux  bourgs  de  Paris,  Où  dira-t-on 
que  ces  dettes  actives  mobilières  ont  leur  fîtuation  ?  leur  don- 
nera-t-on  celle  du  lieu  où  le  créancier  a  fon  domicile  ?  ou  leur 
donnera-t-on  celle  du  lieu  où  le  titre  en  vertu  duquel  elles  font 
dûes,  fe  trouve  au  jour  de  la  difTolution  du  mariage  ?  c'eft-à-dire, 
la  fîtuation  du  lieu  où  les  cedules  ,  promelîes  6c  obligations  fe 
trouvent,  ou  dira-t-on  que  la  Coutume,  quand  elle  a  donné  par 
l'article  2.38.  au  fûrvivant  la  faculté  de  prendre  &  accepter  les 
meubles  étant  hors  la  Ville  ôc  Fauxbourgs  de  Paris ,  elle  n'a  voulu 
parler  que  des  meubles  qui  ont  corps  ôc  qui  ont  une  fîtuation 
réelle  bc  corporelle  ,  &  qu'elle  n'a  point  entendu  y  comprendre 
jura  nomma,  c'eft-à-dire,  les  dettes  actives  mobilières,  lefquel- 
les  font  chofes  incorporelles  ,  qu^s  confiftunt  in  jure  é"  non.  haber^t 
fitum. 

71.  On  dira  qu'on  ne  doit  pas  donner  aux  dettes  actives  mo- 
bilières, la  fîtuation  du  lieu  où  les  conjoints  ont  leur  domicile  j 
qu'il  eft  bien  vrai  que  dans  les  fuccefTions,  quand  il  s'agit  de  ré- 
gler les  droits  des  héritiers  d'une  perfonne  décedée  ,  à  l'égard 
de  tous  fes  effets  mobiliers,  pour  fçavoirqui  y  doit  fucceder,  on 
fuit  indiftinctement  la  Coutume  où  le  défunt,  de  la  fucceffion 
duquel  il  s'agit,  avoit  fon  domicile  au  jour  de  fon  décès,  en  quel- 
que lieu  que  les  effets  mobiliers  fe  trouvent;  &  en  ce  cas  la  régie 
eft  certaine  qu'il  faut  fuivre  la  Coutume  du  domicile  du  défunt. 
Mais  la  Coutume  de  Paris  n'a  pas  voulu  que  cette  régie  eût  lieu 
pour  le  cas  l'article  238.  car  elle  a  voulu  exprelfément  diftin- 
guer les  meubles  par  leur  fîtuation  j  elle  diftingue  ceux  qui  font 
hors  la  Ville  &:  Fauxbourgs ,  de  ceux  qui  font  dans  la  Ville  &: 
Fauxbourgs ,  elle  donne  ceux  qui  font  hors  la  Ville  &;  Faux- 
bourgs au  fûrvivant  des  conjoints  nobles,  &;  non  pas  les  autres 
meubles. 

72.  On  ne  peut  pas  auflî  donner  aux  dettes  actives  mobilières 
la  fîtuation  du  lieu  où  les  cedules,  promefîès  ou  obligations  en 
^  vertu  defquelles  la  chofe  eft  due ,  fe  trouvent  au  tems  de  la  dilfo- 
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iution  du  mariage  :  car  les  cedules,  promefTes  ôc  obligations,  ne  , 
font  que  les  inftrumens  en  vertu  delquels  on  a  droit  d'exiger  ce 
qui  eft  dû  ,  êc  ce  qui  eft  dû  fe  doit  payer  en  deniers  ôc  argent 
comptant  par  le  débiteur ,  èc  fouvent  même  il  faut  ufer  de  con- 
trainte ôc  faire  vendre  ion  bien  j  d'ailleurs,  il  y  a  fouvent  des  fem- 
mes de  deniers  qui  font  dûes  fans  qu'il  y  en  ait  aucun  écrie ,  ce- 
dule  ni  obligation. 

73.  Ainfî  la  réfolution  qu'on  doit  prendre,  eft  de  dire  que 
l'article  238.  de  la  Coutume  de  Paris ,  donne  la  faculté  au  fur- 
vivant  des  conjoints  nobles  de  prendre  &c  accepter  les  meubles 
étant  hors  la  Ville  ôc  Fauxbourgs ,  ne  fe  peut  entendre  que  des 
meubles  qui  ont  corps,  qui  occupent  place,  &c  qui  ont  une  litua- 
tion  certaine,  6c non  pas  des  dettes  adives,qui  conliftent  injure., 
àc  qui  font  chofes  incorporelles  jufques  à  ce  qu'elles  ayent  été 
exigées. 

74.  En  cinquième  lieu,  on  demande  fi  l'article  238.  difant  que 
lefurvivant  peut  accepter  les  meubles  étant  hors  la  Ville  &  Faux- 
bourgs  de  Paris,  cela  s'entend  feulement  des  meubles  hors  la  Ville 
de  Paris,  qui  font  dans  l'étendue  de  la  Prévôté  &:  Vicomté  de  Pa- 
ris, ou  fi  cela  s'entend  des  meubles  hors  Paris  en  quelque  Province 
du  Royaume  qu'ils  puilTent  être  5  il  femble  que  la  Coutume  n'a 
voulu  exclure  que  les  meubles  qui  font  en  la  Ville  6c  Fauxbourgs, 
&;  qu'elle  a  voulu  comprendre  tous  les  autres  meubles  qui  font  ail- 
leurs en  quelque  lieu  du  Royaume  qu'ils  puifient  être,  ce  qui  s'en- 
tend alfez  par  ces  mots  ,  les  meubles  étant  hors  U  Ville  Faux» 
bourgs. 

75.  En  fixiéme  lieu,  l'article  238.  donne  cet  avantage  au  furvî- 
vant  des  conjoints  nobles ,  demeurans  tant  en  la  Ville  de  Paris  que 
dehors ,  c'efb-à-dire ,  demeurans  en  la  Ville  de  Paris  ou  dehors  dans 
l'étendue  de  la  Prévôté  ou  Vicomté  de  Paris ,  il  faut  qu'ils  y  foient 
demeurans  au  tems  du  décès  de  l'un  d'eux  j  il  n'eft  pas  necefTaire 
qu'ils  y  fuffent  demeurans  au  tems  qu'ils  ont  été  mariés ,  que  leur 
Contrat  de  mariage  y  ait  été  paflë.  Il  eft  bien  vray  que  la  com- 
jnunauté  des  conjoints  fe  régie  fuivant  la  Coutume  du  lieu  oit 
les  conjoints  avoient  leur  domicile  au  tems  qu'ils  fe  font  mariés, 
comme  nous  avons  dit  au  chapitre  4.  de  la  première  partie  nomb. 
34.  ôc  fuivans.  Ce  qui  a  été  jugé  raifonnable  pour  empêcher  les 
fraudes  bc  avantages  indireds  qui  fe  pouvoient  faire  entre  mary  & 
femme  par  une  translation  de  domicile,  afin  que  les  conjoints  qui 
contradcnt  mariage  dans  une  Coutume  où  il  y  a  communauté ,  ne  1 
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pui^îènt  en  transférant  leur  domicile  en  un  autre  lieu  où  il  n'y  a 

{)as  communauté,  changer  le  droit  qui  feroit  acquis  à  l'un  ou  à 
'autre  ,  &  attribuer  au  mary  ou  à  fes  héritiers  tout  le  profit  qui 
auroit  été  commun. 

75.  Mais  dans  le  cas  de  l'article  238.  la  tranflation  de  domicile 
ne  peut  pas  être  frauduleufe,  ni  faire  aucun  préjudice,  parce  que 
l'avantage  que  donne  la  Coutume  efV  refpectif  pour  l'un  ou  l'au- 
tre des  conjoints  qui  furvit.  Il  y  a  néanmoins  un  cas  particulier, 
qui  eft  quand  l'un  des  conjoints  eft  malade,  s'il  y  avoit  tranflation 
de  domicile  pendant  la  maladie ,  elle  feroit  fufpcde  de  fraude^  s'il 
eft  décédé  de  la  maladie ,  la  tranflation  de  domicile  pourroit  n'être 
pas  confidérée. 

76.  Mais  que  dira-t-on  lorfque  la  tranflation  de  domicile  n'a 
été  faite  qu'à  l'occafion  de  quelque  commiffion  paflagere.  La  que- 
ftion  en  a  été  propofée  dans  la  fucceffion  de  Moniîeur  Tubeuf 
Maître  des  Requeftes  ,  qui  mourut  à  Tours  où  il  étoit  Intendant 
<de  Juftice,  6c  CommilTaire  départi  pour  le  Roy  en  la  Généralité 
de  Touraine  :  il  y  avoit  des  meubles  confidérables ,  vaillelle  d'ar- 
gent, équipage,  chevaux,  carofle,  &  meubles  précieux  au  tems 
de  fon  décès.  On  difoit  pour  Madame  Tubeuf,  que  l'Intendance 
de  Monfieur  Tubeuf  en  Touraine  n'étant  qu'une  Commiffion  paf- 
fagere ,  ils  dévoient  être  cenfés  demeurans  à  Paris,  ôc  que  fuivanc 
la  faculté  que  donne  la  Coutume  de  Paris  au  furvivant  par  l'ar- 
ticle 138.  elle  pouvoit  prétendre  tous  les  meubles  qui  fe  trou- 
voient  hors  Paris.  On  difoit  au  contraire  pour  les  héritiers  de 
Monfieur  Tubeuf ,  que  fi  on  vouloit  réputer  Monfieur  Tubeuf  de- 
meurant à  Paris  au  tems  de  fon  décès ,  tous  fes  meubles  de  Paris 
qu'il  avoit  fait  tranfporter  en  Touraine  à  l'occafion  de  fa  Com- 
miffion, dévoient  être  auffi  cenfés  fitués  à  Paris,  parce  qu'ils  n'a- 
voient  été  tranfportés  en  Touraine  qu'à  l'occafion  de  la  Com- 
miffion ,  6c  par  conféquent  que  Madame  Tubeuf  ne  les  pouvoic 
prétendre  en  vertu  de  l'article  2  3  8.  la  queftion  fut  feulement  pro- 
pofée ,  6c  ne  fut  point  jugée ,  il  femble  que  les  héritiers  de  Monfieur 
Tubeuf  étoient  oien  fondés. 

77.  En  feptiéme  lieu,  l'article  238.  difant  que  le  furvivant,  qui 
accepte  6c  prend  les  meubles  étant  hors  la  Ville  6c  Fauxbourgs  de 
Paris ,  eft  tenu  de  payer  les  dettes  mobilières  j  on  demande  fi  le  fur- 
vivant  eft  chargé  de  toutes  les  dettes  mobilières  du  prédécedé,c'eft- 
à-dire, non- feulement  des  dettes  de  la  communauté,  mais  auffi  de 
celles  qui  av oient  été  exclufes  de  la  communauté  par  une  claufe 
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particulière  du  Contrat  de  mariage  :  par  laquelle  il  auroit  été  con- 
venu entre  les  conjoints  que  chacun  payeroit  fes  dettes.  Aucuns  ont 
dit  que  cet  article  ne  diilinguant  point,  &c  chargeant  le  furvivant 
indiftindement  des  dettes  mobilières ,  même  des  obfeques  ôc  fu- 
nérailles du  trépalTëqui  ne  font  pas  dettes  de  communauté,  on  a 
voulu  charger  le  furvivant  de  toutes  les  dettes  mobilières. 

78.  Néanmoins  il  femble  raifonnable  de  dire  que  la  Coutume 
n'a  voulu  parler  que  des  dettes  mobilières  de  la  communauté.  Car 
premièrement,  puifque  par  cet  article  238.  on  ne  donne  au  furvi- 
vant la  faculté  de  prendre  les  meubles  étant  hors  la  Ville  &  Faux- 
bourgs,  que  lorfqu'il  y  a  communauté,  qu'on  ne  lui  donne  pas 
cette  faculté  quand  il  n'y  a  pas  communauté,  ou  qu'il  y  a  fépa- 
ration  de  biens  au  tems  du  prédécës  de  l'un  des  conjoints,  il  y  au- 
roit de  la  bizarrerie  en  donnant  cet  avantage  au  furvivant  fur  les 
meubles  de  la  communauté  étant  hors  la  Ville  6c  Fauxbourgs ,  de 
le  charger  de  toutes  les  dettes ,  même  de  celles  qui  auroient  été 
exclufes  de  la  communauté  par  une  claufe  particulière  du  Contrat 
de  mariage.  En  fécond  lieu ,  cet  article  ayant  été  mis  dans  la  Cou- 
tume fous  le  titre  de  la  communauté,  lorfqu'il  s'agit  de  l'interpré- 
ter, on  doit  plutôt  fe  reftraindre  à  ce  qui  eft  de  la  communauté 
que  de  s'étendre  au-delà. 

79.  Mais  que  dira-t-on  des  deniers  flipulés  propres  qui  font 
dûs  à  l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints,  des  remplois  des  héritages 
propres  vendus  pendant  la  communauté,  des  rentes  propres  rache- 
tées pendant  la  communauté,  de  des  récompenfes  des  bâtimens  èc 
conftrudions  faites  fur  les  propres  de  l'un  ou  l'autre  des  conjoints. 
On  pourra  dire  que  ce  font  dettes  mobilières  de  la  communauté 
dont  le  furvivant  feroit  chargé ,  s'il  vouloit  avoir  l'avantage  de 
l'article  2  3  8.  de  la  Coutume,  ce  qui  lui  feroit  dû  feroit  confus  en 
fa  perfonne,  ou  il  en  feroit  tenu  s'il  en  étoit  dû  aux  héritiers  du 
prédécedé.  Maître  René  Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris  livre  2. 
titre  premier,  de  conjugali  honorum  confortio  nomb.  17.  in  margine^  j 
dit  que  l'action  de  remploy  ou  reprile  du  prix  des  propres  ven- 
dus, fe  confond  par  le  furvivant  des  conjoints  à  proportion  des 
meubles  qu'il  prend  en  vertu  dudit  article  23  8. 

80.  D'autres  difent,  que  la  Coutume  de  Paris  en  donnant  cet 
avantage  au  furvivant  des  conjoints  par  l'article  238.  elle  Je  charge 
en  même-tems  du  payement  des  dettes  mobilières  que  la  Cou- 
tume a  parlé  généralement,  que  les  reprifes,  remplois  &  récom- 
penfes, font  dettes  mobilières  dont  la  communauté  cft  chargée, 

qu'il 
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qu'il  n'y  auroit  aucune  raifon  de  vouloir  que  le  furvîvant  n'en  fût 
chargé  qu'à  proportion  des  meubles  dont  il  pourroit  amender 
en  vertu  de  l'article  238.  que  l'article  ne  le  dit  pas,  que  ce  feroic 
ajouter  à  la  Coutume. 

8 1 .  D'autres  difent ,  que  ce  qui  eft  dû  pour  la  reprife  des  deniers 
ftipulës  propres,  pour  le  remploy  des  propres  aliénés, &  des  rentes 
propres  rachetées ,  &  pour  la  récompenfe  des  bâtimens  &  con- 
ftrucl:ions  faites  fur  les  propres  des  conjoints  ,  ne  font  point  du 
nombre  des  dettes  mobilières  dont  le  lurvivant  foit  chargé  par 
l'article  238.  de  la  Coutume  de  Paris  j  ils  en  allèguent  plufieurs 
raifons  5  ils  difent  premièrement  que  ces  chofes  compofent  fou- 
vent  tout  le  bien  de  l'un  ou  de  l'autre  des  conjoints ,  &  que  l'a- 
vantage que  la  Coutume  donne  au  furvivant  de  prendre  les  meu- 
bles qui  font  hors  la  Ville  ôc  Fauxbourgs ,  font  fouvent  peu  con- 
fîdérables  j  qu'il  n'y  a  pas  d'apparence  que  la  Coutume  ,  pour  un 
petit  avantage ,  eût  voulu  impofer  de  fi  grandes  charges.  En  fé- 
cond lieu,  on  dit  que  la  Coutume  n'a  pas  confideré  Te  mélange 
qui  fe  fait  de  ce  qui  appartient  à  l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints  en 
particulier  avec  ce  qui  eft  de  la  communauté,  comme  des  dettes 
contradées  par  les  conjoints  pendant  la  communauté  •■,  que  cha- 
cun des  conjoints  doit  reprendre  fur  la  malfe  de  la  communauté 
ce  qui  lui  appartient  j  que  ce  n'eft  pas  à  proprement  parler  un  paye- 
ment ,  mais  plutôt  une  féparatiôn  qui  fe  doit  faire  de  ce  qui  appar- 
tient à  l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints  en  particulier ,  d'avec  ce  qui 
eft  de  leur  communauté  ^  qu'on  ne  doit  pas  confidérer  ces  chofes 
comme  des  dettes  palhves  contradées  pendant  la  communauté.  En 
troifiéme  lieu,  on  dit  qu'on  a  jugé  par  plufieurs  Arrefts  que  le  fur- 
vivant  des  conjoints,  Gardien  noble  ou  Bourgeois,que  l'article  267. 
de  la  même  Coutume  de  Paris  rend  tenu  des  dettes  6c  arrérages  des 
rentes  que  doivent  les  enfans  mineurs,  n'étoit  pas  tenu  de  ce  qui  eft 
dû  pour  reftitution  de  deniers  dotaux,  pour  remplois  ô^récompen- 
fes,  qu'il  y  a  encore  plus  de  raiibn  de  ne  comprendre  ces  chofes  dans 
les  dettes  mobilières  dont  parle  l'article  238.  qui  ne  donne  que  les 
meubles  étant  hors  la  Ville ôc  Fauxbourgs  de  Paris. 

8  2 .  On  ajoute  que  fi  dans  le  cas  dudit  article  2  3  8 .  le  furvivant  des 
conjoints  étoit  chargé  de  toutes  ces  chofes,  il  arriveroit  rarement 
que  le  furvivant  pût  avoir  aucun  avantage ,  &  l'article  fe  trouve- 
roit  le  plus  fouvent  inutile  5  qu'à  la  vérité  s'il  n'y  avoit  pas  d'autres 
biens  pour  y  fatisfaire,  ou  qu'ils  ne  fuflènt  pas  fuffifans ,  les  meubles 
étant  hors  la  Ville  de  Paris,  en  feront  chargés  jufques  à  concurrence 
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de  ce  que  le  furvivant  en  aura  amendé,  luivanc  l'Inventaire  qui  en 
aura  été  fait,  6c  s'il  n'y  avoit  point  eu  d'Inventaire,  qu'il  en  fèroic 
tenu  indiftinctement.  La  quemon  reçoit  difficulté  :  tout  ce  qu'on, 
peut  dire  eft ,  que  la  dernière  opinion  cft  la  plus  commune  j  mais 
en  tout  cas ,  le  furvivant  qui  veut  avoir  l'avantage  que  donne  l'ar- 
ticle 2  3  8.  de  la  Coutume,  ne  doit  pas  manquer  de  faire  bon  &:  loyal 
Inventaire,  afin  qu'il  ne  puifle  être  tenu  des  dettes  mobiliaires  en 
plus  avant  que  le  contenu  en  l'Inventaire. 

83.  Que  dira-t-on  du  préciput,ou  gain  de  furvie,que  les  con- 
joints peuvent  avoir  ftipulé  par  leur  Contrat  de  mariage,  au  profit 
du  furvivant?  le  furvivant  qui  aura  accepté  les  meubles  étant  hors 
la  Ville  &:  Fauxbourgs ,  confondra-t-il  en  fa  perfonne  le  précipuc 
qui  lui  eft  acquis  par  la  claufe  de  fon  Contrat  de  mariage?  ou  s'il 
le  pourra  prendre  fur  les  autres  biens  de  la  communauté.  On  pour- 
.ra  dire  que  le  préciput  ftipulé  au  profit  du  furvivant,  n'eft  pas  au 
nombre  des  dettes  mobiliaires  dont  parle  l'article  238.  que  ce  n'e/t 
pas*iuie  dette  paflive  contractée  par  les  conjoints,  mais  une  con- 
vention faite  par  le  Contrat  de  mariage  au  profit  du  furvivant  -,  c'eft 
un  gain  de  furvie,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  l'avantage  que 
donne  l'article  238.  au  furvivant  des  conjoints, 

84.  11  femble  qu'on  doit  diftinguer  :  ou  le  préciput  qui  a  été 
convenu  fe  doit  prendre  par  efpece  ^  par  exemple ,  quand  il  eft  con- 
venu que  le  furvivant  prendra  certains  meubles  en  elpeces  pour  pré- 
ciput j  ouil  a  été  convenu  que  le  préciput  fe  prendroit  en  deniers. 
Quand  le  préciput  a  été  ftipulé  en  efpece ,  fi  les  meubles  fpécifiés 
fe  trouvent  en  nature,  6c  du  nombre  de  ceux  qui  font  hors  la  Ville 
6c  Fauxbourgs  j  en  ce  cas  on  ne  peut  douter  que  le  furvivant  quî 
a  accepté  les  meubles  étant  hors  la  Ville  6c  Fauxbourgs,  fuivanc 
l'article  228.  ne  peut  pas  à  caufe  de  fon  préciput,  en  demander  le 
prix  fur  les  autres  effets^  il  y  a  confufion  en  la  perfonne.  Si  au  con- 
traire ,  les  meubles  fpécifiés  pour  le  préciput  ftipulé  par  le  Contrat 
de  mariage  ne  font  en  la  Ville  6c  Fauxbourgs,  on  ne  peut  pas  aufiî 
douter  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  confufion,  6c  que  le  furvivant  doit 
avoir  en  vertu  de  l'article  238.  les  meubles  étant  hors  la  Ville  6c 
Fauxbourgs,6c  encore  les  autres  meubles  fpécifiés  dans  fon  préciput.. 

85.  Il  y  a  plus  de  difficulté  quand  le  préciput  a  cré  ftipulé  par 
le  Contrat  de  maria^cen  deniers.  On  pourra  dire  que  les  conjoints 
Tayant  ftipul.-  indifbindcment,  leur  intention  a  été  qu'il  fût  pris 
fur  tous  les  biens  de  la  communauté,  6c  par  confcqucnt  que  le  fur- 
vivant  qui  prend  des  meubles  qui  font  hors  la  Ville  6c  Fauxbourgs 
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S.e  Paris ,  fuivant  ledit  article  2  3  8.  ne  doit  pas  confondre  fon  préci- 
put  qu'à  proportion  des  meubles  qu'il  prend  en  vertu  dudit  article, 
qu'il  doit  prendre  le  furplus  du  prëciput  fur  les  autres  biens  de  la. 
communauté.  On  pourra  dire  au  contraire ,  que  l'intention  des  con- 
joints qui  ont  ftipuié  par  leur  Contrat  de  mariage  un  prëciput  d'une 
fomme  de  deniers  au  profit  du  furvivant,  a  été  de  donner  un 
avantage  fëparë  diftinâ;  de  celui  que  donne  la  Coutume  par 
l'article  238.  qu'on  ne  doit  pas  retrancher  l'avantage  qu'ils  ont 
voulu  faire  au  furvivant  d'eux ,  ni  le  confondre  en  tout  ou  en  par- 
tie avec  celui  que  donne  la  Coutume  par  l'article  238.  outre  qu'il  y 
auroit  de  l'embarras  àregler  cette  proportion.  La  féconde  opinion 
femble  avoir  un  fondement  railonnable  -y  cela  néanmoins  peut  rece- 
voir difficulté. 

8  6.  A  l'égard  du  deuil  qui  eft  dûàla  femme  qui  a  furvccu  fon 
mary  ,  fi  elle  prend  les  meubles  étant  hors  la  Ville  &  Fauxbourgs 
de  Paris,  fuivant  l'article  238.  elle  n'en  peut  faire  demande  aux 
héritiers  de  fon  mary,  par  la  raifon  que  l'article  238.  charge  le 
furvivant  des  obfeques  6c  funérailles  du  trépafie  j  le  deuil  de  la  fem- 
me qui  a  furvêcu  fon  mary ,  fait  partie  des  frais  funéraires  du  ma- 
ry ,&  y  eft  compris. 

87.  Il  y  a  quelques  Coutumes  qui  donnent  au  furvivant  des 
conjoints  nobles  ,  pareil  avantage  que  la  Coutume  de  Paris  :  par 
exemple,  il  y  a  la  Coutume  de  Calais,  qui  contient  pareille  difpo- 
fition  en  l'article  39.  Il  y  a  plufieurs  autres  Coutumes  qui  don- 
nent au  furvivant  des  conjoints  nobles  un  avantage  ,  mais  diffé- 
remment :  par  exemple,  la  Coutume  de  Meaux,  article  49.  dit  que 
le  furvivant  de  deux  perfonnes  nobles,  ou  le  mary  noble  conjoint 
par  mariage,  a  les  biens  meubles  èc  moitié  des  conquêts  immeu- 
bles faits  durant  te  mariage, fî  durant  le  mariage  n'y  a  aucuns  en- 
fans  jêc  le  furvivant  qui  a  les  meubles  èc  la  moitié  des  conquêr$ 
immeubles ,  eft  tenu  de  payer  la  moitié  des  dettes  qui  étoient  dues 
à  l'heure  du  trépas  du  premier  décédé  ,  &  doit  faire  aiterrer  le 
corps  du  premier  décédé,  payer  les  obfeques,  Mefîës&:  funérailles 
de  l'on  enterrement,  êc  avec  ce  payer  ôc  acquitter  tous  les  legs  qui 
font  laifîës  pour  une  fois,  avec  les  charges  q^ue  doivent  les  con- 
quefts  i  &  fi  du  mariage  il  y  a  enfans ,  entre  le  furvivant &;  les  enfans 
fe  partiront  les  meubles,  payeront  les  dettes  par  moitié,  au  regard 
des  obfeques  Se  funérailles  fe  payeront  par  les  enfans. 

8  8.  La  Coutume  de  Vitry  en  l'article  68.  dit  que  par  la  Coutume 
générale  au  Bailliage,  femme  franche ,  Bourgeoifë  du  Roy ,  ou  de 
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ferve  condition,  mariée  avec  homme  noble,  prend  après  le  trépas 
de  fon  mary  les  meubles  &  les  dettes ,  s'il  n'y  a  enfans  j  ôc  où  il  y 
auroic  enfans ,  la  moitié,  &cc.  Et  par  l'article  74.  il  eft  dit  que  le  fur- 
vivant  des  deux  perfonnes  nobles,  ou  le  mary  noble  conjoint  par 
mariage,  a  les  biens  meubles  &  moitié  des  conquêts  immeubles  faits 
durant  le  mariage,  ii  dudit  mariage  n'y  a  aucuns  enfans 3  ÔC  fl  dudic 
mariage  il  y  a  enfans ,  fe  partiront  par  moitié. 

89.  La  Coutume  de  Laon,  article  10.  dit  que  le  mary  noble  fur- 
vivant  fa  femme,  prend  les  meubles  ôc  dettes  adives  qui  étoienc 
communs  entre  lui&:  fa  femme  au  jour  du  trépas  d'icelle,  àlacharge 
de  payer  toutes  les  dettes  mobiliaires  faites  &c  accrues  par  lui  &  fa 
femme,  tant  conftant  le  mariage  qu'auparavant  icelui  ,&  ne  fe  peut 
décharger  des  dettes  par  quelque  renonciation  qu'il  puiflè  faire 
fans  le  confentement  des  héritiers  de  fa  femme  i  Ôc  où  la  femme 
auroit  difpofé  des  meubles  ou  de  partie  par Teftament,  fes  héri- 
tiers en  doivent  acquitter  èc  indemnifer  le  mary  j  &  par  l'article 
fuivantil  eft  dit, que  la  femme  noble  peut  choifir  dedans  quarante 
jours  après  le  décès  de  fon  mary,  de  prendre  tous  les  meubles  &c 
dettes  adives  qui  étoient  communs  entre  elle  ôc  fon  mary,  tant 
auparavant  le  mariage  que  conftant  îcelui,  ou  fe  tenir  à  la  part 
ôc  portion  de  ce  qui  lui  appartient  par  droit  de  communauté. 

90.  Il  y  a  d'autres  Coutumes  qui  donnent  au  furvivant  des  con- 
joints l'ufufruit  des  conquêts  indiftindement.  Par  exemple,  la  Cou- 
tume du  JVlaine,article  299.  dit  que  le  furvivant  des  deux  conjoints 
cnfemble  par  mariage ,  qui  ont  fait  acquêts  de  chofes  immeubles 
durant  leur  mariage  ,  pourvu  qu'au  tems  du  premier  décédé  ils 
foient  communs  en  biens ,  a  droit  de  tenir  iceux  acquêts ,  moitié 
en  pleine  propriété  &  l'autre  moitié  par  ufufruit  &  viage  feule- 
ment, &  dont  le  furvivant  fe  peut  dire  faifi&s'en  douloir,  com- 
plaindre  &  apleger  s'il  y  eft  trouolé.  Et  après  le  décès  du  furvivant , 
iceux  acquêts  fe  départiront  entre  les  héritiers  du  premier  trépafle 
&  les  héritiers  du  furvivant  3  mais  le  furvivant  des  conjoints  qui  a 
ufufruit  &  moitié  des  acquêts,  laquelle  appartenoit  au  premier 
décédé ,  ne  pourra  icelle  moitié  vendre ,  tranfporter  ni  aliéner  fans 
le  confentement  des  héritiers  du  premier  décédé,  s'ils  font  majeurs, 
ou  s'ils  font  mineurs ,  fans  l'autorité  6c  confentement  de  leurs  tu- 
teurs, curateurs,  &  décret  de  Jufticejôc  fi  autrement  étoit  fait, 
telle  vendition ,  tranfport ,  ou  aliénation  feroit  de  nul  effet  j  èc  néan- 
moins feroit  perdu  ledit  ufufruit  j  &  retoumcrok  ip/o  faéîo ,  aux  he- 
iritiers  du  premier  décédé  Seigneurs  de  la  propriété  :  £c  s'il  adve- 
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noie  que  le  furvivant  fe  remarie ,  en  ce  cas  feront  inventoriées  les 
Lettres  d'acquêts,  dont  les  héritiers  auront  les  doubles,  fi  bon 
leur  femble,  &en  demeurera  l'Inventaire  devers  Juftice,  pour  en 
fournir  en  tems  èc  lieu,  ou  à  qui  befoin  fera,  ôcc. 

91.  La  Coutume  d'Anjou  en  l'article  283.  dit  que  le  furvivant 
liheris  exifienttbus ,  aura  les  acquêts  moitié  en  propriété  ,  moitié 
en  ufufruit,  tant  qu'il  fera  en  viduité,  à  la  charge  de  nourrir 
entretenir  les  enfans  mineurs ,  jufques  à  ce  qu'ils  foient  en  âge  j 
mais  fi  le  furvivant  fe  remarie,  les  acquêts  fe  départiront  entre  le 
furvivant  ôc  les  héritiers  du  premier  décédé ,  ou  leur  repréfentation 
en  ligne  direde  j  ôc  s'il  n'y  a  aucuns  enfans, le  furvivant  aura  tous 
les  acquêts,  moitié  en  propriété,  &  l'autre  moitié  en  ufufruit. 

9  2.  Il  feroit  de  la  fuite  de  parler  des  Offices  qui  font  acquis  pen- 
dant la  communauté  des  conjoints,  dont  le  mary  effc  pourvu,  ce 
qui  fc  doit  faire ,  lorfque  la  femme  décède  la  première  j  fi  le  mary 
furvivant  qui  en  eft  pourvu  a  la  faculté  après  le  décès  de  fa  femme, 
ou  de  retenir  l'Office,  ou  d'en  faire  démiiîîon  pour  être  vendu ,  6c  le 
prix  en  être  partagé  entre  lui  ôc  les  héritiers  de  fa  femme  5  lorfque 
le  mary  veut  retenir  TOffice ,  quelle  récompenfe  il  en  doit  aux  héri- 
tiers de  fa  femme,  s'il  a  la  faculté  de  leur  rendre  la  moitié  de  ce 
qu'il  a  coûté ,  ou  de  leur  rendre  la  moitié  de  ce  qu'il  peut  valoir  au 
temsdeladiflblution  de  la  communauté.  Nous  en  avons  parlé  aa 
Traité  des  propres,  nous  n'en  ferons  point  ici  de  répétition^ 
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CHAPITRE  IV. 

Comment  fe  règlent  les  fruits  &c  profits  des  immeublés  propres 
des  conjoints,  l'année  de  la  diflolution  de  la  communauté ,  entre 
le  furvivant  &  les  héritiers  du  prédécedé,  ôc  plufieurs  queftions 
fur  cette  matière. 

SOMMAIRE. 


I.  1. 

Différentes  efpeces  de  fruits  ; 
fruits  naturels,  tnâuftria,ux  ci- 
njils. 

3.4. 

Comment  fe  règlent  les  fruits  de 
Vannée  de  la  mort  de  l'uju fruitier 
entre  fon  héritier  &  le  propriétaire  ^ 
■par  le  Droit  Romain. 

5- 

Comment  par  le  Droit  Romain 
fe  réglaient  les  fruits  qui  prove- 
noient  du  fonds  dotal,  en  l'année  en 
laquelle  le  mariage  efi  diffolu  par 
le  di'vorce. 

6.  7.  8.  9.  I  0.  1 1.  I  2.  I  3 . 

Il  y  A  grande  'variété  dans  les 
Coutumes  ^  pour  les  fruits  qui  pro- 
^viennent  des  héritages  propres  ap- 
partenants h  L'un  ou  k  L'autre  des  con- 
joints en  l'année  de  la  dijjolution  de 
la  communauté  y  touchant  le  droit 
que  le  furnjtvant  des  conjoints  ^ 
les  héritiers  du  prédécedé  y  peuvent 
avoir. 


14. 

Les  fruits  des  héritages  propres 
des  conjoints  perçus  pendant  la  corn-, 
munauté  y  appartiennent  k  la  com- 
munauté, qui  en  a  lufufruit  tant 
qu  elle  fub;fie ,  lequel  ufu fruit  finit 
parla  dtjfolution  de  la  communauté, 
15.  16. 

Si  les  fruits  des  héritages  propres 
des  conjoints  pendant  par  les  ra- 
cines au  tems  du  trépas  de  l'un  des 
conjoints  appartiennent  a  celui  au- 
quel advient  l'héritage  ,  encore 
qu'ils  foient  crus  pendant  la  com* 
munauté. 

17- 

Comment  on  doit  régler  le  s  fruits 
naturels  induflriaux  qui  provien- 
nent des  héritages  proprts  y  en  l'an- 
née  de  la  diffolution  de  la  commu- 
nauté ,  lorfqu'ils  ont  été  baillés  à 
ferme  :  s'il  faut  difiinguer  ceux  qui 
étoient  coupés  ou  perçus  au  jour'de 
la  dijjolution  de  la  communauté,  de 
ceux  qui  n  étoient  pas  coupés  ni 
perçus. 
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Quid  ?  Des  rentes  Seigneuriales  ^ 
des  rentes  foncières  qui  tiennent  liept 
des  fruits  de  ^héritage.  Quid  ?  des 
fruits  civils ,  des  loyers  de  matfon  , 
des  arrérages  des  rentes  des  parti- 
€uliers,0H  fur  l'J-lotel  de  Ville  ^  ap~ 
fointemens  d'Of  ciers  ,  de  ga- 
ges de  Serviteurs  :  s'il  faut  jeulc' 
vient  regarder  Jî  le  terme  efi  échu 
durant  la  communauté  y  ou  aptes  la 
di^oiution. 

19. 

Si  le  s  fruits  cwils  de  l'année  de 
la  dt(folution  de  la  communauté  fe 
doivent  divifer,  la  communau- 
té y  doit  profiter  t  à  proportion'  du 
tems. 


20. 


he  s  fruits  civils,  tempus  fuc- 
cefliVLim  habent:  on  doit  confidé- 
rer  quel  tems  de  l'année  s' efi  écoulé 
pendant  la  communauté,^  quel 
tems  s'en  efi  écoulé  depuis  la  com' 
munauté  diJJ'olue. 

II. 

Il  y  a  des  fruits  civils  qui  s' ac- 
quièrent en  un  infant ,  comme  font 


.Chap.lV. 

les  profits  de  Fief,  les  droits  de  quint^ 
r e quint  ^  les  droits  de  lods  &  ven- 
tes ;  ccfi  l' échéance  qui  donne  le 
droit  il faut  feulement  confidérer 
le  tems  auquel  ils  font  échus ,  tem- 
pus fucceffivum  non  habent. 
2  2. 

Lorfque  les  héritages  propres  des 
conjoints  ont  été  baillés  a  ferme, 
comment  V article  231.  de  la  Cou- 
tume de  Fans  pourra  avoir  lieu  , 
qui  dit  que  les  fruits  des  héritages 
propres  pendans  par  les  racines  ap- 
partiennent à  celui  auquel  advient 
l'héritage. 

Grand  embarras  ,  s'il  fallait  efii* 
mer  les  fruits  pendans  par  racines 

ceux  qui  ont  été  perçus  ,  cjr  en^ 
faire  l  eftimation  féparément  paf 
rapport  au  prix  de  la  ferme. 

//  ferait  plus  expédient  de  dire , 
que  les  héritages  ayant  été  baillés  h 
ferme ^  ^  convertis  en  fruits  civils , 
le  prix  de  la  ferme  fe  doit  divifer  h 
proportion  du  tems. 


I.  T  Ors  qjj  e  la  communauté  efi  diïïoiue  par  la  mort  de  l'un 
jLy  des  conjoints  ,  le  furvivant  &  les  héritiers  du  prëdécedé 
ont  droit  de  reprendre  chacun  la  jouiffance  de  leurs  biens  propres  j 
mais  on  a  fait  quelque  difficulté  touchant  les  fruits  de  l'année  de  la 
dîfTolution  de  la  communauté,  qu'il  eft  neceffaire  d'expliquer.  Il  y 
a  les  fruits  qu^on appelle  naturels,  il  y  a  les  fruits  qu'on  appelle  ci- 
vils. Les  fruits  qu'on  appelle  naturels,  font  ou  fruits  naturels  fimple- 
ment,  ou  fruits  naturels  înduftriaux.  Les  fruits  naturels  fimple- 
ment,  font  ceux  que  la  terre  produit  naturellement  d'elle-mêmCy 
fans  (^u'il  foie  befoindu  travail  ôc  de  rinduiliie  de  l'homme ni  de* 
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faire  aucune  impenfe.  Par  exemple ,  les  herbages  des  prés  croîlîènt 
naturellement,  de  même  que  les  bois  taillis  j  il  n'eft  befoin  du  tra- 
vail de  l'homme  que  pour  en  faire  la  coupe  6c la  récolte,  de  mê- 
me les  fruits  des  arbres  viennent  naturellement.  Les  fruits  naturels 
induftriaux  font  tous  ceux  qui  requièrent  l'induftrie  de  l'homme , 
&  que  la  terre  ne  produit  pas  d'elle-même  fans  femence  èc  fans  être 
cultivée.  Par  exemple ,  les  bleds  ne  croilTent  pas  naturellement,  il 
faut  femer ,  il  faut  labourer  la  terre  Se  la  cultiver  -,  la  vigne  a  aufli 
befoin  de  l'induftrie  de  l'homme  pour  bien  faire  fon  fruit,  il  faut 
la  tailler,  il  faut  labourer  àc  cultiver  la  terre  où  elle  eft  plantée. 
On  peut  encore  mettre  au  nombre  des  fruits  naturels  ce  qui  pro- 
vient des  beftiaux. 

2.  Les  fruits  qu'on  appelle  civils  font  obventions  ou  revenus, 
^ui  m  jure  <:onfiflunt  ^  èc  qui  font  dûs ,  ex  contiuBu,  ^  quaji  contracfu  : 
proprie  non  dicuntur  fru6ius  rei  ,  fed  fotius  oh'venticnes  ,  c^uix  non  ex 
ipfo  corpore  ^  fed  ex  alia  cmfa  pronjeniunt  y  tamen  gêner diter  'ventant  ^ 
appelUttone  fru5fuum fimpliciter ^commQ  Alt  Charles  du  Moulin 
fiir  la  Coutume  de  Paris,  §.  i.  Glof  i.  nombr.  jo.  ils  font  appel- 
lés  fruits  civils,  parce  qu'ils  font  dûs  en  vertu  des  contrats,  ou 
quafi  contrats  qui  tiennent  leur  autorité  du  Droit  civil ,  c*eft-à- 
dire ,  de  la  Loy  civile  qui  s'obferve.  Par  exemple ,  les  loyers  des  mai- 
fons  fe  payent  annuellement ,  de  même  les  droits  de  cens,  les  rentes 
féodales  &  Seigneuriales ,  les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent ,  les 
gages  d'Officiers ,  les  droits  &;  émolumens  des  Offices ,  les  gages 
des  ferviteurs  &  domeftiques ,  les  falaires  des  ouvriers  &  gens  de 
labeur,  les  corvées,  les  droits  Seigneuriaux  profits  de  fief  qui  font 
dûs  en  certains  cas  &qui  peuvent  être  affermés. 

3 .  Par  le  Droit  Romain  il  n'y  avoit  point  de  communauté  entre 
le  mariée  la  femme,  mais  le  mari  avoit  droitdejouirdeladotde 
fa  femme,  Se  en  faifoit  les  fruits  fiens  pendant  Se  conftant  le  ma- 
riage pour  foutenir  les  charges  du  mariage.  Il  y  a  quelc^ues  difpofi-  I 
tions  dans  le  Droit  Romain  touchant  les  fruits  de  l'année  en  laquel- 
le finit  un  ufufruit  :  Il  y  a  la  Loy  défunt  a  s  S.  D.  de  ufufruEtt* ,  où  il 
eft  parlé  de  l'ufufruit  d'un  héritage  qui  avoit  été  baillé  à  ferme, 
dont  voici  l'efpece.  Une  femme  avoit  l'ufufruit  d'un  héritage,  elle  I 
vient  à  décéder  ,  la  récolte  de  l'année  étoit  faite ,  &  les  fruits  j 
avoient  été  recueillis  lorfqu'elle  eft  décedéc,  mais  l'échéance  delà 
ferme  &  le  terme  du  payement  n'étoit  pas  encore  échu  lorfqu'el- 
le eft  décedée.  On  demande  à  qui  doit  appartenir  le  prix  de  la  fer- 
me ,  ou  à  l'héritier  de  l'ufufruitier ,  ou  à  celui  qui  avoir  la  propriété  1 
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de  l'héritage  \  cette  Loy  dit  qu'il  ne  faut  pas  regarder  le  tems  au- 
quel la  ferme  eft  échue ,  mais  le  tems  auquel  la  récolte  des  fruits 
a  été  faite,  &  qu'ils  ont  été  féparés  du  fonds  j  que  l'ufufruitiere 
n'étant  décedée  qu'après  que  les  fruits  ont  été  féparés  du  fonds,  le 
prix  de  la  ferme,  quoique  le  terme  du  payement  n'en  fût  pas  encore 
échu  au  tems  du  décès ,  appartient  entièrement  à  l'héritier  de 
l'ufufruitier.  DefunBd  fru6iuAna  menfe Dece?nbn,jam  omnibus  fruôfi" 
bus ,  qui  m  his  agris  nafcuntur  menfe  OBobri  per  colonos  fublatis ,  qu£jïtum 
utrum  penjio  hteredi  fru6tuari£  folvi  âeberet,  Qua-mvis  fru6fuaria  ante 
CaUndas  Martias  quibus  penfiones  inferri  debeant ,  decefferit ,  an  dividi 
debeant  inter  h^redem  fruBuarix^  rempublicam  cui  proprietas  légat  a  e(t. 
Kefponfi  rempublicam  quidem  cum  colono  nullam  aBionem  habere  ,fruC' 
iuaria  vero  hœredem  fua  die ,  fecundum  ea  qu£  proponerentur ,  integram 
penfionem  penepturum. 

4.  Il  y  a  pareille  difpofition  en  la  Loy  13.  D.  quibus  modis 
ufufru6tus  vel  ufus  amittitur.  Cette  Loy  dit  que  les  fruits  coupés, 
fuppofé  qu'ils  fuHent  encore  fur  le  lieu ,  appartiennent  à  l'héritier 
de  l'ufufruitier,  &  que  les  fruits  qui  ne  font, pas  coupés  au  tems 
du  décès  de  l'ufufruitier,  appartiennent  au  propriétaire  :  Si  fruc- 
tuarius  mejfemfeeit,(^  deceffit  ^fiipulam  quA  in  mejfe  jacet  ^  h  Are  dis 
ejus  ejfe  Labeo  ait  ,  fpicam  quA  terra  teneatur  domïni  fundi  ejfe ,  é'e. 
Et  aux  Inftituts  hib.  2,  Tit.  4.  §.  finitur.  Finitur  autem  ufusfru6tus 
morte  ufufru6tuarii.  Cum  autem  finitus  fuerit  ufusfruBus  revertitur  ad 
proprietatem ex  eo  tempore  nudx proprietatis  dominas  incipit  plenam 
in  re  habere  potefiatem. 

5.  Il  y  a  encore  ce  qui  eft  dît  en  la  Loy  Di'uortio  7.  D.  Soluto 
mattimonio  ;  touchant  les  fruits  du  fonds  dotal ,  lorfque  le  mariage 
eft  dilfolu  par  le  divorce.  Cette  Loy  dit  que  les  fruits  de  l'année 
en  laquelle  le  mariage  a  été  dilTolu ,  fe  divifent  entre  le  mari  ôc 
la  femme  à  proportion  du  tems  que  le  mariage  a  duré.  Divorti» 
faBo  frucius  dividi  ait ,  non  ex  die  locationis  ;  fed  habita  ratione  prA- 
cedentis  temporis  quo  mulier  in  matrimonio  fuit ,  (^c. 

6.  Par  le  Droit  Coutumier  il  y  a  communauté  de  biens  entre 
mary  &  femme,  le  mary  eft  maître  de  la  communauté,  &c  dans 
la  communauté  entrent  les  fruits  qui  proviennent  des  héritages 
propres  pendant  ôc  conftant  le  mariage  -,  &  après  le  décès  de 
l'un  des  conjoints ,  la  communauté  fe  divife  entre  le  furvivanc 
&  les  héritiers  du  prédecedé ,  fi  la  femme  ou  fes  héritiers  l'ac- 
ceptent :  mais  fî  la  femme  ou  fes  héritiers  y  renoncent,  les  biens 
de  la  communauté  appartiennent  pour  le  tout  au  piari  ou  à  fej 
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héritiers.  Nous  pratiquons  ce  qui  eft  dit  en  Droit  Romain,  tou- 
chant les  fruits  de  l'année  en  laquelle  finit  un  ufufruit  :  les  fruits 
coupés  au  tems  du  décès  de  l'ufufruitier,  appartiennent  à  l'héritier 
de  l'ufu fruitier ,  ôc  les  fruits  qui  ne  font  pas  coupés  appartiennent 
au  propriétaire.  Mais  il  y  a  grande  variété  dans  les  Coutumes  pour 
les  fruits  qui  proviennent  des  héritages  propres  appartenans  à  Tun 
ou  à  l'autre  des  conjoints ,  en  Tannée  de  la  dillolution  de  la  commu- 
nauté, touchant  le  droit  que  le  furvivantdes  conjoints  &c  les  héri- 
tiers du  prédécedé  y  peuvent  avoir.  La  Coutume  de  Paris  art.  231. 
dit  que  les  fruits  des  héritages  propres  pendans  par  les  racines ,  au 
tems  du  trépas  de  l'un  des  conjoints  par  mariage,  appartiennent  à 
celui  auquel  advient  l'héritage ,  à  la  charge  de  payer  la  moitié  des 
labours  éc  femences. 

7.  La  Coutume  de  Meaux,  es  articles  70.  71.  71.  &  73.  dit 
combien  que  les  fruits  pendans  en  aucun  héritage ,  foient  de  droit 
réputés  faire  partie  du  fonds,  toutesfois  ils  font  réputés  meubles 
par  la  Coutume  quant  à  fucceffion  àc  partage  es  cas  qui  enfuivent. 
i**.  Quand  aucun  a  baillé  fon  héritage  à  un  Laboureur,  fon  Fer- 
mier ou  Métayer  à  titre  de  moilîbn ,  &C  le  Fermier  a  labouré  ôc 
enfemencé  l'héritage,  les  emblaveures  ôcgagnages  non  coupés  ôc 
féparés,  font  réputés  meubles  3  tellement  qu'après  fon  trépas  (  s'il 
eft  marié  )  fa  femme  en  prend  la  moitié ,  &  fes  héritiers  de  lui, 
l'autre ,  &  fe  partent  comme  meubles  tout  ainfi  que  s'ils  euflènt 
été  coupés     levés.  2°.  Quand  une  femme  mariée  a  aucuns  hé- 
ritages de  fon  propre ,  ou  d'acquêts  faits  auparavant  fon  maria- 
ge, &  tels  héritages  font  labourés  èc  femés ,  ou  faits  &  cultivés 
de  leurs  biens  à  trais  communs ,  fi  ladite  femme  ou  fon  mary  va, 
de  vie  à  trépas  avant  les  fruits  coupés  ,  tels  fruits  font  réputés 
meubles ,  &:  fe  partent  par  moitié  entre  le  furvivant  &  les  héri- 
tiers du  trépaflé,  &  fi  doivent  être  levés  &  les  fa(^ons  qui  refte- 
roient  à  faire ,  communes   toutesfois  au  cas  que  le  mary  furvît , 
les  héritiers  feront  tenus, en  prenant  la  moitié  defdits  fruits,  payer 
la  moitié  de  moifiTon  defdits  héritages  aux  héritiers  de  fa  femme 
trépalïëej  &  fi  le  mary  trépafTe  avant  la  femme,  elle  a  la  moitié 
des  fruits  par  droit  de  douaire  :  &L  auflî  par  la  Coutume  pofée, 
ce  que  dit  eft  n'a  pas  lieu  es  fruits  naturels ,  &  d'héritages  qu*on 
ne  laboure  point,  comme  en  pré  &  en  herbes  qui  ne  requièrent 
point  d'induftrie  j  car  tels  fruits  font  réputés  être  partie  du  fonds 
&  chofes  immeubles,  jufques  à  ce  qu'ils  ayent  été  coupés  &  dé- 
pouillés, 
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8.  La  Coutume  du  Maine ,  article  256.  dît  que  les  fruits  qui 
écheront  des  vignes  bêchées  &  des  terres  labourées  enfemen- 
cées  de  meubles  communs  de  l'homme  ôc  de  la  femme, au  tems 
du  décès  du  premier  décédé  des  deux  conjoints ,  qui  ont  été 
par  an  &  par  jour  en  leur  mariage,  font  réputés  pour  meuble 
commun  entre  le  furvivant  &  les  héritiers  du  trépafle,  pour  la 
première  cueillette  enfuivant  le  décès  de  l'un  des  conjoints  j 
mais  les  héritiers  du  premier  décédé  le  furvivant  demeure- 
ront faifîs  chacun  de  Ion  héritage  mouvant  de  fa  ligne  èc  côté , 
&  doit  le  furvivant  6c  le  premier  décédé,  à  caufe  defquels  ne  fe- 
roit  mouvant  l'héritage ,  faire  demande  par  adion  de  la  moitié 
defdits  fruits,  defdits  bleds  femés  ou  vignes  bêchées,  au  Seigneur 

roprietaire  dudit  héritage.  Et  fi  lefdites  vignes  ou  terres  ont  été 
aillées  à  faire  à  moitié,  ou  pour  en  avoir  par  celui  qui  les  laboure 

autre  portion  de  fruits,  ce  ne  fera  réputé  être  fait  de  meuble 

commun. 

9.  La  Coutume  d'Orléans  réformée  en  1583.  dit  en  l'article 
107.  que  fruits  cultivés  &"  abatus  étant  en  maturité,  enfemble 
les  moiffons  &  les  fermes  dues  à  raifon  defdits  fruits ,  font  réputés 
meubles,  encore  que  le  terme  de  payer  lefdites  moiffons  ou  fer- 
mes ne  foit  échu  j  &  au  regard  des  arrérages  des  rentes  fon- 
cières ou  conftituées ,  ou  loyers  de  maifon,  font  réputés  meubles, 
lors  feulement  que  les  termes  de  payement  feront  échus  ^  &  par  l'ar- 
ticle 10 8. les  fruits  des  héritages  propres  pendans  par  les  racines, 
au  tems  du  trépas  de  l'un  des  conjoints  par  mariage,  appartien- 
nent à  celui  auquel  appartient  l'héritage ,  à  la  charge  de  payer 
la  moitié  des  labours  &  femences. 

10.  La  Coutume  de  Bourbonnois,  article  284.  dit  que  les  fruits 
font  tenus  &  réputés  meubles  entre  communs  àc  perfonniers ,  de 
s'entend  des  fruits  induftriaux  tant  feulement  ,  comme  vignes 
après  la  taille,  &  les  bleds  après  qu'ils  font  femés  j  autre  chofe 
cft  des  fruits  naturels,  comme  noix,  foin  ,  pommes,  poires,  6c 
autres  femblables  j  car  ils  ne  font  réputés  meubles  juiques  à  ce 
qu'ils  foient  féparés  du  fonds  6c  cueillis  :  6c  l'article  285.  die  que 
poiiTon  en  étang  efl:  réputé  meuble  après  les  deux  premiers  ans 
pafTés,  à  compter  du  tems  qu'il  a  été  empoiffonné  ,  auffi  eft  le 
poiffon  mis  en  ferve  6c  réferve  pour  ufage  6c  provifion  de  mai- 
lon,  toutesfois  avant  lefdits  deux  ans  entre  communs  6c  perfon- 
niers, le  Seigneur  eft  tenu  de  rendre  6c  reftituer  à  fes  communs 
Ce  perfonniers  pro  rata ,  le  prix  qu'auroit  coûté  l'empoifTonnement, 
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ou  de  fouffrir  qu'ils  prennent  portion  à  la  pefche  dudit  étang  au 

choix  du  Seigneur  d'icelui. 

1 1.  La  Coutume  de  Vitry,  article  94.  dit  que  par  Ufage  gardé 
audit  Bailliage,  quand  aucune  veuve  tient  par  douaire  aucuns  hé- 
ritages, ôc  elle  va  de  vie  à  trépas,rheritier  propriétaire  dudit  douaire 
incontinent  après  le  décès,  reprend  les  héritages  en  l'état  qu'ils  font 
au  jour  du  décès  3  c'eft  à  fçavoir  s'il  y  a  prés  à  faucher ,  vignes  à  ven- 
danger, bleds  à  moiflonner,  fruits  à  cueillir,  il  emporte  avec  l'hé- 
ritage ,  les  fruits  &  dépouilles  fans  payer  les  labourages  j  &  pofé  que 
par  Ta  Coutume  générale  dudit  Bailliage ,  les  bleds  de  autres  grains 
lemés  ôc  couverts,  la  vigne ,  pommes ,  poires ,  gland ,  àc  autres  fruits 
après  la  Saint  Jean,  les  prés  depuis  la  my-May  foienr  meubles» 
toutesfois  les  héritiers  de  telle  douairière  n'emportent  lefdites  dé- 
pouilles ,  mais  appartiennent  au  propriétaire  dudit  douaire,  &  (i 
ne  peuvent  les  héritiers  de  telle  douairière ,  pour  frauder  le  droit 
du  propriétaire  ,  dépouiller  pumature  les  héritages  chargés  de 
douaire. 

I  2.  La  Coutume  de  Normandie,  article  505.  dit  que  les  fruits, 
grains  &c  foins,  étant  fur  la  terre  après  le  jour  de  la  Nativité  de 
Saint  Jean  -  Baptifte  ^  encore  qu'ils  tiennent  par  les  racines ,  ôc 
ne  foient  ni  coupés  ni  fciés  ,  iont  néanmoins  cenfés  &  réputés 
meubles,  fors  &  réfervés  les  pommes  &:  railîns  qui  font  réputés 
immeubles  jufques  au  premier  Septembre  •■,  6c  quant  au  bois  il  n'eft 
réputé  meuble  s'il  n'eft  coupé  :  6c  par  l'article  509.il  eft  dit  que 
les  arrérages  de  rente  feigneuriale ,  ne  font  réputés  meubles  que 
du  jour  que  le  payement  eft  échu  5  &  par  l'article  5 10.  il  eft  dit 
que  les  deniers  des  fermages  font  cenfés  meubles  du  jour  que  les 
les  fruits  font  perçus ,  encore  que  le  jour  du  payement  ne  foie 
cchû ,  &  pour  les  rentes  foncières  &  hypotequaires ,  les  arréra- 
ges qui  font  dûs  jufques  au  jour  du  décès  font  réputés  meu- 
bles. 

1 3 .  La  Coutume  de  Berry ,  Titre  des  Mariages ,  douaires ,  fo- 
cietés  6c  communautés ,  article  13.  dit  que  les  Fruits  pendans  par 
les  racines,  ès  vignes  èc  terres  enferaencées  &:  labourées  conftanc 
le  mariage,  bien  qu'ils  n'ayent  été  pris  &c  recueillis  avant  la  dif- 
folution  d'icelui,  font  cenfés  &  réputés  de  la  communauté ,& fe  . 
doivent  divifer  ôc  départir  entre  le  furvivant  &  les  héritiers  du 
prédécedé  comme  meuble  :  èc  le  femblable  fc  doit  faire  entre 
tous  compagnons  &:  a{rociés,ôc  les  héritiers  du  prédécedé  foiten 
focicté  exprelTe  ou  taifible ,  à  la  charge  de  payer  les  cens  ôc  ren- 
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tes,  &  autres  devoirs  qui  font  dûs  pour  l'année, à caufe  des  hé- 
ritages pour  leur  part  &  portion  \  ôc  par  l'article  fuivant  ,  autre 
cliofe  eft  des  fruits  naturels  efquels  n'eft  befoin  de  femence  ou 
autre  grande  induftrie,  comme  fonc  foins,  gland  ,  pommes,  poi- 
res ,  noix ,  ôc  autres  fruits  femblables ,  lefquels  s'ils  n'ont  été  re- 
cueillis confiant  le  mariage ,  ne  font  réputés  meubles  &  n'échéent> 
en  communauté ,  mais  appartiennent  à  celui  à  qui  doit  apparte- 
nir l'héritage. 

14.  La  variété  de  toutes  ces  Coutumes  a  grandement  brouil- 
lé cette  matière.  A  l'égard  de  la  Coutume  de  Paris  ,  elle  parle 
feulement  en  l'article  231.  des  fruits  des  héritages  propres  pen- 
dans  par  les  racines  au  tems  du  trépas  de  l'un  des  conjoints  ,> 
&  dit  qu'ils  appartiennent  à  celui  auquel  advient  l'héritage  en 
payant  la  moitié  des  labours  6c  femences.  On  a  fuivi  par  cet 
article  le  Droit  commun,  c'eft-à-dire,  le  Droit  écrit.  Les  jouif-* 
fances  revenus  des  héritages  propres  des  conjoints  entrent  en 
la  communauté  pendant  le  mariage,  &  pendant  que  la  commu- 
nauté fubfifVe  entre  les  conjoints  j  c'eft  une  efpece  d'ufufruit  qui 
appartient  à  la  communauté,  &:  qui  finit  par  la  diflblution  de  la 
communauté,  c'eft-à-dire,  que  les  conjoints  tant  qu'ils  vivent  en 
communauté,  y  ont  part,  èc  cet  ufufruit  finit  lorfque  la  commu- 
nauté vient  à  fe  dilToudre  par  la  mort  de  l'un  des  conjoints,  au- 
quel tems  le  furvivant  êc  les  héritiers  du  prédécedé  entrent  cha- 
cun enjouiflance  de  leurs  héritages  propres.  Morte  finitur  ufus- 
fmclus  ^  ex  eo  t empare  mdx  f  roprietatis  incipit  plenam  m  re  habere 
fotefiatem.  C'eft  pour  cela  que  cet  article  deux  cens  trente-trois  de 
la  Coutume  de  Paris ,  dit  que  les  fruits  pendans  par  les  racines 
au  tems  du  trépas  de  l'un  des  conjoints  ,  appartiennent  à  celui 
auquel  advient  l'héritage,  en  payant  la  moitié  des  labours  ôcfe- 
mences. 

15.  Cela  eft  dît,  encore  que  les  fruits  foient  crûs  pendant  la 
communauté ,  ôc  qu'ils  foient  prêts  à  recueillir  lors  de  la  diffo- 
lutiondela  communauté  j  par  la  raifon  que  ces  fruits,  tant  qu'ils 
font  pendans  par  les  racines,  font  attachés  au  fonds  &  font  partie 
du  fonds,  ôc  ne  deviennent  meubles  que  par  la  perception  ôc  la 
réparation  qui  s'en  fait  du  fonds  j  à  l'égard  des  frais  des  labours 
&  femences,  comme  ils  fe  font  faits  pendant  la  communauté,  le 
furvivant  des  conjoints  ôc  les  héritiers  du  prédécedé  s'en  doivent 
faire  raifon  :  Par  exemple,  la  femme  qui  reprend  après  la  difTo- 
lution  de  la  communauté ,  fes  héritages  propres  fur  lefquels-  il  y 
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avoit  des  bleds  &  autres  fruits  naturels  induftriaux  pendans  par- 
les racines,  elle  doit  à  la  communauté  les  frais  des  labours  de  fe- 
mences ,  parce  que  cela  s'eft  fait  aux  dépens  de  la  communauté. 
C'eft  pourquoi  fi  la  femme  accepte  la  communauté ,  il  y  en  aura 
moitié  confufe  en  fa  perfonne ,  à  caufe  de  la  communauté  ,  &c 
elle  devra  l'autre  moitié  aux  héritiers  de  fon  mary.  A  1  égard  des 
héritages  propres  du  mary,  fes  héritiers  les  reprennent  pareille- 
ment, à  la  charge  de  payer  aulTi  la  moitié  des  labours  ôc  lemences 
à  la  femme  fi  elle  accepte  la  communauté  j  6c  H  elle  y  renonce, 
les  héritiers  du  mary  n'en  payeront  rien ,  parce  qu'au  moyen  de 
la  renonciation  de  la  femme  ,  les  biens  de  la  communauté  leur 
appartiennent  pour  le  tout. 

jn-j  6.  Si  les  fruits  coupés  lors  de  la  diflblution  de  la  communau- 
té ,  quoiqu'ils  foîent  encore  fur  le  champ  &:  non  tranfportés ,  en 
ce  cas  étant  féparés  du  fonds  au  tems  de  la  dilTolution,  on  ne  peut 
pas  douter  qu'ils  ne  foient  de  la  communauté ,  parce  qu'ils  font  de- 
venus meubles  au  moment  qu'ils  ont  été  coupés  ,  fuivant  l'arti- 
cle 91.  de  la  même  Coutume  de  Paris,  qui  dit  que  bois  coupés, 
bled  ,  foin ,  ou  grain  foyé  ou  fauché,  fuppofé  qu'il  foit  encore  fur 
le  champ  éc  non  tranfporté,  eft  réputé  meuble  j  mais  quand  il  eft 
fur  pied  &c  pendant  par  les  racines,  eft  réputé  immeuble,  c'eft 
pourquoi  les  fruits  fe  trouvant  coupés  èc  détachés  du  fonds  dans 
un  tems  que  la  communauté  n'étoit  pas  dilTolue ,  ils  appartiennent 
à  la  communauté ,  6c  fe  doivent  partager  entre  le  iurvivant  Sc 
les  héritiers  du  prédécedé.  S'ils  n'étoient  pas  entièrement  coupés 
lors  de  la  diflolution ,  6c  qu'il  y  en  eût  encore  partie  fur  pied  6c 
pendant  par  les  racines  ;  en  ce  cas,  fuivant  la  même  régie,  il  n'y 
a  que  ceux  qui  font  encore  pendans  par  les  racines ,  qui  font  de 
même  nature  que  le  fonds,  &c  font  cenfés  faire  partie  du  fonds, 
6c  appartiennent  à  celui  auquel  le  fonds  6c  l'héritage  eft  propre, 
ou  à  îe§  héritiers.  Aucuns  néanmoins  ont  dit  que  la  coupe  com- 
mencée étoit  cenfée  faite  j  mais  l'article  231.  parle  clairement; 
on  ne  peut  pas  prendre  d'autre  réfolution ,  ôc  cette  réfolution  n'eft 
pas  fans  raiîon. 

17.  Ledit  article  131.  de  la  Coutume  de  Paris  s'eft  bien  ex- 

f)liqué  6c  n'a  point  d'inconvénient,  lorfquc  les  conjoints  pendant 
eur  mariage  ,  exploitent  eux-mêmes  par  leurs  mains  leurs  he-  î 
ritages  propres    mais  il  y  a  de  l'inconvénient  lorfque  les  heri-  I 
tagcs  ont  été  baillés  à  ferme  ,  qu'il  y  en  a  eu  des  Baux  palTés  I 
par  le  mary ,  6c  que  les  Baux  ne  font  pas  finis ,  lorfque  la  com-  ' 
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munauté  vient  à  fe  difToudre ,  parce  que  les  Baux  faits  pendant 
la  communauté  fubfiftent  6c  ont  leur  entière  exécution,  fuivant 
l'article  127.  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  dit  que  le  mary  peut 
faire  Baux  à  loyer  à  fix  ans,  pour  héritages  affis  à  Paris ,&:  à  neuf 
ans  pour  héritages  affis  aux  champs ,  &  au  delTous  fans  fraude. 
Comment  reglera-t-on  en  ce  cas  les  fruits  des  héritages  propres 
l'année  de  la  dilTolution  ?  Il  y  a  beaucoup  d'embaras  s'il  faut  faire 
diftindion  entre  ceux  qui  étoient  cueiUis ,  féparés  du  fonds  lors 
de  la  diffolution  de  la  communauté,  &  ceux  qui  ne  l'étoient ,  &: 
en  faire  l'eftimation  par  rapport  au  prix  de  la  ferme.  Les  fruits 
naturels  confiftent  en  plufieurs  chofes  qui  fe  recueillent  en  diffé- 
rent tems  j  par  exemple  ,  les  'profits  des  beftiaux  ,  les  herbages, 
les  foins,  les  fruits  des  arbres  qui  font  de  différente  nature  j  toutes 
ces  chofes  ont  leur  tems  différent ,  les  grains  font  aufli  de  diffé- 
rente nature  ôc  fe  coupent  en  difTérens  tems ,  les  bois  taillis  ne  fe 
coupent  pas  par  chacun  an ,  les  étangs  ne  fe  pefchent  pas  tous  les 
ans i cela feroit  un  grand  embarras  fî  on  étoit  obligé,  en  Tannée 
de  la  diffolution  de  la  communauté,  de  faire  diflindion  des  fruits 
qui  ont  été  pris  &:  perçus  en  ladite  année ,  avant  la  diffolution  de 
la  communauté,  ôc  d'en  faire  une  eftimation  féparément,  à  pro- 
portion du  tems  de  ladite  année ,  par  rapport  au  prix  de  la  ferme, 
pour  r-egler  quelle  part  la  communauté  avoit  dans  le  prix  de  la 
ferme  j  &  ce  qui  en  appartient  à  celui  auquel  advient  l'héritage 
propre.  Quoiqu'il  en  loit  ,  la  Coutume  de  Paris  n'en  parle  pas  \ 
cela  eft  obfervé  pour  faire  voir  que  les  redadeurs  de  la  Coutume 
de  Paris  n'ont  pas  approfondi  la  matière,  ni  prévu  les  inconvé- 
niens. 

1 8.  La  Coutume  de  Paris  n'a  auffi  rîen  flatué  à  l'égard  des  rentes 
feigneuriales  &  des  rentes  foncières  ,  qui  tiennent  pareillement 
lieu  des  fruits  de  l'héritage  qui  a  été  originairement  baillé  par  le 
Seigneur  ou  propriétaire,  lefquelles  rentes  font  fouvent  beaucoup 
au  defTous  de  la  valeur  des  fruits.  La  Coutume  de  Paris  n'^a  poinc 
aufîi  parlé  des  loyers  de  maîfons ,  arrérages  de  rentes  conflituées 
fur  particuliers,  ou  fur  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  appointemens 
d'Officiers ,  gages  de  domefliques ,  &  falaires  d'ouvriers.  Aucuns 
difent  que  cela  fe  doit  régler  par  le  tems  de  l'échéance  j  c'eft-à- 
dire,  par  le  tems  auquel  le  terme  du  payement  eft  échu:  que  le 
terme  &;  l'échéance  du  payement  à  l'égard  des  fruits  civils ,  fe 
doit  confidérer  comme  la  récolte  ôc  la  perception  à  l'égard  des 
fruits  naturels  ;  qu'on  regarde  à  l'égard  des  fruits  naturels ,  le  tems 
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qu'ils  font  parvenus  à  leur  maturité,  &C  qu'ils  font  coupés  ou  fépa- 
rés  du  fonds  :  qu'à  l'égard  des  fruits  civils  on  doit  regarder  le 
tems  de  l'échéance  6c  le  terme  du  payement.  Quod  opemttrinna' 
iuralibus  fruBtbus  feparatio  y  ,hoc  operatur  in  civilibus  obligationis  cejjio: 
^  Jicut  in  naturalibus  attenâitur  tempus  feparationis  quantum  ad  ejfec- 
tum  acquijitionis ^ita  in  civilibus  attenâitur  tempus  quo  incipiunt  deberi  ; 
que  les  fruits  civils  dont  les  termes  font  échus  avant  la  dilTolu- 
tion  de  la  communauté,  appartiennent  à  la  communauté, &  que 
les  termes  qui  font  échus  depuis  la  dilFolution  de  la  communau- 
té ,  appartiennent  à  celui  auquel  l'héritage  ou  autre  immeuble  eft 
propre. 

1 9.  D'autres  ont  dit  que  les  fruits  civils  de  l'année  de  la  dilTolu- 
tion  de  la  communauté  fe  doivent  divifer,  que  la  communauté  y 
doit  participer  à  proportion  du  tems,  quoique  le  terme  foit  échu 
après  la  diilblution  de  la  communauté.  Par  exemple,  une  mailon , 
ou  une  rente  conftituée  qui  étoit  propre  à  la  femme ,  la  commu- 
nauté venant  à  fe  dilToudre,  la  communauté  participera  au  loyer 
de  la  maifon,  ou  à  la  rente  conftituée,à  proportion  du  tems  qui 
a  précédé  la  dilTolution  de  la  communauté ,  quoique  le  terme  du 
payement  ne  foit  échu  que  depuis  la  difTolution  de  la  commu- 
nauté, &;  le  mary  auquel  la  maifon  ou  la  rente  conftituée  eft  pro- 

f)re,  n'y  participera  qu'à  proportion  du  tems  qui  s'eft  écoulé  depuis 
a  dilTolution  de  la  communauté,  jufques  au  jour  de  l'échéance  ôc 
du  terme  du  payement  :  par  exemple,  une  maifon  qui  eft  propre 
au  mary  eft  louée  un  certain  prix  a  commencer  au  premier  Avril 
j  68  8.  &  la  communauté  eft  difTolue  par  le  décès  du  mary  arrivé 
au  premier  Janvier  1689.  loyer  fe  divifera  à  proportion  au  tems,, 
il  y  aura  neuf  mois  pour  la  communauté ,  &c  le  loyer  s'en  divifera 
par  moitié  entre  la  femme furvivante &  les  héritiers  du  mary,  ôc 
les  trois  autres  mois  feront  pour  les  héritiers  du  mary. 

20.  La  raifon  eft  que  les  fruits  civils,  tempus  fucccjjii'um habent ^ 
quotidie  deberi  ;  quoiqu'il  y  ait  un  jour  marqué  pour 

l'échéance  du  payement ,  ce  n'eft  pas  l'échéance  qui  donne  le 
droit ,  l'échéance  fert  feulement  pour  fixer  la  révolution  de  l'an- 
née. On  doit  confidérer  ce  qui  s'eft  écoulé  de  l'année  pendant  la 
communauté ,  &  ce  qui  s'en  écoule  depuis  la  diftolution  de  la  com-»  i 
munauté:  En  effet ,  quand  une  rente  eft  conftituée  à  prix  d'argent, 
la  rente  eft  accordée  pour  l'ufage  de  l'argent  qu'on  a  prêté  i  il 
faut  confidérer  le  tems  qui  s'eft  écoulé  ,  pendant  lequel  on  s'eft 
fcrvi  de  l'argent  prêté.  De  même  une  maifon  qui  ne  produit  | 

poinc 
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point  de  fruits  naturels, fi  elle  eft  baillée  d  loyer,  le  loyer  fedoic 
régler  à  proportion  du  tems ,  de  jour  à  jour.  On  doit  regarder 
combien  de  tems  on  a  habité  la  maifon  pendant  la  communau- 
té, &  combien  de  tems  s'efb  écoulé  depuis  la  dilTolution  de  la 
communauté  ,  jufques  au  jour  que  le  payement  doit  être  fait. 
De  même  les  gages  des  Officiers,  des  ferviteurs  ,  domeftiques , 
ouvriers  &:  gens  de  labeur,  ou  autres  qui  ont  des  falaires  réglés 
parle  tems,  on  doit  confidérer  combien  de  tems  :  c'eft  l'efpace 
du  tems  qui  régie  ce  qui  eft  dû.  Cette  féconde  opinion  eft  fuivie 
Se  obfervée  dans  la  Coutume  de  Paris ,  à  l'égard  de  tous  les 
fruits  civils ,  qui  tempus  fucceffi'vum  habent  ;  elle  îemble  plus  jufte 
&  plus  raifonnable  que  l'autre  opinion  ,  qui  regarde  l'échéance 
du  payement,  ôc  qui  veut  que  l'échéance  du  payement  donne  tout 
le  droit. 

21.  Pour  ce  qui  efl  des  autres  fruits  civils  qui  s'acquièrent  en 
un  jour  ou  plutôt  en  inftant ,  comme  font  les  profits  ôc  les  hazards 
de  fief,  les  droits  de  quints  èc  requints,  les  droits  de  lods  &c  ven- 
tes 8>c  autres ,  c'efl  le  tems  auquel  ils  font  échus  qu'il  faut  feu- 
lement confidérer,  quia  tempus  fuccejjîvum  non  habent,  i\s  s'acquiè- 
rent en  un  infiranr  par  la  vente  que  le  valfal  fait  de  fon  héritage  j 
de  même  les  droits  de  relief  Se  de  rachat  s'acquièrent  en  un  in- 
ftant par  la  mutation  de  vaffal ,  par  fa  mort  j  6c  quoique  le  relief 
ou  rachat  confifte  dans  le  revenu  d'un  an,  on  regarde  feulement 
le  tems  auquel  il  eft  dû.  Si  les  profits  du  fief  iont  échûs  pen- 
dant la  communauté  ,  ils  appartiennent  à  la  communauté  y  s'ils 
font  échûs  depuis  la  dilfolution  de  la  communauté,  ils  appartien- 
nent à  celui  à  qui  appartient  le  fief  duquel  l'héritage  eft  fujet  ôc 
mouvant.  .  ' 

22.  Refte  l'inconvénient  qui  fe  trouve  à  l'égard  des  héritages  pro- 

Ï>res  des  conjoints  qui  ont  été  baillés  à  ferme  ou  à  rente  pendant 
a  communauté  ,  6c  dont  le  bail  fubfifte  au  tems  de  la  diftolu- 
tion  de  la  communauté  j  car  les  fruits  pendans  par  les  racines  au 
tems  de  la  difiolution  de  la  communauté  appartiennent  au  Fer- 
mier, &  celui  auquel  appartient  l'héritage  ne  peut  pas  e.mpôcher 
que  le  bail  qui  a  été  fait  par  le  mari  pendant  la  communauté, 
n'ait  fa  pleine  6c  entière  exécution,  parlaraifon  que  le  mari  peut 
faire  baux  à  loyer  pour  fix  ans ,  pour  héritages  aflis  à  Paris,  6c  pour 
neuf  ans  pour  héritages  affis  aux  champs,  fuivant  l'article  2  3  i.dela 
Coutume  de  Paris  :  ainfi  comment  l'article  2  31.  de  la  Coutume  de 
Paris  pourra-t-il  avoir  lieu ,  qui  dit  que  les  fruits  des  héritages  pro- 
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près  pendans  par  les  racines  au  tems  du  trépas  de  l'un  des  con- 
joints par  mariage  ,  appartiennent  à  celui  auquel  advient  l'hé- 
ritage ? 

2  3 .  On  pourra  dire  qu'il  faut  eftimer  les  fruits  qui  fe  trouvent 
pendans  par  les  racines  au  tems  de  la  diflolution  de  la  commu- 
nauté, enfemble  ceux  qui  fe  trouvent  perçus  avant  la  difFolution, 
eu  égard  au  prix  de  la  Ferme  j  &  que  l'eftimation  de  ce  qui  a  été 
perçu  avant  la  difïolution  de  la  communauté  appartiendra  à  la 
communauté,  &  l'eftimation  des  fruits  qui  reftoient  à  percevoir 
au  tems  de  la  diiïblution  de  la  communauté,  appartiendra  à  ce- 
lui auquel  advient  l'héritage.  Mais  on  pourra  dire  au  contraire  que 
cela  fait  embarras  d'être  obligé  d'entrer  en  tout  ce  détail ,  &c  dans 
la  difcuffion  de  la  valeur  des  fruits  qui  font  de  différente  nature ,  ôc 
qui  fe  recueillent  en  différent  tems.  Par  exemple,  dans  une  Ferme 
il  y  a  le  profit  des  beftiaux ,  il  y  a  les  herbages  des  prés ,  les  foins ,  les 
fruits  des  arbres ,  les  bleds ,  6c  plufieurs  autres  fruits  de  différente 
nature  j  la  difcuiîîon  qui  s'en  feroit  &:  l'eftimation  qu'il  en  faudroic 
faire  par  rapport  au  prix  de  la  Ferme,  feroit  quelque  embarras,  & 
les  frais  confommeroient  la  valeur  des  fruits. 

14.  S'il  s'agilToit  d'établir  une  régie ,  ôc  de  voir  ce  qui  feroit  plus 
expédient,  il  femble  qu'on  pourroit  dire  que  les  héritages  ayant 
été  baillés  à  ferme,  les  fruits  naturels  ont  été  convertis  en  fruits 
civils ,  &:  que  le  prix  de  la  Ferme  fe  doit  divifer  à  proportion  du 
tems,  de  même  que  les  fruits  civils,  &  que  la  communauté  y  doit 
participer  à  proportion  du  tems:  d'ailleurs, il  femble  que  les  fruits 
naturels  ont  aulîî  fuccejfîvum  tempus ,  ils  ne  croiftent  pas  en  un  in- 
ftant,  c'eft  le  tems  qui  les  produit  fucceffivement ,  Se  il  y  a  lieu  de 
dire  que  ce  font  les  fruits  de  l'année ,  ainfi  il  femble  qu'il  feroit 
pareillement  raifonnable  de  dire  qu'ils  fe  doivent  divifer  à  pro- 
portion du  tems  :  mais  ce  n'eft  pas  l'ufage ,  ôc  la  régie  n'en  eft  pas 
encore  établie.  Ce  que  nous  avons  dit  eft  pour  les  fruits  qui  pro- 
viennent des  héritages  propres  des  conjoints  en  l'année  de  la  difïo- 
lution de  la  communauté,  dont  parle  l'article  2  3 1 .  de  la  Coutume 
de  Paris  j  mais  pour  les  conquêts  de  la  communauté,  les  fruits  qui 
font  pendans  par  les  racines  au  tems  de  ladiffolution  delà  commu- 
nauté, font  de  la  communauté  comme  le  fonds,  ôc  doivent  entrer 
dans  le  partage  qui  fe  fera  des  biens  de  la  communauté  entre  le  fur- 
vivant  des  conjoints  &:  les  héritiers  du  prédécedc ,  &:  il  fera  loifibic 
de  mettre  dans  un  des  lots  le  fonds ,  ôc  dans  l'autre  lot  les  fruits 
de  l'année. 
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CHAPITRE  V. 

©es  dettes  mobîlîaires  des  conjoints  créées  avant  le  mariage ,  &  ar- 
rérages des  dettes  immobiliaires ,  lorfqu'eiles  font  encore  dues 
après  la  diiïblution  du  mariage.  Comment  après  la  dilTolution  de 
la  communauté,  &  partage  fait  des  biens  de  la  communauté,  la 
pourfuite  de  ces  dettes  peut  être  faite ,  6c  comment  fe  doit  régler 
le  payement.  Plufieurs  queftions  fur  cette  matière. 

SOMMAIRE. 


I.  1.  /ivesmobiliaires  par  elle  cre'ces  avant 

Les  dettes  mobiliaires  créées  par  fon  mariage, 

les  conjoints  avant  leur  mariage  en-  9 . 

trent  en  la  communauté-,  dr  fe  divi-  De  quel  jour  un  créancier  de  la 

Çent  après  la  dijfolution  du  mariage  femme  four  dette  mohiliaire  créée 

far  moitié  entre  le  furvivant  ^  les  avant  le  mariage  par  obligation,  a 

héritiers  du  prédécedé .,  lorfque  la  hypoteque  furie  bien  du  mari  ou  de 

communauté  a  été  acceptée  par  la  fes  héritiers, 

femme  ou  fes  héritiers.  1  o. 

3 .  Si  le  créancier  du  mari  d'une  ren- 
Les  créanciers  qui  ont  titre  hypo-  te  par  lui  due  avant  fon  mariage  , 

tequaire  peuvent  pourfuivre  pour  le  peut  pourfuivre  après  la  difjolution 

tout  celui  des  conjoints  qui  leur  efl  du  mariage  ,la  femme  au  payenent 

obligé ,  fauf  fon  recours  pour  moitié  des  arrérages  de  la  rente  échue  d^' 

contre  Vautre  conjoint.  puis  la  di^olution  du  mariage ,  lorf- 

4.  quelle  a  partagé  avec  les  héritiers 
Vlufeurs  Coutumes  en  contiens  de  fon  mari  les  conquèts  de  la  corn- 

nent  difpofuion  exprejfe.  munauté, 

5-  6-  7-  8.  II. 

Quid  ?  Quand  il  y  a  claufe  par  Moyens  de  la  femme  pour  dire 

le  Contrat  de  mariage ,  que  lafem^  quelle  nen  efl  pas  tenue  ,&  qu  elle 

tncé"  fes  héritiers  pourront  renoncer  ne  doit  être  pourfuivie. 

h  la  communauté ,     renonçant  re-  1 1 . 
prendre  ce  quelle  y  aura  apporté Arrefls  qui  ont  jugé  la  que" 

fi  elle  efl  feule  tenue  des  dettes  paf  flion. 

D  d  d  ij 


Communauté'. 

furies  biens  de fon  mari ,  pourl'ac" 
quittement  de  [es  dettts  mobiliai' 
res  créées  avant  le  mariage ,  du  jour 
que  la  communauté  efi  contractée 
four  moitié, fi  elle  accepte  la  com- 
munauté ,  ou  pour  le  tout  fi  elle  y 
renonce. 


2  r. 
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13- 

Arreft  qui  femble  contraire  aux 
précedens. 

14- 

5"/  ce  dernier  Arrefi  doit  être 
fuivi. 

15. 

Moyens  pour  montrer  que  ce  der- 
nier Arrefi  doit  être  fuivi. 
16. 

De  quel  jour  la  femme  a  hypo- 
leque  furies  biens  de  fon  mari  pour 
être  acquittée  de  la  moitié  des  det- 
tes par  elle  créées  avant  fon  maria- 
ge,  lorfquelle  a  accepté  la  commu- 
nauté,^ pour  le  tout  lorfquelle  y  a 
renoncé. 

Raifons  pour  dire  que  la  femme 
na  quune  fimple  aBion  perfonnel- 
le ,  qu'elle  ne  peut  avoir  hypo- 
teque  que  du  jour  de  la  condamna- 
tion quelle  aura  obtenue  contre  lej 
héritiers  de  fon  mari. 

18. 

Raifons  pour  dire  'que  la  femme 
doit  avoir  hypoteque  du  jour  de  la 
célébration  du  mariage ,  ou  du  jour 
du  Contrat  de  mariage ,  quand  la 
communauté  y  a  été  fiipulé. 

DifiinHion  qui  a  été  faite 
10. 

Raifons  pour  dire  que  la  femme 
doit  avoir  hypoteque  indifiinéiement  refi. 

3.  A   U  Chapitre  dixième  de  la  première  Partie  de  ce  Traité, 
Jl\.  nous  avons  parlé  de  la  pourfuire  qui  peut  être  faite  pen- 
dant le  mariage  pour  le  payement  des  dettes  des  conjoints  par  eux 
créées  avant  le  mariage  j  nous  avons  i  parler  au  préfenc  Chapi- 


Si  les  créanciers  de  la  femme  ont 
même  hypoteque  que  la  femme, 
z  1. 

Si  le  mari  qui  a  fon  recours  con- 
tre la  femme ,  pour  être  acquitté  de 
la  moitié  des  dettes  mobiliaires  par 
lui  créées  avant  fon  mariage ,  a  hy- 
poteque furies  propres  de  la  femme 
qui  a  accepté  la  communauté  de 
quel  jour. 

Différence  à  faire  entre  le  mari 
^  la  femme  pour  ce  recours. 
14..  25.  16. 

Quefiion  de  fçavotr  fi  le  reliqus 
de  compte  de  tutelle  dû  par  le  mari 
à  fon  fis  du  premier  lit ,  devoit  être 
payé  fur  les  biens  de  la  communau- 
té préférablement  au  reltqua  de 
compte  de  tutelle  que  la  femme  de- 
voit  aujfî  à  un  enfant  de  fon  pre- 
mier lit. 

Arrefi  fur  cette  quefiion. 
28. 

Quel  efi  le  fondement  de  cet  Ar- 
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tre  de  k  pourfuîte  qui  peut  êc^-e  faine  après  la  diflolution  du  ma- 
riage, &;  partage  fait  des  biens  de  la  communauté,  pour  le  paye- 
ment des  dettes  mobiliaires  des  conjoints  créées  avant  le  mariage, 
&  arrérages  des  immobiliaires,  lorlqu'elles  font  encore  dues  après 
la  diflolution  du  mariage. 

2.  Les  dettes  paffives  mobilaires  des  conjoints  créées  avant  le  ma- 
riage, &  les  arrérages  des  immobiliaires  ié  divilent  entre  le  furvi- 
vant  &:  les  héritiers  du  prédecedé ,  les  conjoints  n'en  font  tenus  qu'à 
raifon  de  la  part  que  chacun  d'eux  a  en  la  communauté.  Il  efb  bien 
vrai  que  celui  duquel  la  dette  procède  ou  fcs  héritiers  pourront 
être  pourfuivis  pour  le  tout,  parce  que  c'eft  fa  propre  dette, 

il  aura  fon  recours  contre  l'autre  ou  fes  héritiers  pour  moitié.  Com- 
me aufli  celui  auquel  feront  échus  les  immeubles  de  la  communauté 
parle  partage  qui  en  aura  été  fait,  pourra  être  pourfuivi  hypote- 
quairement  pour  le  tout,  comme  détempteur  d'immeubles,  s'ils  font 
hypotequés  à  la  dette  5  mais  il  aura  fon  recours  pour  moitié  contre 
l'autre  conjoint  ou  fes  héritiers. 

3.  La  raifon  eft  que  la  divifion  qui  fe  fait  touchant  le  payement 
des  dettes  de  la  communauté  entre  le  furvivant  des  conjoints  les 
héritiers  du  prédecedé  par  moitié ,  n'eft  qu'au  regard  des  conjoints 
entr'eux  &:  les  héritiers,  mais  cette  divifion  ne  regarde  point  les 
créanciers  qui  ont  leur  adion     leur  droit  acquis.  Le  furvivant  des 
conjoints  &:  les  héritiers  du  prédecedé  qui  partagent  les  biens  de  la 
communauté^  ne  peuvent  pas  par  leur  partage  faire  préjudice  aux 
créanciers  qui  ont  droit  de  pourfui  vre  leur  débiteur ,     qui  ont  leur 
hypoteque  acquife  fur  tous  les  biens  de  la  communauté,  par  argu- 
ment tiré  de  la  Loy  2.5.  5  5 .     his  D.  de  njerhomm  obligat.  Ex perjona 
héiredum  conditio  obligattonis  non  immutatur.  M*^  Jean  Papon  en  fon 
Recueil  d'Arrefts,  livre  i  5.  titre  des  Communautés,  nomb.  ro.  rap- 
porte deux  Arrefts  qui  l'ont  ainfi  jugé  en  la  Coutume  de  Pa,ris  :  l'un 
du  deuxième  Août  1563.  pour  Jean  le  Comte  j l'autre  du  quatrième 
May  1553  .entre  Emery  Pioche  tuteur  des  enfans  de  Renaut  Pioche, 
&  Nicolas  Rafin  -,  lequel  Arrêt  eft  aulTi  rapporté  par  M'^  Jean  Bac- 
quet.  Traité  des  Droits  de  Juftice ,  chap.  2  i.  nomb.  45. 

4.  La  Coutume  de  Paris  dit  en  l'Article  221.  que  le  mary  eft 
tenu  perfonnellement,  à  caufe  de  la  communauté,  payer  les  det- 
tes mobiliaires  dues  à  caufe  de  fa  femme,  &:  en  peut  être  pour- 
fuivi &i  auflî  fa  femme  eft  tenue  après  le  trépas  de  fon  mary, 
payer  la  moitié  des  dettes  mobiliaires  faites  &c  accrues  par  le 
mary,  tant  durant  le  mariage,  qu'auparavant  icelui.  La  Coûta- 


398  Traite'  de  la  Communauté'. 

■me  d'Orléans  en  l'Article  187.  s'efb  mieux  expliquée  :  Elle  dît, 
que  le  furvivant  eft  tenu  de  payer  la  moitié  des  dettes  faites  & 
conçues  auparavant  &  durant  le  mariage ,  6c  arrérages  de  ren- 
tes que  les  conjoints  dévoient  lors  de  la  diffolution  de  leur  ma- 
riage ,  lefquelles  dettes  de  arrérages  de  rentes  fe  divifent  par  la 
difiolution  du  mariage  j  tellement  que  le  furvivant  n'en  peut  être 
tenu  que  pour  la  moitié,  6c  les  héritiers  du  prédecedé  pour  l'au- 
tre moitié  ,  6c  néanmoins  n'efb  tenue  la  femme  ni  fes  héritiers, 
fmon  jufques  à  concurrence  des  biens  de  la  communauté,  pour- 
vu qu'après  le  décès  des  conjoints  foit  fait  loyal  Inventaire,  C'eft- 
à-dire ,  que  fi  la  femme  ou  fes  héritiers  renoncent  à  la  commu- 
nauté, le  mary  ou  fes  héritiers  demeurent  tenus  des  dettes  mo- 
biiiaires  de  la  femme  par  elle  créées  avant  fon  mariage,  fi  au- 
cunes fe  trouvent  encore  dues  après  la  diffolution  du  mariage  , 
&  fi  le  mary  ou  fes  héritiers  en  peuvent  être  valablement  pour- 
fuivis  après  la  difiolution  de  la  communauté  j  6c  la  femme  ou  fes 
héritiers  qui  renoncent  à  la  communauté  ,  s'ils  en  étoient  pour- 
fuivis,  font  bien  fondés  à  demander  d'en  être  acquittés  fur  les  biens 
du  mary. 

5.  Mais  que  dira-t-on  dans  le  cas  cy-après  ,  dont  voici  le  fait? 
Titia  fille  majeure  6c  jouifi^ante  de  fes  droits,  contrade  mariage 
avec  Mœvius  j  fon  bien  confiftoit  dans  une  maifon  qui  étoit  échue 
en  fon  lot  par  le  partage  qu'elle  avoit  fait  avec  fes  frères  6c  fœurs 
des  fuccefiions  de  fes  pere  6c  mere,  laquelle  maifon  avoit  été  efi:i- 
mée  la  fomme  de  feize  mille  livres  :  n'ayant  aucuns  effets  mobi- 
liers ,  elle  ameubloit  par  fon  Contrat  de  mariage  partie  de  la  mai- 
fon qui  lui  étoit  échue  par  le  décès  de  fes  pere  ôc  mere,  jufques 
à  concurrence  de  la  fomme  de  quatre  mille  livres,  6c  ftipule  qu'a- 
près la  diffolution  de  la  communauté,  elle  ou  fes  héritiers  pour- 
ront y  renoncer  ;  ce  faifant ,  qu'elle  ou  fes  héritiers  reprendront 
ce  qu'elle  y  aura  rapporté.  Deux  ans  après  le  mariage  célébré,  Ti- 
tia decedefans  enfans.  Elle  avoit  avant  fon  mariage  emprunté  de 
Sempronius  une  fomme  de  cinq  cens  livres,  dont  elle  avoit  paf- 
fé  obligation,  qui  avoit  été  fuivic  d'une  Sentence  de  condamna- 
tion d'intérêts  ,  laquelle  dette  elle  avoit  difiîmulée  à  fon  mary. 
Titia  étant  deccdée,  fes  héritiers  furent  pourfuivis  par  Sempro- 
nius au  payement  de  la  fomme  de  cinq  cens  livres  contenue  en 
cette  obligation  pafTcc  par  Ticia  avant  -fon  mariage,  6c  des  inté- 
rêts, fuivant  la  condamnation  que  Sempronius  en  avoit  obtenue} 
les  héritiers  de  Titia  auroient  agi  en  fommation  contre  Mœvius 
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mary,  8c  auroîent  conclu  contre  lui  à  ce  qu'il  fut  tenu  de  les  ac- 
quitter de  la  fomme  principale  de  cinq  cens  livres,  contenue  en 
l'obligation  pafTee  par  la  défunte  avant  ion  mariage,  enfemble  des 
intérêts,  par  la  raifon  que  c'ëtoit  une  dette  mobiliaire  dont  la 
communauté  étoit  chargée,  dont  le  mary  efi:  feul  tenu  à  caufe 
de  la  communauté,  foivant  l'Article  zi  i.  de  la  Communauté  de 
Paris,  qui  dit  que  le  mary  eft  tenu  à  caufe  de  la  communauté, 
perfonnellement  payer  les  dettes  mobiliaires  dues  à  caufe  de  fa 
femme  j  qu'étant  héritiers  de  Titia ,  &  en  cette  qualité  ayant  renon- 
cé à  la  communauté ,  le  mary  de  Titia  demeure  feul  tenu  de  toutes 
les  dettes  de  la  communauté ,  entre  lefquelles  ell:  l'obligation  de 
cinq  cens  livres  palTée  par  Titia  avant  ion  mariage. 

6.  Mœvius  mary  au  contraire  difoit,  qu'il  eil:  bien  vrai  que  s'il 
n'y  avoit  point  de  claufe  de  reprife  dans  le  Contrat  de  mariage 
en  faveur  de  Titia  6c  de  fes  héritiers ,  6c  que  les  héritiers  de  Ti- 
tia renonçalTent  purement  6c  fimplement  à  la  communauté,  il  fe- 
roit  tenu  lui  mary  payer  les  cinq  cens  livres  contenues  en  l'obli- 
gation paflée  par  Titia  avant  fon  mariage,  enfemble  les  intérêts, 
par  la  raifon  que  c'eft  une  dette  mobiliaire  dont  la  communauté 
eft  chargée,  ôc  dont  les  héritiers  de  Titia  feroit  déchargés  au 
moyen  de  leur  renonciation  à  la  communauté  j  6c  en  ce  cas  les 
quatre  mille  livres  d'ameublilTement  que  Titia  auroit  apporté  dans 
la  communauté,  demeureroient  au  mary,  mais  que  Titia  ayant  fbi- 

f)ulé  par  fon  Contrat  de  mariage ,  qu'en  cas  de  renonciation  à 
a  communauté,  6c  elle  ôc  fes  héritiers  pourroient  reprendre  ce 
qu'elle  y  auroit  rapporté  ■■,  6c  fes  héritiers  en  conféquence  de  cette 
claufe,  ayant  repris  les  quatre  mille  livres  qu'elle  avoit  mis  dans 
la  communauté  j  c'efb-à-dire,  étant  entré  en  poflèfFion  de  la  mai- 
fon  ,  ils  n'étoient  pas  bien  fondés  en  leur  demande  en  fomma- 
tion,  6c  que  c'étoit  à  eux  d'acquitter  l'obligation  de  cinq  cens  li- 
vres due  par  Titia  avant  fon  mariage  s  que  la  claufe  de  reprife 
ftipulée  par  Titia  pour  elle  ôc  fes  héritiers  operoit  cju'elle  ou  fes 
héritiers  dévoient  reprendre  ce  qu'elle  avoit  apporte,  c'eft- à-dire 
reprendre  fon  bien  au  même  étar  qu'il  étoit  au  tems  qu'elle  a  été 
mariée,  elle  doit  le  reprendre  avec  fes  charges.  En  effet,  comme 
elle  ou  fes  héritiers  auroient  droit  de  reprendre  les  dettes  adives 
mobiliaires  qui  lui feroient  dues  avant  fon  mariage,  ou  demander 
la  recompenfe,  la  femme  ou  fes  héritiers  doivent  aufli  en  même 
tems  reprendre  les  dettes  paflives  mobiliaires  par  elle  dues  avant 
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fon  mariage  ,  ou  en  faire  récompenfe ,  ou  moins  prendre  fur  ce 

qu'elle  a  apporté. 

7.  Mocvius  mary  eft  fans  doute  bien  fondé,  6c  les  héritiers  de 
Titia  qui  ont  renoncé  à  la  communauté ,  àc  qui  ont  en  vertu  de 
la  claufe  du  Contrat  de  mariage ,  repris  la  maifon  entière ,  donc 
partie  avoit  été  ameublie  jufques  à  concurrence  de  quatre  mille 
livres  qu'elle  avoit  fait  entrer  en  la  communauté,  font  tenus  de 
payer  les  cinq  cens  livres  contenues  en  l'obligation  paiîee  par  Titia 
avant  fon  mariage.  A  l'égard  des  intérêts  qui  ont  couru  depuis  le 
mariage  5  &c  pendant  le  mariage ,  le  mary  en  eft  tenu ,  par  la  raifon 
qu'il  a  joui  de  la  maifon  pendant  le  mariage  3  mais  à  l'égard  de  la 
fomme  principale  de  cinq  cens  livres,  6c  des  intérêts  échus  avant 
le  mariage ,  les  héritiers  de  la  femme  qui  reprennent  ce  qu'elle 
avoit  mis  dans  la  communauté,  en  vertu  de  la  claufe  portée  par 
le  Contrat  de  mariage,  doivent  reprendre  auffi  les  dettes  paffives 
de  la  femme  d'auparavant  le  mariage  j  car  on  ne  peut  féparer  l'ac- 
tif du  paffif  :  il  n'y  auroit  aucune  raifon  de  vouloir  qu'elle  reprît 
les  dettes  adives  mobiliaires,  6c  qu'elle  fût  déchargée  des  dettes 
palTivcs  mobiliaires  ,  autrement  elle  prendroit  plus  qu'elle  n'au- 
roit  apporté,  ce  qui  feroit  contraire  à  l'intention  des  parties,  6c 
à  la  claufe  du  Contrat  de  mariage. 

8,  Nous  avons  parlé  des  dettes  mobiliaires  5  mais  à  l'égard 
des  dettes  immobiliaires  qui  font  dues  par  l'un  6c  l'autre  des  con- 
joints avant  le  mariage,  la  Communauté  n'en  efl:  pas  chargée, 
elle  n'efb  chargée  que  des  arrérages.  C'eft  ce  qui  eft  en  quel- 
que façon  expliqué  par  la  Coutume  d'Orléans,  qui  dit  en  l'Arti- 
cle 190.  qu'au  regard  des  rentes  vendues  6c  conftituées  avant  le 
mariage  par  l'un  ou  l'autre  des  conjoints ,  ou  ceux  dont  ils  au- 
ront été  héritiers,  elle  en  feroit  payée  entièrement  par  celui 
qui  les  aura  vendues  6c  conftituées  qui  en  demeurera  feul  char- 
gé, fauf  les  arrérages  qui  fe  payeront  par  moitié  jufqu'au  jour  de 
la  diflblution  du  mariage    6c  en  cas  que  celui  des  conjoints  qui 
les  auroit  vendues  6c  conftituées  en  fût  pourfuivi  hypotequaire- 
mcnt  comme  détemptcur  des  conquêts,  il  aura  fon  recours  pour 
le  fort  principal  6c  arrérages  échus  depuis  la  dilfolution  de  la 
communauté,  contre  le  conftituant  ou  fon  héritier,  fes  biens  ou 
héritages.  Cela  eft  dit  lorfque  la  femme  ou  fes  héritiers  accep- 
tent la  communauté  y  mais  fî  la  femme  ou  fes  héritiers  renon- 
cent à  la  communauté,  le  mary  eft  feul  tenu  des  arrérages  des  det- 
tes 
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tes  paffives  îmmobiliaires  par  la  raifon  que  ks  arrérages  font  dettes 
mobiliaires  à  mefure  qu'ils  échëent ,  &:  le  mary  en  elt  tenu  lui  feul 
à  caufe  de  la  communauté,  lorfque  la  femme  ou  fes  héritiers  y  re- 
noncent. 

9.  Il  faut  palier  à  quelques  autres  queftions  qui  peuvent  être 
faites  en  cette  matière.  Premièrement,  on  demande  de  quel  jour 
un  créancier  de  la  femme  a  hypoteque  fur  les  biens  du  mary,  pour 
obligation  palTée  par  la  femme  avant  fon  mariage ,  qui  efl  devenue 
dette  delà  communauté: s'il  a  hypoteque  fur  les  biens  propres  du 
mary ,  ou  du  moins  fur  les  biens  de  la  communauté.  La  réponfe 
efl:,que  fi  l'obligation  de  la  femme  n'a  pas  été  déclarée  exécutoi- 
re contre  le  mary,  le  créancier  de  la  femme  n'a  qu'une  adion  per- 
fonnelle  pendant  le  mariage  contre  le  mary ,  fuivant  l'article  z  2  i. 
de  la  Coutume  de  Paris,  qui  dit  que  le  mary  eft  tenu  perfonnel- 
lementàcaufe  de  la  communauté,  payer  les  dettes  mobiliaires  dues 
àcaufede  la  femme, en  peut  être  valablement  pourfuivi  pen- 
dant le  mariage.  Le  créancier  de  la  femme  n'a  hypoteque  fur  les. 
biens  du  mary,  ni  fur  fes  propres,  ni  fur  les  Kens  de  la  commu- 
nauté, dont  le  mary  eft  maître  ôc  feigneur  ,  que  du  jour  qu'il  a 
fait  condamner  le  mary  ôc  fait  déclarer  fon  obligation  exécutoire 
contre  luy. 

10.  En  fécond  lieu,  on  demande  fi  le  créancier  du  mary  d'u- 
ne rente  par  lui  due  avant  fon  mariage  ,  peut  pourfuivre  après 
la  dilTolution  du  mariage ,  la  femme  au  payement  des  arrérages  de 
la  rente  échues  depuis  la  dilTolution  du  mariage  ,  Se  à  la  conti- 
nuation de  la  rente  à  l'avenir  ,  lorfque  la  femme  poiîede  des  con- 
quêts  de  la  communauté  ,  &  qu'elle  les  a  partagés  avec  les  hé- 
ritiers de  fon  mary  j  ou  fi  le  créancier  doit  le  pourvoir  contre  les 
héritiers  du  mary.  Le  créancier  du  mary  dit,  que  les  biens  lui 
ont  été  obligés,  préfens  &:  futurs,  par  confequent  que  ceux  que 
le  mary  avoir  acquis  pendant  fon  mariage,  lui  font  obligés,  que 
le  mary  n'a  pas  feulement  l'adminiftration  des  biens  de  la  com- 
munauté, mais  il  en  eft  maître  &:  feigneur, il  les  a  pu  obliger  ôc 
hypotequer  j  que  le  créancier  du  mary  ayant  eu  fon  hypoteque 
acquife  fur  la  totalité  des  conquêtsde  la  communauté,  cette  hy- 
poteque lui  devoit  être  conlervée  &;  ne  lui  pouvoir  être  ôtée 
fans  ion  confentement  j  que  le  partage  qui  a  été  fait  entre  la 
veuve  &:  les  héritiers  du  mary,  ne  lui  peut  nuire  ni  préjudicier  j 
qu'il  eft  en  droit  de  fuivre  fon  hypoteque  :  que  par  le  Droit  com  - 
l^iun  cous  détempteurs    propriétaires  d'héritages ,  obligés  ôc  hy- 
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potequés  à  aucunes  rentes  annuelles,  font  tenus  hypotequairement, 
ou  du  moins  qu'ils  doivent  quitter  6c  délaiiïer  les  héritages  hypo- 
tequés  pour  être  vendus  ôc  adjugés  par  décret  5  dont  il  y  a  une 
dilpofition  en  l'article  loi.  de  la  Coutume  de  Paris  j  que  la  veu- 
ve n'eft  pas  de  meilleure  condition  qu'un  tiers  détempteur,  qui 
auroit  acquis  de  bonne  foi  des  héritages  obligés  &  hypotequés  à 
une  rente ,  lequel  feroit  tenu  perfonnellement  &c  hypotequairement 
du  payement  de  la  rente,  ou  de  déguerpir  l'héritage  obligée  hy- 
potequé. 

II.  La  veuve  au  contraire,  dit  qu'elle  n'eft  tenue  des  rentes 
S>C  dettes  immobiliaires  diies  par  fon  mary  avant  fon  mariage  i 
qu'elle  n'eft  tenue  à  caufe  de  la  communauté, que  des  dettes  mo- 
bihaires  &  des  arrérages  des  rentes  qui  ont  couru  avant  &;  pen- 
dant le  mariage  ,  mais  à  l'égard  des  arrérages  échus  depuis  la 
diftolution  du  mariage ,  qu'elle  n'en  eft  pas  tenue  j  qu'il  eft  bien 
vrai  que  les  héritages  qu'elle  poflede  ont  été  acquis  par  fon  ma- 
ry pendant  le  mariage  ,  &  qu'elle  étoit  en  communauté  avec  lui; 
mais  que  les  acquifitions  n'ont  pas  été  faites  par  fon  mary  pour 
lui  feul ,  qu'elle  a  eu  droit  de  les  partager ,  &  ce  qui  lui  eft  échu 
par  le  partage  de  la  communauté  ,  jure  focietatis ,  elle  a  un  droit 
de  propriété  qui  lui  vient  de  fon  chef,  à  caufe  de  la  communauté 
qu'elle  avoit  avec  fon  maryj  qu'elle  ne  doit  pas  être  confidcrée 
comme  un  détempteur  ou  acquéreur  qui  auroit  acquis  de  fon 
mary  :  qu'il  eft  bien  vrai  que  le  créancier  d'une  rente  diie  par 
le  mary ,  a  pu  pourfuivre  le  payement  des  arrérages  échus  avant 
le  mariage,  6c  pendant  le  mariage  fur  tous  les  biens  de  la  com- 
munauté, parce  que  les  arrérages  échus  avant  le  mariage  èc  de- 
puis le  mariage,  font  dettes  mobiliaires  dont  la  communauté  eft 
chargée,  mais  la  communauté  venant  à  fe  diffoudre,  6c  à  être 
partagée  entre  les  héritiers  du  mary  èc  la  veuve  ,  les  arrérages 
•des  dettes  immobiliaires  dues  par  le  mary,  échiies  depuis  la  dif- 
folution  du  mariage,  font  dues  par  le  mary  feul ,  fes  créanciers 
fe  doivent  pourvoir  fur  la  part  du  mary ,  ils  n'ont  aucun  droit 
fur  l'autre  moitié  qui  eft  échue  à  la  femme ,  ni  pour  le  principal 
de  la  rente ,  ni  pour  les  arrérages  échus  depuis  la  diifolution  du 
mariage. 

1 1.  La  défcnfe  de  la  femme  me  femble  jufte  ôc  bien  fondée. 
En  ctFct,  la  queftion  s'étant  préfentée,  une  femme  a  été  renvoyée 
abfoutc  des  conclufions  du  créancier  du  mary,  par  Arrêt  du  fei- 
ziémc  Mars  1572.  qui  eft  rapporté  par  M"  Louis  Charondas, 
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Livre  8.  Réponfe  47.  La  même  queftion  s'ctant  renouvellée,  il 
y  a  eu  un  autre  Arrêt  conforme  au  précédent  du  neuvième  Avril 
1591.  qui  eft  rapporté  par  Jean  Bacquet ,  Traité  des  Droits 
de  Juftice  ,  Chapitre  21.  nombre  46.  &  fuivans  j  lequel  Arrêt  a 
été  rendu  entre  Nicolas  de  la  Cour,  &Damoifelle  Marie  Baucler 
jfa  femme,  appellans  d'une  part,  &:M^  Jean  Bourguignon,  Avocat 
du  Roy  au  Châtelet,  Intimé. 

13.  On  pourra  objecter  un  autre  Arrêt  rendu  le  quatorzième 
Août  1579.  qui  eft  rapporté  par  M^Jean  Bacquet  en  fon  même 
Traité  des  Droits  de  Juftice,  Chapitre  1 5.  nombre  8 1.  en  voici  le 
fait.  Jean  de  la  Sale  par  fon  Contrat  de  mariage  avoir  conftituéun 
douaire  préfix  de  trois  cens  livrei  de  rente ,  à  fa  future  époufe  j  le 
nommé  des  Cordes  s'en  rend  caution,  ôc  la  Sale  promet  d'acquit- 
ter &  indemnifer  des  Cordes  du  cautionnement.  Après  le  décès 
de  Jean  de  la  Sale  ,  la  veuve  accepte  la  communauté,  &  prend 
moitié  dans  les  meubles  ôc  conquêts.  Dans  la  fuite  elle  demande 
la  continuation  de  la  rente  de  trois  cens  livres  pour  fon  douaire, 

pourfuit  des  Cordes  qui  s'en  ètoit  rendu  caution ,  difant  que  le 
douaire  préfix  fe  prend  fur  la  part  du  mary  en  la  communauté , 
ou  furies  autres  biens,  &que  la  part  de  la  femme  en  la  commu- 
nauté n'en  doit  fouffrir  aucune  diminution. 

14.  Des  Cordes  au  contraire  foutient  contre  la  femme  ,  qu'il 
doit  être  déchargé  du  cautionnement ,  que  fon  mary  ètoit  tenu 
de  l'acquitter  êc indemnifer  de  ce  cautionnement,  qu'il  lui  en  avoic 
donné  fon  indemnité, 6c  qu'il  y  avoit  afFedé&:  hypotequé  fes  biens 
préfens  &  à  venir,  que  la  femme  ayant  accepté  la  communauté 
de  fon  mary,  ôcl'ayant  partagée,  elle  ètoit  tenue  elle-même  de 
l'acquitter  ,  garantir  6c  indemnifer  jufques  à  concurrence  de  ce 
qu'elle  amendoit  de  la  communauté.  Par  l'Arrêt  des  Cordes  gagne 
fa  caufe  6c  eft  renvoyé  des  fins  6c  conclufîons  de  la  veuve  ,  lauf 
le  recours  de  la  veuve  contre  les  héritiers  de  la  Sale  fon  mary, 
pour  le  payement  6c  continuation  de  la  rente  de  trois  cens  livres 
pour  fon  douaire.  Par  cet  Arrêt  on  juge  que  la  veuve  qui  avoit 
partagé  la  communauté  6c  qui  avoit  eu  moitié  dans  les  meubles 
ôc  conquêts  de  la  communauté,  étoit  tenue  elle-même  de  l'aètion 
que  des  Cordes  avoit  pour  l'indemnité  du  cautionnement  auquel 
il  étoit  intervenu  pour  le  mari ,  fauf  à  elle  fon  recours  contre  les 
héritiers  de  fon  mari. 

15.  On  pourra  dire  que  le  douaire  de  trois  cens  livres  ayant 
été  conftitué  par  le  mari ,  par  le  Contrat  de  mariage  qui  pré- 
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cède  toujours  la  célébration  du  mariage,  étoit  une  dette  du  mari 
d'auparavant  le  mariage  j  que  cette  rente  de  trois  cens  livres  confti- 
tuée  par  le  mari  èc  par  des  Cordes  fa  caution  pour  le  douaire ,  étoit 
une  dette  immobiliaire,&:  que  l'adionqu'avoit  des  Cordes  contre  le 
mari  pour  être  acquitté  de  cette  rente ,  étoit  pareillement  une  dette 
immobiliaire,  l'accelîoire  fuivant  la  nature  du  principal  néan- 
moins qu'on  avoit  jugé  par  cet  Arrêt ,  -que  la  femme  en  étoit  tenue 
à  caufe  de  la  communauté ,  des  Cordes  ayant  été  renvoyé  des  fins  èc 
conclufions  de  la  femme.  Mais  on  répond,  qu'il  eft  bien  vrai  que 
Je  douaire  de  trois  cens  livres  de  rente  conftitué  par  le  mari  6c 
par  des  Cordes  étoit  une  dette  immobiliaire  du  mari  &c  de  des 
Cordes  d'auparavant  le  mariage^  mais  l'action  qu'avoir  des  Cordes 
pour  être  acquitté  du  cautionnement  auquel  il  étoit  intervenu  pour 
le  mari,  étoit  une  dette  paflivedu  mari  purement  mobiliairejc'efb 
la  raifon  pour  laquelle  on  a  jugé  par  cet  Arrêt  que  la  femme  en 
étoit  tenue  à  caufe  de  la  communauté ,  &  on  a  renvoyé  des  Cordes 
de  fes  fins  &L  conclufions,  fauf  à  la  femme  à.fe  pourvoir  contre  les 
héritiers  du  mari. 

1 6.  Nous  avons  dit  que  la  femme  pour  les  dettes  mobilîaires 

Î)ar  elle  contradées  avant  fon  mariage,  peut  être  pourfuivie  après 
a  dilTolution  de  la  communauté  pour  le  tout ,  parce  que  ce  font 
fes  propres  dettes,  &  elle  a  fon  recours  contre  les  héritiers  de 
fon  mari  pour  moitié,  en  cas  qu'elle  ait  accepté  la  communau- 
té, êc  pour  le  tout  en  cas  qu'elle  y  ait  renoncé.  Mais  on  demande 
de  quel  jour  elle  a  hypoteque  pour  fon  recours  fur  les  biens  de 
fon  mari.  Par  exemple,  une  fille  majeure  étant  débitrice  avant  fon 
mariage  d'une  fomme  de  mille  livres,  qu'elle  avoit  empruntée , 
dont  elle  avoit  pafle  obligation  devant  Notaire  ^  elle  vient  à  fe 
marier  depuis  l'obligation ,  le  mari  la  prend  avec  fes  droits  mo- 
biliers de  immobiliers ,  qui  lui  étoient  échus  par  le  décès  de  fes 
pereôc  mere.  Le  mari  pendant  le  mariage  contracte  plulîeurs  det- 
tes, il  décède,  Se  fes  biens  font  faifis  après  fon  décès,  la  veuve 
renonce  à  la  communauté  &c  s'oppofeà  la  faifie  de  fes  biens, pour 
être  acquittée  de  la  fomme  de  mille  livres  contenue  en  l'obliga- 
tion qu'elle  devoit  avant  fon  mariage ,  qui  étoit  une  dette  pa/Iive 
mobiliaire  dont  la  communauté  étoit  chargée,  6c  dont  fon  mari 
croit  tenu  lui  feul,  au  moyen  de  ce  qu'elle  renonce  à  lacommu- 
nauté,  elle  demande  d'être  colloquée  par  hypoteque  du  jour  de 
fon  Contrat  de  mariage. 

ly.  On  pourra  dire  qu'elle  n'a  point  d'hypoteque  ,  qu'elle  n'a 


Seconde  Partie,  Chap.  V.  405 
qu'une  fimple  adion  perfonnelle, qu'elle  ne  peut  avoir  hypoteque 
que  du  jour  de  la  condamnation  qu'elle  aura  obtenue  contre  les 
héritiers  de  fon  mari  j  qu'une  femme  peut  bien  avoir  hypoteque 
fur  les  biens  de  fon  mari  pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle  a 
contraétées  conjointement  avec  fon  mari  pendant  fon  mariage, 
du  jour  de  fon  Contrat  de  mariage ,  quand  il  y  a  claufe  d'in- 
demnité, s'il  n'y  a  point  claufe  d'indemnité,  du  jour  de  la  célé- 
bration du  mariage,  par  la  raifon  qu'elle  s'eft  obligée  pour  fon 
mari  qui  a  profité  lui  feul  de  l'obligation ,  &  qui  l'a  engagée  e» 
cette  obligation  par  l'autorité  que  lui  donne  la  puilTance  mari- 
tale y  qu'il  eft  jufte  en  ce  cas  qu'elle  ait  hypoteque  pour  l'indem- 
nité des  dettes  aufquelles  elle  s'eft  obligée  pour  ion  mari  pen- 
dant le  mariage,  du  jour  que  la  puiflànce  &;  autorité  maritale  a 
commencé, comme  il  a  été  montré  au  Traité  des  Propres,  Cha- 
pitre 4.  Sedion  8.  où  cette  queftion  efb  traitée:  mais  qu'il  n'en 
eft  pas  de  même  d'une  dette  mobiliaire  de  la  femme  par  elle 
créée  avant  fon  mariage,  qui  eft  entrée  en  la  communauté,  6c 
dont  le  mari  n'eft  tenu  qu'à  caufe  de  la  communauté ,  qu'il  n'en 
eft  tenu  que  perfonnellement.  L'article  211.  de  la  Coutume  de 
Paris,  dit  que  le  mari  eft  tenu  perfonnellement  à  caufe  de  la  com- 
munauté des  dettes ,  mobiliers  de  la  femme  ,  que  la  femme  n'a 
point  de  titre  hypotequaire  contre  fon  mari  pour  être  acquit- 
tée de  cette  dette ,  qu'elle  n'a  qu'une  fimple  adion  perfonnel- 
le. 

18.  On  pourra  dire  au  contraire,  que  la  femme  doit  avoir 
hypoteque  du  jour  que  la  communauté  a  été  contradée  5  c'eft- 
à-dire,  du  jour  des  époufailles  6c  bénédidion  nuptiale,  ou  du 
jour  du  Contrat  de  mariage ,  quand  la  communauté  y  a  été  fti- 
pulée  j  qu'il  eft  bien  vrai  que  le  mari  pendant  le  mariage  n'en 
eft  tenu  que  perfonnellement  à  l'égard  du  créancier  delà  femme, 
lequel  n'a  hypoteque  fur  le  bien  du  mari  que  du  jour  qu'il  a  fait: 
condamner  le  mari ,  ou  fait  déclarer  fon  titre  exécutoire  contre 
lui.  Mais  qu'après  la  diffolution  du  mariage  ,  il  eft  raifonnable 
de  donner  à  la  femme  hypoteque  de  plein  droit  fur  les  biens  de 
fon  mari ,  pour  l'acquittement  de  fes  dettes  mobiliaires  par  elle 
conti-adées  avant  fon  mariage,  du  jour  que  la  communauté  a  été 
contradée.  La  raifon  eft,  que  le  mari  ayant  été  fait  maître  dey 
biens  de  la  communauté,  6c  étant  entré  en  jouiflance  des  propres 
de  fa  femme  du  jour  de  fon  Contrat  de  mariage,  il  eft  auflî  tenu 
de  ce  jour  d'acquitter  les  dettes  mobiliaires  créées  avant  le  ma:- 
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riage,  il  ne  feroic  pas  jufte  qu'il  prît  le  bien  de  la  femme  Se  qu'il 
n'en  acquittât  pas  les  dettes.  En  fécond  lieu,  la  femme  qui  ert  ea 
communauté  de  biens  avec  fon  mari ,  qui  eft  en  concorde  avec 
lui,  ne  peut  pas  agir  pendant  le  mariage  contre  fon  mari,  pour 
l'obliger  d'acquitter  les  dettes  mobiliaires  d'auparavant  le  ma- 
riage. En  troiliéme  lieu,  par  le  Droit  François  l'iiypoteque  s'ac- 
quiert par  la  folemnitë  des  Ades  &  l'autorité  des  perfonnes  pu- 
bliques j  les  obligations  perfonnelles  deviennent  hypotequaires , 
quand  elles  font  paflées  devant  perfonnes  publiques  qui  en  ren- 
dent la  dette  certaine.  Il  y  en  a  une  difpofition  en  l'Ordonnance 
de  1539.  article  93.  &c  en  l'article  107.  de  la  Coutume  de  Paris. 
C'eft  pourquoi  il  eii  raifonnable  de  donner  à  la  femme  une  liypo- 
teque  du  jour  que  la  communauté  a  commencé,  &:  que  la  femme 
eft  entrée  fous  la  puilîance  6c  autorité  de  fon  mari^  c'eft-à-dire, 
du  jour  du  Contrat  de  mariage  ,  fi  la  communauté  y  a  été  ftipu- 
lée,  ou  fi  elle  n'y  a  pas  été  ftipulée,  du  jour  de  la  célébration  du 
mariage. 

19.  Il  y  en  a  d'autres  qui  difent  qu'il  faut  diftînguer  :  ou  (  difent- 
ils)  la  femme  renonce  à  la  communauté,  ou  elle  l'accepte  j fi  elle 
y  renonce,  ils  conviennent  que  la  femme  doit  avoir  une  hypoteque 
légale  fur  les  biens  du  mari ,  du  jour  que  la  puiflance  &c  autorité  ma- 
ritale a  commencé,  ôc que  la  communauté  a  été  contractée.  Mais 
que  fi  la  femme  accepte  la  communauté,  elle  n'a  que  la  voye  de 
pourvoir  lors  du  partage  de  la  communauté,  à  l'acquittement  de 
les  dettes  mobiliaires  crées  avant  le  mariage  5  que  fi  elle  partage  les 
biens  de  la  communauté,  &;  laifi^  confommer  aux  héritiers  du  mari 
leur  part  dans  la  communauté ,  fans  y  avoir  pourvu  :  par  exemple , 
quand  la  communauté  ne  confiite  qu'en  efifets  mobiliers,  qu'elle  fe 
doit  imputer  fa  négligence &:  qu'elle  n'a  en  ce  cas  hypoteque  fur 
les  biens  propres  de  fon  mari  pour  l'acquittement  de  les  dettes  par 
elle  créées  avant  le  mariage  que  du  jour  du  partage  de  la  commu- 
nauté, s'il  eft  pafié  devant  Notaire,  ôc  une  fimple  adion  s'il  n'eft 
paflc  devant  Notaire. 

20.  Cela  peut  faire  difficulté,  néanmoins  cette  diftindion  ne 
femble  pas  folide,  6c  il  fcroit  plus  raifonnable  de  dire  indiftinde- 
ment  que  la  femme  doit  avoir  hypoteque  fur  les  biens  de  foa 
mari ,  pour  l'acquittement  de  fes  dettes  mobiliaires  créées  avant 
le  mariage ,  du  jour  que  la  communauté  a  été  contradée  ;  c'eft- 
à-dire,  pour  le  tout  fi  elle  a  renoncé  i  la  communauté,  &  pour 
Ja  moitié  fi  elle  l'a  acceptée, 6c  que  partage  a  été  fait  des  effets  d© 
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la  commnnâuté.  La  raifon  eft,  que  la  femme  a  été  foumife  à  l'au- 
torité 6c  puiirance  maritale  dès  rinftant  de  la  célébration  du  ma- 
riage, elle  eft  in  tuteU  mmtï  ,  cela  fait  qu'elle  ne  peut  pas  agir 
contre  fon  mari,  pour  l'obliger  d'acc^uitter  fes  dettes  mobiliaires 
créées  avant  le  mariage  :  elle  peut  même  ignorer  lors  du  partage 
qui  fe  fait  des  effets  de  la  communauté ,  que  telles  dettes  par  elle  . 
créées  avant  le  mariage  fufïent  encore  dues  &  n'eulTent  pas  été 
acquittées  par  fon  mary.  C'eft  pourquoi  il  y  a  neceffité  de  dire 
indiftindement  que  la  femme  a  nypoteque  du  jour  de  la  célébra- 
tion du  mariage  fur  les  propres  du  mari ,  pour  l'acquittement  de 
fes  dettes  mobiliaires  créées  avant  le  mariage  ^  c'eft-à-dire ,  qu'elle 
doit  être  acquittée  de  fes  dettes  pour  le  tout  fi  elle  a  renoncé  à 
la  communauté,  &  pour  moitié  lî  elle  l'a  acceptée  &;  partagée. 
L'hypoteque  étant  une  fois  acquife  à  la  femme,  elle  fubiifte  tou- 
jours jufques  à  ce  que  le  mari  ait  acquitté  les  dettes  dont  il  eft  te- 
nu, mais  il  en  faut  attendre  un  Arrêt. 

2  I.  On  pourra  objecter,  s'il  étoit  vrai  que  la  femme  eût  liypo- 
teque  fur  les  biens  de  fon  mari  du  jour  de  fon  mariage,  pouri'ac- 
quittement  de  fes  dettes  mobiliaires  créées  avant  le  mariage,  il  s'en- 
iiiivroitque  les  créanciers  de  la  femme  comme  exerçans  les  droits 
de  leur  débitrice ,  auroient  aulTi  même  liy  poteque,  ce  qui  ne  s'accor- 
deroit  pas  avec  l'article  izi.  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  dit  feu- 
lement que  le  mari  eft  tenu  perfonnellement  à  caufe  de  la  com- 
pnunauté  des  dettes  mobiliaires  de  la  femme  créées  avant  le  maria- 
ge. A  cela  la  réponfe  eft  aifée,  qui  eft  qu'il  faut  faire  différence  entre 
la  pourfuite  qui  fe  fait  entre  les  créanciers  de  la  femme  qui  agiftent 
de  leur  chef  contre  le  mari,  pendant  qu'il  eft  en  communauté  de 
biens  avec  fa  femme ,  &  que  la  communauté  fubiifte  entre  eux  5  &  la 
pourfuite  qui  fe  fait  par  les  créanciers  de  la  femme  comme  exerçans 
les  droits  de  la  femme  lorfque  la  communauté  a  été  dilTolue  par 
une  féparation  de  biens  que  la  femme  a  demandée,  ou  par  la  faifie 
générale  des  biens  du  mari.  Au  premier  cas  lorfque  les  créanciers  de 
la  femme  agiftent  de  leur  chef  contre  le  mary  pendant  qu'il  eft  en 
communauté  de  biens  avec  fa  femme,  ils  n'ont  qu'une  a(ftion  per- 
fonnelle  contre  le  mari ,  ôc  les  biens  propres  du  mari  de  la  com- 
munauté ne  leur  font  hypotequés  que  du  jour  qu'ils  ont  fait  décla- 
rer leurs  titres  exécutoires  contre  lui.  Mais  au  fécond  cas ,  lorfque  la 
communauté  a  été  dilTolue  par  une  féparation  de  biens  que  la  femme 
a  fait  ordonner ,  ou  que  la  communauté  a  été  diftolue  par  une  faifie 
réelle ,  vente  ôc adjudication  par  décret  des  biens  du  mari,  ôc  que 
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les  créanciers  de  la  femme  demandent  à  être  payés  comme  exerçans 
les  droits  de  leur  débitrice,  ils  doivent  avoir  même  hypoteque  que 
la  femme,  c'eft- à-dire  du  jour  que  la  Communauté  a  été  contractée. 

2  1.  Nous  avons  dit  à  l'égard  des  dettes  mobiliaires  dues  par  le 
mary  avant  fon  mariage ,  Ci  elles  font  encore  dues  lors  de  la  diilolu- 
tion  du  mariage,  que  le  mary  ou  fes  héritiers  peuvent  être  pourfui- 
vis  par  fes  créanciers  pour  le  tout ,  car  ce  font  les  propres  dettes  du 
mary ,  ou  qu'il  a  fon  recours  pour  moitié  contre  la  femme  ou  fes  hé- 
ritiers, en  cas  que  la  communauté  ait  été  acceptée,  &  que  le  partage 
en  ait  été  fait,  èc  ce  jufques  à  concurrence  de  ce  qu'elle  a  amendé  des 
biens  de  la  communauté.  Mais  on  demande  en  ce  cas ,  .fi  le  mary  ou 
fes  héritiers  ont  hypoteque  fur  les  biens  propres  de  lafemme,  fuppo- 
ié  que  la  femme  n'eût  eu  par  le  partage  de  la  communauté  que  des 
effets  mobiliers  qui  eulTentété  par  elle  confommés. 

2  3 .  On  pourra  dire  que  le  mary  ou  fes  héritiers  doivent  avoir 
hypoteque  fur  les  biens  de  la  femme  pour  leur  recours ,  de  même 
que  la  femme  pourroit  avoir  fur  les  biens  du  mary.  Néanmoins  il 
efl  évident  que  le  mary  ou  fes  héritiers  ne  peuvent  avoir  d'hypote- 
que  fur  les  propres  de  la  femme  ou  de  fes  héritiers  que  du  jour  du 
partage  des  biens  de  la  communauté  pour  la  garantie  du  partage, 
s'il  a  été  palTé  devant  Notaire ,  fmon  il  n'a  qu'une  action  perfonnelle. 
Il  y  a  grande  différence  à  faire  en  cela  entre  le  mari  èc  la  femme ,  le 
mary  a  eu  en  fa  pofîèffion  les  biens  de  la  communauté,  il  en  a  été 
maître ,  il  a  dû  acquitter  les  dettes  dont  la  communauté  étoit  tenue , 
s'il  ne  l'a  pas  fait ,  c'cit  fa  faute.  Il  n'en  eit  pas  de  même  de  la  femme 
qui  n'a  aucun  pouvoir  fur  les  biens  de  la  communauté ,  elle  cft  fou- 
mife  à  la  puilTance  èc  autorité  maritale,  elle  n'a  pas  liberté  d'agir 
contre  fon  mary  pendant  le  mariage,  &;  pendant  qu'elle  eft  en  com- 
munauté avec  lui. 

24.  Nous  avons  parlé  des  dettes  des  conjoints  créées  avant  le  ma- 
riage, de  de  la  pourfuite  qui  fe  fait  par  les  créanciers  après  la  diffo- 
lution  du  mariage.  11  ne  fera  pas  mal-à-propos  de  faire  mention  à  ce 
fujet  d'un  Arrelt  que  Monfieur  Bouguier  rapporte  en  fon  Recueil 
d'Arrcfts  lettre  C.  nomb.  i  o.  en  voici  le  fait.  Jean  Boiffet  étant  tuteur 
d'un  fils  qu'il  avoit  eu  en  premier  mariage ,  convole  en  fécondes 
noces  avec  Nicole  Poille  qui  étoit  veuve ,  &L  qui  avoit  aufïî  un  fils 
mineur  d'un  premier  mariage  contracté  avec  François  Hallé,  duquel 
fils  mineur  elle  étoit  tutrice.  Jean  Boiffet  Nicole  Poifle  par  le 
Contrat  de  leur  fécond  mariage  n'avoicnt  point  flipulé  que  chacun 
d'eux  payeroit  fes  dettes.Us  rendirent  compte  des  deux  tutelles.  Jean 
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Boiffet  pere  demeura  redevable  de  Gilles  Boilîet  Ton  fîls  par  le  reli- 
(jua  de  fon  compte.  Comme  auffi  Nicole  Poifle  étoic  demeurée  re- 
devable par  le  reliqiia  de  fon  compte  de  Claude  Hallë  fon  fîls,  Jean 
■BoilTet  pere  étant  décédé  infolvable,  un  curateur  ayant  été  créé  à 
fa  fuccelTion,  fes  propres  furent  vendus,  enfemble  les  conquêts  de  la 
communauté  d'entre  lui  ôc  Nicole  Poifle.  Gilles  Boiflét  5^  Claude 
Hallé  s'oppoferent  refpecbivement  chacun  pour  le  reliqua  de  fon 
compte,  le  prix  des  propres  de  Jean  BoilTet  pere  fut  confbmmé  par 
les  créanciers  antérieurs  à  la  tutelle  5  reftoit  feulement  le  prix  des 
conquêts  faits  par  Jean  Boiilet  pendant  fon  fécond  mariage  avec 
Nicole  Poifle  pour  le  payement  de  ce  qui  étoit  du  à  Gilles  Boiffet  &: 
Claude  Hallé  par  leur  compte  de  tutelle.  Claude  Hallé  confentit 
que  Gilles  BoilTet  touchât  par  provifion  le  prix  defdits  conquêts, 
iciuf  àcontefter  entr'eux  pour  leur  dû.  Dans  la  fuite  Claude  Hallé 
fit  alTigner  Gilles  BoilTet ,  pour  voir  dire  qu'il  feroit  tenu  de  rappor- 
ter la  moitié  des  deniers  qu'il  avoit  touchés  procédant  de  la  vente 
adjudication  par  décret  des  biens  acquis  par  Jean  Boilîet  pere  pen- 
dant fon  fécond  mariage  avec  Nicole  Poifle  meredelui  Hallé,  la- 
quelle avoir  été  fa  tutrice ,  &  à  laquelle  appartenoit  moitié  des  con- 
quêts delà  communauté  j  que  fur  cette  moitié  il  feroit  payé  préfe- 
rablement  à  Gilles  Boiffet,  confentant  que  fur  l'autre  moitié  Gilles 
Boiffèt  fût  payé  préferablement  à  lui,  fur  quoi  les  Parties  furent 
appointées  en  droit. 

15.  Gilles  Boiilet foutenoit  par  fes  écritures  que  BoilTet  fon  pere, 
comme  maître  des  biens  de  la  communauté,  les  avoit  pû  obliger  & 
hypotequer,  même  les  vendre  &:  donner  à  des  tierces  perforines, 
fans  fraude,  fuivant  la  Coutume  de  Paris  j  qu'ayant  contracté  un 
fécond  mariage  avec  Nicole  Poifle,  ce  qu'il  devoir  à  Gilles  BoiiFec 
fon  fils  du  premier  lit  pour  reliqua  de  compte  de  fa  tutelle,  étoic 
une  dette  paffive  mobiliaire  dont  la  communauté  étoit  chargée,  ôc 
que  tous  les  biens  delà  communauté  y  étoient  afFcdésôc  hypote- 
qués  j  que  Nicole  Poifle  n'avoit  pas  renoncé  à  la  communauté,  mais 
qu'elle  n'avoit  rien  dans  la  communauté  &;  dans  les  conquêts"  de  la 
communauté,  que  les  dettes  de  la  communauté  ne  fulfent  payées, 
entre  lefquelles  étoit  ce  qui  étoit  dû  par  ]ean  Boilîet  à  Gilles  Boif- 
fec  fon  fils  du  premier  lit  par  fon  compte  de  tutelle;  que  cette  det- 
te devoit  être  entièrement  acquittée  avant  que  Nicole  Poifle  fa 
première  femme  pût  rien  prétendre  communionis ,  bonx  fempet 
intelliguntur  dcduBo  ^re  aliéna. 

■  26.  Claude  Hallé  fils  deNicoUe  Poifle  répondoit  que  ce  qui  étoic 
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dû  par  Jean  BoifTec  à  Gilles  Boifler  Ton  fils  àii  premier  lît  pour 
compte  de  tutelle ,  &  pareillement  ce  qui  étoit  dû  auffi  par  Nicole 
Poifle  à  Claude  Hallë  Ion  fils  du  premier  lit  pour  compte  de  tutelle, 
n'ëtoient  pas  proprement  dettes  de  la  communauté,  quoique  la 
communauté  foit  chargée  des  dettes  mobiliaires  des  conjoints  par 
eux  dûes  avant  leur  mariage  j  que  les  deux  hypoteques  pourraifon 
des  deux  tutelles  ayant  été  concurrentes  fur  les  biens  delà  commu- 
nauté, la  communauté  en  a  été  tenue,  àc  après  la  difiTolution  de  la 
communauté  le  bien  fe  doit  divifer ,  èc  chaque  hypoteque  retourne 
à  fon  principe  fur  la  part  de  celui  qui  a  été  premièrement  obligé: 
queNicolePoifleavoitmoitié  dans  les  conquêtsdela  communauté 
jure  fccietatis,  après  la  difTolution  de  la  communauté  chacun  repre- 
nant fa  part,  que  Claude  Hallé  fon  fils  eft  bien  fondé  à  pourfuivre 
fon  hypoteque  fur  la  moitié  qui  a  appartenu  à  fa  mere. 

27.  La  queftion  demandée  aux  Chambres,  la  Cour  par  Arrêt  du' 
1 7  Décembre  i  6 1 7.  a  ordonné  que  fur  la  moitié  des  deniers  proce- 
dansde  la  vente  &;  adjudication  par  décret  des  biens  acquis  pen- 
dant la  communauté  de  Jean  Boiilèt  ôc  de  Nicole  Poifle  ,  Claude 
Hallé  feroit  préféré  à  Gilles  Boiflèt,  Se  on  auroit  condamné  Gilles 
BoifTet  rendre  &:  remettre  ès  mains  du  Receveur  des  confignations 
la  moitié  des  deniers  par  lui  touchés,  procédant  de  la  moitié  appar- 
tenant à  Nicole  Poifle  fa  mere  èc  tutrice. 

28.  Cet  Arrêt  efl:  fondé  fur  ce  qu'on  a  dit,  que  les  biens  dont  le' 
prix  étoit  à  diftribuer  avoient  été  acquis  par  Jean  Boiflet  pendant  fa 
communauté  avec  Nicole  Poifle  ^  que  la  moitié  appartenoit  à  Jean 
BoiflTet,  èc  l'autre  moitié  à  Nicole  Poifle-,  que  Gilles  Boilfet  qui 
avoit  renoncé  à  la  fucceffion  de  Jean  Boiflet  fon  pere,  &  qui  étoic 
fon  créancier  pour  reliqua de  fon  compte, ne  pouvoit  prendre  fon 
payement  que  fur  la  moitié  appartenant  à  fon  pere  fon  débiteur, 
Se  qu'il  n'avoit  aucun  droit  fur  la  moitié  appartenant  à  Nicole 
Poifle  qui  n'étoit  point  fa  débitrice  j  que  Nicole  Poifle  étoit  débi- 
trice de  Claude  Hallé  fon  fils ,  auquel  elle  devoir  un  reliqua  de 
compte  de  tutelle ,  lequel  devoit  être  pris  fur  fa  moitié  en  la  com- 
munauté j  que  les  biens  meubles  de  Jean  Boiffet  ôc  de  Nicole  Poifle 
étant  refpectivemcnt  entrés  en  leur  communauté,  cette  même 
communauté  avoit  été  également  chargée  de  ce  qu'ils  dévoient 
refpedivcment  pour  leurs  comptes  de  tutelle  par  eux  gérée  avanr 
leur  mariage  j  que  chacun  en  étoit  tenu  divifément  fur  fà  part  5  que 
le  mari  ne  doit  pas  avoir  pour  les  dettes  mobiliaires  par  lui  créées- 
avant  le  mariage,plus  d'avantage  que  fa  femme  pour  les  dettes  mo* 
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biliaires  par  elle  créées  avant  le  mariage  5  que  la  communauté  en 
eft  également  tenue ,  fuivant  l'article  z  1 1 .  de  la  Coutume  de  Paris , 
bc  par  conféquent  que  leur  condition  doit  être  égale  3  que  leur  con- 
dition ne  feroit  pas  égale  fi  les  dettes  mobiliaires  créées  par  le  mari 
avant  fon  mariage  étoient  payées  fur  les  biens  de  la  communauté 
préferablement  aux  dettes  mobiliaires  de  la  femme,  par  elle  créées 
avant  le  mariage.  Cette  queftionn'eil:  pas  fans  grande  difficulté,  ou 
plutôt  on  peut  dire  que  l'affaire  fur  laquelle  eft  intervenu  cet  Arrêt, 
n'a  pas  été  fuffifamment  expliquée,  car  il  n'eft  point  parlé  des  pro- 
pres de  la  femme  j  fi  elle  en  avoir,  ou  fi  elle  n'en  avoit  pas 5  fi  la 
femme  avoit  des  deniers  dotaux ,  ils  fe  dévoient  prendre  fur  la 
communauté,  avant  que  la  communauté  fut  partagée,  que  le 
mari  y  pût  avoir  part. 

CHAPITRE  VI. 

Des  dettes  créées  avant  le  mariage  :  quelles  pourfuites 
peuvent  être  faites  après  la  dilTolution  du  mariage, 
lorfque  la  femme  ou  fes  héritiers  acceptent  la  com- 
munauté ,  ou  qu'ils  y  renoncent  ;  &  plufieurs  questions 
fur  cette  matière. 

SOMMAIRE. 


I.  2. 3. 

Difpojîtions  de  fhjîeurs  Cou- 
tumes four  le  payement  des  dettes 
créées  fendant  le  mariage ,  ^  des 
fourfuites  qui  feuvent  être  faites 
après  la  diffolution  du  mariage, 

f 

Si  le  mari  afrès  la  dijjalution  de 
U  communauté  &  fartage  fait  de 
lacommunauté ,  f eut  être  four fui- 
vi  four  le  tout  au  payement  de  U 
dette  far  lui  contractée  pendant  U 


communauté  i  eu  fi  feulement  pour 
moitié. 

/  5-  ^ 
Arrêts  qui  ont  jugé  que  le  mari 

peut  être  pourfuiii  pour  le  tout. 

G. 

hé  mari  peut  être  pourfuivi 
pour  moitié ,  ^  la  femme  pour 
l'autre  moitié ,  mais  le  créancier 
du  mari  doit  faire  déclarer  fon  ti- 
tre exécutoire  contre  U  femme  ou 
fes  héritiers. 
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7- 

Si  parle  partage  de  la  communau- 
té il  ejl  échu  âei  immeubles  (lia  fem- 
me ,  elle  eji  tenue  des  dettes  de  la 
cor/munauté  perfomellement  pour 
fa  part  portion^  ^  hipotequaire- 
ment  pour  le  tout. 

8. 

Vhipotec[ue  qu'un  héritier  a  con' 
traHée  avant  le  partage  de  la  fuc- 
ceffion  commune ,  fe  transfère  Jur  le 
lot  o^ui  lui  efl  échu  par  le  partage. 

9- 

Quand  le  mari  a  contracîé  des 
dettes  hipotequaires  pendant  la  corn- 
munauté^tous  les  biens  de  la  commu- 
nautéy  font  affectés  hipotequés. 
I  o. 

Quoique  la  femme  ait  accepté  la 
tommunauté &  l'ait  partagée,  elle 
nef  tenue  des  dettes  de  la  commu- 
nauté que  jufquk  concurrence  de  ce 
quelle  amende  de  la  communauté. 

T  ï. 

he  mari  a  ajfez,  d'avantage  d'être 
maître  de  la  communauté. 

I  2. 

Si  le  martela  femme  font  obli- 
gés folidairement ,  le  créancier  peut 
pourfuivre  fon  payement  fur  tms 
leurs  biens  indiflmcîement ,  s'ils  ne 
font  pas  obligés  folidairement  ^  le 
créancier  pourra  pourfuivre  aujji  fon 
payement  pour  le  tout  fur  les  pro- 
pres du  mari  ^  fur  les  biens  de  U 
communauté. 

13. 

Si  la  femme  efl  ftmplement  obli" 
géc  avec  fon  mari ,  non  pas  foli- 
clairement  ^le  créancier  ne  peut  après 


omk4unaute'. 
la  difolution  de  la  communauté f 
pour jvuvre  la  femme  que  pour  moi-- 
tié ^  quand  elle  na  point  d'im.h  eu- 
bles  de  la  communauté, 
14.  15. 

5"/  la  femme  par  la  renonciation 
qu  elle  f ait  k  U  communauté  cfl  dé» 
chargée  des  dettes  de  la  communau*, 
té  ^  quel  étoii  l'ancien  ufage. 
16. 

Quîd  ?  A  l'égard  des  dettes  auf- 
quelles  U  femme  s'c fi  obligée  aveQ 
fon  mari. 

Si  une  femme  quia  partagé  avec 
les  héritiers  de  fon  mari  les  effets  de 
la  communauté qui  ne  conf fiaient 
qu'en  effets  mobiliers,  efi feulement 
tenue  de  la  moitié  de  la  dette,  ou  fi 
elle  efl  tenue  de  délaijfertout  ce  qu-* 
elle  a  amendé  de  la  communauté  aux 
créanciers  pour  arrêter  leur pourfuite, 
18. 

Quelle  efl  la  difpofition  du  Droit 
Romain  pour  le  payement  des  dettes 
de  la  focieté entre  affociés. 

Réfolution  que  la  femme  qui  & 
partagé  la  communauté ,  ^  qui  n'A 
eu  en  fon  lot  que  des  effets  mobiliers  ^ 
ne(l  tenue  des  dettes  de  la  commu.^ 
nauté  au  [quelles  elle  nef  pas  obli' 
gée  que  pour  moitié. 

XO.  11.  11. 

Lorf qu'un  mari  une  femme 
ont  emprunté  des  deniers  avec  une 
tierce  perfonne ,  ne  font  pas  obli" 
gés  folidairement ,  fi  le  mari  (jr  l^ 
femme  doivent  les  deux  tiers  de^ 
deniers  empruntés ,  ou  fi  le  mari 
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la  femme  ne  àoivent  être  comptés  la,  femme  en  doit  être  Inde mni fée 

e^ne  four  une  îéie.  qHa:id  elle  renonce  h  la  commu- 

1 3 .  nauté. 

Quid  ?  Lorfqu  une  femme  ejl  3(3.  3-7. 

fèpa.rée      qu  elle  s'oblige  a'vec  f on  Différentes  opinions  fur  cette 

mari  ^  une  tierce  perfonne.  cj^ue/lion. 

14.  25.  x6.  27.  3S. 
Qiiid  ?  Lorfque  la  femme  qui  Réfolution  que  le  cautionnement 
i oblige  avec  fon  mari  ^  une  tier-  fait  par  le  mari  ^  la  femme  pen- 
ce perfonne ,  efl  en  communauté  de  dant  la  communauté ^  efl  une  det~ 
biens  avec  fon  mari.  te  de  la  communauté ,  fi  la  femme 
2  8.  V accepte  elle  en  efl  tenue  pour  moi' 
Qiiid  ?  Lorfquune  femme  ,  fon  tié^  fi  elle  y  renonce  elle  en  doit  être 
mari,,  ^  une  tierce  perfonne  intet-  acquittée  par  fon  mari, 
viennent  cautions.  3  9. 

29.  30.  Qmà'i  Si  le  cautionnement  a  été 

Ce  qui  s' efl  pratiqué  autrefois  À  fait  par  le  mari  feul. 

ï  égard  des  femmes  qui  s'obligeaient  40. 

pour  autrui ,  &      changemeus  qui  Arrefl  fur  cette  qtieflion. 

font  arrivés.  41. 

31.  "Lorfque  le  mari  vend  le  pro- 

Edit  de  1606.  qui  a  abrogé  en  pre  de  fa  femme  fans  fon  confen- 

VrameleSenatuÇconfulteVelléieny  tement,fi  le  Contrat  eft  nul  lorf- 

^  Vautentique  fi  qua  mulier.  çjue  l'acquéreur  a  feu  que  l'héritage 

32.  33.  34.  étoit  un  propre  de  la  femme  ,  s'il 

Déclaration  du  Roy ,  qui  a  abro-  efl  dû  des  dommages  &  intérêts  à 

gé  la  Loy  Julia  pour  les  pays  de  l'acquéreur ,  lorfque  la  femme  eft 

Lyonnots    Mafconnois  ^  Forefi  elle-même  tenue  k  caufe  de  la  com- 

Beaujollvis,  &  qui  ordonne  que  l'o'  munauté  des  dommages  ^  inte* 

hligation  des  femmes  efl  valable ,  têts, 

l' Arrefl  d'enregifirement.  42.43. 

35.  Raifons  pour  dire  que  la  femme 

"Lorfque  le  marié'  la  femme  in"  nefl  pas  tenue  h  caufe  de  la  corn-- 

terviennent  cautions  pour  un  pa-  munauté  des  dommages  (jr  intérêts  , 

rent  ou  ami  de  l'un  d'eux    fi  ce  q^^  1^  fft^ù  les  doit  lui  feul  fur 

cautionnement  ejl  une  dette  de  la  fa  part, 

communauté ^  ou  fi  cefi  une  dette  44. 

purement  perfonnelle  de  chacun  des  Réfolution ,  qu'il  efi  dû  a  Vac* 

conjoints   s'ils  en  font  tenus  per-  quereur  des  dommages  £^  intérêts 

fonndkmsnt  chacun  pour  moitié,  fi  de  fon  éviétion  ,  quoiqu'il  ait  fctt 

F  f  f  iij 
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^ue  l'héritage  qui  lui  a  été  -vendu, 
far  le  mari  fait  propre  de  U  femme. 
45.46. 

Rêfolution  que  la  femme  qui  ac~ 
cefte  la  communauté  efl  tenue  pour 
moitié  des  dommages  &  intérêts 
dûs  h  l'acquéreur. 

47- 

Quand  un  Officier  a  commis  quel- 
que faute  dans  la  fonction  de  fa 
charge ,  ^  qu'il  ejl  condamné  À  des 
dommages  inter.êts ,  fi  la  femme 
en  efl  tenue  pour  moitié  À  caufe  de 
la  communauté. 

48.49. 
Arrefts  fur  cette  quefiiort. 

50-  . 

CesArrefis  ne  doivent  être  fui- 
vis. 

51-  .  ^ 

5"/  U  femme  qui  après  le  dé- 
çues de  fon  mari  renonce  a  la  com- 
munauté^ efl  tenue  de  ce  qui  a  été 
fourni  du  vivant  de  fon  mari  pour 
la  dépenfe  commune  de  la  mai- 
fon  ,  fa  nourriture ,  habillement  & 
panfement. 

52. 

Arrefi  fur  cette  queflion. 
53- 

Raifons  pour  dire  que  cet  Ar- 
refi ne  doit  être  fuivi, 
54. 

Quand  la  femme  a  renoncé  k  la 
communauté  ,.  Ô'  que  le  mari  a 
laijjé  dtjferens  héritiers les  uns  hé- 
ritiers des  propres^  les  autres  hé- 
ritiers^ dès  meubles  ^  acquêts  , 
comment  les  dettes  fe  payeront  en^ 
tre  eux. 


Communauté*. 

Arrefi  fur  cette  quefiion. 

Autre  Arrefi  Jur  pareille  que- 
fiion. 

Si  le  mari  qui  efi  donataire  mu- 
tuel des  biens  de  la  communauté  ^ 
doit  faire  l'avance  des  dettes  de  la. 
communauté  pour  l'héritier  des  pro- 
pres ,  comme  il  efi  tenu  d'en  faire 
i  avance  pour  l'héritier  des  meuble  $ 

acquêts. 

60. 

Si  la  femme  Marchande  puhli" 
que  qui  a  contraBé  des  dettes  pouf 
le  fait  de  U  marchandife  publique , 
venant  k  renoncer  k  la  communau-,. 
té,  ou  fes  héritiers ,  le  mari  demeu- 
rera feul  tenu  des  dettes  contrac- 
tées par  fa  femme  pour  le  fait  deU 
marchandife  publique, 
61. 

Si  la  femme  Marchande  publi-* 
que  qui  a  contracté  des  dettes  tou- 
chant le  fait  é'  dépendance  de  la. 
marchandife  publique  renonçant  à 
la  communauté ,  peut  demander  d'ê" 
tre  acquittée  de  ces  dettes  fur  les 
biens  de  fon  mari ,  &  rêfolution  de 
la  qu  efi  ion. 

Si  la  femme  le  mari  s' étant 
obligés ,  o'  Ayant  tous  deux  décla- 
ré leurs  biens  francs  (jr  quittes , 
qui  etoient  déjà  obligés  a  d'autres, 
créanciers  ,  la  femme  peut  être 
condamnée  par  corps  comme  fiellio- 
nataire  ,  ou  fi  feulement  le  mA- 
ri. 
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6}.  Arrefi  fur  cette  c[ueJlion. 

Différentes  opinions  fur  cela  ,  66. 

^  fur  l'interprétation  de  l'arti-  Second  Arrefi  fur  cette  que- 

sle  8.  titre  34.  de  l'Ordonnance  ftion. 

de  1667^  ^7. 

6\.  "Edit  du  mois  de  Juillet  16 S 0. 

Edit  du  Roy  en  interprétation  pour  l'interprétation  de  l'Ordonnant 

de  l'article  8.  du  titre   34.  de  ce  de  1667. 

l'Ordonnance  de  1667.  en  fa-  68. 

^veur  des  femmes      fiH^^  »  /"^^  ^t  on  doit  juger  même  chofe 

la  décharge  des   contraintes  par  pour  dépens  adjugés  en  matière  cxi- 

eorps.  minelle. 

"La  que f  ion  ,  fi  les  femmes  é*       ^i        femme  pour  dommages 

filles  pour  dépens  qui-  excédent  &  interefls  adjugés  contre  elle , 

deux  cens  livres  ^  peuvent  eflre  pour  exceds  par  elle  commis ,  doit 

contraintes   par  corps   après   les  être  contrainte  par  corps ,  Arrefi 

c^uatre  mois,  sefi  renouvellée  ,  &  fur  cette  fuefiion. 

I.  TVT  OUS  avons  parlé  au  Cliâpicre  dixième  de  la  première 
i^X  Partie  de  ce  Traité,  des  dettes  paiïîves  des  conjoints 
Gontradées  avant  le  mariage ,  quelles  dettes  entrent  en  la  com- 
munauté,  quelles  dettes  n'y  entrent  pas,  qu'elles  pourfuites  peu- 
vent être  faites  pendant  le  mariage  :  comme  auflî  nous  avons  ex- 
pliqué au  Chapitre  cinquième  de  cette  féconde  Partie ,  quelles 
pourfuites  peuvent  être  faites  après  la  diffolution  de  la  commu- 
nauté, pour  les  dettes  contractées  avant  le  mariage  ,  qui  étoienc 
entrées  en  la  communauté ,  qui  fe  trouvent  encore  dues  après  la 
diliblution  de  la  communauté  ,  quelles  pourfuites  peuvent  être 
faites  après  la  diflblution  de  la  communauté.  Nous  avons  à  parler 
au  préfent  Chapitre  des  dettes  contradées  par  les  conjoints  pen- 
dant le  mariage,  quelles  pourfuites  peuvent  être  faites  après  la 
diflolution  de  la  communauté. 

1.  Si  les  dettes  ont  été  contradées  par  le  mari  feul  pendant 
ïe  mariage  ,  les  créanciers  pourront  pourfuivre  leur  payement 
après  la  dillolution  de  la  communauté,  contre  lui  feul  ou  fes  hé- 
ritiers ,  parce  que  c'eft  le  mari  qui  a  contradé  la  dette.  Il  en 
eft  tenu  perfonnellement  pour  le  tout  ,  fauf  fon  recours  pour 
moitié  contre  la  femme  qui  accepte  la  communauté,  ou  fes  hé- 
ritiers. La  Coutume  de  Paris  ne  s'en  eft  pas  expliquée  ,  mais 
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c'eft  le  Droit  commun.  La  Coutume  du  Maine  en  contient  une 
difpoficion  en  l'article  501.  &  die  que  Ci  le  mari  s'oblige  touc 
feul  en  aucune  lomme ,  èc  la  femme  le  meurt,  le  créditeur  fe 
prendra  pour  le  tout  au  mari,  ou  à  fes  héritiers  fi  bon  lui  fem" 
ble,  combien  (jue  les  héritiers  de  la  femme,  s'il  y  a  eu  com- 
munauté entr'elle  .&  fon  mari ,  font  tenus  pour  la  moitié  ,  mais 
Je  mari  6c  les  héritiers  auront  bien  les  héritiers  d'elle  à  garant  j 
Ôc  fi  la  femme  furvit  fon  mari ,  les  hériders  de  fon  mari  la  pour^ 
ront  avoir  à  garant,  ou  s'en  pourra  adreiïcr  le  créditeur  contre 
elle  ou  fes  héritiers  pour  moitié  par  fimple  action.  La  Coutume 
d'Anjou  en  l'article  507.  contient  même  difpofition  que  la  Cou- 
tume du  Maine. 

3.  La  Coutume  d'Orléans  en  l'article  187.  femble  s'expliquer 
autrement,  èc  dit  que  le  furvivant  eft  tenu  payer  la  moitié  des 
dettes  faites  conçues  auparavant  le  mariage  èc  durant  le  ma-» 
riage  ,  &c  les  arrérages  des  rentes  qu'iceux  conjoints  dévoient  lors 
de  la  dilfolution  du  mariagç  ,  lelquclles  dettes  &c  arrérages  de 
rentes  fe  divifent  par  la  dilfolution  du  mariage  ,  tellement  que 
le  furvivant  n'en  peut  être  pourfuivi  que  pour  la  moitié ,  &l  les 
•héritiers  du  prédecedé  pour  l'autre  moitié  ,  Sec.  Mais  M^  Jac- 
ques  de  la  Lande  qui  a  çommepté  cette  Coutume,  a  obfervé  fur 
ledit  article,  que  la  divifion  du  payement  des  dettes  paffives  en- 
tre le  furvivant  des  conjoints  les  héritiers  du  prédecedé,  a  lieu 
entr'eux  j  mais  qu'elle  ne  procède  pas  à  l'égard  des  créanciers, 

que  le  créancier  qui  a  contradé  avec  le  mari  peut  agir  contre 
lui  feul  pour  le  tout. 

4.  M"  Jean  Bacquet,  Traité  des  Droits  de  Juftice, nombre  35", 
dît  que  le  mari  après  la  dilîolution  du  mariage  &c  partage  fait 
des  biens  de  la  communauté  ,  ne  peut  être  pourfuivi  que  pour 
moitié  de  la  dette  qu'il  a  contractée  pendant  le  mariage  parce 
que,  dit- il  ,  après  la  diiïolution  de  la  communauté  partage 
fait,  la  caufe  pour  laquelle  on  pouvoit  agir  contre  le  mari  pour 
le  tout  ccffe  ,  Se  cite  Maître  Charles  du  Moulin  ,  Tracfatu  Com. 
merciomm  1  ufurarum  &  rcdituum     Qiieftion  38.  nombres  228. 

Z9I.  Mais  ce  qui  eft  dit  par  Maître  Jean  Bacquet  n'cft  pas 
fuivi  ,  &:  Maître  Charles  du  Moulin  aux  lieux  cités  ,  n'a  pas 
parlé  dé  cette  queftion  i  mais  il  dit  feulement  qu'une  femme  qui 
ne  pouvoit  pas  lors  s'obliger  pour  autruy  ,  fuivant  le  Scna- 
tufconfulte  VcUcïen,  fi  elle  s'oblige  avec  fon  mary  foh"dai- 
rement, qu'elle  s'oblige  valablement  étant  en  communauté  de 

biens 
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{)îen$  i.vit  fon  mari,  parce  qu'elle  s'oblige  pour  Ton  intérêt  :  in 
{ocis  Autem  in  quibus  uxores  cum  nj'ms  habent  communionem  bonorum , 
ut  hic  ^  ubicumque  ,Jï  ex  fâcfo  Jint  communes  dicendumquod  uxor  effi- 
CMciter  obligatur  in  folidum. 

5.  La  maxinie  eft  certaine,  quand  le  marî  a  contradé  lui  feul 
la  dette  pendant  le  mariage,  le  créancier  peut  pourfuivre  le  marî 
iiu  payement  pour  le  tout  ,  ou  Tes  héritiers ,  par  la  raifon  que 
c'eft  le  mari  qui  a  contradé  la  dette ,  fauf  le  recours  du  marî 
contre  la  femme  ou  fes  héritiers  qui  en  font  tenus  pour  moitié 
à  caufe  de  la  communauté  ,  s'ils  l'acceptent  3  la  divifion  ne  re- 
garde que  les  conjoints  entre  eux  ou  leurs  héritiers,  Se  non  pas 
le  créancier.  Cela  n'ôte  pas  au  créancier  qui  a  contracté  avec  le 
mari  la  liberté  d'agir  contre  lui  ,  &  de  le  pourfuivre  au  paye- 
ment pour  le  tout.  C'eft  le  Droit  commun.  Maître  Jean  Papon 
en  fon  Recueil  d'Arrefts  Livre  15.  nombre  10.  en  rapporte  trois 
Arrefls.  Maître  Pierre  Pithou  fur  l'article  83.  de  la  Coutume 
de  Troyes  ,  qui  porte  que  le  mari  Se  la  femme  doivent  payer 
les  dettes  paiîives  par  moitié ,  dit  que  toutesfois  il  eft  au  choix 
du  créancier  de  s'adrelîèr  feulement  aux  héritiers  du  mari  ,  fauf 
leur  recours  contre  la  veuve,  &  rapporte  deux  Arrefts  qui  Pont 
ainfi  jugé.  Et  Monfieur  le  Preftre  féconde  Centurie  Chapitre 
68.  rapporte  un  Arreft  rendu  à  fon  Rapport  le  troiliéme  Mars 
1 608.  6ê prononcé  le  huitième  du  même  mdis,  entre  Damoifelle 
Anne  le  Beau,  femme  de  Monfieur  Mangot  Maître  des  Requeftes , 
&:  Bafanier  ôc  fa  femme,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  le  créancier 
qui  a  une  obligation  pailée  à  fon  profit  par  le  mari  pendant  la 
communauté,  peut  néanmoins  s'adrefter  après  la  mort  du  mari- 
fi  bon  lui  femble,  à  fes  héritiers  pour  le  tout,  fans  être  tenu  de 
s'adreiïèr  à  la  femme  ou  fes  héritiers ,  s'il  ne  le  veut ,  encore  que 
la  femme  ou  fes  héritiers  en  foient  tenus  pour  moitié  à  caufe  de 
la  communauté.  Quonidm  cum  viro  contractum  eft ,  nec  créditons  jus 
mutatur  hac  diviftone  ,  qua  fit  k  lege  inter  viduam      haredes  mariti. 
Joannes  Fab.  in  Paragraph.  finali  Inftit.  de  duobus  reis. 

6.  Cette  divifion  touchant  le  payement  des  dettes,  peut  bien 
regarder  les  conjoints  ou  leurs  héritiers,  qui  font  tenus  en  payer 
leur  part  &  portion ,  c'eft-à-dire ,  la  moitié.  Mais  pour  ce  qui  eft 
du  créancier  il  peut  pourfuivre  pour  le  tout  le  mari  avec  lequel 
il  a  Contracté,  ou  fes  héritiers.  Si  le  créancier  veut  pourfuivre  feu- 
lement le  mari  ou  fes  héritiers  pour  moitié  ,  faire  le  peut,  auquel 
ças  il  pourra  agir  pour  l'autre  moitié  contre  la  femme  qui  a  ac* 
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cepté  la  communauté,  11  a  adion  pour  moitié  contre  elle  a  caiife 
de  la  communauté  ;  mais  il  faut  qu'il  fafle  déclarer  les  Contrats 
&  obligations  exécutoires  contre  elle,  comme  ils  étoient  contre 
le  mari,  fuivant  l'article  i68.  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  dit, 
qu'obligation  pafTée  par  le  mari,  ou  Sentence  contre  lui  donnée 
après  le  trépas  du  mari,  ne  font  exécutoires  fur  les  biens  de  la, 
veuve  ni  des  héritiers,  avant  que  tels  foient  déclarés, &;  pour  ce 
les  faut  faire  appeller.  Et  par  l'article  fuivant  il  eft  dit,  que  néan- 
moins pour  la  confervation  du  dû  des  créanciers,  peuvent  être  les 
biens  du  défunt  &  de  la  communauté  faifis  &:  arrêtés,  commande- 
ment préalablement  fait  à  la  veuve  &,  aux  héritiers. 

7.  Il  y  a  une  obfervation  à  faire ,  qui  eft ,  que  fî  partage  a  été 
fait  des  biens  de  la  communauté  entre  le  furvivant  des  conjoints- 
èc  les  héritiers  du  prédecedé,  6c  qu'il  foit  échu  au  lot  de  la  fem- 
me ou  de  fes  héritiers  quelque  immeuble,  le  créancier  ,fi  fon  titre 
eft  hypotequaire ,  pourra  pourfuivre  la  femme  ou  fes  héritiers, 
au  payement  de  la  dette  contradée  par  le  mari  feul  hypotequai- 
rement  pour  le  tout  -,  les  immeubles  acquis  par  le  mari  pendant  la 
communauté  ,  font  afFedés  èc  hypotequésau  payement  des  dettes 
qu'il  a  contradées  pendant  la  communauté:  c'eft  pourquoi  Ci  par 
le  partage  des  biens  de  la  communauté  il  eft"  échu  des  immeubles 
â  la  femme,  elle  eft  tenue  des  dettes  de  la  communauté  perfon- 
nellement  pour  fa  part  portion, 6c  hypotequairement  pour  le 
tout ,  nonobftant  le  partage  j  l'hypotequc  qui  a  été  acquife  au 
créancier  demeure  6c  lubiifte  au  même  état,  res  tranfit  cum  onere, 
La  Coutume  d'Orléans  en  l'article  188.  en  contient  une  difpofi- 
pon, 6c  dit  que  l'adion  hypotequaire  demeure  toujours  fur  l'hé- 
ritage de  l'obligé  6c  conquêts  immeubles  fait  pendant  la  commu' 
nauté:  c'eft  le  Droit  commun. 

8.  On  pourra  objeder  ce  qui  fe  pratique  touchant  les  fucccf- 
fions  communes  qui  fe  partagent  entre  cohéritiers,  lorfque  plu- 
iîeurs  héritiers  poffedent  par  indivis  les  héritages  d'une  fucceiîion 
commune,  6c  que  l'un  des  héritiers  a  contradé  des  dettes,  fi  la 
fucceflîon  vient  à  être  partagée  entre  eux,  l'obligation  qu'un  des 
licritiers  a  contradée  6c  l'hypoteque qu'il  a  créée,  fe  reftraifit  6c: 
fe  transfère  fur  fa  part  6c  fur  le  lot  qui  lui  eft  échu  ,  comme  il 
a  été  jugé  par  les  Arrêts  rapportés  par  MonfieurLoiiet  lettre  H. 
nombre  11.  Mais  il  y  a  grande  différence  à  faire  d'un  cas  à 
l'autre  j  car  lorfqu'une  fucceflîon  indivife,  l'un  des  héritiers  n'a 
<jue  fa  part  par  indivis  dans  les  t>iens  de  U  fuccelfion  commune,. 
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'tt  ne  peut  oldîger  que  fa  part  j  il  ne  peut  pas  charger  Se  Iiypote- 
quer  les  parts  de  fes  cohéritiers,  il  ne  peut  pas  aulli  empêcher  que 
le  partage  ne  fe  falTe  :  c'eft  pourquoi  le  partage  fe  faifant,  il  effc 
jufte  que  fon  obligation  particulière,  &;rhypoteque  qu'il  a  créée, 
fe  reftraigne  6c  fe  transfère  fur  fon  lot,  &  que  les  lots  de  fes  au- 
tres cohéritiers  en  foient  déchargés. 

9.  Il  n'en  eft  pas  de  même  du  mari  qui  eft  en  communauté  avec  fa 
femme,  car  le  mari  eft  maître  de  la  communauté  ^  lorfqu'il  s'oblige, 
il  oblige  non-feulement  fes  biens  propres,  mais  il  oblige  aulTi  tous 
les  biens  de  la  communauté,  il  les  peut  entièrement  confommerj 
c'eft  pourquoi  s'il  a  contradé  des  deçfes  hypotequaires  pendant  la 
communauté ,  tous  les  biens  de  la  communauté  y  font  obligés 
hypotequésj  le  partage  qui  fe  fait  depuis  des  biens  de  la  commu- 
nauté avec  la  femme  ou  fes  héritiers,  ne  peut  pas  faire  préjudice 
au  créancier ,  &  l'hypoteque  demeure  fubhfte  au  même  état  ^  &: 
îl  eft  raifonnablc de  dire,  que  la  femme  qui  a  partagé  les  biens 
de  la  communauté,  &  qui  poiîede  des  immeubles  de  la  commu- 
nauté ,  peut  être  pourfuivie  perfonnellement  pour  fa  part  6c  por-  ' 
tion,  &  hypotequairement  pour  le  tout. 

10.  Il  y  a  une  féconde  obfervation  à  faire,  qui  eft,  qu'encore 
que  la  femme  ait  accepté  la  communauté ,  &  qu'elle  ait  fait  par- 
cage des  biens  de  la  communauté,  elle  ne  peut  jamais  être  tenue, 
ni  fes  héritiers,  des  dettes  contractées  par  fon  mari  pendant  la 
communauté,  que  jufques  à  concurrence  de  ce  qu'elle  ou  fes  hé- 
ritiers amendent  de  la  communauté  j  c'eft  une  difpofition  géné- 
rale du  Droit  Coutumier,  qui  eft  fondée  fur  ce  qu'on  dit  que  le 
mari  a  alTez  d'avantage  d'êcre  maître  de  la  communauté, &  qu'il 
ifb  feroit  pas  jufte  qu'il  pût  obliger  fa  femme  fans  fon  confente- 
ment ,  plus  avant  que  ce  qu'elle  auroit  amendé  de  la  commu- 
nauté. La  Coutume  de  Paris  en  l'article  z  z  8.  en  contient  une 
difpofîtion ,  ôc  dit  que  le  mari  par  Contrat  ôc  Obligation  faite 
devant  ou  durant  le  mariage, ne  peut  obliger  fa  femme  fans  fon 
confentement  ,  6c  plus  avant  que  jufques  à  concurrence  de  ce 
qu'elle  ou  fes  héritiers  amendent  de  la  communauté  :  ceft  un  Droic 
commun. 

1 1.  On  a  donné  ce  privilège  à  la  femme,  de  n'être  tenue  des 
dettes  de  la  communauté,  que  jufques  à  concurrence  de  ce  qu'elle 
ou  fes  héritiers  amendent  de  la  communauté,  parce  que(  comme 
il  a  été  dit  )  le  mari  a  aftez  d'avantage  d'être  maître  de  la  com- 
munauté j6c  de  pouvoix  confommer  le  bien  de  la  communauté. 
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potefi  dippare  ,  ferdere  ^ahuti  ;mais  il  ne  feroicpas  jufte  que  le  maTi 
pût  confommer  les  biens  propres  de  la  femme  fans  fon  confente- 
ment ,  maritus  non  potcjt  onerare  ftoprid  uxoris.  De  forte  que  fi  la  fem- 
me veut  délaifleréc  abandonner  ce  qu'elle  a  eu  &  amendé  du  bien 
de  la  communauté,  elle  doit  être  déchargée  de  toutes  les  dettes 
que  fon  mari  a  contradées  pendant  le  mariage  ,  &  peut  par  ce 
moyen  conferver  fes  biens  propres,  ôc  fe  mettre  à  couvert  des- 
pourfaites  des  créanciers  de  la  communauté. 

li.  Si  les  dettes  ont  été  contractées  par  le  mari  &  la  femme 
folidairement,  les  créanciers  en  peuvent  pourfuivre  le  payement 
pendant  le  mariage ,  après  la  diffolution  du  mariage  ,  fur  les 
oiens  du  mari  bc  de  la  femiffe  indiftindement  ^  mais  le  mari  à 
l'égard  de  fa  femme  en  eft:  cenfé  le  débiteur  principal ,  &;  la  fem- 
me n'ell:  confiderée  que  comme  caution  ,  parce  que  c'eft  le  mari 
qui  a  fait  obliger  fa  femme  qui  l'a  autorifée,  6c  lî  elle  a  em- 
prunté des  deniers,  c'eft  le  mari  ieul  qui  les  a  reçus  Ôc  qui  les  a 
eus  en  fa  difpofition.  Si  le  mari  &  la  femme  ne  font  pas  foli- 
dairement obligés  ,  mais  purement  6c  fîmplement ,  le  créancier 
pourra  encore  en  ce  cas  pourfuivre  le  mari  pour  le  tout  fur  fes 
propres ,  ou  fur  les  biens  de  la  communauté  5  car  la  dette  ne  fe 
divilè  pas  entre  le  mari  6c  la  femme  qui  fe  font  obligés  enfem- 
ble  ,  comme  entre  deux  autres  coobligés  qui  ne  (ont  pas  mari  6c 
femme ,  le  créancier  peut  pourfuivre  le  mari  comme  maître  de 
la  communauté  pour  le  tout  fur  fes  propres,  6c  fur  les  biens  de 
la  communauté  indiftindement,  parce  que  comme  maître  de  la 
communauté ,  il  eft  tenu  des  dettes  qu'il  contrade  avec  fa  femme 
pendant  la  communauté. 

13.  Mais  à  l'égard  de  la  femme  quand  elle  eft  fimplemen^ 
obligée  avec  fon  mari, 6c  qu'elle  n'eft  pas  obligée  folidairement, 
le  créancier  ne  peut  pourfuivre  fon  payement  contre  elle  fur  lès 
propres  que  pour  moitié  j  l'obligation  fe  divife  par  le  nombre  des 
perlonnes  comprifes  dans  l'obligation:  il  eft  vrai, que  fi  la  femme 
avoit  partagé  la  communauté,  6c  qu'il  lui  fût  écheu  des  immeu- 
bles, elle  pourra  ctre  pourfuivie  par  le  créancier  liypotequaire- 
ment  pour  le  tout ,  parce  que  poffedant  des  immeubles  de  la  com- 
munauté elle  eft  tenue  hypotequairement  (  comme  nous  avons  dit }, 
Mais  fi  elle  ne  polTede  point  d'immeubles  de  la  communauté, 
clic  n'eft  tenue  que  pour  moitié.  On  pourra  objeder  qu'une  fem- 
me qui  s'oblige  avec  fon  mari  eft  confiderée  comme  caution  de 
ion  mari ,  que  la  caution  çft  obligée  à  la  totalité  de  la  dette  ^ 
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Pommelé  débiteur  principal,  Mais  on  répond,  que  cela  peut 
être  dit-  feulement  lorfqu'il  s'agit  Iz  régler  Tinterên  du  mari 
&  de  la  femme  entre  eux.  La  femme  doit  être  acquittée  & 
indemnifée  par  fon  mari  des  dettes  qu'elle  a  contradées  avec 
lui  j  mais  au  refped  du  créancier  le  mari  ôc  la  femme  font  con-, 
fiderés  comme  principaux  obligés ,  entre  lefquels  l'obligation  fe 
divife  lorfqu'ils  ne  font  pas  obligés  folidairement ,  on  tient  que 
la  femme  n'efb  pas  de  pire  condition  qu'un  étranger  qui  fe  feroit 
obligé  conjointement  avec  fon  mari ,  ôc  qui  ne  fe  feroit  pas  obli- 
gé folidairement.  ,  _ 

14.  Il  faut  enfuite  parier  de  la  renonciation  que  fait  la  femme 
à  la  communauté  ,  fi  par  fa  renonciation  elle  doit  être  déchargée 
des  dettes  de  la  communauté.  Maître  Jean  Bacquet  en  fon  Trai- 
té des  Droits  de  Juftice,  Chapitre  zi.  nombre  295.  obferve  que 
par  l'ancien  Ufage  &:  ancienne  Pratique  de  France,  lorfqu'une 
femme  s'étoit  obligée  avec  fon  mari  pendant  la  communauté, 
q.uoiqu'après  le  décès  de  fon  mari  elle  eut  renoncé  à  la  commu- 
nauté ,  elle  demeuroit  non-feulement  tenue  de  la  moitié  des  det- 
tes aufquelles  elle  s'étoit  obligée  ,  mais  qu'elle  n'avoit  aucun  re- 
cours contre  fon  mari  :  que  dans  la  fuite  des  tems  on  lui  a  donné 
fon  recours  Se  fon  indemnité  furies  biens.de  fon  mari,  parce 
qu'on  eft  venu  à  confiderer  que  quand  une  femme  s'oblige  avec 
fon  mari ,  c'eft  fon  mari  qui  lui  fait  contrader  cette  obligation, 
&  qui  l'autoriie  pour  la  contrader  :  fi  c'eft  un  emprunt  ,^'eft  fon 
jïiari  qui  re(^oit  les  deniers  empruntés,  qui  les  a  en  fa  difpoiîtionj 
Je  mari  eft  le  véritable  débiteur,  la  femme  doit  avoir  le  même 
jivantage  qu'une  caution,  la  femme  ne  profite  point  des  deniers 
empruntés  ,  quand  elle  renonce  à  la  communauté  dans  laquelle 
les  deniers  empruntés  font  entrés.  C'eft  pourquoi  l'on  a  trouvé 
jufte  de  donner  a  la  femme  qui  s'étoit  obligée  avec  fon  mari  , 
une  adion  en  recours  fur  les  biens  de  fon  mari ,  pour  être  in- 
demnifée des  dettes  qu'elle  a  contradées  avec  lui  pendan^la  cora- 
iTiunauté. 

I  5.  Ainfi  non-feulement  la  femme  à  l'égard  des  dettes  auf- 
'quelles  elle  a  parlé  &:  aufquelles  elle  s'eft  obligée,  n'eft  pas  dé- 
chargée par  la  renonciation  qu'elle  fait  à  la  communauté  ,  mais 
elle  peut  être  pourfuivie  fur  fes  biens  propres  pour  le  tout.  Ci 
die  s'eft  obligée  folidairement  avec  fon  mari,  ou  pour  moitié 
fi  elle  s'eft  obligée  avec  fon  mari  purement  £c  fimplement  j  la 
ïaifçn  eft,  qu'eilç  a  p4  ^'obliger  çtaat  autorifée  de  fbn  mari  j 
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&  s'étant  valablement  obligée ,  fon  obligation  doit  avoir  fon  cITet 
fur  Tes  propres,  lorfqu'elle  renonce  à  la  communauté,  conveniîur 
€x  fropno  faBo.  Nous  avons  plufieurs  Coutumes  qui  en  contiennent 
des  difpofitions  exprefles  :  par  exemple,  la  Coutume  de  Sens ,  ar- 
ticle 213.  dit,  que  femme  noble  ou  roturière  peut  renoncer  à  la 
communauté ,     en  ce  faifant  elle  demeurera  quitte  des  dettes 
créées  par  fon  mari,  fi  elle  n'eft  exprefiément  obligée.  La  Coutume 
d'Auxerre,  art.  191.  dit,  que  la  femme  peut  dedans  quarante  jours 
après  le  décès  de  fon  mari  renoncera  la  communauté  ,  &  en  ce 
faifant  demeurera  quitte  des  dettes  par  lui  créées,  èlquelleseîle  n'a 
prêté  confentement  exprès ,  fmon  toutefois  qu'elle  eut  fait  acle  ap- 
probatif  de  la  communauté,     de  fembiable  renonciation  pourra 
ufer  l'héritier  de  la  femme.  PluHeurs  Coutumes  contiennent  même 
difpofition.  La  Coutume  de  Nivernois  eft  contraire,  6c  dit  en  l'ar- 
ticle 14.  Titre  23.  des  Droits  appartenans  à  gens  mariés,  que  la 
veuve  demeure  quitte  des  dettes  de  la  communauté  faites  par  les 
deux  conjoints,  ou  par  l'un  d'eux,  quelque  hipoteque  qu'il  y  ait, 
quand  étant  au  lieu  où  eft  décédé  fon  mari,  elle  renonce  dedans 
les  vino-t-quatre  heures  au  bien  de  fon  mari  en  prefence  du  Juge 
ordinaire  du  lieu,  ou  autre  compétent,  Ôc  fait  ferment  démettre 
en  évidence  les  biens  du  mari ,  pour  en  faire  inventaire  ,  S<.c. 

16.  Il  faut  pafTer  à  quelques  queftions  qui  ont  été  faites.  Il  y  a 
celle  qui  s'eft  prefcntée ,  dont  voici  le  fait.  Titius  qui  étoit  un  mar- 
chand d(^  cette  Ville  de  Paris,  eft  décédé  fans  enfans.  Mœviafa 
veuve  a  accepté  la  communauté,  ôc  a  partagé  avec  les  héritiers  col- 
latéraux de  Ion  mari  les  biens  de  la  communauté,  qui  confiftoienc 
en  marchandifes  &:  effets  mobiliers  ^  la  part  qui  en  eft  échue  à  cette 
veuve,  s'eft  trouvée  monter  à  la  fomme  de  quatre  mille  cinq  cens 
livres  :  depuis  ce  partage  fait ,  la  veuve  eft  pourfuivie  par  Sempro- 
nius  au  payement  d'une  fomme  de  cinq  mille  livres ,  à  laquelle  fon 
défunt  mari  s'étoit  obligé  pendant  la  communauté,  enfemble  des 
interêts,dont  Sempronius  avoit  obtenu  condamnation:  la  veuve 
fait  fes  offres  de  payer  la  moitié  de  la  dette ,  tant  en  principal  qu'in- 
térêts ,  fouticnt  que  Sempronius  fe  doit  potirvoir ,  li  bon  lui  fem- 
Mc,  contre  les  héritiers  de  fon  mari,  pour  l'autre  moitié:  elle  de- 
mande que  fes  offres  (oient  déclarées  bonnes  valables. 

1 7.  Sempronius  foutient  au  contraire,  que  les  héritiers  du  mari 
s'étant  abfentés,&:  étant  devenus  infolvables,  il  ne  fuffit  pas  à  la 
veuve  quia  partagé  la  communauté  avec  les  héritiers  de  fon  mari, 
de  lui  faire  oftiir  la  moitié  de  fa  dette  ,  que  fcsofFi"Cs  ne  font  pas 
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fuffiiàiite?,  qu'elle  lui  doit  tout  au  moins  délaifler  Se  abandonner 
tout  ce  dont  elle  a  profité  de  la  communauté ,  que  comme  elle  ne 
fcroit  tenue  des  dettes  de  la  communauté  quejufqu'à  concurrence 
des  biens  delà  communauté,  qu'elle  ne  doit  pas  auflî  en  profiter, 
èc  en  même-tems  fe  défendre  de  payer  les  dettes  de  la  communau- 
té j  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  qu'elle  profitât  du  bien  de  la  communau- 
té, êcque  les  créanciers  delà  communauté  ne  fulTent  pas  payés j 
qu'elle  eft  tenue  des  dettes  de  la  communauté  jufqu'à  concurrence 
de  ce  qu'elle  a  amendé  de  la  communauté  ,  que  tant  qu'elle  pof- 
fède  aucune  chofe  du  bien  de  la  communauté,  elle  eft  tenue 
des  dettes  de  la  communauté  ,  qu'elle  ne  peut  s'en  défendre 
qu'en  abandonnant  ce  qu'elle  a  amendé  du  bien  de  la  commu- 
nauté. 

18.  Sempronîus  ajoutoît ,  que  de  droit  un  affocié  efb  tenu  des 
dettes  de  fa  focieté ,  qu'il  ne  peut  pas  profiter  des  dettes  de  la 
focieté,  Se  fe  défendre  d'acquitter  les  dettes  de  la  focieté ,  fui- 
vant  la  Loi ,  Omne  £S  dïetium  D.  po  focio.  Omne  £S  alientim  qnod 
mmente  focietate  contracfum  efi  de  communi  folvendum ,  licet  pojieaquam 
focietas  difiracia,  ejl  foliitumfiî  \  qae  quand  un  alïocié  a  emprunté 
des  deniers  dont  la  focieté  a  profité,  les  autres  alTociés  en  font  te- 
nus jufqu'cà  concurrence  de  ce  qu'ils  amendent  de  la  focieté  j  que 
c'eft  la  difpofition  de  la  Loi  82.  ]uYe  focietatis  D.  pro  focio.  Jure  fo- 
fietatis per  focium  ^zre  aliéna  focitts  non  obligatur  nifiin  communem  arcam 
f  ecuni^  verpi  funt. 

19.  Néanmoins  il  femble  plus  raîfonnable  de  dire  que  les  of- 
fres de  la  veuve  doivent  être  déclarées  bonnes  ôc  valables  j  Sem- 
pronius  créancier  doit  s'imputer  s'il  n'a  pas  fait  fes  diligences  & 
s'il  n'a  pas  veillé,  c'étoit  à  lui  de  veiller  à  la  fureté  de  Ion  dû,  il 
devoit  après  le  décès  de  Titius  fon  débiteur  ,  faire  appofer  le  fcel- 
lé  fur  fes  effets ,  ou  les  faire  faifir  avant  que  partage  eût  été  fait 
des  biens  de  la  communauté  j  il  auroit  été  payé  de  fon  dû  fur  tous 
les  effets  de  la  communauté  ,  Se  la  veuve  n'y  auroit  pu  préten- 
dre aucune  part  que  fon  dû  n'eût  été  entièrement  payé ,  tant  en 
principal  qu'intérêt.  Mais  n'ayant  pas  veillé  ,  n'ayant  pas  fait  fes 
diligences,  ayant  laiilé  faire  le  partage  des  biens  de  la  commu- 
nauté entre  les  héritiers  de  Titius  Se  là  veuve,  ayant  foufîert  que 
les  héritiers  du  mari  ayent  pris  leur  part  ôc  l'ayant- confommée  6c 
diffipéej  il  fe  doit  imputer  la  négligence,  la  veuve  qui  a  partagé 
les  biens  de  la  communauté  ,  qui  ne  confifbent  qu'en  efî"ets  mobi- 
i^ers,  ôc  qui  ne  pofTçde  aucuns  immeubles  4e  la  communauté,  n'ell 
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tenue  des  dettes  de  la  communauté  que  perfonnellement  pour  f«» 

part ,  c'eft- à-dire  pour  moitié. 

20.  Mais  que  dira-t-on  de  refpece  ci-après.  Un  mari  Se  une 
femme  ont  emprunté  conjointement  avec  une  tierce  perfonne  une 
fomme  de  deniers  pour  laquelle  ils  ont  conftitué  rente ,  le  con- 
trat porte  indiftindement  que  les  deniers  leur  ont  été  comptés ,  8c 
qu'ils  les  ont  reçus  fans  dire  pour  qui  d'entr'eux  l'emprunt  a  été; 
fait.  On  demande  û  étant  obligés  conjointement  de  non  pas  foli- 
dairement ,  le  mari  ôcla  femme  doivent  les  deux  tiers  de  la  fomme 
empruntée,  &  la  tierce  perfonne  l'autre  tiers,  comme  étant  trois 
perfonnes  obligées  conjointement,  entre  lefquels  l'obligation  fe 
divife  par  têtes  -:  ou  fi  le  mari  &  la  femme  ne  doivent  tous  enfem- 
ble  être  comptés  que  pour  une  tête.  Aucuns  difent  que  le  mari  èc 
la  femme  étant  en  communauté  de  biens ,  comme  le  mari  eft  maî- 
tre de  la  communauté,  la  femme  n'eft  vrai-femblablement  inter- 
venue en  l'obligation  que  comme  caution  de  fon  mari,  &  pour  la 
fureté  du  créancier  j  que  la  femme  ne  recevant  rien  ordînairemenc 
des  deniers  qu'elle  emprunte  avec  fon  mari,  &  fon  mari  recevant 
le  tout,  elle  ne  fait  pas  nombre  comme  débitrice  principale,  èc 
ne  doit  pas  être  confiderée  comme  fon  mari,  ni  comme  l'a  tierce 
perfonne  obligée,  c'eft- à-dire  que  la  femme  eft  entrée  dans  l'o- 
bligation feulement  pour  s'obliger  pour  la  part  de  fon  mari ,  qu'elle 
doit  être  confiderée  fimplement  comme  caution  de  l'obligation 
que  ion  mari  a  contradée ,  6c  par  conféquent  que  le  mari  èc  la  fem- 
me ne  font  tenus  tous  deux  enfemble  que  pour  la  moitié,  ôc  que 
la  tierce  perfonne  eft  tenue  de  l'autre  moitié. 

21.  On  dit  au  contraire  que  la  femme  fait  nombre  de  même 
que  les  autres  perfonnes  comprifes  dans  l'obligation ,  &  que  lorf- 
que  fon  mari  èc  elle  s'obligent  conjointement  avec  une  tierce  per- 
fonne, le  mari  ôc  la  femme  lont  tenus  des  deux  tiers,  6c  la  tierce 
perfonne  de  l'autre  tiers.  Pour  confirmer  cela  on  tire  en  argument 
ce  qui  fe  pratique  touchant  la  continuation  de  communauté  :  Par 
exemple,  une  femme  après  le  décès  de  fon  mari  qui  a  laifïé  des 
ênfans  mineurs,  n'a  point  fait  d'inventaire  ,  elle  fe  remarie,  il  y 
a  continuation  de  communauté ,  fi  bon  femble  aux  enfans  du  pre- 
mier lit,  fuivant  l'article  240.  de  la  Coutume  de  Paris,  le  mari 
6c  la  femme  ont  deux  tiers  en  la  continuation  de  communauté^ 
6c  les  enfans  du  premier  lit  l'autre  tiers,  fuivant  l'article  242. 
Or,  dit-on,  fi  cela  fe  pratique  de  la  forte  in  lucrathis ,  on  doic 
juger  de  même  inonerojis  :  on  doit  juger  que  le  mari  6c  la  femmô 
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qui  fè  font  obligés  conjointement  avec  une  tierce  perfonne ,  doi- 
vent payer  les  deux  tiers  de  la  dette  qu'ils  ont  contradée,  2c  que 
la  tierce  perfonne  ne  doit  que  l'autre  tiers. 

12.  Jean  Bacquet,  en  fon  Traité  des  Droits  de  Juftice, 
chapitre  z  i.  nombre  i  3  6.  eft  de  cet  avis ,  &  parlant  de  ce  qui  fe 
pratiquoit  de  fon  tems,  dit  que  communément  on  tenoit  au  Châ- 
telet  bc  ailleurs,  que  l'obligation  fe  divife  par  tiers,  que  le  mari 
&;  la  femme  font  tenus  des  deux  tiers ,  6c  la  tierce  perfonne  de 
tiers.  Tano^uam  negottum  ffe^tet  ad  Jingulos,  très  viriliter ,  &c  cite  la 
Loy  Reos ,  §.  Cum  tabulis ,  D.  de  duobus  reis.  Charles  du  Mou- 
lin ,  Tra^fatu  commerciorum^  ufurarum  dr  redituum  ,  num.  1 5)  5 .  femble 
appuyer  cette  opinion  ,  ou  ne  pas  s'en  éloigner  j  car  cet  auteur, 
après  avoir  dit  que  les  femmes  ne  peuvent  s'obliger  pour  autrui, 
fuivant  le  Senatufconfulte  Velleien,  il  parle  premièrement  d'un 
créancier  qui  a  prêté  une  fomme  de  deniers  à  des  conjoints  par 
mariage  &  à  une  tierce  perfonne  conjointement,  lefquels  fe  font 
obligés  folidairenient  par  le  Contrat ,  fans  que  la  femme  ait  re- 
noncé au  bénéfice  du  Senatufconfulte  Velleien.  Il  propofe  en- 
fuite  la  queftion  ,  fi  le  créancier  qui  a  prêté ,  ayant  délivré  les 
deux  tiers  de  l'argent  au  mari,  tant  pour  lui  que  pour  fa  femme, 
&  l'autre  tiers  à  la  tierce  perfonne,  fi  la  femme  qui  s'efl:  obligée 
folidairement ,  fans  avoir  renoncé  au  Senatufconfulte  Velleien , 
eft  valablement  obligée  pour  les  deux  tiers  des  deniers  emprun- 
tés qui  ont  été  touchés  par  fon  mari  j  &:  M"  Charles  du  Moulin 
décide  qu'elle  eft  valablement  obligée  pour  les  deux  tiers  des 
deniers  empruntés  qui  ont  été  touchés  par  fon  mari,  parce  que, 
dit  cet  Auteur,  elle  s'efi;  obHgée  en  ce  cas  pour  fon  intérêt,  étant 
à  préfumer  que  ce  que  fon  mari  a  touché  eft  pour  l'intérêt  de  la 
communauté  qu'il  a  avec  fa  femme  ^  mais  que  s'il  n'y  avoit  point 
de  communauté  entre  le  mari  6c  la  femme ,  elle  pourra  exciper 
du  Senatufconfulte  Velleien,  6c  qu'elle  ne  fera  tenue  de  l'obliga- 
tion que  de  ce  qui  fera  juftifié  avoir  tourné  à  fon  profit.  Non  te- 
nebitur  in  aliquo  ,  niji  quatenus  in  rem  verfum  "vel  in  re  fua  virilitef 
impenfum  probabiiur. 

z}.  Pour  approfondir  davantage  la  queftion,  il  eft  néceftàire 
d'expliquer  ditFérens  cas.  Premièrement,  lorfqu'une  femme  eft  fé- 
parée  de  biens  de  fon  mari ,  fi  elle  s'oblige  conjointement  avec 
fon  mari  6c  une  tierce  perfonne,  6c  non  pas  folidairement,  6c 
qu'il  foit  dit  que  la  fomme  empruntée  leur  ait  été  délivrée  con- 
jointement, il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  femme  eft  perfonnelle- 
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ment  obligée  pour  fa  part  comme  les  autres  obligés ,  &  que  l'o- 
bligation perfonnelle  fë  divilé  par  le  nombre  des  perfonncs  qui 
font  entrées  dans  l'obligation,  elle  fe  divife  in  viriles  fer  capita,  le 
mari  ôc  la  femme  de  la  tierce  perfonne  font  obligés  chacun  pour 
un  tiers,  &c  cela  ne  peut  faire  aucune  difficulté,  parce  que  la  fem- 
me qui  efb  féparée  de  biens  de  fon  mari,  afon  intérêt  particulier 
èc  féparé  de  celui  de  fon  mari.  Quand  elle  contracte  &  emprunte 
une  iomme  de  deniers  conjointement  avec  fon  mari  &  une  tierce 
perfonne,  elle  eft  obligée  perfonnellement  de  même  que  les  au- 
tres obligés,  c'eft-à-dire  chacun  pour  un  tiers,  il  eft  à  préfumer 
que  fes  coobligés  &  elle  ont  divilé  entre  eux  la  fomme  emprun- 
tée, ou  en  ont  profité  également,  le  contrat  ne  difant  rien  au  con- 
traire. La  Novelle  9  9.  de  l'Empereur  Juftinicn,  dont  l'autentique 
hoc  ita  a  été  tirée,  dit:  quand  plufieurs  font  obligés  enfemble,  &C 
qu'ils  ne  font  pas  obligés  folidairement,  l'obligation  fe  divife 
'viriles^  chacun  en  eft  tenu  pour  fa  part  êc  portion,  6c  une  femme 
féparée  de  biens  de  fon  mari  s'oblige  valablement  quand  elle  eft 
autorifée  de  fon  mari,  elle  oblige  les  biens,  &  elle  eft  tenue  per- 
fonnellement de  l'obligation  comme  toute  autre  perfonne  qui  s'o- 
blige avec  elle. 

24.  Mais  dira-t-on  même  choie  lorfque  la  femme,  qui  s'oblige 
avec  fon  mari  &:  une  tierce  perfonne ,  eft  en  communauté  de  biens 
avec  fon  mari  ?  On  y  a  voulu  faire  plus  de  difficulté ,  &:  il  y  a  va- 
lieté  d'opinions.  Ceux  qui  tiennent  que  le  mari  bc  la  femme  ne  font 
cômptés  que  pour  une  tête,  6c  ne  font  tenus  tous  deux  enfemble 
que  pour  moitié,  6c  la  tierce  perfonne  qui  s'eft  obligée  avec  eux 
eft  tenue  de  l'autre  moitié ,  fe  fondent  fur  ce  qu'ils  dilent  que  lorf- 
<]ue  la  femme  eft  en  communauté  avec  fon  mari,  6c  qu'elle  em- 
prunte avec  fon  mari  une  fomme  de  deniers  j  c'eft  le  mari  qui  re- 
-^oit  lui  leul  la  fomme  empruntée  ,il  a  droit  de  la  recevoir  6c  d'en 
difpofer  à  (on  plaifir  6c  volonté  comme  maîn-e  de  la  communauté: 
ils  ajoutent  que  la  femme  n'cft  entrée  dans  l'obligation  que  pour 
la  fureté  du  créancier,  comme  une  caution  qui  s'oblige,  6c  qui  ne 
profite  point  des  deniers  empruntés. 

25.  Mais  on  répond  que  la  femme  ne  doit  pas  être  confiderée 
^luremcnt  6c  fimplcmcnt  comme  une  caution  qui  s'oblige  6c  qui  ne 
profite  point  des  deniers  empruntés  j  car  premièrement  la  femme 
■qui  eft  commune  en  biens  avec  fon  mari  a  part  dans  la  commu- 
jîauré ,  quand  elle  s'oblige  avec  fon  mari ,  6c  qu'ils  empruntent  con- 
jointement une  fomme  de  deniers  y  la  femme  fe  trouve  intcrellée  à 
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Câiife  de  la  communauté  5  le  mari  reçoit  les  deniers  empruntés  tant 
pour  lui  que  pour  fa  femme,  comme  maître  de  la  communauté  j 
c'eft  pourquoi  quand  le  mari  àc  la  femme  empruntent  conjointe- 
ment une  fomme  de  deniers  avec  une  tierce  perfonne ,  il  y  a  lieu  de 
dire  qu'ils  ont  tous  trois  enfemble.  reçu  &  partagé  la  fomme  em- 
pruntée, &  que  le  mari  &:  la  femme  ont  reçu  les  deux  tiers,  ou 
que  le  mari  a  reçu  lui  feul  les  deux  tiers  pour  lui  6c  fa  femme,  &: 
que  la  tierce  perfonne  a  reçu  feulement  l'autre  tiers  3  il  n'y  a  au- 
cune raifon  de  vouloir  préfumer  que  le  mari  la  femme  n'ayenc 
reçue  que  la  moitié  de  la  fomme  empruntée,  6c  que  la  tierce  per- 
fonne ait  reçu  l'autre  moitié,  lorfque  cela  n'eft  pas  dit  exprelTé- 
ment  par  le  contrat.  En  effet,  puifqu'il  y  a  trois  perfonnes  dénom- 
mées parle  contrat  qui  fe  font  obligées  également,  l'obligation 
perfonnelle  fe  divife  par  le  nombre  des  perfonnes  5  cela  lemble 
plus  naturel,  que  de  dire  qu'il  n'y  a  que  deux  principaux  obligés  : 
il  eft  bien  vrai,  lorfque  la  femme  s'oblige  conjointement  avec  fon 
mari ,  que  le  mari  efb  confideré  à  l'égard  de  la  femme  comme  prin- 
cipal débiteur,  6c  que  la  femme  n'ell;  confiderée  que  comme  fa 
caution,  par  la  raifon  que  la  femme  peut  renoncer  à  la  commu- 
nauté qu'elle  a  avec  fon  mari,  6c  renonçant  elle  doit  être  indem- 
nifée  par  fon  mari  de  l'obligation  qu'ellca  contracléeavec  lui.  Mais 
cela  peut  être  dit  feulement  entre  les  conjoints,  lorfqu'il  s'agit  de 
régler  leurs  intérêts  entr'eux  ou  leurs  héritiers.  D'ailleurs ,  on  peut 
dire  que  quand  la  femme  s'oblige  avec  fon  mari,  il  eft  incertain 
fi  la  communauté  fera  avantageufe  ou  defavantageufe,  fi  la  femme 
renoncera  à  la  communauté,  ou  fi  elle  l'acceptera, 

x6.  En  fécond  lieu,  quand  la  femme  s'oblige  avec  fon  mari , 
elle  s'oblige  pour  fon  intérêt  comme  fon  mari,  ils  font  cenfés  tous 
deux  également  débiteurs  à  l'égard  du  créancier  envers  lequel  ils 
s'obligent-,  la  femme  efb  tenue  perfonnellement  pour  fa  part  de  l'o- 
bligation fur  fes  biens  propres,  comme  il  a  été  dit,  quoiqu'elle  re- 
nonce à  la  communauté  de  fon  mari. 

17.  En  troifiéme  lieu ,  quand  un  mari  ôc  fa  femme  s'obligent  con- 
jointement avec  une  tierce  perfonne,  6c  que  par  le  contrat  il  eft  die 
que  les  deniers  empruntés  leur  ont  été  délivrés,  6c  qu'on  ne  s'eft 
pas  expliqué  davantage,  on  ne  doit  pas  préfumer  que  le  mari ,  tant 
pour  lui  que  pour  fa  femme,  ait  feulement  reçu  la  moitié  des  de- 
niers délivrés ,  6c  que  la  tierce  perfonne  obligée  avec  eux  ait  reçu 
l'autre  moitié  ■■,  au  contraire  il  y  a  plus  d'apparence  que  les  perfon- 
nes obligées  ont  divifç  les  deniers  empruntés  fuivant  le  nombre 
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des  perfonnes  comprifes  dans  robligationj  il  y  a  plus  d'apparence 
que  le  mari  a  reçu  fa  part  &C  celle  de  fa  femme ,  c'eft-à-dire ,  les 
deux  tiers  des  deniers  empruntés ,  îk.  que  la  tierce  perfonne  obligée 
avec  eux  a  feulement  reçu  l'autre  tiers.  Cette  opinion  me  femble  la 
plusjraifonnable  6c  la  plus  folide. 

28.  On  doit  fuivre  la  même  rëfolution  dans  l'efpece  cy-aprcs. 
Titius  emprunte  de  Sempronius  la  fomme  de  quatre  mille  livres , 
pour  laquelle  il  conftitue  une  rente  de  deux  cens  livres  par  cha- 
cun an,  de  donne  trois  cautions,  fçavoir  Mccvius  ôc  Mœvia  fa 
femme,  &  un  autre  particulier  nommé  Caius,  lefquels  s'obligenc 
tous  trois  folidairement  au  payement  èc  continuation  de  la  rente  de 
deux  cens  livres.  Titius  débiteur  principal  étant  devenu  inlolva- 
ble,  fes  biens  ayant  été  vendus  ôc  adjugés  par  décret,  Sempronius 
créancier  n'étant  point  payé,  &  n'étant  point  venu  en  ordre  fur 
le  prix  desbiens  vendus,  pour  le  principal  &.  arrérages  delà  rente  de 
deux  cens  livres,  il  a  pourfuivi  Caius  l'un  des  cautions,  ôcl'a  fait 
contraindre  au  payement  des  arrérages  de  la  rente  :  Caius  pour  /e 
libérer  &c  empêcher  qu'il  ne  /ut  être  contraint  à  l'avenir,  a  rem- 
bourfé  à  Sempronius  le  prinjipa:  ôc  arrérages  de  fa  rente,  après 
quoi  il  a  agi  contre  Mœvius  Ôc  Mœvia  fa  femme  qui  étoient  inter- 
venus cautions      cofidejulTeurs  avec  lui  pour  lui  rembourfer  les 
deux  tiers  des  fbmmes  qu'il  avoit  été  contraint  de  payer  à  Sempro- 
nius, tant  en  principal,  arrérages  que  fraîs  6s:  dépens.  La  demande 
de  Caius  efb  bien  fondée, car  Caius  &  Mœvius  &L  Mœvia  s'étanc 
rendus  tous  trois  cofidejufleurs  ôc  cautions  de  Titius  débiteur  princi- 
pal ,  l'un  des  fîdejufieurs  étant  contraint  de  payer  au  créancier,  l'o- 
bligation fe  divile  entr'eux,&;  celuiquiaété  contraint  de  payer,  a 
fon  recours  contre  les  autres  ,  &c  chacun  d'eux  pour  leurs  parts  ôc 
portions,  ils  font  tous  fidejullèurs  également  ôc  folidairement  obli- 
gés les  uns  pour  les  autres ,  ils  font  débiteurs  principaux  refpcdi- 
vement  les  uns  à  l'égard  des  autres  pour  leurs  parts,  ils  doivent  cha- 
cun contribuer  au  payement  de  la  dette  5  c'eil:  pourquoi  Caius 
étant  contraint  par  Sempronius  créancier  de  la  rente  de  deux 
cens  livres,  auquel  il  a  rembourfé  le  fort  principal  &c  arrérages,  il 
en  doit  être  indemnifc  par  Mœvius  &:  Mœvia  f^  femme,  fes  cofide- 
juflèurs  de  leurs  parts  qu'il  a  payé  pour  eu^,  qui  font  les  deux 
tiers  de  la  dette  s  Mœvia  ne  peut  pas  dire  qu'elle  ne  foit  du  nombre 
des  fidejuflèurs  &  cautions  de  Titius ,  de  qu'elle  ne  foit  entrée  dans 
l'obligation  fidejuflbire  comme  les  autres,  elle  ne  peut  pas  dire 
qu'elle  n'y  cil  entrée  que  comme  caution  defon  marilimplemcnt,clle 
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efi: également  8c folidairement  obligée  comme  les  autres  cofïdejuf- 
fenrs  :  Il  eft  bien  vrai  que  la  femme  pourroic  bien  encore  en  ce  cas ,  fî 
elle  vient  à  renoncer  à  la  communauté  de  fon  mari,  demander  d'être 
indemnifée  fur  les  biens  de  fon  mari  de  ce  cautionnement^mais  à  l'é- 
gard deCaius  foncofidejuiTeur  qui  a  été  contraint  au  payement  de  la 
rente  de  2.  o  o  1.  &:  qui  en  a  rembourfé  le  fort  princi  pal  &:  les  arrérages , 
Mœvia  le  doit  indemnifer  fur  fes  biens  propres  de  fa  part,  c'eft-à-di- 
re  pour  un  tiers ,  fauf  fon  recours  fur  les  biens  de  fon  mari. 

29.  Après  avoir  parlé  de  ces  queftions  particulières  qui  regardent 
les  femmes ,  il  ne  fera  pas  mal  à  propos  de  rapporter  en  ce  lieu  ce  qui 
5'cft  autrefois  pratiqué  à  leur  égard ,  lorfqu'elles  s'étoient  obligées 
pour  autrui,ôc  leschangemens  qui  font  arrivés.Premierement  parle 
Droit  Romain,  les  femmes  mariées  ou  non  mariées  ne  pouvoient  s'o- 
bliger pour  autrui  ôc  fe  rendre  .cautions,  onavoit  conlîderé  l'imbé- 
cillité de  leurfexe  -,  celaétoit  fondé  fur  ce  qu'on  difoit,  que  puifque 
Jes  fondions  civiles  étoient  refervées  aux  hommes,  &  que  les  fem- 
mes en  étoient  exciufes  êcjugées  incapables,  qu'on  ne  devoit  pas 
auiTi  leur  permettre  défaire  choie  qui  put  leur  nuire  préjudicier 
ëc  de  perdre  leur  bien ,  c'eft-cà-dire  de  s'obliger  pour  autrui ,  &  cela 
fut  établi  par  le  Senatufconlulte  Velleien.  Velleiano  Senatufconfulta 
fleniUlme  comprehenfum  eft ,  ne  pro  ullo  fœmin^  intercédèrent  ■,nam  ficut 
Pioribus  civilîo.  officia  adempta  junt  fœrmnis      plerac^ue  ipfo  jure  non  va' 
lent^ita  muLtô-  magis  eis  fuit  td  offîetum  ^in  c[uq  non  fola  opéra  nudumque 
minijferium  earum  verfaretur  ,  Jed  ettam  periculum  rei  familiaris ,  l. 
V elleiano  ,  D.  ad  Senatufconfultum  Velleianum. 

3  G.  On  commença  à  interdire  aux  femmes  mariées  de  s'obliger^ 
fous  l'Empire  d'Augufte,  ce  qui  fe  renouvella  du  tems  de  l'Empereur 
Claudius  j  mais  depuis  fous  le  Conlulat  de  Silanus  &  Velleius,  il  y 
eut  un  Arrêté  du  Sénat ,  qui  Ht  defenfes  non  feulement  aux  femmes 
mariées  de  s'obliger  pour  leurs  maris  &  pour  autres  perfonnes, 
mais  à  toutes  femmes  indiftindement  mariées  ou  non  mariées  de 
s'obliger  pour  autruij  c'eft  ce  que  ditUlpien  dans  laLoy  féconde 
D  ad  Senatufconfultum  Velleianum  ^  ^  primo  quidem  temponbus  Au- 
gufii  mox  demde  Claudii  ediBis  eorum  erat  interdicium  ne  fœmin£  pra 
viris  fuis  intercédèrent.  Vojlea  factum  e[i  Senatufconfultum  quo  plenifjime. 
fœ^inis  omnibus  fubventum  eft  ,(^c.  Depuis  il  y  a  laNovelle  i  34.  de 
Juftinien  Chap.  8.  duquel  a  été  tiré  l'autentique  fi  qua  mulier  ,  qui 
eft  au  Cod,  ad  Senatufconfultum  Velleianum ,  où  il  eft  dit  que  l'obliga- 
tion que  la  femme  contrade  pour  fon  mari  quand  elle  s'oblige  pour 
lui,  n'eft  valable,  finon  pour  ce  qui  en  feroit  tourné  à  fon  profit  &i 
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ut'ûité.  Si  o[Ma  mulier  crediti  mfimmento  coajentiat  proprioi'iro  ^  aut  fcri- 
bat  ér  propriam  fHbJfantia.m  fetpfam  obligatamfaciat  ,jubemus  hoc  nullatc 
nus  valere  ^fi've  femel  ,Jive  multoties  hujufmodi  aliquià  pro  eadem  re  fiât 
Jîve privât um ,  fil' e  publtcum  fit  dtbitum  ;  fed  ita,  effe  ac  fi  neque  faffum 
^uicquamneque  fcnptum  effe  ^  nifi  manifefte probetur  quod  pecunix  in  pro- 
pnam  muUeris  utiUtatem  ex penfa  fit.  L'obligation  que  la  femme  avoic 
conrracbée pour  fou  mari  ou  autre  perfonne  n'ëtoit  pas  valable,  fi 
elle  n'avoit  exprefîement  renoncé  au  Senatufconfulte  Velleien ,  ôc  à 
i'autentique f  qua  mulier^  introduits  en  faveur  des  femmes. 

3  I.  Le  Senatufconfulte  Velleien  a  été  admis  en  la  France  Cou- 
tumîere  &;  s'y  efl:  obfervé,  les  femmes  n'y  pouvoient  s'obliger  &  fe 
rendre  cautions  pour  autrui ,  fi  elles  ne  renonçoient  au  Senatufcon- 
fulte Velleien  &  à  I'autentique  fic^ux  mulier,  èc  il  falloit  que  les  No- 
taires leur  donnalTent  à  entendre  le  Senatufconfulte  Velleien  ,  in- 
troduit en  faveur  des  femmes ,  &  leur  en  déclaraffent  la  difpofition, 
&  qu'il  en  fût  fait  mention  expreffe  dans  les  Ades,  fans  quoi  elles  n'é- 
toient  pas  obligées  valablement  :  mais  comme  fouvent  les  Notaires 
par  ignorance  ou  négligence  ne  l'expliquoient  pas  aux  femmes  qui 
s'obligeoient  devant  eux,ou  n'en  faifoient  pas  mention  expreffe  dans 
leurs  Aâ:es,cela  ayant  donné  lieu  à  plufieurs  Procès  qui  s'étoient  mus 
touchant  la  validité  de  telles  obligations  5  on  a  voulu  mettre  fin  à 
telles  difficultés,  &  le  Roi  Henry  I V.  par  fon  Edit  du  mois  d'Août 
I  606.  regiftré  au  Parlement  en  i  607.  a  abrogé,  entièrement  le  Se- 
natufconfulte Velleien,  èc  I'autentique  f  qua.  mutter,  èc  cet  Edit  por- 
te que  les  femmes  pourronts'obliger  valablementôcintercederpour 
autrui,  fans  qu'ils  ayent  beloin  défaire  aucune  renonciation  au  Vel- 
leien ,  6c  à  I'autentique  f  qua  ynulier ,  &c  par  cet  Edit  défenfes  ont  été 
faites  à  tous  Notaires  &  Tabellions  d'inférer  es  contrats  &  obliga- 
tions, &  autres  Actes  paffés  devant  eux,  les  renonciations  au  Sena- 
tufconfulte Velleien  &  à  I'autentique  fqua  mulier •■,  de  forte  qu'une 
femme  peut  s'obligcr6<:  intervenir  caution  de  fon  mari,  &c  de  toute 
autre  perfonne ,  il  fuffit  qu'elle  foit  autorifée  de  fon  mari, 

3  z.Il  y  a  eu  encore  depuis  l'Edit  de  i  606  quelque  difficulté  dans 
les  Provinces  de  Lyonnois,  Foret,  Bcaujolois  £c  Maconnois,  qui  font 
pays  de  Droit  écrit, &  la  queftion  s'y  feroit  mue,  fcçavoir,fi  les  fem- 
mes pouvoient  obliger  tous  leurs  biens  indilHnétcment  dotaux  6c 
paraphernaux  ,  ou  fi  elles  pouvoient  obliger  leurs  biens  parapher- 
naux  feulement.  La  Loy  Julia  D.  de  fu?ido  dotait  prohibant  l'aliéna- 
tion obligation  du  fonds  dotal,  les  uns  difoient  que  par  l'ufage 
établi  dans  la  Ville'de  Lyon,  ôc  dans  les  Provinces  de  Lyonnois,  Fo- 
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jet,  Beaujolois  8^  Mâconnois,  quoique  gouvernées fuîvâtit  le Droic 
écrit:,Ies  obligations  pafTées  par  les  femmes  conjointement  avec  leur 
mari  étoient  valables ,  6c  avoient  leurs  effets  fur  tous  leurs  biens  in- 
diftinctement  dotaux,  paraphernaux  ,  mobiliers  &  immobiliers  i 
que  cela  avoir  été  reçu  pour  le  bien  du  commerce ,  pour  l'avantage 
des  familles,     pour  mieux  feconferverâTEdit  de  160(3. 

3  3.  Les  autres  au  contraire  ne  demeuroient  pas  d'accord  de  cet 
ufage,  difant  que,  fuppofé  que  cet  ufage  fe  fût  introduit  dans  les 
Provinces  qui  étoient  gouvernées  &  régies  par  le  Droit  écrit,  il  ne 
pouvoit  pas  prévaloir  à  la  difpofition  de  la  Loy  Julia  qui  prohiboit 
expreflement  l'aliénation  &  l'obligation  du  fonds  dotal,fur  quoi  dif- 
ferens  jugemens  6c  Arrêts  feroient  intervenus^  6c  telles  conteftations 
fe  renouvellant  encore  fouvent ,  cela  donna  lieu  au  Prévôt  des 
Marchands  6c  Echevins  de  la  Ville  de  Lyon,  de  fe  pourvoir  parde- 
vers  le  Roi,  6c  remontrer  que  cet  ufage,  quoique  contraire  à  la  dif- 
pofition  de  la  Loy  Julia ,  s'étoit  introduit  par  un  tacite  confentc- 
ment  des  peuples,  qu'il  étoitnéceiïaire  de  le  maintenir  pour  faciliter 
le  commerce  de  la  Ville  de  Lyon  6c  de  ces  Provinces  qui  en  tiroienc 
de  grands  avantages. 

34.  Sur  ces  remontrances,  le  Prévôt  des  Marchands  6c  Eclievins 
de  la  Ville  de  Lyon  ont  obtenu  des  Lettres  Patentes  en  forme  de 
Déclaration ,  qui  porte  que  le  Roy  defirant  que  fes  Sujets  des  Villes 
de  Lyon ,  6c  des  Provinces  de  Lyonnois ,  Forêt,  Beaujolois  ëc  Ma- 
connois^  fuffent  maintenus  6c  confervés  dans  l'ufage  conforme  à 
celui  de  beaucoup  d'autres  Provinces,  6c  interprétant  en  tant  que 
befoin  feroit  l'Edit  de  i  606,  6c  voulant  faire  ceilér  fur  cela  la  diver- 
fîté  des  jugemens ,  a  déclaré  6c  ordonné  que  toutes  les  obligations 
cy-devant  pafTées ,  6c  qui  fe  pafleront  à  Tavenir  làns  force  6c  violen- 
ce par  les  femmes  mariées  dans  la  Ville  de  Lyon ,  pays  de  Lyonnois 
6cMâconnois,  Forêt  6c  Beaujolois,  fur lefquelles  aucun  Arrêt n'é- 
toit  encore  intervenu,  foîent  bonnes  6c  valables ,  6c  que  les  femmes 
ayent  pu  par  le  palTé,  6c  puilïent  à  l'avenir  obliger  valablement  fans 
aucune  diftindion  tous  leurs  biens ,  fans  avoir  égard  à  la  difpofition 
de  la  Loy  Julia ,  que  le  Roy  a  abrogée,  fans  qu'en  la  Ville  de  Lyon 
&  pays  fukiits ,  on  y  puille  faire  aucun  fondement  ni  y  avoir  aucun 
.  égard  j  lefquelles  Lettres  Patentes  ont  été  enregiftrées  au  Parlement 
pour  être  exécutées  félon  leur  forme  6c teneur,  par  Arrêt  du  20 
Août  I  664. 

3  5.  Il  faut  palier  à  quelques  qucfdons  qui  ont  été  faites  .tou- 
chant le  payement  des  dettes  des  conjoints  contradées  pendant  la 
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communauté,  c'eft-à-dire  de  celles  qui  ne  font  point  contradéej 
pour  l'intérêt  de  la  communauté,  dont  la  communauté  ne  peut 
point  profiter.  Premièrement  lorfque  le  mari  èc  la  femme  font  in- 
tervenus cautions ,  foit  pour  un  parent  du  mari ,  foit  pour  un  parent 
de  ia  femme ,  foit  pour  un  ami  de  l'un  ou  de  l'autre ,  &c  que  la  per- 
fonnepour  laquelle  ils  fe  font  obligés  efl:  devenue  infolvable,  per- 
fonne  ne  doute  que  le  créancier  ne  puiife  pourfuivre  le  payement  de 
ce  qui  lui  eft  dû  contre  le  mari  &:  la  femme,  &;que  la  femme  ne  foit 
tenue,  de  même  quefon  mari,  du  cautionnement  &  de  l'obligation 
par  eux  contradee  j  car  le  mari  &c  la  femme  font  tous  deux  interve- 
nus cautions,  &  font  tous  deux  également  obligés. 

3  6.  Mais  on  demande  comment  cela  fe  doit  régler  entre  le  mari  & 
la  femme  pour  leur  intérêt  entr'eux,  fi  la  femme  eft  tenue  de  la  dette 
pour  moitié  à  caufe  de  la  communauté ,  6c  fi  renonc^ant  à  la  commu- 
nauté elle  a  un  recours  contre  fon  mari,  fi  elle  en  doit  être  indemni- 
fée  parfon  mari.M^Jean  Bacquet  en  fonTraité  des  droits  de  Jufiiice, 
chap.  1  r ,  nomb  .9  8.  &  fuivans,efi:  d'avis  que  la  femme  n'a  point  de 
recours  contre  fon  mari  pour  la  moitié  du  cautionnement,  auquel 
elle  eft  intervenue  avec  fon  marijque  ce  cautionnement  n'efi:  pas  une 
dette  contra Aée  pour  l'intérêt  de  la  communauté,  mais  une  dette 
purement  perfonnelle  tant  du  mari  que  de  la  femme,  &  qu'ils  en  font 
tenus  perfonnellement  chacun  pour  moitié. 

3  7.  D'autres  difent  que  ce  cautionnement  ayant  été  fait  pendant 
la  communauté  par  le  mari  èc  la  femme,  c'cft  une  dette  de  la  commu- 
nauté de  laquelle  la  femme  eft  tenue  pour  moitié  à  caufe  de  la  com- 
munauté fi  elle  l'accepte ,  ôc  que  fielle  renonce  à  la  communauté  elle 
en  doit  être  indemnilée  par  fon  mari.  D'autres  difliinguent:  ou,  di- 
fent-ils ,  c'efl:  un  parent  du  mari  pour  lequel  ils  font  tous  deux  inter- 
venus cautions  ,  ou  c'eftun  parent  de  la  femme.  Si  c'eft  un  parent  du 
mari  pour  lequel  le  cautionnement  a  été  fait ,  ils  difent  que  le  mari 
en  eft  lui  feul  tenu  fur  fa  part  en  la  communauté  fi  elle  eft  ac- 
ceptée par  la  femme ,  &c  que  fi  la  femme  renonce  à  la  commu- 
nauté, elle  en  doit  être  indemnifée  par  fon  mari,  par  la  raifon 
qu'il  fcmblc  que  le  mari  qui  a  pouvoir  ôc  autorité  fur  fa  femme, 
lui  a  fait  confentir  cette  obligation ,  &i  qu'elle  n'y  eft  entrée 
qu'à  la  prière  de  fon  mari  pour  l'intérêt  de  fon  parent  &:  pour 
lui  faire  plaifir  ,  6c  par  conléqucnt  que  fon  mari  la  doit  ac- 
quittct-  de  ce  cautionnement.  Mais  que  fi  c'eft  un  parent  de  la 
fcnimc  pour  lequel  fon  mari  6c  elle  font  intervenus  tous  deux 
cautions  ,  qu'on  doit  prcfumcr  que  c'eft  la  femme  qui  a  in- 


.Seconde  Partie  y  Chap.  Vî.  43  5 

•  iîuît  fon  marî  à  entrer  dans  ce  cautionnement,  en  ce  qu'il  eft  fait 
pour  Ton  parent,  auquel  elle  a  voulu  faire  plaifir,  bc  qu'il  neferoit 
pas  jufte  que  le  mari  fût  tenu  lui  feul  de  cette  obligation ,  &.  que  la 
femme  en  fût  déchargée  &  indemnifée  pour  fon  mari. 

38.  Néanmoins  il  eft  plus  raifonnable  de  dire  indiftîndement, 
que  ce  cautionnement  ayant  été  fait  pendant  la  conimunauté,  la 
communauté  en  eft  tenue  :  fi  la  femme  l'accepte ,  la  femme  en  doit 

;/a  partj  fi  la  femme  y  renonce,  elle  en  doit  être  indemnifée  par  fon 
mari.  Laraifon  eft,  que  le  mari  eft  caput  mulieris  ^  il  eft  maître  de 
la  communauté:  s'il  contrade  des  obligations,  s'il  en  fait  contracter 
à  fa  femme,  il  en  eft  l'auteur  i  car  la  femme  ne  peut  rien  faire 
d'elle-même,  elle  ne  peut  s'obliger  &  contraéter,  fi  elle  n'eft  au- 
torifee  de  fon  mari.  C'eft  à  lui  de  prévoir  &  deconnoître  les  con- 
féquences  des  obligations  qu'il  contrade  &  qu'il  fait  contrader  à  fa 
femme  pendant  la  communauté^  &  quoique  le  cautionnement  ait 
été  fait  pour  le  parent  de  fa  femme,  cela  n'eft  à  confiderer ,  &  ne 
peut  pas  empêcher  que  ce  ne  foit  une  dette  de  la  communauté,  la 
femme  en  eft  tenue  à  caufe  de  la  communauté,  êc  fi  elle  y  renonce, 
elle  en  doit  jêtre  indemnifée  5  car  il  eft  toujours  véritable  de  dire, 
que  le  mari  eft  l'auteur  de  l'obligation ,  il  pouvoit  ne  la  pas  con- 
trader, &  ne  pas  autoriier  fa  femme ,  c'étoit  à  lui  de  prévoir  &  de 
connoître  l'iniolvabilité  de  celui  que  fa  femme  lui  ont  caution- 
né,  &;  la  femme  eft  préfumée  avoir  fuivi  en  cela  le  confeil,  la  vo- 
lonté U  l'autorité  de  fon  mari. 

39.  Que  dira-t-on  fi  le  cautionnement  avoît  été  fait  par  le  ma- 
ri feul  ?  On  demande  fi  c'eft  une  dette  de  la  communauté,  6c  fi  la 
femme  qui  accepie  la  communauté  en  eft  tenue  à  caufe  de  la  com- 
munauté? Maître  Jean  Bacquet  en  fon  Traité  des  Droits  de  Juftice, 
Chapitre  z  i.  nombre  98.  &  fuivans,  dit  que  le  mari  en  eft  tenu  lui 
leul,  &  que  la  femme  n'en  peut  être  tenue  à  caufe  de  la  commu- 
nauté. Maître  Guy  Coquille  fur  la  Coutume  de  Nivernois,  Trai- 
té des  Droits  appartenans  à  gens  mariés ,  eft  de  même  avisiôc 
leur  raifon  eft  de  dire,  que  les  affaires  dont  il  ne  peut  revenir  pro- 
fit à  la  communauté,  ou  qui  regardent  le  feul  intérêt  d'un  des 
afiociés,  ne  font  à  la  charge  de  la  communauté.  Mais  cette  opi- 
nion peut  avoir  lieu  feulement  entre  afiociés  autres  que  mari  6c 
femme,  fi  l'un  des  afiociés  avoir  été  caution,  la  focicté  ne  fe- 
roit  pas  tenue  du  cautionnement.  Mais  autre  chofe  eft  entre  mari 
&  femme.  Se  la  maxime  eft  certaine,  qu'un  cautionnement  fait 
pendant  la  communauté  ,  eft  une  dette  de  la  communauté.  La 
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railon  efî;  que  le  mari  eft  maître  de  la  communauté,  les  oBlI- 
gations  qu'il  contrade  pendanc  la  communauté  ,  font  pour  l'a- 
vantage ou  defavantage  de  la  communauté,  la  communauté  en 
eft  tenue,  le  mari  en  eft  maître  &  feigneur ,  fotefl  prdere ,  dtjjipare , 
ahuti,  comme  il  eft  obfervé  par  Maître  Pierre  de  Lhommeau  en 
fes  Maximes  générales  du  Droit  François ,  Livre  3  .  Titre  de  la 
communauté  de  biens.  De  dire  que  les  affaires  dont  il  ne  peut  rien 
revenir  à  la  communauté,  ne  font  à  la  charge  de  la  communauté,, 
cela  n'eft  pas  véritable  :  Par  exemple,  quand  un  mari  fait  une  do- 
nation entre-vifs  d'une  fomme  de  deniers  ou  d'un  conquêt  de  la 
communauté,  non-feulement  il  n'en  doit  revenir  aucun  profit  à  la 
communauté,  mais  il  diminue  le  bien  de  la  communauté  ^ôc  néan- 
moins il  la  femme  accepte  la  communauté,  elle  en  eft  tenue  pour 
moitié  ,  6c  ne  peut  empêcher  que  la  donation  n'aie  fon  efiec  fu£ 
la  communauté.. 

;  40.  La  queftion  fi  la  femme  étoic  tenue  à  caufe  de  la  commu- 
nauté,  du  cautionnement  fait  par  fon  mari  pendant  la  communau- 
pé^s'eft  prefentée,  6c  on  a  juge  que  la  femme  en  étoit  tenue  ,  par' 
Arrêt. rendu  en  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes  ,  le  fîxiéme 
Septembre  i  ézj.fur  unappeldu  JugedeLangres,  Huguette  Boif- 
felier  veuve  d'Antoinette  Gautier ,  Noirec,  Rouflard,  Regnaudot 
êc  conforts  parties  plaidantes.. 

^  41.  On  fait  une  autre  queftion  dont  voici  le  fait.  Un  mari  pen- 
dant 6c  conftant  fon  mariage,  vend  6c  aliène  un  héritage  propre 
de  fa  Femme,  fans  le  confentement  de  fa  femme.  On  demande  fi- 
le contrat  eft  nul  ,  lorfque  l'acquéreur  a  fçu  que  l'héritage  étoit  un^ 
propre  de  la  femme,  6c  fî  la  femme  vendiquant  fon  héritage  pro- 
pre aliéné  par  fon  mari,  ôc  en  évinçant  l'acquéreur  ,  il  eft  dû  des 
dommages  6c  intérêts  à  l'acquéreur,  outre  la  reftitution  du  prixj 
6c  fuppofé qu'il  foit  dû  des  dommages  &  intérêts  de  fon  éviction ,, 
il  la  femme  à  caufe  de  la  communauté  en  fera  tenue  pour  moitié,, 
ou  fi  le  mari  qui  a  vendu  l'héritage  propre  de  la  femme  ,  les  doit 
lui  feul  fur  fa  part  en  la  communauté.  On  pourra  dire  qu'on  peut 
vendre  le  bien  d'autrui,  res  aliéna,  vendi  potejt;  6c  que  file  vendeur 
qui  a  vendu  6c  promis  garantir ,  ne  peut  pas  faire  fubfîfter  la  ven- 
te, 6c  y  faire confentir  îe  propriétaire,  il  eft  tenu  des  dommages» 
6c  intérêts  de  l'acquéreur  ^  6c  cette  obligation  de  garantie  ayant  été 
contrariée  par  le  mari  pendant  la  communauté ,  la  femme  en  efb 
tenue  à  caufe  de  la  communauté,  fi  elle  l'accepte  ,  6c  doit  portej; 
la  moitié  des  dommages  6c  inccrcts,. 


Secondi:  Fartie ,  Ch'ap:  VI.  435 
41.  î^our  la  femme  on  fondent  au  contraire  ,  que  le  mari 
doit  lui  feul  les  dommages  intérêts  :  On  demeure  bien  d'ac- 
cord qu  elle  eft  tenue ,  à  caufe  de  la  communauté ,  de  la  reftitu- 
tion  de  la  moitié  du  prix  de  la  vente,  fi  le  mari  l'a  reçu  ,  parce 
que  la  communauté  en  a  profité  5  mais  qu'elle  n'efi:  point  tenue  à 
caufe  de  la  communauté  des  dommages  &  intérêts  dûs  à  l'ac- 
quéreur ,  &  qu'ils  doivent  être  pris  entièrement  fur  la  part  du 
mari ,  qui  en  efi:  tenu  lui  feul ,  qu'il  faut  faire  diflference  entre 
la  vente  que  le  mari  fait  d'un  héritage  propre  de  la  femme,  èc 
ia  vente  qu'il  feroit  d'un  héritage  appartenant  à  toute  autre  per- 
sonne qu'à  fa  femme  3  qu'il  efi:  bien  vrai  que  le  mari  qui  auroît 
vendu  ôc  promis  garantir  un  héritage  qui  auroit  appartenu  à  un 
tiers,  que  le  propriétaire  ne  voulant  pas  confentir  à  la  vente,  ou 
venant  à  vendiquer  fon  héritage  ôc  à  en  évincer  l'acquéreur ,  la 
vente  en  ayant  été  faite  pendant  la  communauté ,  la  communau- 
té fera  tenue  &:  chargée  des  dommages  &  intérêts  de  l'éviétioti 
envers  l'acquéreur.  La  raifon  efl;,  que  l'obligation  que  le  mari  a 
contractée  eft  valable.  Si  la  vente  ne  peut  pas  avoir  fon  ef^-'t, 
parce  que  le  vendeur  vendique  fon  héritage  ,  l'acquéreur  doit 
avoir  les  dommages  &  intérêts  de  fon  évicliion  en  vertu  de  la 
claufe  de  garantie ,  &  cette  obligation  ayant  été  contradée  pen- 
dant la  communauté  par  le  mari,  la  communauté  en  efi:  chargée, 
&  la  femme  qui  accepte  la  communauté  en  doit  fa  part  à  caufe  dç 
la  communauté. 

43.  Maison  dit  qu'il  en  faut  juger  autrement,  quand  le  ma^ 
ri  vend  l'héritage  propre  de  fa  femme  fans  fon  conferîtement, 
par  la  raifon  que  la  Loi  municipale  défend  au  mari  de  vendre 
l'héritage  propre  de  fa  femrhe.  La  Coutume  de  Paris  en  contient 
une  difpofition  exprefTe  en  l'article  qui  dit  que  le  mari  ne 
peut  vendre ,  échanger,  faire  partage  &  licitation ,  charger,  obli- 
ger ôc  hipotequer  le  propre  héritage  de  fa  femme  fans  le  confen- 
tement  de  fa  femme:  cette  prohibition  faite  au  mari,  eft  en  fa- 
veur de  la  femme  8c  doit  avoir  effet,  dans  le  cas  même  que  la 
femme  accepte  la  communauté.  Lorfque  la  Loi  efl  conçue  en 
termes  prohitifs  &:  négatifs ,  on  n'y  peut  pas  contrevenir  direc- 
tement ni  indirectement  j  que  fi  la  femme  étoit  tenue  à  caufe 
de  la  communauté  des  dommages  6c  intérêts ,  de  l'évidion  de 
fon  héritage  propre  qui  auroit  été  vendu  par  fon  mari  fans  fon 
confentement,  la  prohibition  de  la  Coutume  dcviendroit  illu- 
foire  ôc  feroit  inutile  à  la  femme  ;  car  quand  elle  voiidroit  évin- 


4^<3  Traite*  ds  la  Commuita  uteV 

cer  Tacquereur,  elle  feroit  tenue  à  caufe  de  la  communauté  des  . 
dommages  &  intérêts  de  l'éviction  ;  qu'il  eft  plus  raifonnable  de 
dire  que  la  vente  eft  entièrement  nulle  à  l'égard  de  la  femme  -,  que 
le  contrat  ne  peut  avoir  aucun  effet  contr'elle  diredement  ni  in^ 
directement  5  qu'on  ne  peut  pas  faire  fubfifter  la  vente,  ni  la  rendre 
tenue  à  caufe  de  la  communauté,  des  dommages  &  intérêts  pour  la 
garantie  j  que  la  claufe  de  garantie  peut  feulement  avoir  fon  effet 
contre  le  mari  fur  fes  biens  particuliers  ôc  fur  fa  part  en  la  com- 
munauté 

44.  La  réfolution  qui  eft  à  prendre  fur  cette  queftion ,  eft  de  dire 
premièrement,  que  l'acquéreur  eft  bien  fondé  à  demander  des 
dommages  ôc  intérêts  de  fon  évidion,  quand  même  il  auroit  fc^û 
que  l'héritage  qui  lui  étoit  vendu  par  le  mari  étoit  un  propre  de 
fa  femme,  par  la  raifon  que  le  mari  a  pu  s'obliger  à  la  garantie, 
laquelle  en  cas  d'évidion  fe  réfout  en  dommages  ôc  intérêts.  Il  y 
a  un  autre  Arrêt  rendu  le  dixième  Décembre  1640.  qui  eft  rap- 
porté par  Maître  Julien  Brodeau  en  fon  commentaire  fur  Moni 
fieurLouet,  lettre  A.  nombre  13.  par  lequel  on  auroit  condamné 
prançois  de  Coucy  qui  avoit  vendu  une  maifon  fife  en  la  Ville  de 
Laon,  qui  étoit  propre  de  Damoifelle  Claude  Sonnet  fa  femme, 
à  Maître  Laurent  Jouet  Avocat  en  la  Cour,  avec  promeffe  de  ga- 
rantie &C  de  faire  ratifier  fa  femme ,  en  deux  cens  livres  de  domma- 
ges 6c  intérêts  faute  de  faire  ratifier  fa  femme. 

45.  Pour  ce  qui  eft  de  f(çavoir,  fi  la  femme  qui  accepte  la  com- 
munauté «ft  tenue  à  caufe  de  la  communauté  de  payer  la  moitié 
des  dommages  &:  intérêts  del'évidion  :  Aucuns  difent  qu'elle  n'en 
eft  pas  tenue ,  6c  que  le  mari  en  eft  lui  feul  tenu ,  ou^  fes  héritiers. 
Maître  Pierre  de  Lhommeau  en  fes  Maximes  générales  du  Droit 
François,  Livre  3.  Titre  de  la  communauté  de  biens,  a  été  de 
cette  opinion  :  Il  dit,  que  quand  la  femme  n'a  prêté  fon  confen- 
tement  à  l'aliénation  de  fon  propre,  elle  peut  après  la  diffolution 
du  mariage,  ou  (éparation  de  biens,  vendiquer  fon  propre  hé- 
ritage vendu  par  fon  mari  fur  les  acquéreurs,  rendant  par  clJe  la 
moitié  du  prix  de  la  venditîon  qui  eft  entré  en  la  communauté^ 
en  cas  qu'elle  l'accepte,  fans  être  tenue  d'aucuns  dommages  6c  in- 
térêts qui  fe  prennent  fur  les  biens  du  mari ,  6c  dit  qu'il  y  a  eu 
des  Arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugéj  il  propofe  un  fécond  cas  ,  qui  eft  ^ 
lorfque  le  mari  vend  le  propre  héritage  de  fa  femme  de  foncon- 
fcntcment  j  il  dit  que  fi  la  femme  étoit  mineure  au  tems  de  la  ^ 
vcndirion  ,  6c  que  pour  caufe  de  minorité  elle  fe  faffejclevcjf 
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'<îè  k  vendition,  le  mari  fera  tenu  des  dommages  &  intérêts  de 
l'éviclion. 

46.  Néanmoins  en  l'un  6c  l'autre  cas  il  eft  plus  raifonnable  de 
dire ,  lorfqu'elle  accepte  la  communauté,  qu'elle  doit  porter  la 
moitié  des  dommages  &  intérêts  de  l'éviction.  La  raifon  eft  que 
toutes  les  obligations  que  le  mari  contrade  pendant  la  communau- 
té-font  de  la  communauté:  lî  la  femme  en  acceptant  la  commu- 
nauté veut  bien:  profiter  du  travail  &  de  l'induftrie  du  mari ,  &  de 
toutes  les  affaires  avantageufes  qu'il  fait  pendant  la  communauté, 
fi  elle  en  veut  bien  partager  l'avantage  6c  le  profit  avec  fon  mari ,  il 
eft  jufte  auflî  qu'elle  porte  fa  part  des  dettes  &  mauvaifes  affaires 
que  le  mari  fait  pendant  la  communauté  ,  cela  eft  indivifible.  Le 
mari  eft  maître  &;  feigneur  des  biens  de  la  communauté,  il  les  peut 
cJ>liger,il  ne  feroit  pas  raifonnable  que  la  femme  partageât  les 
biens  de  la  communauté  fans  être  tenue  des  obligations  que  fon 
mari  a  contradées  pendant  la  communauté.  La  femme  a  la  faculté 
de  renoncer  à  la  communauté,  fi  elle  trouve  qu'elle  ne  lui  foit^as 
avantageufe,  elle  peut  en  renonçant  à  la  communauté,  fe  dé- 
charger des  dettes  6c  obligations  contractées  par  fon  mari  pendant 
la  communauté  ^  c'eft  le  cas  auqijel  elle  peut  vendiquer  fon  héri- 
tage propre  vendu  par  fon  mari  fans  fon  confentement,  ou  pen- 
dant fa  minorité ,  fans  être  tenue  d'aucuns  dommages  6c  intérêts 
envers  l'acquéreur  qu'elle  a  évincé  :  c'eft  le  cas  auquel  le  contrat 
de  vente  eft  nul  à  fon  égard  6c  ne  peut  avoir  aucun  effet.  Mais  fi  elle 
accepte  la  communauté ,  elle  eft  tenue  des  dommages  6^  intérêts 
de  révision  pour  moitié. 

47.  Il  y  a  une  autre  queftion.  On  a  demandé  quand  un  Officier 
ar  commis  quelque  faute  dan5  la  fondion  de  fa  Cliarge  pendant  la 
communauté ,  6c  que  pour  la  faute  commife ,  fes  héritiers  font  con- 
damnés à  des  dommages  6c  intérêts ,  fi  la  veuve  qui  a  accepté  la 
communauté^ eft  tenue  des  dommages  6c  intérêts  pour  moitié,  6c 
fi  les  héritiers  du  mari  peuvent  agir  contr'elle  pour  en  être  acquit- 
tés pour  moitié.  Par  exemple  ^  un  Notaire  a  paflé  un  Acte  qui  a  été 
déclaré  nul  après  fon  deccs5  on  a  pourfuivi  fes  héritiers  pour  les 
dommages  6c  intérêts  ,  6c  fes  héritiers  ont  agi  en  fommation 
contre  la  veuve -pour  être  acquittés  de  la  moitié,  attendu  que 
l'Ade  a  été  pafle  pendant  la  communauté  qu'elle  avoit  ac- 
ceptée. 

4?.  Maître  Jean  Bacquet  en  fon  Traité  des  Droits  de  Jurti- 
ce,  Chapitre  15.  nombre  86.  en  rapporte  un  Arrêt  du  feptieme 
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Juillet  quinze  cent  foixante-quinze.  touchant  un  Ade  qui  âvoît 
été  paffé  par  un  Notaire  fans  témoins,  qui  fut  déclaré  nul,  pour 
raifon  de  quoi  on  demandoit  des  dommages  &  intérêts  aux  héri- 
tiers du  Notaire  j  6c  cet  Auteur  dit  que  la  veuve  du  Notaire  qui 
fut  pourfuivie  en  fommation  par  les  héritiers  ,  ayant  remontré 
qu'il  n'y  avoit  eu  aucune  pourfuite  pendant  la  communauté,  ôc 
que  la  pourfuite  n'avoit  été  faite  que  long-tems  après  le  trépas, 
elle  fut  renvoyée  abfoute  des  conclufions  priles  contr'elle  par  les 
héritiers  de  fon  mari. 

49.  Le  même  Auteur  fait  mention  d'un  autre  Arrêt  fem- 
blable  rendu  le  premier  Mars  quinze' cent  quatre-vingt  au  profit 

de  Marie  Dolbeau  veuve  de  Martineau  ,  contre 

Daniel  Luthier,  Avocat  à  Loches.  La  raifon  fur  laquelle  on  dît 
que  ces  Arrêts  font  fondés,  eft  de  dire  qu'en  ce  cas  la  condamna- 
tion de  dommages  6c  intérêts  eft  en  quelque  façon  pénale  ]  que  c'cfb 
un  quafi-delit  du  mari  j  6c  que  cela  donnant  lieu  à  une  condamna- 
tion de  dommages  6c  intérêts,  il  n'y  avoit  que  le  mari  ou  fes  héri- 
tiers qui  en  puillent  être  tenus  j  que  la  peine  doit  être  perfonnelle, 
deliciomm  non  eft  focietas  ;  6c  qu'en  ce  cas  Ja  femme  ne  doit  être  te- 
nue à  caufe  de  la  communauté,  de  la  condamnation  de  dommages 
6c  intérêts. 

5  0.  Mais  l'opinion  de  cet  Auteur ,  ni  les  Arrêts  qu'il  allègue,  ne 
doivent  être  fuivis  :  il  eft  plus  raifonnable  de  dire  que  fi  un  mari  a 
fait  &c  commis  quelque  faute  dans  la  fonction  de  fa  Charge  pen- 
dant la  communauté ,  la  condamnation  de  dommages  6c  intérêts 
èc  dépens  ,  qui  peut  intervenir  à  caufe  de  ce  durant  le  mariage, 
ou  aprè^la  dilToIution  du  mariage ,  eft  une  dette  de  la  communau- 
té j  il  la  femme  accepte  la  communauté ,  elle  en  eft  tenue  pour 
moitié  ou  fcs  hcriciers.  En  effet  nous  avons  établi  au  Chapirre  Ci- 
xiéme  ci-deffus,  nombre  26.  6c  fuivans,  que  quand  il  s'agit  d'un 
crime  commis  par  le  mari,  qui  n'eft  pas  capital ,  &  pour  lequel  il 
y  a  feulement  une  peine  pécuniaire,  que  la  condamnation,  répara- 
tion civile,  dommages  intérêts.  Se  dépens,  font  dettes  dont  la 
communauté  eft  chargée,  6c  que  fi  la  femme  l'accepte  elle  en  eft 
tenue  àcaulé  de  la  communauté ,  que  tel  eft  le  Droit  commun}  à 
plus  forte  raifon  quand  le  mari  a  commis  faute  dans  la  fonélion 
de  la  Charge  dont  il  eft  pourvu  ,  6c  que  cela  donne  lieu  à  une 
condamnation  de  dommages  6c  intérêts ,  on  ne  doit  pas  douter  que 
la  communauté  n'en  foir  tenue,  6c  que  la  femme  n'en  doive  fa  part 
à  caufe  de  la  communauté. 
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f  51.  Il  faut  palîèr  à  une  autre  queilion.  On  a  demandé  ii  la  fem- 
me, qui  après  le  décès  de  ion  mari  renonce  à  la  communauté ,  eft 
tenue  de  ce  qui  a  été  fourni  du  vivant  de  fon  mari  pour  la  dépenfe 
commune  de  lamaifon,  fa  nourriture ,  habillement,  panfemenc 
&  médicament.  Par  exemple  ,  un  Bouclier  a  fourni  de  la  viande, 
.  un  Boulanger  a  fourni  du  pain  du  vivant  du  mari,  pour  la  nour- 
riture commune  du  mari  &:  de  la  femme,  de  leurs  enfans  èc  de 
leurs  domeftiquesj  un  Marchand  a  fourni  des  marcliandrfes  pour 
les  habillemens  de  la  femme  du  vivant  de  fon  mari,  un  Apoticaire 
a  fourni  des  medicamens  à  la  femme  malade  du  vivant  de  fon  ma- 
ri. On  demande  n  le  mari  venant  depuis  à  décéder,  ôc  la  femme 
renonçant  à  la  communauté,  elle  fera  tenue  perfonnellement  de 
ces  dettes ,  &  fî  le  créancier  pourra  fe  pourvoir  contr'elle  fur  fes- 
biens  propres. 

5  z .  Maître  Julien  Brodeau  en  fon  Commentaire  fur  M.  Louée 
lettre  C.  nomb.  2  9.  rapporte  un  Arrêt  du  z  9  Août  1 6 1  5 .  confirma- 
tif  d'une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  dulixiéme  Février  i  6 1  z, 
qui  fut  rendu  au  profit  de  Guillaume  de  Poix  Apoticaire  du  Roy, 
contre  Dame  Elilàbet  de  Jardiny ,  par  lequel  il  fut  jugé  que  cette 
veuve  nonobftant  fa  renonciation  à  la  communauté,  avoit  pu  être 
pourfuivie  pour  les  medicamens  à  elle  fournis  du  vivant  de  fon  mari 
pendant  qu'elle  étoît  en  communauté  avec  lui,  &  que  la  renoncia- 
tion qu'elle  avoîj  faite  depuis  a  la  communauté,  ne  la  déchargeoic 
|)as  d'une  dette  de  cette  qualité. 

5  3.  Néanmoins  fi  on  veut  s'attacher  aux  règles ,  il  femble  qu'il 
eft  raifonnable  de  dire  que  la  femme  qui  renonce  à  la  commu- 
nauté doit  être  déchargée  de  toutes  les  dettes  que  fon  mari» a 
contradées  pendant  le  mariage ,  aulquelles  elle  n'a  point  parlé  ^  la 
laifon  eft  que  le  mari  qui  a  les  biens  de  la  communauté  en  fa 
difpofition,  6c  qui  jouit  des  biens  propres  de  fa  femme,  doit  nour- 
rir &:  alimenter  fa  femme,  l'entretenir  de  tout  ce  qui  lui  eft  né- 
celTaire  pendant  la  communauté ,  c'eft  uae  des  charges  du  mariage 
&  de  la  communauté,  le  mari  en  eft  feul  tenu  quand  la  femme 
vient  à  renoncer  à  la  communauté.  Ceux  qui  fournilTent  au  mari 
les  chofes  qu'il  demande  pour  la  dépenfe  qu'il  fait  dans  fa  maifon 
pour  lui,  fa  femme,  fes  enfans  &  fes  domeftiques,  fuivent  la  foy 
du  mari  qui  eft  obligé  de  foutenir  toutes  les  charges  du  mariage. 
S'ils  veulent  bien  faire  crédit  au  mari,  ils  fe  doivent  imputer  leur 
facilité  ,  il  ne  feroit  pas  jufte  que  le  mari  confommât  les  biens 
ide la  communauté,  ôc  le^jouiftànces  des  biens  propres  defafem- 
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me  qui  font  deftinés  pour  Tes  nourritures  &  entretien,  &  que  l* 
femme  demeurât  encore  obligée  à  ceux  qui  auroient  fait  crédit  à 
fon  mari,  6:  qui  lui  auroient  fourni  leurs  marchandifes  pour  U 
dëpenfe  de  fa  maifon ,  fous  prétexte  que  la  femme  auroit  été  nour- 
rie ôc  entretenue  pendant  la  communauté  -,  fi  cela  avoit  lieu,  la 
femme  payeroit  deux  fois  fes  nourritures  ôc  entretien  ,  les  créan- 
ciers fe  doivent  pourvoir  fur  les  biens  de  lacommunau-çé  ôc  furie* 
propres  du  mari. 

54.  Nous  avons  dit  que  la  femme  qui  accepte  la  communauté  , 
&  qui  a  moitié  dans  les  meubles  èc  acquêts  de  la  communauté, 
étoir  tenue  de  la  moitié  des  dettes  contradées  par  fon  mari  pen- 
dant la  communauté,  &  que  fi  elle  y  renonce,  elle  n'en  eft  pas  te- 
nue, ôc  que  les  héritiers  de  fon  mari  en  font  tenus  pour  le  tout. 
Mais  on  demande  quand  le  mari  a  laiffé  difFerens  héritiers ,  les  uns 
qui  font  héritiers  des  propres  ,  les  autres  qui  font  héritiers  des 
meubles  &c  acquêts  j  comment  les  dettes  contradées  pendant  la 
communauté  fe  payeront  entr'eux.  La  queftion  ^'en  eft  prefentée 
en  la  fucceflîon  du  fieur  de  Boifvert  Confeiller  des  Requêtes  du 
Palais ,  qui  étoit  decedé  fans  enfant  :  fa  veuve  avoit  renoncé  à  la 
communauté.  Il  avoit  lors  une  ayeule  vivante  qui  étoit  héritière 
de  fes  meubles  &;  acquêts,  Se  des  parens  collatéraux  qui  étoient 
héritiers  de  fes  propres  j  les  héritiers  des  propres  difoient  que  fi 
la  veuve  du  déhmt  avoit  accepté  la  communauté,  elle  auroit  eu 
moitié  dans  les  meubles  &  acquêts,  &  auroit  été  tenue  de  la  moi- 
tié des  dettes  de  la  communauté  3  qu'au  moyen  de  ce  que 'la  veu- 
ve du  défunt  avoit  renoncé  à  la  communauté,  l'ayeule  du  défunt 
qui  étoit  héritière  des  meubles  ôc  acquêts  avoit  droit  de  lucceder 
à  tous  les  meubles  ôc  acquêts  faits  par  le  défunt  pendant  la  com- 
munauté, par  conféquentà  la  part  que  la  veuve  du  défunt  auroic 
eue  en  la  communauté,  ôc  ainfi  qu  elle  étoit  tenuc.des  dettes  de  la 
communauté  comme  la  veuve  du  défunt  en  auroit  pu  être  tenue  Ci 
elle  l'avoit  acceptée. 

55.  L'ayeule  foutenoit  au  contraire,  qu'elle  n'étoît  tenue  des 
dettes  du  défunt  qu'à  proportion  de  l'émolument ,  fuivant  l'article 
3  5  4.  de  la  Coutume  de  Paris ,  où  le  défunt  de  la  fucceflîon  duquel 
il  s'agifToit  avoit  fon  domicile  j  qu'elle  n'étoit  pas  tenue  des  dettes 
comme  auroit  été  la  veuve  du  défunt  ^  qu'elle  n'étoit  point  auflî 
aux  droits  de  la  veuve;  qu'elle  venoit  de  fon  chef  à  la  fuccclfion 
du  défunt  par  la  difpofition  de  la  Coutume  j  que  la  veuve  étoit 
cenféc  n'avoir  jamais  rien  eu  dans  la  communauté ,  au  moyen  de  j 


Seconde  Partie  ,  Chap.  VI.  441 
ïà  renonciation.  Par  l'Arreft  qui  eft  intervenu  le  vîngt-troifiëme 
Aoufl:  1686.  on  a  jugé  que  l'ayeule  du  défunt  qui  fuccedoit  aux 
meubles  &  acquêts  de  la  communauté  pour  le  tout  au  moyen  delà 
renonciation  qui  avoir  été  faite  à  la  communauté  par  la  veuve  du 
défunt,  n'étoit  néanmoins  tenue  des  dettes  que  pro  modo  emolti- 
menti ,  lequel  Arreft  eft  rapporté  par  Monfieur  Louet  lettre  D. 
nomb  13. 

56.  Il  y  a  eu  une  queftion  approchante  dans  la  Coutume  d'Or- 
léans qui  eft  femblable  à  celle  de  Paris.  Le  fait  étoit  que  Jean  Ar- 
naut  Marchand  d'Orléans  maria  Marie  Arnaut  fa  fille  d'un  premier 
lit  à  Sebaftien  le  Berche  Marchand  de  la  ville  d'Orléans  au  mois 
d'Aouft  1610.  Son  bien  confiftoit  en  quelques  héritages  propres 
qui  lui  étoient échus  de  Marie  Tripaut  fa  mere ,  outre  ce,  fon  pere 
lui  donna  de  fon  bien  fur  fa  fucceffion  future  cinq  mille  lîx  cens 
livres:  fon  mari 6c  elle  s'étoient  fait  don  mutuel,  elle  décéda  fans 
enfans ,  ôc  lailTa  fon  pere  héritier  mobiher,  &;  Thomas  Tripaut  fon 
oncle  maternel  héritier  des  propres  maternels.  Inventaire  ayant  été 
fait  des  effets  de  la  communauté ,  le  contenu  en  l'Inventaire  s'eft 
trouvé  monter  à  vingt-huit  mille  cinq  cens  quatre-vingt  dix-iept 
livres ,  &  dix-fept  mille  trois  cens  quarante  livres  de  dettes  paffives. 
Le  mari  fît  affigner  devant  le  Prévôt  d'Orléans  l'oncle  maternel  hé- 
ritier des  propres  maternels,  ôcle  pere  delà  défunte  héritière  des 
meubles  6c acquêts,  pour  payer  la  moitié  des  dettes  paffives  de  la 
communauté:  le  pere  conientit  y  contribuer  pour  fa  portion.  Mais 
l'oncle  maternel  héritier  des  propres  foutint  qu'il  n'en  devoit  rien. 
Le  pere  fe  fondoit  fur  l'article  360.  de  la  Coutume  d'Orléans,  qui 
dit  comme  l'article  334.  de  celle  de  Paris,  que  quand  les  héritiers 
fuccedent  les  uns  aux  meubles,  les  autres  aux  propres  ,  ou  qu'ils 
font  donataires  ou  légataires  univerfcls,  ils  font  tenus  de  contribuer 
au  payement  des  dettes  chacun  pour  telle  part  6c  portion  qu'ils  en 
amendent. 

57.  L'oncle  maternel  héritier  des  propres  maternels  foutenoîc 
au  contraire,  que  ne  prenant  rien  dans  la  communauté  il  n'en 
doit  point  les  charges  :  en  fécond  lieu,  il  difoit  qu'il  y  avoit  en- 
core des  marchandifes  achetées  pour  trois  mille  vingt  livres ,  qui 
fe  crouvoient  encore  en  nature ,  6c  dont  le  prix  étoit  encore  dii , 
qu'il  n'étoit  pas  jufte  qu'il  ne  prît  rien  dans  ces  marchandifes  6c 
qu'il  en  payât  le  prix. 

5  8.  Le  pere  héritier  des  meubles  6c  acquêts,  repliquoir  que  cette 
Qbiedion  pouvoir  feulement  être  faite  dans  les  Coutumes  d'Anjou 
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&  du  Maine,  où  celui  qui  prend  les  meubles  eft  tenu  du  payemenc 
des  dettes,  mais  qu'on  ne  la  pouvoit  pas  faire  dans  la  Coutume 
d'Orléans,  ni  dans  celle  de  Paris,  où  les  dettes  affidunt  totum  patri" 
;wo;^//#,v2,  le  Prévôt  d'Orléans  avoit  condamné  l'oncle  maternel  hé- 
ritier des  propres,  de  contribuer  au  payement  des  dettes.  L'oncle 
maternel  en  interjetta  appel  devant  le  Baiily  d'Orléans,  qui  infirma 
la  Sentence  du  Juge  Prévôt,  &:  qui  déchargea  l'oncle  maternel  du 
payement  des  dettes  j  le  pere  interjetta  appel  en  la  Cour  de  la  Sen- 
tence du  Baiily  d'Orléans,  ôc  par  TArreO:  qui  intervint  on  infirma  la 
Sentence  du  Baiily  d'Orléans,  &;  on  ordonna  que  celle  du  Prévôt 
feroit  exécutée ,  lequel  Arreft  eft  rapporté  lans  date  par  M*^  Jean 
Chenu  en  fa  première  Centurie. 

5  5?.  Mais  on  demande  lorfqu'il  y  a  eu  don  mutuel  fait  entre  le 
mari  &  la  femme,  fi  lafèmme  étant  prédecedée,ôc  ayant  laifle  un- 
héritier  des  propres,  &  un  héritier  des  meubles  6c  acquêts,  le  mari 
furvivant  donataire  mutuel  des  biens  de  la  communauté,  qui  en 
doit  jouir  fa  vie  durant,  doit  faire  l'avance  du  payement  des  dettes 
de  la  communauté  pour  l'héritier  des  propres ,  de  même  qu'il  eft 
tenu  d'en  faire  l'avance  pour  l'héritier  des  meubles  &:  acquêts.  La 
réponfe  eft , que  le  mari  donataire  mutuel  des  biens  de  la  communau- 
té, doit  faire  l'avance  des  dettes  dont  l'héritier  des  meubles  &  ac- 
quêts peut  être  tenu ,  parce  que  le  pere  ne  doit  jouir  des  meubles  & 
acquêts  qu'après  le  donataire  mutuel.  L'article  1 8  6.  de  la  Coutume 
de  Paris ,  dit  que  le  donataire  mutuel  eft  tenu  d'avancer  &:  payer  les 
obfeques  ôc  funérailles  du  premier  décédé,  enfemble  la  part  àc  moi- 
tié des  dettes ,  ôcc.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'héritier  des  pro- 
pres qui  entre  en  jouiflance  des  propres  du  jour  du  décès  de  la  dé- 
funte, il  eft  jufte  qu'en  même-tems  il  contribue  air  payement  des 
dettes,  à  proportion  de  ce  qu'il  amende  de  la  fuccefiîon  ;  par  confe- 
quentle  mari  donataire  mutuel,  n'eft  pas  tenu  faire  l'avance  pour 
l'héritier  des  propres  j  de  fa  part  des  dettes  dont  il  eft  tenu. 

éo.  Nous  avons  encore  à  parler  des  dettes  que  la  femme  Mar- 
chande publique  a  contractées  feule  pendant  la  communauté,  pouf 
le  fait  ôc  dépendance  de  la  marchandife  publique,  pour  fçavoir' 
quelle  pourmite  peuvent  faire  ceux  avec  lefquels  la  femme  Mar- 
chande publique  a  contracté,  fi  la  femme  ou  les  héritiers  venant" 
à  renoncer  à  la  communauté,  le  mari  demeurera  feul  tenu  des- 
dettes  contradées  par  la  femme  Marchande  publique ,  &  fi  la  fem* 
me  en  doit  être  acquittée  &  indemnifée  par  fon  mari.  Premiere- 
jncntjil  n'y  a  aucun  doute  que  les  créanciers  aufquels  la  femme  Mar^ 
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chande  publique  s'eft  obligée  pour  la  marchandiTe  dont  elle  faifoit 
commerce,  peuvent  pourluivre  leur  payement  fur  tous  les  biens  du 
mari  &  de  la  femme  indiftindement,  c'eft-à-dire ,  tant  fur  les  biens 
de  la  communauté,  que  furies  biens  propres  de  l'un  &  de  l'autre  : 
•caria  femme  Marchande  publique  s'oblige  &  oblige  fon  mari,  tou- 
chant le  fait  &;  dépendances  de  la marchandile publique,  fuivant 
l'article  3  34.  de  la  Coutume  de  Paris  5  elle  efl  obligée,  parce  que 
c'eftelle  qui  a  contractée  l'obligation,  &  cette  obligation  qu'elle  a 
contradée  feule  pour  le  fait  6c  dépendances  de  la  marchandife  pu- 
blique, a  pareil  effet  que  lî  elle  s'etoit  obligée  conjointement  avec 
fon  mari, de  lui  autorifée,  ôc  elle  a  obligé  pareillement  fon  marij 
par  la  raiion  que  fon  mari  s'oblige  en  permettant  à  fa  femme  de  faire 
négoce  &  marchandife  publique  ^  comme  il  profite  de  fon  négoce , 
s'il  eft  avantageux,  il  eft  jufte  autfi  qu'il  foit  tenu  des  dettes  que  fa 
femme  a  contractées,  touchant  le  fait  &;  dépendances  de  la  mar- 
chandife publique,  de  même  que  s'il  avoit  lui-même  contradé  la 
dette  en  qualité  de  Marchand  pour  fait  de  marchandife,  la  femme 
eft  obligée  par  corps ,  èc  oblige  pareillement  fon  mari  par  corps  j 
mais  pour  exécuter  l'obligation  6c  contraindre  le  mari,  il  faut  le 
faire  condamner,  comme  il  a  été  dit  au  Chapitre  7.  nombre  45, 

61.  Mais  on  demande  fi  la  femme  Marchande  publique  qui  a 
contradé  des  dettes  touchant  le  fait  6c  dépendances  de  la  mar- 
chandife publique , renonçant  à  la  communauté,  peut  demander 
d'être  acquittée  de  ces  dettes,  fur  les  biens, de  fon  mari.  On  pourra 
dire  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  de  faire  porter  au  mari  les  dettes  que  la 
femme  a  contradées  elle  feule,  6c que  la  femme  en  fût  libérée  6c 
indemniiée  aux  dépens  de  fon  mari  j  qu'elle  y  doit  au  moins  contri- 
buer de  la  moitié,  autrement  qu'elle  pourroit  ruiner  fon  mari  par 
fon  fait  particulier,  elle  conferveroit  fes  propres  6c  confommeroit 
ceux  de  fon  mari.  Néanmoins  la  femme  Marchande  publique  eft 
bien  fondée  fi  elle  renonce  à  la  communauté,  à  demander  d'être  ac- 
quittée 6c  indemnifée  par  fon  mari  entièrement  de  toutes  les  dettes 
qu'elle  a  contradées  touchant  le  fait  de  la  marchandife,  même  fur 
les  propres  de  fon  mari.  La  raifon  eft,que  le  fait  de  la  Marchande 
publique  à  laquelle  le  mari  permet  de  négocier,  regarde  la  commu- 
nauté ,  la  marchandife  eft  un  effet  de  la  communauté ,  6c  le  profit  6c 
l'émolument, s'il  y  en  a,  eft  porté  dans  la  communauté.  Comme 
aulTi  les  dettes  pafTives  qui  font  contractées  par  la  femme  Marchan- 
de publique  touchant  le  fait  6c  dépendances  de  la  marchandife,  font 
dettes  de  la  communauté.  Le  mari  qui  efl  le  maître  de  la  commu- 
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nauté ,  s'il  voit  qu'il  n'y  ait  pas  d'utilité  dans  le  négoce  qu'il  a  permis 
à  fa  femme  de  faire ,  il  peut  le  faire  quitter  à  fa  femme,  la  femme 
n'eft  Marchande  publique  que  tant  qu'il  plaît  au  mari.  C'eft  pour- 
quoi le  mari  venant  à  décéder,  6c  la  femme  renonçant  à  la  commu- 
nauté ,  comme  elle  a  faculté  de  le  faire ,  elle  doit  être  acquittée  Se 
indemnifée  fur  les  biens  du  mari  des  dettes  qu'elle  a  contradées  tou- 
chant le  fait  Se  dépendances  de  la  marchandife  publique,  comme  de- 
toutes  les  autres  dettes  qu'elle*  auroit  contradées  conjointemenr 
avec  fon  mari. 

61.  Nous  avons  dit  que  la  femme  Marchande  publique  s'oblige 
par  corps ,  &  qu'elle  oblige  pareillement  fon  mari  par  corps  pour  le~ 
fait  &  dépendances  de  la  marchandife  publique.  Mais  on  demande: 
Cl  une  femme  en  puiflance  de  mari  6c  en  communauté  de  biens  avec 
lui,  s'étant  obligée  avec  fon  mari  ,6c  ayant  tous  deux  déclaré  leurs 
biens  francs  6c  quittes  ,qui  étoient  déjà  obUgés  à  d'autres  créanciers, . 
la  femme  peut  être  condamnée  par  corps  comme  fteltionataire. 
L'Ordonnance  de  i  667.  au  titre  34,  de  la  décharge  des  contraintes 
par  corps ,  article  8.  dit  que  les  femmes  6c  filles  ne  pourront  s'obli- 
ger ni  être  contraintes  par  corps  fi  elles  ne  font  Marchandes  publi- 
ques, ou  pour  caufe  de  ftellionat  procédant  de  leur  fait. 

6  3 .  On  a  voulu  donner  différentes  interprétations  à  cet  article  de 
l'Ordonnance,  6c  il  y  a  eu  variété  de  jugemens.  Aucuns  difoient, 
lorfque  la  femme  s'étoit  obligée  avec  fon  mari,  6c que  le  mari  6c  fa" 
femme  avoient  déclaré  leurs  biens  francs  6c  quittes ,  qui  étoient' 
obligés  à  d'autres- créanciers,  qu'ils  dévoient  être  l'un  6c  l'autre  con- 
damnés par  corps  comme  ftellionataires ,  que  le  mari  6c  la  femme 
dévoient  tous  deux  être  contraints  par  corps.  D'autres  difoient  ,que 
le  mari  feulement  devoit  être  contraint  par  corps,  6c  que  la  femme 
ne  devoit  pas  être  contrainte  par  corps  du  vivant  de  fon  mari ,  mais 
feulement  après  le  décès  de  fon  mari.  D'autres  difoient ,  que  le  ftel- 
lionat, n'étoit  point  préfumé  procéder  du  fait  de  la  femme,lorfqu'é- 
tant  en  puiffance  de  mari  6c  en  communauté,  elle  s'étoit  obligée 
avec  lui,  qu'on  ne  devoit  pa5  en  ce  cas  exercer  de  contrainte  par 
corps  contre  elle,  ni  du  vivant  de  fon  mari,  ni  après  fon  décès. 

64.  On  a  vouluaufîi  faire  quelque  difficulté  touchant  l'interpré- 
tation del'article  8.du  titre  34.  de  l'Ordonnance  de  1 667.  qui  parle 
de  la  contrainte  par  corps,  pour  dépens  à  l'égard  des  femmes  8c 
filles.  On  a  voulu  révoquer  en  doute  que  par  cette  Ordonnance  Icsr 
femmes  6c  filles  euflent  été  déchargées  dé  la  contrainte  par  corpy 
pour  dépens,  On  a  dit  que  quand  une  femme  libre  6c  hors  lapuif-i 
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ikncede  fon  mari,  avoit  fait  une  mauvaife  conteflation  qui  avoit 
donné  lieu  à  une  condamnation  de  dépens ,  la  contrainte  par  corps 
pouvoit  être  ordonnée  contre  elle  après  les  quatre  mois ,  que  l'arti- 
cle 8.  du  titre  34.  de  l'Ordonnance  n'avoit  point  abrogé  la  con- 
trainte par  corps  pour  les  dépens  aufquels  les  femmes  &  filles  pou- 
voient  être  condamnées  pour  leur  mauvaife  conteftation.  Laqlie- 
ftion  s'en  eft  préféntée  au  Parlement  de  Rennes,  qui  a  rendu  un  Ar- 
reft  le  neuvième  Décembre  1670.  par  lequel  on  y  a  ordonné  la  con- 
trainte par  corps  après  les  quatre  mois  pour  dépens  en  matière  ci- 
vile,contre  Dame  Catherine  de  Pines,  veuve  de  défunt  Jacques 
Coquet  vivant  Sieur  de  la  Sales  j  mais  telle  femme  s'étant  pourvue 
au  Confeil,elle  y  a  obtenu  Arrefrle  vingt-llxiéme  Janvier  1671. 
par  lequel  le  Roi  étant  en  fon  Confeil  d'Etat,  a  ordonné  que  confor- 
mément à  fon  Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667.  les  femmes  ôc- 
filles  ne  pourroient  être  contraintes  par  corps  en  matière  civile, 
fi  elles  ne  font  Marchandes  publiques  ,  ou  pourcaufe  de  fi-ellionac 
procédant  de  leur  fait ,  en  confequenee  fans  avoir  égard  à  l'A  rrefi: 
du  Parlement  de  Renmes ,  ôcà  tout  ce  qui  s'en  étoit  enfuivi ,  déchar- 
gé la  Dame  de  Pines,  veuve  Coquet,  de  la  contrainte  par  corps 
pour  les  dépens  aufquels  elle  avoit  été  condamnée. 

65.  La  queftion  s'en  étant  depuis  préfentée  au  Parlement  de Pà^ 
lis ,  entre  Anne  Bonnard, veuve  de  Philippes  de  Sacy  demanderefie, 
&:  Henry  Gouyer  Garde-meuble  de  la  Chambre  de  la  Reine ,  ayant 
droit  par  tranfport  du  nommé  de  la  Hoche,  6c  Marie  Vieil  fa  fem- 
me, défendeur  d'autre  part.  Amie  Bonnard  avoit  été  emprifonnée 
en  vertu  d'un  Arreft  d'iterato^  faute  de  payement  d'une  fomme  de 
quatre  cens  foixante-deux  livres  feize  fols  ,  pour  dépens  contre 
elle  taxés,  dont  avoit  été  délivré  exécutoire  du  vingt-fixiéme  Sep- 
tembre 1670.  elle  demanda  d'être  re<^ue  oppofante  à  l'exécution 
de  l'Arreft ,  êc  que  fon  emprifonnement  fût  déclaré  injurieux ,  tor- 
tionnaire déraifonnable ,  Se  que  fon  écroue  fut  rayé  &:  biffé,  ôc 
les  défendeurs  condamnés  en  fes  dépens ,  dommages  de  intérêts  j  la 
caufe  portée  à  l'Audience  de  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes, 
laCourayantégardàlarequefte  d'Anne  Bonnard ,  l'a  reçue  oppo- 
fante à  l'Arreft  d'/V^/'^/i?  :  ce  faifant,a  déclaré  fon  emprifonnemcnt 
injurieux,  tortionnaire,  ôc  déraifonnable,  ordonné  que  l'écroue 
feroit  rayé  &L  biffé ,  6c  les  cautions  baillées  en  exécution  de  l'Arreft 
de  provifion  ,  déchargées,  6c  condamné  Henry  Gouyer  défendeur, 
aux  dommages  ôc  intérêts ,  ôc  aux  dépens, par  Arreft  du  dixième 
Mars  1672, 
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6 <j.  Il  y  a  eu  encore  un  Arreft  femblable  qui  a  été  rendu  à  TAu- 
dicnce  de  la  Grand'Chambre  le  dixième  May  i  G-jx.  entre  Jeanne 
Martin,  veuve  de  Chriftophe  Dreux,  ^  Marie  Augereau  veuve  de 
Pierre  Moreau,  tant  en  ion  nom  que  comme  tutrice  de  Tes  enfans 
mineurs.  Le  fait  etoit,  que  Jeanne  Martin  avoit  été  emprifonnce 
en  vertu  d'un  Arrefl  à^iterato^  taute  de  payement  d'une  lomme  de 
neuf  cens  livres,  contenue  en  un  Exécutoire  de  dépens  j  fon  em- 
prifonnement  fut  déclaré  injurieux ,  tortionnaire  êc  deraifonnablc; 
ordonné  que  l'écroue  feroit  rayé  bilFé,  6c  la  partie  adverfe  con- 
damnée aux  dommages  &:  interefts  ,  liquidés  à  cinquante  livres 
ôc  aux  dépens.  Ces  deux  Arrefts  lont  auiîi  rapportés  au  troifîéme 
tome  du  Journal  des  Audiences  Livre  6.  Chap.  6, 

67.  Ily  a  encore  i'Edit  du  mois  de  Juillet  i(j8q.  enregiftré  au 
Parlement  le  vingt-uniémc  Aouft  eniuivant,  par  lequel  le  Roy 
voulant  pourvoir  aux  différentes  interprétations  qu'on  donnoit  à 
l'article  8.  du  titre  34.  de  l'Ordonnance  de  i  667.  concernant  les 
femmes  &:  filles ,  particulièrement  pour  ce  qui  regarde  le  ftellionat 
procédant  de  leur  fait,  &:  empêcher  que  cela  ne  piit  faire  des  con- 
teftations  à  l'avenir,  a  confirmé  l'article  8.  du  titre  34.  de  l'Ordon- 
nance de  1 667.  &  l'interprétant  en  tant  que  befoin  feroit,  a  ordon- 
né que  les  femmes  ne  pourront  s'obliger  ni  être  contraintes  par 
corps,  fi  elles  ne  font  Marchandes  publiques  ou  pour  caufe  de 
fleilionat  qu'elles  auroient  commis  procédant  de  leur  fait  ;  fca- 
voir ,  lorfqu'elles  feront  libres  hors  la  puifîànce  de  leur  mari  ou 
que  lorfqu'elles  fe  feront  mariées ,  elles  fe  feront  réfervé  parleur 
Contrat  de  mariage l'adminiftration  de  leurs  biens,  ou  qu'elles  fe- 
ront féparées  de  biens  de  leurs  maris  j  6c  que  les  femmes  qui  fè 
feront  obligées  conjointementavec  leurs  maris, avec  lefquels  elles 
feront  en  communauté  de  biens,  ne  pourront  être  réputées  per- 
fonncllement  flellionataires,  mais  qu'elles  feront  fujettes  au  paye- 
ment des  dettes  pour  lefquelles  elles  fé  feront  obligées  avec  leurs 
maris ,  6c  pourront  feulement  être  contraintes  par  laifies  6c  ventes 
de  leurs  biens ,  6c  non  pas  par  corps. 

68.  Mais  on  demande  fi  ce  qui  vient  d'être  dit  pour  dépens  en  ma- 
tière civile,  doit  aufli  avoir  lieu  pour  dépens  adjugés  en  matière  cri- 
minelle. On  pourra  dire  que  l'article  8.  du  titre  34.  de  l'Ordonnan- 
ce civile  de  1667.  dit  indil'l:incl:ement,que  les  femmes  6cfîlles  ne 
pourront  s'obliger  ni  être  contraintes  par  corps,  fî  elles  ne  font 
Marchandes  publiques,  ou  pour  caufe  de  ftellionat  procédant  de 
leur  fait ,  6c  par  l'article  9.  on  dit  que  les  feptuagenaircs  ne  pourront 
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ctf e  emprifonnés  pour  dettes  purement  civiles ,  fi  ce  n'eft  pour  ftel- 
lionat,  recelé ,  &  pour  dépens  en  matière  criminelle,  &  que  les  con- 
damnations foient  par  corps.  On  n'a  pas  dit  même  cliofe  à  l'égard 
des  femmes  Ôc  filles  pour  dépens  en  matière  criminelle,  ce  qui  fait 
voir  que  cette  Ordonnance  n'a  pas  voulu  que  les  femmes  &  filles 
fuflent  contraintes  par  corps,  pour  dépens  adjugés  en  matière  ci- 
vile &:  criminelle.  En  fécond  lieu,  on  pourra  alléguer  l'article  20. 
du  titre  25.  de  l'Ordonnance  criminelle  du  mois  d'Aoufl:  de  l'an- 
née 16 70.  qui  dit  que  ce  qui  a  été  ordonné  pour  les  dépens  en  ma- 
tière civile,  fera  exécuté  en  matière  criminelle  :  que  puifque  par 
l'Ordonnance  civile  les  femmes  ôc  filles  ne  peuvent  être  contraintes 
par  corps  pour  dépens  adjugés  en  matière  civile,  qu'on  doit  juger 
aulîî  qu'elles  ne  doivent  être  contraintes  par  corps  pour  dépens  ad- 
jugés en  matière  criminelle.  On  pourra  dire  au  contraire,  que  l'in- 
tention de  l'Ordonnance  criminelle,  n'efl:  point  de  décharger  les 
femmes  Se  filles  de  la  contrainte  par  corps  pour  dépens  en  matière 
criminelle, que  les  dépens  en  matière  criminelle  tiennent  lieu  de 
peine  j  que  quand  par  l'article  20.  du  titre  25.  de  l'Ordonnance  cri- 
minelle, il  efb  dit,  que  ce  qui  a  été  ordonné  pour  les  dépens  en  ma- 
tière civile,  fera  exécuté  en  matière  criminelle,  cela  n'eft  pas  dit 
pour  les  femmes  ôc  filles,  mais  qu'on  a  voulu  dire  feulement  qu'il 
faut  tenir  même  procédure,  pour  avoir  la  contrainte  par  corps  après 
les  quatre  mois  pour  dépens  adjugés  en  matière  criminelle,quepour 
dépens  adjugés  en  matière  civile ,  c'eft-à-dire,  lorfqu'ils  fe  montent 
à  deux  cens  livres  ôc  au  deffus ,  fuivant  l'article  2.  du  titre  3  4.  de  la 
décharge  de  la  contrainte  par  corps  de  l'Ordonnance  civile  de 
1667.  mais  que  cela  ne  veut  pas  dire  qu'on  ait  voulu  ôter  la  con- 
trainte par  corps  pour  les  dépens  en  matière  criminelle,  contre  les 
femmes  ôc  filles  \  qu'il  eft  bien  vrai  que  par  l'article  8.  du  même  titre 
de  l'Ordonnance  de  i  6  6  7.  il  eft  dit  que  les  femmes  Se  filles  ne  pour- 
ront s'obliger  ni  être  contraintes  par  corps,  fi  elles  ne  font  Marchan- 
des publiques ,  ou  pour  caufe  de  fbellionat  procédant  de  leur  fait , 
qu'en  interprétation  de  cet  article  on  a  jugé  qu'elles  ne  pouvoient 
en  matière  civile ,  être  contraintes  par  corps  pour  dépens  5  mais 
qu'on  ne  devoit  pas  juger  même  chofe  en  matière  criminelle  pour 
dépens ,  dommages  ôc  intérêts ,  par  la  raifon  que  les  dépens ,  dom- 
mages ,  intérêts,  tiennent  lieu  de  peine  ,que  comme  les  femmes  aufli- 
feien  que  les  hommes  par  le  Droit  Romain,étoient  fujettes  à  la  peine 
du  Talion,  elles  dévoient  aulTi  être  aftujetties  à  la  contrainte  par 
çorps  aulTi-bienque  les  hommes  en  matière  criminelle. 
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69,  Lâ  queftion  s'efb  préfentée  pour  dommages  &  intérêts  adju- 
gés contre  une  femme  pour  excès  par  elle  commis.  Le  fait  ëtoit  ,que 
Jeanne  Tranquet  femme  de  François  Senlis,  Hôtelier  de  Vitry, 
avoit  d'un  coup  de  quenouille  crevé  un  œil  à  Claude  RobeTilTerant 
demeurant  à  Saint  Luvier  :  il  en  fît  informer  devant  le  Juge  du  lieu, 
qui  condamna  Jeanne  Tranquet  en  dix  livres  d'amendejô^  en  deux 
cens  trente-cinq  livres  de  dommages    intérêts,  au  payement  def- 
quels  elle  feroit  contrainte  par  corps  :  elle  en  interjetta  appel  de- 
vant le  Bailly  de  Vitry,  prétendant  que  les  dommages  6c  intérêts 
étoient  exceffifs ,  èc  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  de  la  condamner  par 
corps  étant  en  puiiTance  de  mari  ^  le  Juge  deVitry  rendit  la  Sentence 
par  laquelle  les  dommagesôcinterêts  furent  réduits  à  .deux  cens  cinq 
livres,  avec  décharge  de  la  contrainte  par  corps.  Il  y  en  eut  appel 
en  la  Cour,  particulièrement,  en  ce  qu'on  avoit  déchargé  de  la  con- 
trainte par  corps,     par  l'Arreft  qui  eft  intervenu  le  cinquième  Juin 
1 671.  on  a  mis  l'appellation  ôc  Sentence  de  laquelle  étoit  appellé, 
au  néant ,  en  ce  que  ladite  Tranquet  avoit  été  déchargée  de  la  con- 
trainte par  corps  j  émendant,  on  auroit  condamné  Jeanne  Tran- 
quet, à  payer  à  Claude  Robe  la  fomn-ie  de  cent  vingt  livres  pour 
dommages  &  intérêts,  au  payement  de  laquelle  fomine  elle  feroit 
contrainte  par  corps,  &  en  la  moitié  des  dépens  de  la  caufe  d'ap- 
pel, l'autre  moitié  compenfée.  Ce  même  Arrefl  cft  rapporté  au 
Journal  du  Palais  en  la  féconde  Partie  ,  fol.  543  . 
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CHAPITRE  VÎL 

Si  la  prefcrîptîon  peut  s'acquérir  ccrntre  la  femme  mariée,  &  jfï  le 
vtems  de  la  prefcription  court  contr'elle  pendant  qu'elle  eft  en 
communauté  avec  fon  mari,  &: que  fon  mari  a  l'adminiftration 
de  fon  bien.  Si  le  mari  qui  a  négligé  les  droits  de  la  femme, 
qui  les  a  lailïé  prefcrire ,  eft  refponfable  de  fa  négligence ,  com- 
me auffi  s'il  a  négligé  de  s'oppofer  aux  faifies  réelles  6c  adju- 
dications par  décret  des  biens  des  débiteurs  de  fa  femme ,  fi 
après  la  diilolution  de  la  communauté ,  fa  femme  ou  fes  héritiers 
peuvent  demander  d'en  êti'e  îndemnifés  3  6c  plufieurs  queftions 
Xur  cette  matière. 

SOMMAIRE. 

I .  de  la.  prefcription  k  l'égard  des  fem- 

De  U  prefcription  en  gênerai,  mes  mariées      celles  qui  en  parlent 

cruelle  efila  difpofttion  du  Droit  en  difent  peu  de  chofe ,  &  ne  par'- 

Romain,                                "  lent  c[ue  de  quelques  cas  particuliers, 

i.  font  différentes  entre  elles. 

La  prefcription  ne  court  point  7. 

contre  les  mineurs.  U aciion  qua  la  femme  pour  la 

3 .  reftitution  de  fa  dot  ne  fe  prefcrit  pas 
La  prefcription  ne  court  point  con-  le  mariage  durant ,      nef  ouverte 

tf€  la  femme  mariée ,  le  mariage  du-  qu'après  le  mariage  difolu. 

rant,qu&ndils'agitdefonfonddo~  8.9.  10.  11. 

îalh  on  y  a  fait  néanmoins  quelque  Difpofiîion  de  quelques  Coutu* 

difin^ion  par  le  Droit  Romain,  mes  touchant  la  prefcription  a  l'é- 

4.  gard  de  la  femme  mariée. 
Par  le  Droit  Romain   lorfque  i  2. 

la  femme  voit  que  fon  mari  tombe  Quelle  efl  la  raifon  pour  laquelle 

en  pauvreté  é"  décadence  de  biens ,  la  prefcription  ne  court  point  contre 

elle  peut  agir  pour  la  refitution  de  la  femme  mariée ,  quand  il  s'agit  de 

fa  dot.  fes  biens  dotaux. 

6.  L'avion  qu'a  la  femme  pour  fon 

Il  y  a  peu  de  Coutumes  qui  parlant  douaire  ne  fe  prefcrit  point  tontre 
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U  femme  le  mariage  durant. 

Les  Avions  c^ue  h  femme  ne  feut 
intenter  fans  J e  plaindre  de  la  con- 
duite de  fon  mari ,  ér  f^ns  fe  faire 
f égarer  de  biens  ^  ne  fe  frefcrivent 
fas  contre  la  femme  le  mariage  du» 
rant, 

14.  I  f .  16, 

La  femme  a  des  avions  quelle 
"peut  intenter  ^  fans  fe  plaindre  de  la 
conduite  de  fon-mari  & f^ns  fe  faire 
féparer  de  biens. 
Fremier  exemple. 

17.  18, 
Second  exemple. 

19.  10. 
Troiféme  exemple^ 
11. 

Quand  le  mari  n'a  point  d'intérêt 
o^pofé  à  celui  de  fa  femme ,  //  n'y  s 
point  de  eau  fe  raifonnable  qui  em- 
pêche la  femme  d'agir^  la  pref- 
cription  fe  peut  acquérir  contre  elle, 
22. 

Difpofition  de  la  Coutume  du 
May  ne  qui  diflingue  deux  cas ,  l'un 
dans  lequel  la  prefcription  ne  court 
point  contre  la  femme  mariée  Ji'  autre 
dans  lequel  la  prefcription  court  con- 
ir'elle  le  mariage  durant. 

23.24. 

Difpoftion  des  Coutumes  de  la 
Marche  d'Awvergne  qui  font 
quelque  modifitation. 

Opinion  de  Monfieur  Bourdin , 
Procureur  Général  au  Parlement  de 
Paris  ,  dans  le  cas  d'une  femme 
qui  avait  renoncé  pendant  fa  mi- 
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norité  à  une  fucciffton  échue ,  ^ 
qui  après  avoir  atteint  l'âge  de  tren-^ 
te-cinq  ans ,  reclamoiî  contre  fa  re- 
nonciation. 

Opinion  de  Maître  Guy  Co" 
quille. 

27.28.  29.  30.31.  32.  33.  34., 
35.36.37.38. 
V arieté d'Arrêts  en  cette  matière > 

39- 

Les  avions  que  la  femme  a  pen* 
dant  le  mariage ,  quelle  peut  inten" 
ter  elle-même  pendant  Le  mariage  » 
fans  être  obligée  de  fe  plaindre  de 
la  conduite  à.e  fon  mari ,  de  renon- 
cer à  la  communauté ,  &defe  faire 
féparer  de  biens  ^fe  peuvent  pref- 
crtre  pendant  le  mariage, 
40. 

Les  aBions  que  la  femme  peut 
avoir  dir élément  contre  fon  mari,, 
ou  qui  peuvent  refléchir  contre  lui  in- 
directement  ,  ou  que  la  femme  ne 
peut  intenter  fans  fe  plaindre  de  la^ 
conduite  de  fon  mari ,  ou  fans  renon. 
cer  à  la  communauté  y  &  fe  faire 
féparer  de  biens  d'avec  lui,  ou  qui 
ne  font  ouvertes  que  par  le  décès 
du  mari  y  ne  fe  peuvent  prefcrire 
contre  la  femme ,  le  mariage  du»^ 
rant. 

41. 

Par  le  Droit  Romain  quels  biens 
tompofent  la  dot  de  la  femme ,  ^J* 
quel  droit  le  mari  y  a  y  quels 
font  les  biens  paraphernaux  de  la 
femme. 

rarlç  Droit  CoHtumicr  Us  int^ 
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meubles     droits  immobiliers  de  U  efi  refponfable ,     ejl  tenu  d'en  tn- 

femme  font  U  dot  de  U  femme  ^  le  demni fer  fsL  femme, 

mart  m  a  U  fimple  adminif  ration ,  44. 

les  meubles  ^  effets  mobiliers  en'  Si  le  mari  avoit  négligé  de  sop- 
tre  t  en  la  communauté  ^  s  Un  y  a  po fer  k  la  faife  réelle  ^  'vente  ad- 
convention  contraire  par  le  contrais  judication  de  s  biens  des  débiteurs  de 
de  mariage.  fa  femme ,  le  mari  efl  refponfable  de 
43.  fa  négligence ,      efi  tenu  d'en  in- 
Si  le  mari  néglige  les  droits  de  la  demnifer  fa  femme  lorfquelle  a  re- 
femme ^  s  il  le  s  laijfe  pre frire  il  en  noncé  A  la  communauté. 

.1.  TVT  OU  S  avons  à  parler  premièrement  de  la  prefcription ; 

JLNI  fi  elle  peut  s'acquérir  contre  les  femmes  mariées  qui  font 
en  puiiïance  de  mari,  file  tems  de  la  prefcription  peut  commen- 
:Cer  &;  avoir  fon  cours ,  le  mariage  durant-  C'eft  une  matière  dans 
laquelle  il  y  a  difFerens  cas ,  6c  qui  a  befoin  d'être  expliquée  :  leâ 
dilpofitions  des  Coutumes  font  différentes ,  Se  il  y  a  variété  dans 
les  Arrêts.  La  prefcription  en  gênerai  eft  une  efpece  d'acquifi- 
tion  qui  fe  fait  de  la  propriété  d'une  chofe  par  une  continuation 
de  paifible  polTelFion  pendant  un  certain  tems  prefcrit  &  limité 
par  la  Loy ,  Ufucapio  feu  prafcriptio  efi  fpecies  adquirendi  dominij 
per  continuationem  poffelJionis  lege  definiti  l.  s.  de  ufucapionibus.  Les 
Loix  ont  introduit  la  prefcription ,  afin  que  la  propriété  descho- 
fes  ne  demeurât  pas  dans  l'incertitude ,  &:  que  les  pofièfi^eurs  fuf- 
fenten  repos, &:  ne pufient  être  troublés  après  un  certain  tems  de 
poffefiîon  paifible:  Ne  dominiareruminincerto  effent.  Infiit.lib.  3.  îit. 
6.  de  ufucap.  Les  Loix  ont  donné  droit  aux  propriétaires  de  re- 
chercher ce  qui  leur  appartient ,  de  le  vendiquer  &  d'en  recouvrer 
la  pofTeffion  3  mais  elles  ont  limité  &  prefcrit  un  tems ,  pendant  le- 
quel ils  font  obligés  d'agir ,  autrement  s'ils  ont  eu  de  la  négligence 
ils  n'y  font  plus  reçus,  ils  font  cenfés  en  avoir  abandonné  la  pro- 
priété, elle  appartient  au  poffefleur  comme  s'il  l'avoit  acquifedu 
véritable  propriétaire,  6c  que  le  propriétaire  l'eût  aliénée.  Aliéna- 
tionis  verbum  etiam  ufucapionem  continet ,  vix  efi  enim  ut  non  videatur 
alienare  qui  putatur  ufucapi. 

1 .  On  excepte  de  la  prefcription  ceux  qui  n'ont  pu  a^ir,  qui  ont  eu 
quelque  caufe  légitime  d'empêchement,  Nonvalenti agere non currit 
pr&fcriptio  :  Par  exemple ,  la  prefcription  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des 
mineurs  pendant  le  tems  de  leur  minorité ,  ils  font  dans  la  foibleflè 
de  l'âge,  ils  n  ont  pas  la  connoifiance  de  leurs  droits ,  ni  maturité 
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de  jugement  pour  en  faire  la  recherche  &c  veiller  à  leur  intérêt:  c'cfl 
pourquoi  les  Loix  les  mettent  à  couvert  de  la  prefcription ,  jufqu'à 
ce  qu'ils  ayent  atteint  l'âge  de  1 5  ans ,  le  tems  de  leur  minorité  n'cft 
point  compté. 

3.  Les  Loix  ont  auffi  favorifé  la  femme  mariée  pour  fes  biens  do- 
taux. Reipublic£  interefi  mulieris  dotes  falvas  habere  propterquas  mbere 
pojfunt,  t.  2,D.  de  jure  dotium  ;  dotium  eau  [a  femperubique  pr^cipuA  e(t\ 
nam^ publiée  intere/I'  dates  mulieribus  confervari^  cum  dotatas  ejjfe  fos' 
minas  ad  fobolem  procreandam  replendamque  libsris  civitatem  maxime  fit 
necejj'arium  l.  i.  D.foluto  matrimonio.  Les  Loix  ont  voulu  que  les 
biens  dotaux  de  la  femme  lui  fufTent  confervés  le  mariage  durant, 
&  qu'ils  ne  fuflent  pas  fujets  à  prefcription.  Il  y  a  la  Loy  fi  fundum 
D.  de  fundo  dotait  qui  parle  de  la  prefcription  longi  temporis  :  Cette 
Loy  dit ,  qu'encore  que  la  prefcription  ne  courre  point  contre  la 
femme  mariée,  néanmoins  fi  elle  avoit  commencé  à  courir  contre 
elle  avant  fon  mariage ,  qu'elle  n'eft  pas  interrompue  par  le  maria- 
ge, mais  que  le  mari  qui  a  négligé  d'agir  en  eft  refponfable.  Néan- 
moins s'il  reftoit  peu  de  jours  pour  accomplir  la  prefcription  lors 
que  le  mariage s'eft  fait,  qu'on  n'en  doit  rien  imputer  au  mari,  ni 
r.en  rendre  refponfable  envers  fa  femme.  Voici  les  termes  de  cette 
Loy.  Si  fundum  quem  Titius  pojjidebat  bona  fde^  longi  temporis  pojjef- 
fione  ^       poterat  fibi  qu^rere  ,  mulier  ut  fuum  marito  dedit  in  dotem, 
cumque  petere  neglexerit  tfir^  cum  idfacere pojjet ,  rem  periculi  fui  fe- 
€it.  Nam  licet  lex  Juliaqu^  vetat  fundum  dotaîem  alienari  pertineat  etiar» 
ad  hujufmodi  acquifitiontm  ,  non  tamen  interpellât  eam  pojfefftonem  qujs- 
per  longum  tempus  fit  ,  fi  antequam  confiitueretur  dotalis  fundus  jam:  ' 
cœperat  ^  plane  fi pauciffimi  dies  ad  perficiendam  longi  temporis  polfelftc 
nem  fuperfuerint ,  nihil  erit ,  quod  imputabitur  marito. 

4.  Il  y  a  outre  cetteLoy  deuxconftitutions,  l'une  en  la  Loy  i  c),Codi 
de  jure  dotium,  c^vn  dit  qu'encore  que  le  mariage  nefoit  point  diffolu, 
fi  la  femme  voit  que  le  mari  tombe  en  pauvreté ,  &  qu'elle  defire 
agir  pour  la  fureté  de  fa  dot,  donation  à caufe  des  noces ,  &  fes  au- 
tres biens,  qu'elle  le  peucfaire,  nonobfi:ant  qu'elle  foit  en  puifiànce 
de  mari  :  Ubi.  adhuc  matrimonio  confit  uto  maritus  ad  inopiamfit  deduc-- 
lus  ut  mulier  fibi  profpicere  velit ,  refque  fibi  fuppofitas  pro  dote  é"  ànti- 
nuptias  donatione ,  rebufque  extra,  dotem  conftttutis  tenere,  non  tantum 
wariti  res  ei  tenenti  (jr  fuper  his  ad  judicium  vocatue  exceptionis  pr<efi- 
dium  ad  expellendum  ab  hipoteca  fecundum  creditorem  prafiamus  ,  fecL 
eîiam  fi  ipfn  contra  detentore s  rerum  ad  marttum  fuum  pertinentiu  n  fu- 
ler  iifdçm  hipotecis  aliqum  fiçfionçm  feçmdum  le^um  difim^içncm  m^- 
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»Cedt\  non  obejje  ei  matfimonium  adhuc  conftitutum  fancimus  ,fedita  eam 
fojfe  enfdem  res  vindicare  ,  njelA  creditoribus  foflcnorihus ,  'vel  ah  àliis 
^ui  non  potiora.  jura  habere  mfamtur  ^  ut  potuijfct  fi  matrimonium  eo  mo- 
do dijjolutum  ejjet  quo  dotis  &  ^^^^  nuptias  donationis  exaciio  ei  com- 
petere  poterat. 

5.  L'autre  eonfticution  eft  en  la  Loy  30.  du  même  Titre,  où  il 
eft  dit  que  la  femme  peut  après  le  mariage  diflolu  vendiquer  fes 
biens  dotaux,  meubles,  ou  immeubles  qui  font  en  nature,  foit 
qu'ils  ayent  été  eftimës  ou  non ,  qu'elle  y  a  fon  privilège  ,  6c 
qu'aucun  des  créanciers  du  mari  antérieurs  au  mariage  n'y  peut 
rien  prétendre ,  parce  que  c'eft  fa  chofe  ,  &  quoique  le  mari  en 
foit  réputé  feigneur  èc  maître  le  mariage  durant,  c'eft  une  fiction 
qui  a  lieu  feulement  tant  que  le  mariage  fubfifte  :  mais  le  maria- 
ge étant  dilTolu,  ou  le  mari  étant  venu  à  une  décadence  de  biens, 
&  cela  donnant  lieu  à  la  femme  de  fe  pourvoir,  on  doit  regarder 
que  c'eft  la  chofe  qui  lui  appartient  véritablement  j  elle  a  deux 
voyes  ,  ou  de  vendiquer  fes  biens  dotaux  comme  fiens,  ou  fuivant 
la  fubtilité  ôc  fiction  de  Droit,  qui  repute  le  mari  propriétaire  d^s 
biens  dotaux ,  d'intenter  l'adion  hipotequaire ,  &:  de  demander  d'ê- 
tre préférée  à  tous  les  créanciers  du  mari ,  qu'on  ne  lui  peut  oppofer 
aucune  prefcription ,  ni  celle  de  dix  ans,  ni  celle  de  vingt  ans,  ni 
celle  des  quarante  ans ,  ni  toute  autre  prefcription  j  que  la  prefcrip- 
tion ne  peut  commencer  contr'elle  que  du  jour  que  le  mariage  a 
été  diiTolu  ,  ou  que  la  décadence  de  fon  mari  lui  a  été  connue  &: 
rendue  notoire.  Voici  ^les  termes  de  cette  Loy.  In  rébus  dotaltbus 
Jîve  mobiltbus  fi've  immobilibus  ,  [eu  moventibus  ,  fi  ta.men  extanî  five 
aJUmatdy  five  ineflima.t£  fint ,  mulierem  in  his  vindicandis  omnem  ha- 
bere pofi  dijfolutum  maîri  nonium- prxrogativam  jubemus  ^  neminem 
crédit orum  mariti  qui  anteriores  funt pojje  fibi  potiorem  caufam  in  his  per 
hipotecam  "vindicare  ,  cum  etzdem  res     ab  initio  u^xoris  fuerint ,  ^  naiu^ 
f aliter  in  ejus  permanferint  dominio  :  non  enim  quod  legum  fubiilitafe 
iranfitus  earu:m  in  matrimonium  mariti  ^videatur  fieri ,  tdeo  res  Teiita 
deleta  aut  confufa  efl ;volumus  itaque  in  rem  aUionem  in  hujufmodi  ré- 
bus quafi  profrits  habere  ,      hipotecariam  omnibus  anteriore m  peffidere  ^ 
ut  finje  naturali  jure  ejufdem  mulieris  res  effe  intelligantur ,  fi've  fecun- 
dum  fubtilitaiem  juris  ad  mariti  fubjtantiam  pervenijfe  'videantur,  par 
utramque  njiam  fme  in  rem\,  fi've  hipotecariam  ei  pleniffim'e  confulatur: 
Omnis  auîem  temporalis  exceptio  five  per  ufucapionem  inducia ,  fme  per 
decem  ^  fi've perviginti  annorum  metas ,  five  ex  alio  quocu^r  que  tempore 
m^jprç  i^d  mimr€  fit  intYodjucia,  en  mulieribus  ex  eo  tempore  oppon^tur^ 
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ex  quo  pojjfwt  aHiones  movere ,  td  efi  ofuLeniis  qmdem  maritis  confiitutk 
f  ofi  âilJohtum  matrimomum ,  mmus  Autem  lâoneis  ex  quo  infortunmm  eis 
ilUtum  ejje  cUruent ,  cum  confiante  etiam  matrimonio  pojje  mulieris  con- 
tra, maritomm  parum  tàoneomm  hona.  hipotecas  fuas  exercere,  jam  noflrA 
lege  humanitatis  inujïtatumjit ,  c^c. 

6.  Par  ces  textes  de  Droit  la  matière  n'eft  pas  aïïez  approfon- 
die :  Il  y  a  plufieurs  cas  differens  qu'il  eft  nécelfaire  d'expliquer 
Pour  ce  qui  eft  de  nos  Coutumes ,  il  y  en  a  plufieurs  qui  ne  par- 
lent point  du  tout  fi  la  prefcription  a  lieu,  ou  n'a  pas  lieu  con- 
tre la  femme  mariée,  le  mariage  durant:  Par  exemple,  la' Cou- 
tume de  Paris  n'en  contient  aucune  difpofition  ;  il  y  a  quelques 
Coutumes  qui  en  parlent  j  mais  elles  en  difent  peu  de  ciiofe  & 
ne  parlent  que  de  quelques  cas  particuliers,  outre  qu'elles  ont 
quelque  différence  entr'elles.  La  commune  opinion  eft  que  les 
adions  de  la  femme  ie  peuvent  prefcrire  pendant  le  jnariacre  •  fi 
pour  les  intenter  elle  n'a  pas  beloin  de  fe  faire  féparer  de  biens 
de  fon  "mari,  ou  fi  étant  intentées  par  la  femme,  elles  ne  re- 
HecliifTent  pas  contre  le  mari ,  &  que  ceux  contre  lefquels  la  fem- 
me agiroit,  n'euflent  pas  droit  de  revenir  contre  fon  mari  par 
recours  de  garantie  5  mais  lorfque  les  actions  ne  peuvent  être 
exercées  par  la  femme,  qu'en  fe  faifant  féparer  de  biens  de  fon 
mari,  ou  qu'étant  intentées  par  la  femme,  ceux  contre  lefquels 
elle  agiroit  peuvent  exercer  quelque  recours  de  garantie  contre 
ion  mari:  on  tient  en  ce  cas,  que  la  prefcription  ne  s'acquiert 
pomt  contre  la  femme  le  mariage  durant,  parce  qu'elle  a  iufle 
caufé,  tant  que  fon  mari  efl  vivant,  de  ne  pas  agir  &  de  ne  pas 
pourfuivre  fon  adion  le  mariage  durant  3  elle  craint  de  faire 
cliofe  contraire  à  la  volonté  de  fon  mari,  de  lui  déplaire,  ^  de 
le  fâcher  j  elle  craint  que  cela  ne  trouble  le  repos  de  leur  ma- 
riage, c'eftune  caufe  légitime  qui  l'empêche  d'agir,  qui  doitau/fi 
empêcher  la  prefcription  le  mariage  durant,  il  ne  fèroit  pas  raifon- 
nable  de  réduire  la  femme  à  cette  fâcheufe  néceffité ,  ou  d'intenter 
une  adion  qui  la  mettroit  mal  avec  fon  mari ,  &  qui  troubleroit 
le  repos  de  fon  mariage,  ou  de  perdre  fon  bien.  Celafe  connoîtra 
encore  mieux  par  les  exemples  ci-aprcs  déduits. 

7.  Premièrement  ,  il  y  a  l'adion  qu'a  la  femme  pour  la  refti- 
tution  de  fon  fond  dotal  j  cette  adion  nefe  prefcrit  point  le  ma- 
riage durant  3  fi  le  mari  a  vendu  le  fond  dotal  de  fa  femme  fans 
^on  confenrement  l'acquéreur  ne  peut  acquérir  prefcription  éon- 
'cUc  le  mariage  durant,  ou  fî  clic  n'cfl  léparée  :  l'adion  qu'elle 
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ân^eft  pas  ouverte  pendant  le  mariage,  parce  que  le  mari  a  droit 
d'en  jouir  pour  en  foucenir  les  charges  du  mariage.  D'ailleurs  fielle 
iroubloit  l'acquéreur ,  cela  reflechiroit  contre  ion  mari,  quiferoit  ' 
pourfuivi  par  l'acquéreur  en  garantie ,  le  mari  feroit  tenu  de  faire 
celTer  le  trouble,  &  de  le  garantir.  C'eft  pourquoi  il  efb  raifonnable 
que  la  prefcription  ne  puilTe  courir  conrr'elle  le  mariage  durant, 
parce  qu'elle  a  eu  jufte  Caufe  de  ne  pas  agir.  C'eft  à  quoi  on  peut 
appliquer  la  difpofirion  de  la  Loi  in  rébus  dotalibus ,  Cod.  de  jure 
dotium,  qui  dit,  qu'aucune  prefcription  ne  court  contre  la  fem- 
me le  mariage  durant ,  ni  la  prefcription  des  dix  ans ,  ni  celle 
des  vingt  ans  ,  ni  celle  des  quarante  ans  ,  ni  toute  autre  pref- 
cription plus  grande  ou  moindre  j  qu  elle  peut  vendiquer  fon 
fond  dotal  après  la  dilTolution  du  mariage  5  que  la  prefcription 
ne  commence  à  courir  contr'elle  que  du  jour  de  la  diflolution  du 
mariage  ,  ou  du  jour  qu'elle  a  fait  ordonner  fa  fëparation.  De 
même  quand  le  bien  de  la  femme  confifte  en  deniers  ôc  autres 
effets  mobiliers  qui  lui  ont  été  ftipulés  propres  j  lî  le  mari  vend 
fes  héritages  qui  font  affedés  6c  hipotequés  à  fa  dot,  l'acquéreur 
ne  peut  acquérir  prefcription  contr'elle  le  mariage  durant ,  par  la 
même  raifon. 

8.  Nous  avons  pluHeurs  Coutumes  qui  parlent  de  ces  cas.  La 
Coutume  du  Perche  en  l'article  115.  dit  que  11  le  mari  a  vendu 
l'héritage  de  la  femme  fans  fon  confencement ,  la  prefcription  ne 
doit  courir  contr'elle  le  mariage  durant,  mais  commence  à  cou- 
rir du  jour  du  décès  du  mari,  linon  que  conftant  le  mariage  elle 
fut  féparée.  La  Coutume  de  Bourbonnois,  Chapitre  3.  des  Pref- 
criptions,  article  28.  dit  que  prefcription  ne  court  durant  le  ma- 
riage contre  la  femme ,  de  fes  biens  dotaux  ou  paraphernaux,  alie 
nés  par  fon  mari  fans  fon  confentement ,  fur  lequel  article  Maî- 
tre Charles  du  Moulin  a  fait  cette  Note ,  quia,  non  habet  legitimam 
ferfonum  fine  autoritate  ejus  qui  etiâm  fruBus  fuos  faciî ,  fecus  efgo  a 
Hmpore  quo  efi:  bonis  fefarata. 

9.  La  Coutume  deLodunois,  Chapitre  lo.  article  7.  dit,  quand 
aucune  perfonne  a  tenu  &  poffedé  à  jufte  titre  de  bonne  foy , 
àucun  héritage  ou  chofe  immeuble  entre  prefens  par  dix  ans ,  6c 
entre  abfens  par  vingt  ans ,  ôc  par  trente  ans  entre  prefens  ou  ab- 
fens ,  à  titre  ou  fans  titre ,  il  fe'  peut  défendre  de  la  feigneurie  def- 
dits  héritages  6c  biens  immeubles ,  contre  toutes  perfonnes  qui  vou- 
droient  avoir  6c  demander  îcelle  feigneurie,  excepté  contre  l'E- 
glife,  où  il  eft  requis  cems  de  quarante  ans  de  poiîelfion ,  de  ce  qui 
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elt  de  l'ancien  domaine  èc  donation  de  l'Eglife ,  6c  contre  les  mi- 
neurs où'prelcription  auroit  été  commencée  durant  leur  minorité, 
&  contre  la  femme  étant  en  lieu  du  mariage ,  par  fon  mari  fans 
fôn  confentement  d'elle  5  contre  lefquels  mineurs  &  femme  pen- 
dant ledit  mariage ,  ne  court  ladite  prefcription  j  &  eft  à  enten- 
dre qu'où  la  prefcriprion  auroit  été  encommencée  contre  les  pré- 
déceiîeurs  majeurs  defdits  mineurs,  qu'elle  fe  continue  valable- 
ment contre  iceux  mineurs 

10.  La  Coutume  du  Maine  par  l'article  457.  dit,  fi  le  mari  du- 
rant le  mariage  vend  ,  aliène,  ou  hipoteque  l'héritage  ou  chofe 
immeuble  fans  le  confentement  d'elle ,  6c  fi  au  tems  de  l'aliénation 
le  mari  ou  la  femme  étoient  poflefieurs,  la  femme  oufes  héritiers^ 
s'ils  ne  fe  font  portés  héritiers  du  mari ,  viendront  à  fon  héritage 
6c  s'en  pourront  enfaifiner ,  dire  ô::  foutenir  dedans  l'an  de  la  more 
du  mari ,  fi  feront  les  enfans  ou  autres  héritiers  de  la  femme  dedans 
l'an  de  la  mort,  fi  £lle  fe  meurt  devant  fon  mari  y  car  l'homme  ne 
peut  aliéner  le  propre  héritage  de  fa  femme  fans  fon  confentement, 
6c  pour  ce  qu'elle  n'a  puifiance  ni  autorité  confiant  le  mariage., 
s'il  ne  vient  du  mari  qui  eft  adminiftrateur  j  après  fon  trépas  elle 
peut  renoncer  à  fon  héritage,  c'efl;  à  fçavoir  par  faifine  6c  pofief- 
fion  dedans  l'an  prochain  enfuivant  ledit  mariage  difiolu,  6c  après 
ledit  an  par  adion ,  fi  pourvu,  n'y  a  été  autrement  dedans  ledit 
an ,  6c  ne  court  durant  le  mariage  aucune  prefcrippion  à  rencon- 
tre d'elle. 

1 1 .  La  Coutume  de  Berry ,  Titre  12.  article  1 6.  dît  qu'es  biens 
propres  ou  conquêts  appartenans  à  la  femme  avant  le  contrat  de 
mariage,  ou  qui  lui  font  venus  pendant  le  mariage,  6c  qui  ne  tom- 
bent en  communauté ,  mais  le  mari  en  a  radminifi:ration  6c  fait 
les  fruits  fiens  ,  6c  prefcriprion  ne  peut  courir  contre  la  femme 
confiant  le  mariage^  mais  s'il  y  a  eu  îeparation  entre  le  mari  6c  la 
femme,  quant  aux  biens ,  du  jour  d'icelle  peut  la  prefcriprion  com- 
mencer à  courir  contr'elle. 

12.  Les  Coutumes  parlent  dans  le  cas  que  le  mari  a  ven- 
du les  biens  dotaux  de  la  femme  fans  fon  confentement,  ou  qu'il 
a  vendu  les  biens  qui  étoient  hipotequés  à  fcs  deniers  dotaux  j 
elles  difent  que  la  prcfcription  ne  court  point  contr'elle  le  ma- 
riage durant.  La  raifon  eft  qu'elle  ne  peut  agir  qu'en  fe  plai- 
gnant de  la  conduite  de  fon  mari  ,  6c  en  demandant  féparation 
de  biens  :  L'adion  n'cft  ouverte  que  du  jour  du  décès  du  mari, 
ou  du  jour  qu'elle  s'eft  fait  féparer  de  biens,  la  cjrainte  qu'elle 
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a  de  fâcher  fon  mari  l'empêche  d'agir  ,  les  Loîx  civiles  Se  natu- 
relles l'obligeant  d'obéir  à  fon  mari,  elle  a  jufte  caufe  de  ne  pas 
fuire  chofe  qui  puifle  lui  déplaire.  Ceft  pourquoi  la  prefcription 
ne  doit  point  courir  contre  elle,  le  mariage  durant, c'eft  le  Droit 
commun  &.  la  difpofition  de  ces  Coutumes  doit  être  obfervée, 
même  dans  les  autres  Coutumes  qui  n'en  contiennent  aucune  dif- 
pofition. Pareillement  l'adion  que  la  femme  a  pour  fon  douaire, 
ne  fe  prefcrit  point  le  mariage  durant ,  6cfi  le  mari  vend  fes  héri- 
tages fujets  au  douaire,  l'acquéreur  ne  peut  acquérir  prefcription, 
ne  peut  commencer  à  courir  que  du  jour  du  décès  du  mari,  parce 
que  le  douaire  n'efb  dû  que  lorfque  la  femme  furvit  fon  mari, 
l'action  n'en  eft  ouverte  que  par  le  décès  du  mari. 

13.  A  l'égard  des  autres  adions  que  la  femme  peut  avoir,  s'il 
y  en  a  qu'elle  ne  puilTe  intenter  fans  fe  plaindre  de  la  conduite  de 
fon  mari  6c  fe  faire  féparer  de  biens  avec  lui ,  en  ce  cas  la  pref- 
cription ne  court  point  contre  elle  le  mariage  durant,  parce  qu'il 
ne  feroit  pas  jufte,  comme  il  a  été  dit,  de  réduire  la  femme  à 
cette  fâcheufe  neceflîté  d'intenter  une  adion  qui  fâcheroit  fon 
mari,  &:  qui  troubleroit  leur  union  conjugale.  Par  exemple,  une 
femme  étant  encore  mineure  s'eft  obligée  conjointement  avec  fon 
mari  elle  ne  peut  pas  fe  pourvoir  contre  l'obligation  qu'elle  a 
contradée  avec  fon  mari,  qu'en  fe  plaignant  de  la  conduite  de 
fon  mari  en  renonçant  à  la  communauté,  ôc  fe  faifant  féparer 
de  biens  d'avec  lui,  parce  qu'il  y  auroit  de  la  contradidion  à  vou- 
loir demeurer  en  communauté  avec  fon  mari,  pour  en  profiter, 
èc  en  même-tems  fe  pourvoir  contre  les  dettes  qu'elle  auroit  con- 
tradées  avec  fon  mari  pendant  la  communauté. 

14.  Mais  la  femme  peut  avoir  plufieurs  adions  qui  ne  regar- 
dent point  le  mari  diredement  ni  indiredemenr ,  dont  le  mari 
ne  peut  foufFrir  aucun  préjudice,  &  lefquelles  la  femme  peut  in- 
tenter  fans  fe  plaindre  de  la  conduite  de  fon  mari ,  fans  renon- 
cer à  la  communauté ,  &:  fans  fe  faire  féparer  de  biens  d'avec 
lui.  En  voici  un  premier  -exemple  :  une  femme  étoit  proprié- 
taire d'une  rente  foncière  de  foixante  livres  par  chacun  an  ,  qui 
faifoit  partie  des  biens  qu'elle  avoit  apporté  en  dot  à  fon  mari. 
Le  propriétaire  de  l'héritage  fujet  à  la  rente,  vend  en  1  66^.  l'hé- 
ritage purement  èc  fimplement,  èc  ne  déclare  point  que  l'héri- 
tage eft  chargé  de  la  rente  de  foixante  livres  :  il  en  reçoit  le 
prix  j  le  vendeur  étant  venu  à  décéder,  le  mari  de  la  femme  à 
laquelle  la  rente  appartenoit ,  néglige  de  fe  faire  payer  de  la  ren- 
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te,  Se  de  pourfuivre  l'acquéreur  qui  jouit  paifiblement  fans  an-^ 
curi  trouble  de  l'héritage  par  lui  acquis ,  le  mari  vient  à  décé- 
der en  1682.  la  femme  intente  fon  action  contre  l'acquéreur  e» 
1684.  &  le  fait  affigner  pour  voir  déclarer  l'héritage  par  lui  ac- 
quis chargé  de  la  rente  foncière  de  foixante  livres,  ce  faifant, 
être  condamné  payer  dix-huit  années  d'arrérages  qui  en  étoient 
échlis ,  ôc  continuer  à  l'avenir  3  fi  mieux  il  n'aimoit  déguerpir  l'hé- 
ritage. 

15.  Le  polTelïeur  fe  défend  par  la  prefcriptîon  ,  difant  ,  qu'il 
a  acquis  à  jufte  titre  ôc  de  bonne  foi  l'héritage,  dès  1669.  qui 
lui  a  été  vendu  fans  la  charge  de  la  rente  de  foixante  livres  qui 
eft  prétendue ,  qu'il  a  payé  le  prix  de  fon  acquifition ,  qu'il  en  a 
joui  paifiblement  fans  aucune  inquiétation ,  èc  fans  aucun  trouble 
pendant  quinze  années  entières  ,  qu'il  ne  faut  que  dix  années  de 
pofiTelfion  paifible  entre  préfens  pour  acquérir  prefcription  ,  fui- 
vant  l'article  114.  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  dit ,  que  quand 
aucun  a  pofièdé  &;  joui  par  lui  &c  fes  prédecelfeurs ,  defquels  il  a 
le  droit  6c  caufe  d'héritage  ou  rente  à  jufte  titre  &  de  bonne  foi , 
par  dix  ans  entre  préfens,  ôc  vingt  ans  entre  abfens,  âgés  &  non 
privilégiés ,  franchement  6c  paifiblement  fans  aucune  inquiéta- 
tion d'aucune  rente  ou  hypoteque  j  tel  polTefleur  de  l'héritage  ou 
rente,  a  acquis  prefcription  contre  toutes  rentes  ou  hypoteque» 
prétendus  fur  l'héritage  ou  rente  :  qu'à  la  vérité  s'il  s'agiffoit  d'un 
héritage  ou  rente  de  la  femme  aliénée  par  le  mari  làns  le  con- 
fentement  de  la  femme ,  c'eft  le  cas  auquel  la  prefcription  ne 
peut  courir  contre  elle  le  mariage  durant  ,  par  la  raifon  que  il 
elle  agifioit  contre  l'acquéreur,  l'aclion  réflechiroit  contre  le  ma- 
ri, qui  feroit  pourfuivi  en  garantie  par  l'acquéreur  j  cela  fâcheroic 
jfon  mari, cela  troubleroit  le  repos  du  mariage ôc leur  union  con-. 
jugale.  Mais  que  dans  le  cas  dont  il  s'agit  il  n'y  a  point  d'aliéna- 
tion faite  par  le  mari  du  bien  de  la  femme,  elle  étoit  en  toute 
liberté  d'agir ,  fon  adion  étoit  ouverte  contre  l'acquéreur ,  elle 
pouvoit  faire  agir  fon  mari  ,  ou  elle  pouvoir  elle-même  fupléer 
la  négligence  de  fon  mari ,  fans  crainte  de  lui  déplaire  6c  de  le 
fâcher ,  que  la  pourfuite  qu'elle  auroit  faite  ne  pouvoit  avoir  au- 
cune fuite  contre  fon  mari  y  qu'il  eft  de  l'intérêt  public  ,  du  re- 
pos des  familles  ,  6c  de  l'utilité  du  commerce  ,  que  les  acqué- 
reurs qui  acquièrent  à  jufte  titre  6c  de  bonne  foi,  puifient  ac^ 
quérir  prefcription ,  quand  ils  ont  joui  6c  polledé  librement  par 
ua  tems  légitime  ,  lorfqu'il  n'y  a  rien  qui  ait  pu  empêcher  U 
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femme  d'agir  i  elle  connoifToit  ou  de  voit  connoître  fon  bien,  elle 
pouvoir  faire  agir  fon  mari  ou  agir  elle-même  &:  veiller  à  fon  in- 
térêt, que  la  prefcription  étant  acquife,  elle  ne  peut  plus  avoir 
d'adion  que  contre  la  fucceflîon  de  fon  mari  qui  eft  refponfable 
de  fa  négligence. 

16.  La  femme  au  contraire  foutient,  que  la  prefcription  n'â 
point  couru  contre  elle,  tant  qu'elle  a  été  en  puifîance  de  mari, 
que  fon  mari  avoir  tous  fes  titres  Se  papiers  en  fa  poffeffion,  qu'il 
étoit  le  feul  adminiftrateur  de  fon  bien ,  qu'il  avoir  droit  d'en  jouir, 
qu'elle  ne  pouvoit  pas  demander  le  payement  de  la  rente  pen^ 
dant  le  mariage,  n'en  ayant  pas  le  titre,  &.  n'ayant  pas  droit  dé 
jouir  de  la  rente,  qu'elle  ne  pouvoit  pas  aulîî  arguer  fon  mari  de 
négligence. 

1 7.  Il  y  a  un  fécond  exemple  :  une  fucceiîîon  eft  échue  à  uné 
femme  mariée,  fon  mari  &  elle  l'ont  négligée 5  ils  ont  laiilé  pof- 
feder  les  biens  de  la  fucceflîon  pendant  trente  années,  fans  avoir 
inquiété  les  pofïèfleurs ,  &;  ians  leur  avoir  fait  aucune  demande. 
Il  y  a  des  tiers  acquéreurs  qui  ont  acquis  de  bonne  foi  partie  des 
biens  de  la  fucceflîon ,  ôc  qui  les  ont  poflfèdé  pendant  dix  années 
entre  préfens ,  &  vingt  ans  entre  abfens ,  fans  aucun  trouble.  On 
demande  lî  la  prefcription  a  couru  contre  la  femme  le  mariage 
durant,  &  fi  les  poflTeflTeurs  ôc  tiers  acquéreurs  ont  acquis  pref- 
cription. Pour  la  femme  on  pourra  dire,  que  pendant  le  mariage 
elle  ne  peut  agir ,  que  fon  mari  eft  adminiftrateur  de  fon  bien , 
&  maître  de  fes  adions,  qu'elle  fe  repofe  fur  fon  mari,  6c  que  fî 
fon  mari  eft  négligent  ôc  infolvable ,  elle  ne  doit  pas  perdre  fon 
bien ,  elle  a  droit  de  le  vendiquer  ,  ôc  la  prefcription  ne  court 
point  contre  elle  durant  le  mariage. 

1 8.  Pour  les  tiers  acquéreurs  on  pourra  dire  au  contraire,  que 
la  femme  ou  fon  mari  pour  elle,  ont  été  en  toute  liberté  d'agir, 
qu'elle  a  bien  f(^û  ou  pu  fçavoir  que  la  fucceflîon  lui  étoit  échue, 
qu'elle  l'a  pu  f^avoir  étant  mariée  ,  de  même  que  fi  elle  n'avoic 
pas  été  mariée  &;  en  puilTance  de  mari, qu'elle  pouvoit  agir  elle- 
même  ou  faire  agir  fon  mari ,  que  fon  mari  &  elle  n'ayant  point 
agi  ni  troublé  les  poflefl^eurs  &:  acquéreurs,  la  prefcription  a  eu 
foft  cours ,  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  air  eu  aucune  caufe  qui 
ait  empêché  fon  mari  &  elle  d'agir ,  qu'ils  éroienr  majeurs ,  te  fi 
elle  voyoir  que  fon  mari  éroit  négligent  d'agir ,  elle  pouvoit  agir 
elle-même,  elle  ne  pouvoit  pas  appréhender  que  la  pourfuite 
qu'elle  feroit  la  mît  mal  avec  fon  mari ,  ôc  que  cela  altérât  leur 

M  m  m  ij 


4<>o  Traite'  DELA  C  o  MM  u  N  a  u  t  eV 

union  conjugale  ^  car  non -feulement  la  pourfuite  qu'elle  aurort 
faite  ne  pouvoit  faire] préjudice  àfon  mari ,  mais  il  en  auroit  pro- 
fité lui-même,  parce  qu'il  auroit  joui  des  biens  de  la  fuccelTion 
le  mariage  durant,  &  li  fon  mari  eût  voulu  faire  difficulté  de  s'im- 
mifcer  dans  les  biens  de  la  fucceffion ,  crainte  qu'elle  ne  fut  oné- 
reufe,  il  la  pouvoit  accepter  par  bénéfice  d'Inventaire  ,  ou  elle 
pouvoit  elle-même  l'accepter  au  refus  de  fon  mari,  ou  purement 
ôc  fimplement  jou  par  bénéfice  d'Inventaire,  &  fe  faire  autorifer 
par  Juftice  au  refus  de  fon  mari  j  la  Juftice  ne  refufe  point  cette 
autorifation ,  qui  s'accorde  toujours  à  la  première  réquifition.  Il 
faut  faire  différence  entre  les  adions  de  la  femme  qui  intereflènt 
le  mari,  dont  il  peut  être  tenu  diredement  ou  indiredement,  ôc 
celles  dont  le  mari  ne  peut  fouffrir  aucun  préjudice,  &  où  il  n'a 
point  d'intérêt  oppofé  à  celui  de  fa  femme.  En  celles-ci  la  pref-  • 
cription  court  contre  la  femme  mariée  qui  eft  en  puiflance  de 
mari ,  &  dans  l'autre  ,  il  n'y  a  point  de  prefcription  contre  la 
femme  le  mariage  durant. 

19.  Il  y  a  un  troifiéme  exemple,  dont  voici  le  fait.  Une  fille 
mineure  âgée  de  vingt -quatre  ans,  a  vendu  un  héritage  à  elle 
appartenant ,  elle  en  reçoit  le  prix  ,  elle  fe  marie ,  pendant  fon 
mariage.  Son  mari  Scelle  ne  fe  lont  point  pourvus  contre  le  Con- 
trat de  vente.  Son  mari  étant  venu  à  décéder  douze  ans  après 
fon  mariage,  elle  obtient  Lettres  de  refcifion  conti*  le  Contrat 
de  vente,  difant, qu'elle étoit  mineure  lorfqu'elle  a  vendu,  qu'el- 
le a  été  lezée,  que  l'héritage  étoit  de  plus  grande  valeur  que  le 
prix  qu'elle  en  a  reçu  ,  qu'on  ne  lui  peut  pas  oppofer  la  prefcrip- 
tion de  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  de  l'an  15  10.  qi^e  la  pref- 
cription n'a  point  couru  contre  elle  pendant  fon  mariage  &  qu'elle' 
a  été  en  puilfance  de  mari. 

20.  L'acquéreur  foutient  au  contraire  &  dit ,  que  fuivant  l'Or-  i 
donnance  de  Louis  douzième  ,  toutes  refcifions  &  annullations  - 
de  Contrats,  diftrads,  ou  autres  Ades  quelconques  y  fondés  fur' 
dol ,  fraude  ,  circonvention  ,  crainte  ,  violence ,  ou  déception  * 
d'outre  moitié  de  jufte  prix,  fe  prefcrivent  tant  en  Pays  Coutu- 
mier  que  de  Droit  écrit  ,  par  le  laps  de  dix  ans  continuels,  à* 
compter  du  jour  que  tels  Contrats,  diftrads  ou  autres  Ades  au-  - 
ront  été  faits ,  &;  que  la  caufe  de  crainte ,  violence  ,  ou  autre  - 
chofe  légitime,  empêchant  de  droit  la  pourfuite  defdites  refci-- 
fions  j  celïera,  nonobftant  Statuts,  Coutumes,  ou  Ufances  quel-- 
conques  à  ce  contraires ,  aufquelles ,  quant  à  ce  ,  il  eft  dérogé, 
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Ët  par  rOrdonnancc  de  1539.  qui  eft  de  François  Premier',  il 
eft  ordonné  que  pour  ôrer  aucune  difficulté  &  diverfitc  d'opinions 
qui  fe  font  trouvées  ci-devant,  fur  le  tems  que  fc  peuvent  faire 
cafTer  les  Contrats  faits  par  les  mineurs ,  qu'après  l'â^ede  trente- 
cinq  ans  parfaits  &  accomplis ,  ne  fe  pourra  pour  le  regard  du 
privilège  &  faveur  de  minorité ,  plus  déduire ,  ôc  pourfuivre  la 
calTation  de*  Contrats  en  demandant  ou  défendant  par  Lettres 
de  reftitution ,  ou  autrement,  foit  parvoye  de  nullité,  pour  alié- 
nation de  biens  immeubles  faite  fans  décret  ni  autorité  de  Jufti- 
ce ,  ou  pour  lézion  ,  déception ,  &  circonvention  j  iînon  ,  ainfî 
qu'en  femblables  Contrats  feroit  permis  aux  majeurs  de  faire 
pourfuite  par  relievement,  ou  autre  voye  permife  de  droit.  Qu'à 
la  vérité  la  femme  n'a  pas  pu  agir  pendant  fa  minorité  ,  fî-tôt 
qu'elle  eft  devenue  majeure  ,  quoiqu'elle  fût  mariée  ,  elle  a  pu 
agir  &  fe  faire  autoriferpar  fon  mari,  ou  par  Juftice  à  fon  refus j 
que  la  révérence  maritale  ne  l'a  pas  empêché  d'agir,  fon  mari 
n'ayant  point  d'intérêt  contraire  &:  oppofé ,  que  le  filence  de  la 
femme  pendant  dix  années  de  majorité,  eft  une  ratification,  ta- 
cite du  Contrat  de  vente ,  que  la  ratification  tacite  doit  opérer 
autant  que  la  ratification  expreffe. 

21.  Dans  les  trois  derniers  exemples ,  il  n'y  a  rien  qui  empê- 
che que  la  prefcription  n'ait  eu  fon  cours  contre  la  femme  pen- 
dant le  mariage,  elle  ne  peut  pas  dire  que  la  confidération  de 
fon  mari  l'ait  empêché  d'agir ,  elle  avoit  toute  liberté  d'agir  5  car 
fon  mari  n'avoit  point  d'intérêt  oppofé  à  celui  de  fa  femme,  il 
n'y  avoit  point  de  caufe  raifonnable  qui  ait  empêché  la  femme 
de  veiller  à  fes  intérêts  ou  fon  mari  pour  elle ,  c'eft  pourquoi  la 
prefcription  doit  avoir  fon  cours ,  comme  il  a  été  dit ,  fuivant 
l'opinion  commune.  Ainfi  le  mariage  ne  peut  pas  empêcher  le 
cours  de  la  prefcription  contre  telles  adions  de  la  femme.  On 
peut  dire  même  que  la  femme  étant  mariée,  a  plus  d'avantage 
pour  conferver  fes  droits  que  fi  elle  n'étoit  pas  mariée  j  car  elle 
a  le  confeil  6c  le  fecours  de  fon  mari,  qui  peut  agir,  ou  fi  fon 
mari  eft  négligent  elle  peut  agir  elle-même  autorifée  de  fon  ma- 
ri ,  ou  autorifée  par  Juftice  au  refus  de  fon  mari  :  la  femme  a 
outre  ce  un  avantage  qui  eft,  que  le  mari  eft  lui-même  refpon- 
fàble  envers  fa  femme ,  s'il  laifte  prefcrire  les  adions  de  fa  fem- 
me, comme  il  fera  montré  en  fon  lieu.  Ainfî  il  eft  raifonnable  de 
dire ,  qu'à  l'égard  des  aclions  de  la  femme  qui  ne  vont  point  di- 
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redement  ou  indireâ:ement  contre  le  mari  elles  fe  peuvent  preA 
crire  le  mariage  durant  :  il  eft  de  l'intérêt  public  pour  le  repos 
des  familles,  fie  pour  l'utilité  du  commerce,  que  la  prefcrîption 
ait  fon  cours,  s'il  n'y  a  caufe  d'empêchement  raifonnable. 

11.  La  Coutume  du  Maine  contient  une  difpofîtiofl  conforme, 
^  on  a  bien  fçu  y  faire  la  diftinction.  L'article  457.  ci-defllis  rap- 
porté, parle  dans  le  cas  que  le  mari  a  vendu  les  héritages  pro- 
pres de  la  femme  fans  fon  confentement,  ôc  dit  qu'en  ce  cas  au- 
cune prefcription  ne  court  contre  la  femme ,  le  mariage  durant. 
Mais  l'article  458.  parlant  d'une  facceffion  échue  à  une  femme 
mariée,  difpofe  autrement, 6c  dit,  que  fi  aucune  fuccelTion  était 
échue  à  la  femme  mouvante  du  côté  ôc  ligne  d'icelle  femme,  que 
le  mari  eût  laiflé  pâflër  fans  la  recueillir ,  ou  intenter  procès  du- 
rant ledit  mariage ,  icelle  femme  ou  fes  héritiers  après  la  mort 
de  fon  mari,  ou  diiîblution  de  fon  mariage  pourront  dans  l'an  foi 
dire  ou  porter  faifis,  &:  après  s'ils  la  laiffent  fans  foienfaifmer  ou 
intenter  matière  poflelToire  ,  pourront  demander  fon  héritage, 
pourvu  que  ce  foit  dans  trente  ans  de  la  fuccefîion  advenue.  De 
forte  que  dans  le  cas  de  cet  article  qui  parle  d'une  fuccefîion  échue 
à  la  femme,  fi  fon  mari  Se  elle  ont  négligé  d'agir  pendant  trente 
ans,  àc  ont  laifTé  poffeder  les  biens  de  la  luccelfion,  les  poflcfTeurs 
ont  acquis  prefcription. 

23.  Nous  âvom  quelques  Coutumes  qui  font  une  modification. 
Il  y  a  la  Coutume  de  la  Marche  qui  dit  en  l'article  93.  que  de- 
niers bc  biens  dotaux,  dont  le  mari  eft  négligent  d'en  faire  pour- 
fuite  pendant  fon  mariage,  fe  peuvent  prefcrire  contre  le  mari; 
ôcquela  femme  pour  la  négligence  peut  avoir  recours  contre  les 
héritiers  de  fon  nfiari,  ou  iuf  fes  biens,  mais  que  fi  les  biens  du 
mari  ne  font  pas  trouvés  fuffifans  à  l'heure  du  trépas  pour  l'en 
recompenfer,  elle  ou  fes  héritiers  peuvent  dedans  trois  ans  après 
le  trépas  de  fon  mari  avoir  recours  contre  ceux  qui  tiennent 
lefdits  deniers  6c  biens,  nonobftant  laps  de  tems  couru  pendant 
le  mariage. 

24.  La  Coutume  d'Auvergne  qui  n'admet  qu'une  prefcfiptîofl 
qui  eft  de  trente  ans,  eft  en  quelque  fac^on  femblable ,  6c  dit  au 
chapitré  17.  article  5.  quC  les  biens  dotaux  ne  fe  peuvent  pres- 
crire par  le  laps  de  trente  ans  pendant  le  mariage,  Ci  ce  n'effc  que 
le  mari  ou  fes  héritiers  ne  fulTcnt  folvables  pour  répondre  de  la 
négligence  à  lapourfuitc  des  biens.  Les  deux  Coutumes  ont  voulu 
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pourvoir  à  la  fureté  des  biens  de  la  femme:  elles  ont  voulu  rendre 
le  mari  rcfponfable ,  mais  elles  ont  voulu  en  même-tems,  lorfque 
les  biens  du  mari  au  tems  de  fon  décès  ne  fe  trouvent  pas  fuffi- 
fans  pour  en  répondre,  que  la  prefcription  ne  coure  point  contre 
elle  durant  le  mariage.  Mais  la  difpofition  de  ces  deux  Coutumes 
ne  doit  avoir  lieu  que  dans  l'étendue  de  leur  territoire ,  &;  la  di- 
ftindion  dont  nous  avons  parlé ,  lorfqu'elle  s'eft  établie  fuivant 
l'opinion  commune ,  eft  plus  régulière, c'eft- à-dire,  qu'il  faut  faire 
différence  entre  les  actions  de  la  femme  qui  regardent  le  mari 
diredement,  ou  qui reflechilTent contre  luiindireâ:ement,ôc  celles 
qui  ne  regardent  point  le  mari  directement  ni  indirectement. 
Qu'à  l'égard  des  adions  qui  regardent  le  mari  directement  ou. in- 
directement, c'eft-à-dire,  que  la  femme  ne  peut  intenter  fans  agir 
contre  fon  mari ,  ou  fans  que  fon  action  renechiiîe  contre  lui ,  ou 
qu'elle  ne  peut  intenter  fans  fe  plaindre  de  la  conduite  de  fon 
mari,  ôc  fe  faire  féparer  de  biens  d'avec  lui  ,  la  prefcription  ne 
court  point  contre  elle,  le  mariage  durant,  parce  que  la  crainte 
qu'elle  a  de  fâcher  fon  mari,  l'empêche  d'agir  :  il  ne  feroit  pas 
jufte  en  ce  cas  de  lui  impofer  la  neceffité  d'agir  le  mariage  du- 
rant j  mais  qu'à  l'égard  des  aétions  de  la  femme  qui  ne  regardent 
point  le  mari ,  &:  qui  ne  peuvent  point  réfléchir  contre  lui  ,  lef- 
quelles  le  mari  ou  elle  peuvent  pourfuivre,  il  n'y  a  rien  qui  em- 
pêche que  la  prefcription  ne  puiiîe  courir  contre  elle  le  mariage 
durant,  il  n'y  a  aucune  caufe  qui  ait  empêché  fon  mari  ou  elle 
d'agir.  Si  la  femme  voit  que  fon  mari  néglige  d'agir,  elle  peut  agir 
elle-même  ,  elle  n'a  pas  lieu  de  craindre  que  fa  pour  fuite  fâche 
fon  mari,  ni  altère  leur  union  conjugale,  au  contraire  la  pour- 
fuite  qu'elle  fera  fera  utile  à  fon  mari  &c  à  elle. 

15.  Il  y  a  quelques  Auteurs  qui  ont  parlé  de  cette  matière ,  mais 
fuperficiellement.  Monfleur  Bourdin  Procureur  General  au  Par- 
lement de  Paris ,  en  fon  Commentaire  fur  l'Ordonnance  de  i  5  3  9. 
article  134.  parlant  de  la  queftion ,  fi  la  femme  mineure  qui  avoit 
renoncé  fi  une  fucceffion  qui  lui  étoit  échue,  pouvoit  après  avoir 
atteint  l'âge  de  trente-cinq  ans ,  fe  pourvoir  contre  fa  renoncia- 
tion ,  par  Lettres  fondées  fur  la  crainte  Se  révérence  maritale  : 
il  dit,  qu'elle  n'y  eft  pas  recevable,  que  les  femmes  en  France 
ne  font  pas  fi  fujettes  à  leurs  maris,  qu'elles  ne  puiffent  fe  faire 
autorilér  par  Juftice  à  la  pourfuite  de  leurs  droits ,  &c  par  confe- 
quent,  qu'elle  fe  doit  imputer  la  faute  d'avoir  laiffé  palTer  le  tems  de 
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reftîtutionice  qui  eft  véritable  dans  le  cas  propofë  par  Mr.  Bour- 
din,dans  lequel  le  mari  n'a  point  d'intérêt  opofé  à  celui  de  la  fem  mç. 

i6.M'^  Guy  Coquille  en  fa  qucftion  105.  parlant  d'une  femme 
mineure,  qui  a  vendu  conjointement  avec  fon  mari,  fî  le  Contrat 
eft  fujet  à  rcfcifion,  que  le  tems  de  reftitution  ne  doit  courir 
contre  elle  durant  le  mariage,  parce  que,  dit-il,  elle  ofFenferoit 
l'amitié  &:  l'honneur  qu'elle  doit  à  Ton  mari  j  mais  qu'on  doit  juger 
autrement  pour  les  diftrads  ôc  renonciations,  la  femme  pouvant 
fe  faire  autorifer  par  Juftice  au  refus  de  fon  mari,  fans  l'offen- 
fer,  &c  que  par  cette  raifon  elle  peut  réclamer  contre  les  renon- 
ciations dans  les  dix  ans  de  majorité,  par  la  raifon  que  le  mari 
ne  s'y  trouve  pas  intereffé ,  &  qu'il  ne  s'eft  point  obligé  en  fon 
nom ,  faire  ratifier  fa  femme  venue  à  fon  âge  de  majorité. 

2  7.  Il  y  a  eu  variété  d'Arrêts  en  cette  matière  j  Me.  Jean  Papon 
en  fon  Recueil  d'Arrêts  ,  livre  feptiëmc  tome  premier,  du  droit 
&  état  des  perfonnes ,  dit  que  la  femme  pourfuivant  la  reftitu- 
tion après  les  dix  ans  de  l'Ordonnance  ,  eft  recevable  d'alléguer 
que  fon  mari  a  empêché  qu'elle  ne  foit  venue  dans  le  cems ,  & 
qu'elle  en  a  été  maltraitée,  ôc  que  fans  preuve  de  mauvais  trai- 
tement la  prefcription  a  lieu,  éc  court  contre  la  femme,  &  fait 
mention  d'un  Arrêt  qui  Ta  ainft  jugé. 

z8.  Maître  Jean  Chenu  en  fa  première  Centurie  ,  QiTeftions 
6.  èc  7.  rapporte  quatre  Arrêts.  Le  premier  eft  du  vingt-fîxié- 
me  Juin  1 567.  dont  voici  l'efpece.  Meffire  François  d'Anglurre, 
Vicomte  d'Eftoge,  avoit  eu  de  fon  premier  lit  avec  Dame  Anne 
du  Bec,  Elifabeth  d'Anglurre  fa  fille  unique,  il  la  maria  mineu- 
re, âgée  feulement  de  dix -neuf  ans,  avec  le  Sieur  de  Leftang 
Gentilhomme  Lorrain  :  par  le  Contrat  de  mariage  du  féptiéme 
0(5tobre  1539.  il  lui  délaifTa  tous  les  héritages  ou  rentes  à  elle 
échues  par  le  décès  de  fa  mere ,  &  promit  en  outre  la  fomme 
de  dix  mille  livres ,  tant  pour  fa  fuccelTion  future  ôc  celles  de  Ces 
frères  confanguins,que  pour  demeurer  quitte  des  meubles  èc  re- 
venus qu'il  avoit  reçus  de  la  fucccffion  de  la  Dame  Anne  du 
Bec,  fa  mere,  à  Texecution  defquclles  claufes,  le  Sieurrie  Leftang 
fon  mari  fe  ieroit  obligé  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  8c 
intérêts.  Le  mariage  ayant  été  confommé  le  neuvième  Novem»- 
bre  enfuivant,  6c  la  fomme  de  dix  mille  livres  ayant  été  payée  le 
lendemain ,  le  lieur  de  Leftang  &  fa  femme  avoit  tenus  quitte  le 
Sieur  d'Eftoge  de  cous  les  meubles     fruits  que  le  lîeur  d'Eftoge 

avoit 
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avoit  reçus  de  la  facceflion  de  la  mere  de  fa  fille  depuis  mil  cinq 
cens  trente-neuf. 

29.  Dame  Elifabeth  d'Anglurre,  tant  que  le  fieur  de  Leftang 
fon  mari  avoit  vécu,  ne  fe  feroit  pas  plainte  ôc  n'auroit  point  ré- 
clamé 3  mais  fon  mari  étant  décédé  &  étant  convolé  en  fécondes 
noces,  le  fieur  de  Paucy  fon  fécond  mari,  &  elle,  avoient  obte- 
nu le  vingt-huitième  Août  quinze  cent  foixante-fix  Lettres  de 
refcifîon  contre  le  contrat  de  fon  premier  mariage ,  palTé  il  y  avoit 
vingf-liuit  ans,  par  lequel  elle  avoit  renoncé  aux  mccelTions  fu- 
tures de  fon  pere  &  de  fés  frères ,  ôc  avoit  tenu  quitte  fon  pere  de 
la  reddition  du  compte  de  ce  qu'il  avoit  reçu  de  fes  biens  mater- 
nels ,  pour  la  fomme  de  dix  mille  livres  ,  fes  Lettres  fondées  fur 
/a  minorité,  étant  lors  feulement  âgée  de  dix-neuf  ans.  Elle  en 
auroit  pourfuivi  l'entérinement  contre  le  lieiir  d'Eftoges  fon  frère 
>confanguin ,  6c  contre  Monfieur  le  Maréchal  de  la  Chaftre,  au  nom 
&  comme  tuteur  d'Anne  d'Anglurre,  Seigneur  de  Givry,  fils  uni- 
-què  de  René  d'Anglurre  autre  frère  confanguin,  feuls  héritiers  du 
.défunt  fieur  d'Eftoges  pere,  lefquels  l'auroient  foutenu  non-rece- 
vable  en  fes  Lettres  j  les  Parties  ayant  été  appointées,  ils  interjet- 
terent  appel  de  l'appointement  j  te  au  fond  ils  l'auroient  pareille- 
ment foutenue  non-recevable  en  fes  Lettres. 

30.  Leurs  moyens  étoient  ,  que  les  Lettres  étoient  obtenues 
•  contre  un  contrat  de  mariage  pafi^  il  y  avoit  vingt-huit  ans  j 

que  par  l'Ordonnance  de  Louis  XI L  de  l'année  1 5 10.  article  46. 
toutes  refcifions  de  contrats  fe  prefcrivent  par  le  laps  de  dix  ans, 
â  compter  du  jour  que  les  contrats  ont  été  pafiTésj  &  par  l'Or- 
donnance de  François  L  de  1539-  article  134.  toutes  refcifions  de 
contrats  pafiTés  par  mineurs  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  doi- 
vent être  pourfuivis  dans  les  dix  ans  de  majorité  ,  c'eft-à-dire 
dans  les  trente-cinq  ans  ,  qu'après  dix  ans  de  majorité ,  on  n'eft 
plus  recevable ,  que  l'Ordonnance  a  été  faite  pour  conferver  la 
paix  &  le  repos  dans  les  familles  j  que  les  Lettres  de  refcifion 
ayant  été  obtenues  vingt^huit  ans  après  le  contrat  de  mariage 
elle  y  étoit  non-recevable  :  qu'elle  étoit  fujette  aux  Loix  du 
Royaume  pour  les  biens  qu'elle  y  pofi[èdoit  ,*  quoiqu'elle  n'y  fût 
pas  demeurante  ,  joint  que  fon  contrat  de  mariage  y  avoit  été 
pafie  &  fon  mariage  célébré,  que  quand  même  elle  auroit  obtenu 
îes  Lettres  de  refcifion  dans  les  dix  ans ,  elle  y  auroit  encore  été 
non-recevable.  Premièrement,  que  les  renonciations  des  filles  mi- 
neures qui  fe  marient  ôc  qui  font  dotées,  faites  par  contrat  de 
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mariage ,  ont  été  autorifées  par  notre  Droit  François  Ôc  par  la 
Jurifprudence  des  Arrêts.  En  fécond  lieu,  que  comme  Ton  mari 
auroit  pu  difpofer  librement  des  meubles  &:  revenus  de  fa  femme 
pendant  fon  mariage,  le  mari  a  pu  auffi  par  fon  contrat  de  mariage 
aonner  quittance  au  pere  de  fa  femme  ,  du  reliqua  de  compte  qu'il 
lui  devoit  des  meubles  &  revenus  des  biens  de  la  fuccefTion  de  fa 
femme. 

3  I .  Les  Intimés  difoient  au  contraire ,  qu'un  tuteur  ne  peut  tran- 
siger avec  fa  pupille  fur  la  reddition  de  fon  compte  de  tutelle,  non 
njijis  tabulis,  que  toutes  difpolitions  faites  par  mineurs  &  autres  per- 
fonnes  étant  en  puilîance  d'autrui  au  profic  de  leurs  tuteurs ,  font 
nulles:  que  la  révérence  de  fon  pere  ù.  la  crainte  maritale  l'avoit 
empêché  d'agir  3  qu'on  ne  pouvoir  pas  lui  oppofer  la  prefcription  des 
dix  ans ,  que  telle  prefcription  ne  pouvoir  courir  que  à  die  monts  ma- 
riti  que  fon  pere  la  maria  à  un  étranger  qui  la  mena  en  fon  pays  de 
Lorraine  5  qu'elle  étoit  devenu  étrangère  par  le  lieu  du  domicile  de 
fon  mari,  lequel  n'étoit  pas  fujet  aux  Loix  &:  Ordonnances  du 
Royaumeiqu'ileft  bien  vrai  que  les  renonciations  des  filles  mineu- 
res qui  fontdottées,  faites  par  contrat  de  mariage,  font  autorifées 
parnotreDroit  François  en  faveur  des  mâlesj  mais  qu'étant  fille  uni- 
que, fa  renonciation  ne  pouvoir  valoir ,  &:  que  (on  pere  n'en  pouvoir 
pas  profiter ,  que  fon  mari  qui  avoir  fait  avec  elle  la  renonciation  bc 
qui  avoir  figné  la  quittance,  l'avoit  empêchée  d'agir, qu'il  n'y  avoir  ■ 
pas  neuf  ans  que  fon  mari  étoit  décédé. 

3  1.  Monfieur  du  Mefnil  pour  le  Procureur  General  du  Roy,  dit 
qu'il  feroit dangereux  de  recevoir  les  faits  pofés  parles  Intimés ,  &: 
qu'il  tenoit  pour  l'Ordonnance,  étant  de  fon  Office  d'en  demander 
l'exécution  j  6c  par  l'Arrêt  qui  eft  du  vingt-fixiéme  Juin  1567.  la 
Cour  mit  l'appellation  &  ce  dont  avoit  été  appellé ,  au  néant ,  fans 
amende  &  fans  dépens  de  là  caufè  d'appel  ^  émendans ,  débouta  les 
Intimés  de  l'entérinement  de  leurs  Lettres  de  rcfcifion,  fans  dé- 
pens de  l'Inftance  de  Lettres ,  plaidant  Monfieur  le  Maître  depuis> 
premier  Préfidcnt,  £c  Larton  pour  les  Appellans  ,&  de  Saint  Me- 
iior  pour  les  Intimés. 

33.  Le  fécond  Arrêt  rapporté  par  le  même  Auteur,  eft  du  j 
Avril  quinze  cent  foixante-neuf  entre  Elifabeth  &  Marguerite^ 
Couftelet ,  Appcllante  du  Sénéchal  d'Auvergne  ou  fon  Lieutenant^ 
&:  Pierre  Coultelet  Intimé.  C'étoit  une  fille  mineure  qui  avoit  re- 
noncé par  fon  contrat  de  mariage  avec  fon  mari ,  aux  fucceflîonsî 
échues  de  fes  pere  ôc  mere,  au  profit  de  fcs  frères,  moyennant;' 
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ime  certaine  fomme,  &  le  mari  avoir  promis  faire  ratifier  fa  fem- 
me mineure  lorfqu'elle  feroit  venue  à  fon  âge  de  majorité  3  la  fem- 
me après  la  mort  de  fon  mari  s 'étant  pourvue  contre  la  renon- 
ciation ,  &  ayant  obtenu  Lettres  après  les  dix-  ans  de  majorité  j  le 
Sencchal  d'Auvergne  avoir  entériné  fes  Lettres  5  par  l'Arrêt  la  Sen- 
tence fut  infirmée,  &  la  femme  fut  déboutée  de  l'entérinement 
des  Lettres 

34.  Le  troifiéme  a  été  rendu  contre  Françoife  Broflard  ,  Appel- 
ante de  Sentence  rendue  par  les  Prefidiaux  de  moulins ,  qui  l'a- 
voient  déclarée  non-recevable  en  fes  Lettres,  qu'elle  avoir  obte- 
nues contre  la  renonciation  qu'elle  avoir  faite  aux  fucceiîîons 
.echiies  de  fes  pere  &;mere,  elle  étoit  âgée  de  trente-fept  ans  lors 
qu'elle  avoir  obtenu  fes  Lettres ,  la  Sentence  fut  confirmée  pour 
Jacques  Broflard  Intimé. 

3  5.  Le  quatrième  Arrêt  a  été  rendu  aux  grands  Jours  de  Cler- 
mont  le  vingtième  Octobre  1582.  entre  Magdelaine  Maflin  Ap- 
pellante,  &:  Francjois  Maflin  fon  frère  Intimé.  Deux  de  ces  Arrêts} 
içavoir,  celui  du  cinquième  Avril  1569,  rendu  entre  les  Coufliels, 
ôc  celui  du  10  Décembre  1570.  contre  Françoife  Brofl^ird,  font 
pareillement  rapportés  par  Maître  Louis  Cliarondas  en  fes  répon- 
les.  Livre  2.  Réponfe  45. 

.  3  (•>.  Maître  Antoine  Mornac  fur  la  Loy  première  D.  quando  de 
feculio  a^tio  annalis  ejî-,  cite  un  Arrêt  du  troifiéme  Juillet  1600  ren- 
du en  faveur  d'une  femme  qui  s'ètoit  pourvue  après  avoir  atteint 
3  5  ans,  contre  une  obligation  que  fon  mari  lui  avoit  fait  contrac- 
ter, bc  demandoit  à  faire  preuve  que  fon  mari  l'avoit  empêché 
d'agir,  &  avoit  ufé  de  violence-,  elle  avoit  été  déclarée  non-rece- 
vable par  Sentence  du  Baillif  d'Orléans ,  ôc  par  l'Arrêt  la  Sentence 
fut  infirmée. 

37.  Il  y  a  un  Arrêt  rendu  en  l'Audiance  de  la  Grand'-Cham- 
bre ,  fur  les  conclufions  de  Monfieur  l'Avocat  Général  Bignon  ,  le 
trentième  Juillet  1668.  dont  voici  l'efpece.  Une  femme  mineure 
avoit  vendu  conjointement  avec  fon  mari  fon  héritage  propre, 
elle  avoit  obtenu  Lettres  derefcifion,  mais  elle  ne  les  avoit  ob- 
tenues qu'après  les  dix  ans  de  majorité.  La  quefl:ion  étoit  de  fça- 
voir  fi  le  tiers-acquereur  pouvoir  lui  oppofer  la  prefcription  des  dix 
ans  de  l'Ordonnance  de  i  5  3  6.  du  jour  de  fa  majorité ,  nonobft:anc 
qu'elle  fut  mariée  Se  en  puiflance  de  mari ,  ou  fi  la  prefcription 
des  dix  ans  de  l'Ordonnance  de  1539.  n'avoit  point  couru  contre 
elle  pendant  le  mariage,  &.  fi  elle  ne  commençoit  à  courir  que  du 
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jour  de  la  dillolutioii  du  mariage  auquel  tems  la  puiffance  &  au- 
torité maritale  avoit  ceffé.  L'acquéreur  prëtendoit  que  le  filence  de. 
la  femme  pendant  dix  années  de  majorité,  eft  une  ratification  ta- 
cite, fi  elle* avoit  ratifié  en  majorité,  elle  feroit  non-recevable, 
qu'elle  eft  pareillement  non-recevable  quand  elle  n'a  point  reclamé 
pendant  les  dix  ans  de  majorité.  La  femme  au  contraire foutenoic 
que  la  prefcription  n'avoit  point  couru  contr'elle  le  mariage  du- 
rant, &:  pendant  qu'elle  avoit  été  en  puifTance  de  mari.  La  caufe 
portée  à  l'Audiance ,  Arrêt  intervint  conformément  aux  conclu- 
rions de  Monfîeur  l'Avocat  Général  Bignon  le  trentième  Juillet' 
1668.  par  lequel  il  fut  jugé  que  la  prefcription  des  dix  ans  avoit 
couru  contre  la  femme  le  mariage  durant,  6c  fut  débouté  de  fes- 
Lettres  de  refcifion,  plaidans  le  Verrier,  Robert  le  jeune,  ôC-Four- 
croy  Avocats  des  Parties. 

3  8.  Il  y  a  un  autre  Arrêt  rendu  à  l'Audiance  de  la  Grand'-Gham- 
bre  fur  les  Concluions  de  Monfieur  l'Avocat  General  Talon  le: 
premier  Juillet  i  671.  dont  voici  le  fait.  Lazare  Thomelin  Avocat 
à  Châteauchinon  ;  d>L  Anne  Gouy  fa  femme  mineure  &c  âgée  feu- 
lement de  vingt-deux  ans ,  &:  deux  autres  particuliers  empruntèrent 
de  Léonard  Befave  Prefident  en  l'Eledion  de  la  même  Ville  3  000 
livres ,  &  s'obligèrent  folidairement&:  par  corps,  par  obligation  du~ 
dix-huitiéme  Avril  1656..  Anne  Gouy  femme  de. Lazare  Thome- 
lin renonça  au  bénéfice  de  la  Coutume  de  Nivernois:,  qui  porte" 
en  l'article  1 4.  Titre  des  droits  appartenans  à  gens  mariés ,  que  la 
veuve  demeure  quitte  des  dettes  de  la  communauté  faites  par  les 
deux  conjoints,  ou  par  l'un  d'eux,  quelque  hipoteque  qu'il  y  ait, 
quand  elle  étant  au  lieu  où  eft  décédé  Ion  mari  elle  renonce  de- 
dans vingt-quatre  heures  au  bien  de  fon  mari  en  prefencc  du  Juge' 
du  lieu  ou  autre  compétent,  6c  fait  ferment  folemnel  de  mettre  en 
évidence  les  biens  délaiffés  par  fon  mari  pour  en  faire  Inventaire. 
En  1670.  Anne  Gouy  s'étant  fait  autorifèr  par  JuAice. renonce  à 
la  communauté  de  fon  mari ,  fe  fait  féparer  de  biens  6c  obtient  Let- 
tres de  refcifion  contre  l'obligation  de  trois  mille  livres  du  dix-hui- 
tiéme Avril  1656.  L'affaire  portée  en  la  féconde  Chambre  des  Re- 
quêtes du  Palais,  il  y  eut  Sentence  qui  entérina  les  Lettres  de  ref- 
cifion ,  dont  appel  ayant  été  interjetté,  6c  l'appel  ayant  été  plaidé' 
à  la Grand'-Chambre  entre  Anne  Gouy  d'unepart,6c  Jeanne  Mo- 
reau  veuve  commune  en  biens  de  Léonard  Befave ,  6c  Léonard  Be- 
fave leur  fils ,  créanciers  en  vertu  de  l'obligation  d'autre  part  j  Arrêt/ 
eft  intervenu  qui  a  mis  l'appellation  au  néant,  6c  ordonné  que  ce;" 
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cTbnt  étoit  appel  Tortiroit  effet,  &iesappellans  condamnés  en  l'a- 
mende, &  aux  dépens.  Ce  même  Arrêt  eft  rapporté  par  Jean 
Soëfve,  fécond  Tome  Chapitre  75.  où  il  cite  pareil  Arrêt  rendu 
en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes  ^u  rapport  de  Monlîeur 
Guillard  le  vingt -feptiéme  May  1671.  par  lequel  Lettres  de 
refcifion  ayant  été  obtenues  par  une  femme  qui  s'étoit  obligée 
conjointement  avec  fon  mari  pendant  fa  minorité,  ôc  qui  ne  s'é- 
toit pourvue  qu'après  les  dix  ans  de  fa  majorité  ,  furent  pareil- 
lement entérinées.  L'Arrêt  du  premier  Juillet  1671.  eft  aulTi  rap- 
porté en  la  première  Partie  du  Journal  du  Palais,  fol.  157. 

39.  Comme  il  y  a  variété  dans  ces  Arrêts,  il  ne  faut  s'arrêter 
qu'à  ceux  qui  font  conformes  à  la:  régie  6c  aux  principes  ci-delfus 
établis.  La  régie  eft  qu'il  y  a  quelque  différence  à  faire  entre  les 
actions  que  peut  avoir  une  femme ,  lefquelles  fe  doivent  confiderer 
différemment  :  il  y  a  les  adions  de  la  femme  qui  font  ouvertes  ôc 
qu'elle  peut  intenter  elle-même  pendant  le  mariage,  fans  être  obli- 
gée de  fe  plaindre  de  la  conduite  de  fon  mari,  de  renoncer  à  la 
communauté  &  fe  faire  féparer  de  biens  d'avec  lui,  elles  fe  prefcri- 
vent  le  mariage  durant,  la  prefcription  a  fon  cours  ôc  peut  s'ac- 
quérir contre  la  femme,  qui  ne  peut  pas  dire  que  la  puiffance  &• 
autorité  maritale  l'ait  empêché  d'agir ,  ni  qu'elle  ait  lieu  de  crain- 
dre que  fon  action  ôc  fa  pourfuite  fâche  fon  mari,  ni  qu'elle  altère 
en  aucune  manière  leur  union  conjugale,  elle  a  même  plus  d'avan- 
tage étant  mariée  pour  agir,  que  (î  elle  n'étoit  pas  mariée ,  parce 
qu'elle  a  le  fecours  Se  le  confeil  de  fon  mari  qui  peut  agir,  ou  fi- 
lon mari  eft  négligent  d'agir,  elle  peut  agir ,  elle-même  autorifée 
de  fon  mari,  ou  autorifée  par  Juftice  au  refus  de  fon  mari,  ôc  fon 
mari  n'y  peut  pas  trouver  à  redire,  car  elle  fait  le  bien  de  fon  mari 
&  d'elle. 

40.  Mais  à  l'égard  des  adions  de  la  femme  qui  vont  contre  le 
mari  directement ,  ou  qui  peuvent  réfléchir  contre  lui  indireâ:e- 
ment,que  la  femme  ne  peut  intenter  fans  fe  plaindre  de  la  condui- 
te de  fon  mari ,  ou  fans  renoncera  la  communauté  &:  fe  faire  fépa- 
rer de  biens  d'avec  lui ,  ou  qui  ne  font  ouvertes  que  par  le  décès 
duJTiari  ,  elles- ne  fe  peuvent  prefcrire  tant  qu'elle  eft  en  puiflance 
de. mari  6û  en  communauté  de  biens  avec  lui  -,  car  il  ne  feroit  pas 
jufte  d'impofer  à  la  femme  la  ne«eflîté  d'agir  j  de  fe  plaindre  de  la 
conduite  de  fon  mari,  de  renoncer  à  la  communauté  de  fe  faire 
feparerde  biens  d'avec  lui.  La  crainte  qu'elle  peut  avoir  de  fâcher 
fén  mariôc  de  troubler  leur  union  conjugale  eft  une  caufe  jufte  & 
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favorable,  qui  l'empêche  d'agir,  &:  qui  doit  par  confequent  empê- 
cher que  la  prefcripcion  n'ait  cours  contre  elle  le  mariage  durant. 
Les  Loix  ont  introduit  la  prefcription ,  afin  que  la  propriété  des 
chofesne  demeurât  incertaine,  Se  que  les  poflefleurs  tuflent  en  re- 
pos, &c  ne  puflent  être  troubles  après  un  tems  certain.  On  a -ex- 
cepté de  la  prefcription  ceux  qui  ne  peuvent  agir,  il  y  a  des  cas 
dans  lefquels  les  femmes  mariées  ont  jufte  caufe  de  ne  pas  agir, 
mais  auffi  il  y  en  a  dans  lefquels  les  femmes  font  en  toute  liberté 
d'agir ,  &c  dans  lefquels  il  n'y  a  rien  qui  puilfe  empêcher  que  la  pref- 
cription ne  puille  courir  contre  elles  ^  nous  en  avons  rapporté  des 
exemples.  On  ne  doit  pas  étendre  le  privilège  des  femmes  fans 
caufe. 

41 .  Il  faut  cnfuîte  palTer  à  une  autre  propofition.  On  demande 
lorfque  le  mari  néglige  de  pourvoir  à  la  lureté  des  biens  dotaux  de 
la  femme ,  lorfqu'il  néglige  de  veiller  àfes  droits     actions ,  &  que 
par  fa  négligence  il  les  lailfe  prefcrire ,  s'il  en  eft  refponfable ,  s'il  eft 
tenu  d'en  indemnifer  la  femme  &:  fes  héritiers.  Premièrement,  par 
le  Droit  Romain  la  dot  eft  ce  que  la  femme  ou  autre  pour  elJe 
apporte  ôc  baille  à  fon  mari,  foiten  argent  comptant  &c  autres  effets 
mobiliers,  foit  en  immeubles,  foit  en  droits  &:  actions,  le  mari  en 
jouit  ôc  en  fait  les  fruits  liens  pendant  èc  conftant  le  mariage,  pour 
lui  aider  à  en  foutenir  les  charges  j  lî  la  dot  confifte  en  meubles  ôc 
effets  mobiliers,  le  mari  en  eft  cenfé  propriétaire,  il  en  peut  difoo- 
ferj  fi  la  dot  confifte  en  immeubles ,  ou  ils  font  eftimé,  ou  ils  ne  le 
font  pas,  s'ils  font  eftimés,  il  en  eif  pleinement  propriétaire,  &  en 
peut  difpofer  comme  s'il  les  avoit  acheté  ,  &l  qu'il  en  eût  receu  le 
prix  en  dot  j  s'ils  ne  font  point  eftimés,  il  en  eft  bien  propriétaire 
pendant  le  mariage ,  &  en  fait  les  fruits  fiens ,  mais  il  eft  obligé  de 
les  conferver  avec  le  foin  d'un  bon  pere  de  famille,  pour  reftituer 
après  la  diftolution  du  mariage.  Si  la  dot  confifte  en  droits  èc 
adions,  le  mari  eft  tenu  d'en  faire  la  pour  fuite  ,  &c  fi  par  fa  né- 
gligence ôc  faute  de  les  avoir  pourfuivis  il  n'en  a  rien  receu,  il  ne 
laiile  pas  d'être  tenu  envers  la  femme  à  la  reftitution  de  la  chofe 
comme  s'il  l'avoit  receue.  In  rébus  dotalibus  lirum  pr^/lAre  oportet 
tam  dolum  qnam  culpam,  quia  caufa  fua  dotem  acceptt  y  fed  etiam  di- 
ligentiam  prunflahit  quam  in  fuis  rébus  exhibet  l.  m  rébus  D.  de  jure 
dotmm.  La  femme  outre  les  biens  dotaux  a  des  biens  qu'on  appelle 
paraphernaux,  c'cft- à-dire ,  autres  que  ceux  qu'elle  apporte  en  doc 
à  fon  mari,  elle  en  demeure  maîtreife  pendant  le  mariage,  &  elle 
en  la  pleine    entière  difpofition,  fbn  mari  n'y  a  aucun  droit. 
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41.  Par  le  Droit  Coucumier  les  immeubles  &  droits  immobi- 
liers de  la  femme  font  la  dot  de  la  femme,  non-feulement  ceux 
qu'elle  a  au  tems  quelle  fe  marie,  mais  auffi  ceux  qui  depuis  fon 
mariage  lui  adviennent-par  fuccelîion,  le  mari  en  a  l'adminiftra- 
tion ,  fait  les  fruits  Tiens  pendant  le  mariage  ,  pour  foutenir  les 
charges  du  mariage.  A  l'égard  des  effets  droits  mobiliers  de 
la  femme,  ils  entrent  en  communauté  s'il  n'y  a  convention  bc{\.i- 
pulation  contraire  par  le  Contrat  de  mariage,  le  mari  en  eft  maî- 
tre ,  de  forte  que  la  femme  dés  l'inftant  de  fon  mariage  ne  peut 
pas  difpofer  d'aucune  chofe  de  ce  qui  lui  appartenoii,ie  mari  eft 
feul  adminifbrateur  des  biens  de  fa  femme ,  il  a  fes  titres  Se  papiers 
en  fa  ooffeiFion  :  ainfi  s'il  eft  négligent,  s'il  ne  fait  pas  les  pourfuites 
neceflaires ,  s'il  laifle  prefcrire  les  biens  6c  les  droits  de  fa  femme 
il  eft  en  faute,  il  eft  jufte  qu'il  en  foit  refponfable  ,  &  qu'il  foit 
tenu  d'en  indemnifer  fa  femme  ou  fes  héritiers. 

43.  Nous  avons  des  Coutumes  qui  en  contiennent  des  difpo- 
fîtions  expreffes.  La  Coutume  de  la  Marche,  article  95.  dit  que 
deniers  &c  biens  dotaux  dont  le  mari  eft  négligent  d'en  faire  pour- 
fuite  pendant  fon  mariage ,  fe  peuvent  pouriuivre  contre  le  mari  &: 
la  femme  pour  la  négligence  du  mari  peut  avoir  recours  contre  fes 
héritiers  ou  fur  les  biens  j  mais  que  fî  les  biens  ne  font  trouvés  à 
l'heure  du  trépas  fuffifans  pour  l'en  récompenfer,  elle  ou  fes  héri- 
tiers peuvent  dedans  trois  ans  après  le  trépas  de  fon  mari  avoir  re- 
cours contre  ceux  qui  tiennent  lefdits  deniers  &  biens,  nonobftant 
laps  de  te-ms  couru  durant  le  mariage-  La  Coutume  d'Auvergne 
chapitre  17.  article  5.  dit  que  les  biens  de  la  femme  ne  fe  peuvent 
prelcrire  par  le  laps  de  trente  ans  pendant  le  mariage ,  fi  ce  n'eft 
que  le  mari,  ou  fes  héritiers  ne  fufïent  folvables  pour  rép.bndre  de 
•la  négligence  à  la  pourfuite  de  biens.  Il  eft  bien  jufte  que  le 
mari  qui  a  les  titres  ôc  papiers  de  fa  femme  en  fa  polîeffion,  êcqui 
eft  adminiftraceur  de  fes  biens, qui  en  fait  les  fruits  fiens  pendant 
le  mariage ,  foit  tenu  de  veiller  à  leur  confervation ,  &  qu'il  demeu- 
re refponfable  de  fa  négligence  s'il  les  laifte  prefcrire.  Altejiatmîis 
verbum  etiam  ufucaponem  confine t,  vix  eft  enim  ut  non  vide atur  alie- 
nare  qui  patitur  ufucapi.  L.  altenationis  D.  de  verhorum  fiini-fica- 
time.  • 

44.  Par  la  même  raifon  fi  le  mari  avoir  négligé  de  s'oppofer 
àlafaifie  réelle  ,  vente  &  adjudication  par  décret  des  biens  des  dé- 
biteurs de  fa  femme,  il  eft  refponfable  de  la  négligence,  &  tenu 
d'en  indemnifer  fa  femme.  Mais  on  demande  fi  cela  doit  avoir  lieu 
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quand  la  femme  accepte  la  communauté.  La  réponfe  eft  que  la 
perte  qui  arrive  pendant  la  communauté  pir  la  négligence,  ou  par 
le  fait  particulier  du  mari  ^ft  de  la  con  •  lunauté ,  ôc  tombe  fur  la 
communauté,  fi  la  femme  accepte  la  communauté,  elle  eft  tenue 
elle-même  à  caufe  de  la  communauté  de  la  négligence,  de  la  faute 
&  du  fait  de  fon  mari  jufques  à  concurrence  de  ce  qu'elle  profite 
de  la  communauté  j  mais  fî  elle  renonce  à  la  communauté  ,  elle 
doit  être  entièrement  recompenfée  de  indemnifée  par  fon  mari  de 
la  perte  qu'elle  foufrre  fur  fes  biens.dotaux  par  le  fait,  la  faute, 
négligence  de  fon  mari. 

CHAPITRE  VIII. 

Des  dons  &  avantages  que  fait  le  furvivant  des  pere  & 
mère  à  fes  enfans  en  faveur.de  mariage,  tant  fur  la 
fucceffion  du  prédécedé  que  fur  la  fienne  à  écheoir  : 
ce  qu'opère  la  claufe  qui  eft  fréquente  dans  les  Con- 
trats de  mariage  ,  que  l'enfant  ne  pourra  demander  au 
furvivant  de  fes  pere  &  mere  compte  ni  partage ,  &c 
comment  fe  doivent  confiderer  les  dons  &  avantages , 
foit  à  l'égard  du  furvivant  des  pere  &  mere  qui  a  don- 
né ,  foit  entre  les  enfans  ;  fi  le  don  s'impute  première- 
ment fur  la  fucceffion  échiae  ,  &  '  s'il  faut  l'épuifer 
avant  que  de  rien  imputer  du  don  fur  la  fucceffion 
future  du  furvivant,  ou  fi  on  doit  imputer  le  don,  moi- 
tié fur  la  fuccefîion  du  prédécedé  ,  &  moitié  fur  la  fuc- 
ceffion future  du  furvivant ,  &  plufieurs  queftions  fur 
cette  matière. 

SOMMAIRE. 

T .  mere  à  leurs  enfans  ^  &  de  la  chu» 

Des  dons  &  avmtAges  qui  font    fe  qui  cfl  freque?îte  dans  les  Con' 
faits  far  le  furvivant  des  ferç  é"    trats  de  mariage,  que  l'enfant  do- 
nataire 
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nataire  ne  -pourra  demander  compte 
ni  partage. 

z. 

Qtie  peut  opérer  cette  claufe. 
3- 

Comment  les  dons  &  avantages 
faits  par  le  furzivant  des  pere 
mere  k  leurs  enfans  en  faveur  de 
mariage  ,/<r  doivent  conjîderer ,  foit 
à  l'égard  du  furvivant  des  pere 
mere  qui  a  donné ,  foit  k  l'cgard 
des  enfans  entre  eux  ,  lorfquils 
viennent  h  partage  ,  ^  collations 
&  rapports. 

4-  . 

Ce  qui  fe  pratiquoit  en  l'ancien 
Droit  Romain  touchant  les  dons  ^ 
Avantages  faits  par  le  furvivant 
des  pere  mere  à  leurs  enfans  en 
faveur  de  mariage, 

5- 

ha  Novelle  21.  de  l'R  npereur 
heon^  dtt  que  quand  le  pere  qui  a 
donne  ne  s'eft  pas  ajfez.  expliqué ,  ^ 
qu'il  ordonné  confufement  tant  fur 
fon  bien ,  que  fur  le  bien  échu  k  • 
l'enfant,  moitié  du  don  ejt  imputée 
fur  le  bien  du  pere ,  l'autre  moi- 
tié fur  le  bien  echû  à  l'enfant. 
6.  7. 

L'Empereur  Jujlmien  a  corrigé 
le  Droit  ancien  par  Ja  Conjlitutton, 
qui  ejl  U  Loi  fi  pacer,  Cod.  de 
dotis  promiflione. 

^  8.9. 

Quel  efi  l  ufage  du  pays  Coutu- 
mier,  cjr  quel  efl  notre  Dtoit  Fran- 
fois  fur  cela  ;  //  le  don  que  fait  le 
jurvivant  des  pere  ^  mere  purC' 
ment  ^ [impie ment  à  ûn  enfant  en 
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faveur  de  mariage  ,  efl  cenfé  fait 
'  fur  fon  bien  ,  ou  s'il  efl  cenje  fait  fur 
le  bien  échu  k  l  enfant. 


I  o. 


Quid  ?  Lorfque  le  fur-vivant 
des  pere  ^  mere  maviam  un  en- 
fant lui  fait  don ,  tant  fur  la  fuc' 
cejjïon  écf3ue  du  prédecedé,  que  fur 
la  fenne  à  écheoir  azec  cejjion  de 
droits. 


1 1, 


Qi-iid  ?  Lorfque  le  firvivant 
des  pere  ^  mere  mariant  un  enfant 
lui  fait  don  ,  tant  fur  la  fuccejfton 
échue  du  prédecedé  ,  que  fur  la, 
fenne  à  écheoir  fans  cejfion  de^ 
droits.  ■ 
1 1. 

S'il  y  a  différence  à  faire  lorf- 
que le  Jurvivant  des  pere  ^  mere 
a.  donné ,  tant  fur  la  fucceffion  é- 
chûe  du  prédecedé  que  fur  la  fienne 
k  écheoir  ,  lorf qu'il  a  donnée 
tant  pour  la  fuceeffion  échue  ^  que 
pour  la  fenne- k  écheoir. 

Si  le  mot  pour  dit  plus  que  le  mot 
far  ,  fi  le  mot  pour  emporte  une 
cefjion  de  droits ,  ou  une  renoncia- 
tion. 

13.  14- 

Décifion^  quon  ne  doit  pré  fumer 
de  don  qu  après  que  les  droits  échus 
font  entièrement  èpuifés  ,  ^  qu'il 
faut  voir  en  quoi  confiflent  les  droits 
échus  pour  les  précompter  &  dé* 
duire  fur  les  choj es- données. 
15.16. 

Arrêts  qui  ont  jugé  qu'il  falloit 
déduire  é'  précompter  les  droits 
échus  fur  les  chofes  données. 

Ooo 
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Si  l'enfant  a  qui  le  furvivant 
des  pere  éj'  weve  a  donné ,  tant  fur 
la  Jucce^ion  échue  que  fur  la  fuc- 
ce[fion  k  écheoir  ,  peut  pourfmvre 
le  payement  de  la  fomme  donnée 
fur  tous  les  biens  du  furvivant  de 
fes  pere  cr  mere  qui  a  donné. 
i8. 

Rntre  les  frères  &  f<^urs  qui 

I.  T\T  O  U  S  avons  parlé  aux  Chapitres  1 3 .  &:  14.  de  la  première 
Partie  de  ce  Traité,  des  dons  ik:  avantages  qui  le  font  par 
les  pere  &:  mere  pendant  le  mariage  à  leurs  enfans  en  avancement 
d'hoirie,  comment  ils  doivent  être  confiderés  à  l'égard  des  pere  & 
mere  qui  ont  donné,  comment  le  rapport  fe  doit  faire  entre  les 
enfans  qui  viennent  aux  fucceflîons  de  leur  pere  &  mere ,  ou  qui  de- 
mandent leur  légitime  furies  chofes  données.  Nous  avons  icià par- 
ler des  dons  ôc  avantages  qui  fe  font  par  le  furvivant  des  pere  & 
mere  à  leurs  enfans  lorfqu'ils  les  marient.  Il  faut  premièrement  par- 
ler de  la  claufequi  eft  fréquente  dans  les  Contrats  de  mariage  ,  par 
laquelle  le  furvivant  des  pere  mere  mariant  un  enfant,  &:  lui  fai- 
fànt  don  &;  avantage,  tant  fur  la  fuccelfion  échue  du  prédécede 
que  fur  la  fîenne  à  écheoir,  ftipule  que  l'enfant  qu'il  marie  ne  lui 
pourra  demander  compte  ni  partage  fa  vie  durant  des, biens  du  pré- 
decedé.  On  demande  ceque  peut  opérer  cette  claufe  &  cette  con- 
vention,fi  l'enfant  eft  obligé  de  l'entretenir,  ou  fi  nonobfi:ant  cette 
convention  l'enfant  peut  demander  au  furvivant  de  fes  pere  &  mere 
partage  de  la  communauté,  ôc  qu'il  lui  rende  compte  de  l'adminii- 
tration  qu'il  a  eue  des  biens  du  prédeccdé  depuis  fon  décès. 

1.  La  réfokition  eft  que  cette  claule  ôc  convention  n'empêche 
pas  que  l'enfant,  s'il  voit  qu'il  ait  été  lezé,  &;  que  fes  droits  échu|, 
le  montent  à  davantage  que  ce  qui  lui  a  été  donné  ,  ne  puifie  fç 
pourvoir  contre  la  convention  fe  faire  raftituer;  le  furvivant  dç 
lès  pere  &;  mere  n'a  pas  pu  lui  faire  préjudice  j  la  lézion  &:  l'autori- 
té que  peut  avoir  un  pere  ou  une  mere  fur  un  enfant  qui  n'a  pas 
connoilTance  de  fes  droits  échus, font  des  juftes  caufes  pour  êtrç 
reftitué  contre  la  convention  :  il  peut  demander  fans  doute  au  fur- 
vivant  de  fes  pere  êc  mere  compte  &  partage  nonobftant la  claufe  dç 
fon Contrat  de  mariage,  mais  il  ne  fèra  pas  recevableà  faire  cetçrf 


viennent  à  partage  ,  collations 
rapports ,  il  faut  voir  en  auoi  con- 
fifie  U  Juccejjion  échue  du  prèdecedé 
des  pere^  mere. 

I  9.  20.  21.  22.  23  , 

Cas  particulier  dans  lequel  on  a 
jugé  qutlfalloit  précompter  ^  dé- 
duire les  droits  échus  fur  la  fomme 
donnée. 
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demande ,  qu'en"  reprefentaiit  ou  déduifant  ce  qui  lui  a  été  donné. 

3.  lifautenfuite  examiner  comment  les  chofes  données  par  le 
furvivant  des pere & mere  qui  a  donné,  doivent  être  confiderées, 
Toit  à  l'égard  du  furvivant  des  pere  Se  mère  qui  a  donné,  foit  entre 
les  enfans  lorfqu'ils  viennent  entr'eux  à  collations  ôc  rapports  des 
chofes  données,  lî  moitié  doit  être  imputée  fur  la  fuccelîion  du 
prédecedé ,  ôc  l'autre  moitié  fur  le  bien  du  furvivant  :  ou  fi  on  doit 
préfumer  que  le  furvivant  ait  voulu  fe  libérer  avant  que  de  rien 
donner  de  fuo^  de  fi  les  chofes  données  fe  doivent  premièrement 
imputer  far  ce  que  le  furvivant  des  pere  &  mere  devoit  à  fon 
enfant  de  la  fucceffion  échue  du  prédecedé,  ou  fi  le  don  fe  doit 
prendre  fur  le  bien  paternel  &  maternel,  à  proportion  de  la  va- 
leur de  chacune  hérédité.  Il  faut  premièrement  voir  ce  qui  s'effc 
pratiqué  en  Droit  Romain. 

4.  Par  le  Droit  Romain,  lorfqu'un  pere  avoit  marié  fa  fille  hé- 
ritière de*  fa  mere  dont  il  étoit  le  curateur ,  àc  qu'il  lui  avoit  confi:i- 
tué  dot ,  il  étoit  cenfé  l'avoir  conftituée  en  qualité  de  pere ,  6c  non 
pas  en  qualité  de  curateur ,  c'eft-à-dire ,  que  la  dot  étoit  cenfée  con- 
ftituée du  bien  du  pere,&;  non  pas  de  ce  qui  étoit  échu  à  la  fille 
du  bien  de  la  mere.  Il  y  a  la  Loi  5.  §.  Fapmianus  D.  de  Jure  dotium , 
Tapinianus  lib.  10.  e[u&fiionum  ait  :  Cum  patercurator  fux  filiàL  juris  fui 
ejfe^ÎA  dotem  pro  ea,  confiituijfet  ;  magis  eum  quafi^  patrem id,quam  quafi 
cnratorem,  fecijfe  videri.  Néanmoins  la  queftion  s'en  étant  depuis 
renouvellée,  la  plus  grande  partie  des  Jurifconfultes  &  des  an- 
ciens ^egiflateurs  fe  ieroient  trouvés  de  différentes  opinions  fur 
cette  queftion. 

5 .  La  Novelle  2  i .  de  l'Empereur  Léon  efl  en  quelque  façon  con- 
traire'à  la  Loi  fi  Pater.  Cette  Novelle  dit  que  fi  le  pere  n'explique 
pas  diftindement  le  don  fait  à  l'enfant  qu'il  marie,  &  donne  con- 
fufément  tant  fur  fon  bien  que  fur  ce  qui  étoit  échu  à  l'enfant,  le 
don  doit  être  imputé  moitié  fur  le  bien  du  pere,  &  l'autre  moitié 
fur  le  bien  échu  à  l'enfant.  Voici  comme  parle  cette  Novelle, 
Quamobrem  etia.m  Jlatuimus  ut  fecunàum  parentis  njerba  ,  promijfarum 
folutio  procédât  ^  ab  ipfoque  folo  quando  fe  folum  duturum  pollicitus  efi ^ 
fromifjumque  exîgatur^  qumdovero  cumfilio  fe  daturum  promif/t ,  films 
etiam  folutioni  obnoxius  fit ,  ea,  ex  aqualtbus  parttbus  quando  illx.  defini- 
tA  non  funt  ,fiat  -^ac  tum  ex  intzqudibus  etiam,  quum  utrique  certx  par-, 
tes  diverse  affignata  funt ,  (^c. 

6.  L'Empereur  Juftinien,  pour  mettre  fin  à  toutes  conteftations, 
Qter  lieu  de  douter  à  l'avenir, ôc  établir  une  Jurifprudence  certai- 
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ne  :  fît  une  Conftitution,  qui  eft  en  la  Loi  dernière,  Ji  fater  C  otl 
de  dûtis  promiffione  ^^âr  \3.c[uq\\q  il  eft  décidé ,  quand  le  pere  a  pro- 
mis dot  à  fa  fille  purement  &  limplement,  ou  a  fait  une  donation 
à  caufe  de  noce  à  fon  fils  ,  fans  s'être  expliqué  davantage,  que 
c'eft  une  libéralité  que  le  pere  a  voulu  faire  j  que  le  don  le  dok 
prendre  fur  fon  bien ,  &.  non  pas  fur  \h  bien  échu  â  la  fille  ou 
au  fîlsj  que  le  pere  doit  rendre  compte  du  bien  échu  à  la  fille 
ou  au  fils  5  qu'il  eft  du  devoir  du  pere  6c  de  fes  foins ,  fuivant  les 
anciennes  Loix,  de  pourvoir  à  l'établifTement  de  fes  enfans:  qu'on 
doit  préfumer  que  telle  a  été  l'intention  du  pere,  quand  il  ne  s'eft 
pas  voulu  expliquer  davantage  :que  fi  le  pere  a  dit  qu'il  donnoic 
tant  fur  fon  bien ,  que  fur  fon  bien  maternel  échu  à  la  fille ,  ou 
fur  ce  qu'il  devoit  à  fa  fille ,  en  ce  cas  fi  le  pere  fe  trouve  dans 
l'indigence ,  èc  qu'il  né  fût  pas  en  état  de  faire  telle  libéralité  ^ 
que  la  dot  &c  la  donation  à  caufe  de  noces,  doit  être  cenfée  faite 
fur  le  bien  échu  aux  enfans  5  mais  que  fi  le  pere  avoit  des  moyens 
&  des  facultés  fufHfantes ,  le  don  devoit  être  cenfé  par  lui  fait  fur 
fon  bien,  il  eft  cenfé  avoir  donné  premièrement  fur  fon  bien.  Se 
qu'il  falloit  épuifér  premièrement  fes  facultés  :  que  c'eft  au  pere 
qui  donne  à  s'expliquer,  &  à  dire  ce  qu'il  donne  de  fon  bien,  & 
lorfqu'il  a  parlé  confufément  ,  le  don  fe  doit  interpréter  contre 
lui^  on  doit  plutôt  préfumer  qu'il  a  donné  du  fîen ,  c'eft-à-dire , 
qu'il  faut  épuifer  premièrement  ce  qu'il  a  pu  donner  fuivant  fes 
moyens  &  facultés,  avant  que  d'en  rien  imputer  fur  ce  qu'il  de- 
voit à  fes  enfans, 

6.  Voici  les  termes  de  laLoi,5i  pater Cod.  de  dotis  fromifjione :Jt 
pater  dotem  pro  JîUa  Jimpliciter  dedertt,  njcl  pro  filio  ante  nuptias  do~ 
nattonem  fecerit  habeat  autem  filius  vel  in  potefhatem  confittutus ,  vel 
forte  emancipatHS ,  res  maternas ,  njel  ex  alio  modo  taies  qu£  acquijitio  - 
nem  effugiunt  quarum  ufusfruBns  folus  aptid  patrem  remanet  ,^el  que- 
cumque  modo  poterat  quafda^n  aBiones  contra  patrem  habere  :  dubtta- 
îur  Apud  veteres ,  utrumne  l  iderciur  pater  ex  ipfo  dotis  palris  vel  ante 
nuptias  donatioms  fecijfe promijfionem%>el  donatienem ,  ut  fefe  ab  ejufmodi 
nexu  liberaret  :  an  debttum  quidem  remaneret  in  fua  natura.  Ltberalitas 
autem  paierna  dotemnjel  ante  nuptias  donationem  dare  fuggej]it  ^  in 
lali  dubilatione  multa  pars  Legu  vdatorum  fefe  divift,  alto  etiam  in- 
cremento  hujufmodi  quxftione  addito ,  f  forie  dixerit  in  injtrumento  do- 
tali ,  ex  rébus  paternis  materais  dotem ,  vel  ante  nuptias  donationem 
date  ;  utrum  pro  dimidïa  parte  videtur  daiio  vel  promifjîo  faÛa  ejfe , 
an  pro  rata  portione  fubjlanti^  :  utrumque  igitur  dubitationem  certo  fint 
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trudentes  ^  Jancimus.  Si  quidem  nihil  addendum  exijitmâverit  ^  fed  fim^ 
pltciter  dotem  'vel  ante  nuptias  donationem  dederit  vel  promiferit ,  ex  fua 
Itberalitate  hoc  fecijje  intelligi,  débit o  in  fua  figura  rémanente.  Neque 
enim  leges  incognito  funt  quibus  cautuni  ejl  omnino  paternum  efje  offi- 
ciiim  ^  dotem  njel  ante  nuptias  donationem  pro  fua  dare  progenie.  hibc 
r alitas  itaque  talis  remaneat  ver  a  ^  irrevocabilis  ut  pro  no  mine U-^ 
beralitas  ^  debitum  fuam  fequantur  fertunam  \ubi  autem  ex  rébus  tam. 
fuis  quhm  maternis  vel  altis  quA  acquiruntur  ^vel  ex  fuis  debitis  dixetit 
fe  fecijfe  hujufmodi  liberalitates  :  tune  f  quidem  inopi£  fenfus  eff ,  ex 
illis  'viden  rébus  dotem  vel  ante  nuptias  donationem  effe  datam  qu<z  ad 
filios  vel  filias  pertinent  ;  fi  vero  ^  ipfe  fubfi'antiam  idoneam  pojjidet ,  in 
hoc  cafu  quafi  de  fuo  matrimonio  donationem  dcdijfe  intelUgitur poterai 
enim  fecundum  fuas  vires  dotem  pro  filia  dare    S~  confentire  filiis  fuis 
quandovoluerint  partem,  vel  forCe  totam  fuam  fubftantiam  qua  h  habent 
paterna  liberalitati  pro  dote  vel  ante  nuptias  donatione  aggregare  ^ut  rê- 
vera appareat  quid  ipfe  velit  dare ,  ^  quid  de  fiUarum  fubflantia  profi. 
cifcatur,ne  dum  ejfufo  fermone  fe  ja^et.^  in  promptum  tncidat  pericu- 
lum.  Mais  cette  conrticution  a  encore  laillë  quelque  embaras  & 
matière  de  conteftationj  car  comment  faire  connoître  Ci  le  pere 
étoic  dans  l'indigence,  ou  s'il  n'y  ëtoit  pas,  s'il  avoit  des  moyens 
&  des  facultés  fuffifantes ,  ou  s'il  n'en  avoit  pas  ?  cela  ne  fe  peut 
connoître  fans  quelque  difcuffion. 

8.  Il  faut  enfuite  parler  de  ce  qui  s'eft  .pratiqué  en  pays  Cou- 
tumier  j  mais  comme  cette  matière  comprend  difFerens  cas,  il  eft 
necefTairede-les  expliquer  pour  éviter  confufion.  Il  y  a  un  premier 
cas,  lorfque  l'un  des  conjoints  eft  décédé,  6c  que  le  furvivanc 
marie  un  de  fes  enfans  lui  donne  une  fomme  de  deniers  pure- 
ment &  fimplement  j  on  demande  fi  le  don  que  fait  le  furvivant 
eft  cenfé  par  lui  fait  fur  fon  bien ,  ou  s'il  doit  être  préfumé  fait  - 
premièrement,  fur  le  bien  qui  eft  échu  à  l'enfant  du  prédecedé 
de  fes  pere  ôc  mere.  On  pourra  dire  que  dans  les  Contrats  de  ma- 
riage, le  verbe  donner.^  ne  veut  pas  toujours  dire,  faire  libéralité, 
mais  plutôt  dotterj  que  quand  le  furvivant  des  pere  &  mere  ma- 
rie un  de  leurs  enfans,  8c  qu'il  lui  donne  une  certaine  fomme  pu- 
rement &;  fimplement ,  cela  fe  doit  prendre  premièrement  fur  le 
bien  qui  eft  échu  à  l'enfant  qu'on  marie,  avant  que  de  rien  impu- 
ter fur  la  fucceffion  à  écheôir  du  furvivant  des  pere  ôc  mere  qui  a 
conftitué  dot  à  l'enfant. 

9.  Néanmoins  il  femble  qu'on  doit  juger  de  la  volonté  des 
perfonnes  qui  contradent  ,  luivant  les  termes  par  lefqueîs  ils 
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fe  font  expliqué.  Si  le  furvivant  des  pere  &  mère  a  par  le  Con- 
trat de  mariage  donné  purement  &  fîmplement,  il  eft  évident 
qu'il  a  voulu  faire  une  libéralité,  6c  fa  libéralité  fe  doit  prendre 
Uir  fon  bien  ^  car  le  verbe  donner,  ne  fe  peut  pas  interpréter  au- 
trement, que  fuivant  la  fignification  qui  lui  a  été  donnée  par 
l'ufap.  Il  n'y  auroit  aucune  raifon  de  vouloir  imputer  le  don  fait 
par  le  furvivant  des  pere  &  mere  purement  ôr  fmiplement  fur  le 
bien  qui  eft  échu  à  l'enfant ,  fi  le  Contrat  ne  le  dit  pas,  ôc  l'en- 
fant donataire  eft  en  droit  de  demander  le  don  pur  ôcfimplequi 
lui  a  été  fait  par  fon  Contrat  de  mariage,  par  le  furvivant  de  fes 
pere  ôc  mere,  &  lui  demander  en  outre  ce  qui  lui  eft  échu  du 
prédécedé  de  fes  pere  &  mere  j  c'étoit  au  furvivant  des  pere  & 
mere  qui  a  fait  le  don  de  s'expliquer,  &  de  ne  pas  donner  pure- 
ment &  fimplement. 

lo.  Il  y  a  un  fécond  cas,  lorfque  le  furvivant  des  pere  & 
mere  mariant  un  de  leurs  enfans ,  lui  fait  don  tant  fur  la  fuc- 
cellîon  échue  du  prédécedé ,  que  fur  l'a  fienne  à  écheoir  en  avan- 
cement d'hoirie  ,      que  l'enfant  lui  fait  en  même-tems  ceflîoii 
de  fes  droits  échus  -,  cela  eft  confideré  plutôt  comme  une  acqui- 
firion  que  le  furvivant  des  pere  &:  mere  a  voulu  faire ,  qu'une 
donation.  Il  eft  à  préfumer  qu'il  n'a  eu  intention  de  donner  que 
ce  qui  excède  la  valeur  des  droits  échus  à  l'enfant.  Ce  fera  à  l'en- 
fant lorfqu'il  fera  venu^en  âge  de  majorité,  d'entrer  en  connoif- 
fànce  de  fes  droits  échus ,  &  de  faire  rendre  compte  au  furvi- 
vant de  fes  pere    mere  qui  en  a  eu  l'adminiftration  j  &  fi  les  droits 
échus  fe  montent  à  davantage  que  la  chofe  donnée,  il  pourra  fe 
pourvoir  par  les  voyes  de  Droit  contre  la  ceffion  qu'il  auroit  faite 
&  faire  demande  de  l'excédant.  Car  la  celîîon  qu'il  auroit  faite 
en  minorité  au  furvivant  de  fes  pere  &  mere,  de  fes  droits  fuc- 
ce/Fii^s  en  la  fucceffion  échue  du  prédécedé  de  fes  pere  &  mere 
non  'vtjis  tabulis,  ne  pourra  pas  valoir  j  fi  on  lui  avoir  donné  moins  ' 
il  fera  refticuable,  &:  il  aura  lieu  de  demander  au  furvivant  de  fes 
pere  &:  mere  de  lui  en  faire  raifon. 

1 1 .  Il  y  a  un  troifiéme  cas  qui  eft  ,  lorfque  le  furvivant  des 
pere  &: mere,  a  donné  une  certaine  fomme,  tant  fur  la  fuccefiîon 
échue  du  prédécedé  ,  que  fur  la  fuccelTion  future  à  échoir  fans 
ceffion  de  droits ,  ou  qu'il  a  dit  qu'il  donnoit  tant  pour  Ja  fuc- 
ccfiion  échue  du  prédécedé ,  que  pour  fa  fucceffion  future  à  échoir. 
Par  exemple,  une  mere  qui  a  furvêcu  fon  mari,  a  marié  une  fille 
£c  lui  a  donné  une  fomme  de  cinquante  mille  livres  ,  tant  fur 
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la  fucceffion  échue  de  fon  défunt  pere  ,  que  fur  fa  fucceffion 
future  à  échoir  5  ou  elle  a  dit  qu'elle  lui  donnoit  tant  pour  la 
fucceffion  échue  que  pour  la  fîenne  à  échoir.  On  demande ,  fî 
on  doit  imputer  moitié  des  cinquante  mille  livres  fur  la  fuccef- 
fion échue  du  pere  prédecedé,&  l'autre  moitié  fur  la  fucceffion 
future  de  la  mere  furvivante^  ou  Ci  cette  fomme  efl:  cenfée  don- 
née, premièrement,  fur  la  flicceffion  échue  du  pere,  s'il  la  faut 
épuifer  avant  que  de  rien  imputer  lur  la  fucceffion  à  échoir  de 
la  mere. 

12.  Aucuns  ont  voulu  faire  de  la  différence  entre  le  mot  fur^ 
&  le  mot  four.  Qn  a  dit ,  lorfque  la  donation  a  été  faite  par 
le  furvivant  des  pere  &:  mere,  tant  fur  la  fucceffion  échue  du 
prédecedé,  que  fur  fa  fucceffion  future  à  échoir  5  que  le  don  fe 
doit  imputer  moitié  fur  la  fuccefdon  échue  ,  &.  l'autre  moitié 
fur  la  fucceffion  à  échoir  5  que  l'enfant  donataire  ne  doit  rappor- 
ter à  la  fucceffion  du  pere  prédecedé,  que  la  moitié  des  cinquan- 
te mille  livres  qui  ont  été  données  ,  encore  que  fa  part  dans  l'he^ 
redité  du  pere  prédecedé  fe  montât  à  plus  :  &  leur  raifon  eft  de 
dire,  que  le  don  ayant  été  fait  également  tant  fur  la  fucceffion 
échue  que  fur  la  fucceffion  à  échoir,  il  faut  imputer  le  don  fur 
l'une  èc  l'autre  fucceffion  également  &;  par  moitié  II  y  a  eu  des 
Arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé.  Maître  Julien  Brodeau  en  foa 
Commentaire  fur  Monfieur  Louet,  lettre  R.  nombre  54.  en  rapr 
porte  deux  i  l'un  du  Jeudi  vingtième  Janvier  prononcé  par 

Monfieur  le  Préfident  de  Verdun  :  l'autre  Arrêt  rendu  à  la  Cham- 
bre de  l'Edit  le  Mercredi  dix-neuviéme  Mars  16x5.  Monfieur  de 
Bellievre  Préfident ,  lequel  Arrêt  eft  pareillement  rapporté  par 
Maître  Jean  duFrefne,  en  fon  Journ^il  des  Audiences  Livre  pre- 
mier Chapitre  46.  Comme  aufiî  .on  a  dit  lorfque  la  donation  a 
été  faite  ,  tant  pour  la  fucceffion  échue  que  pour  la  fucceffion 
à  échoir,  que  la  donation  fe  doit  imputer  premièrement  fur  les 
droits  fucceffifs  échus  au  jour  de  la  donation,  èc  que  le  furplus 
du  don  feulement,  fi  furplus  y  a,  fe  doit  imputer  fur  la  fuccef- 
fion à  échoir  ]  que  le  mot  poi^r  emporte  une  ceffion  tacite  de  droits. 
On  a  même  pafiTé  plus  iivant  j(On  a  dit,  lor{qu',un  enfant  accep- 
te la  donation  qui  lui  eft  faite,  tant  pour  la  fucceffion  échi^je 
du  prédécedé  de  les  pere  &:  mere,  que  pour  la  fucceffion  future 
du  furvivant,  fon  acceptation  eft  une  renonciation  tacite  qu'il 
fait  à  l'une  ôc  l'autre  fucceffion  ;  6c  qu'il  fe  contente  tacitement 
de  ce  qui  lui  eft  donné.  On  a  d^t  au  contraire,  qu'il  n'y  avoic 
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huciinè  difficulté d  faire  entre  le  mot  jur ^  &  le  mot  /-o^r;  qu'on  s'efi: 
toujours  fervi  de  ces  termes  indifféremment  dans  les  Contrats  de 
mariage,  qu'on  ne  doit  pas  induire  de  renonciation  à  une  héré- 
dité ,  il  la  renonciation  n'a  été  fait©  exprelfément ,  &  s'il  ne  paroît 
clairement  qu'on  a  eu  volonté  de  renoncer  à  l'hérédité. 

I  3.  Ces  queltions  s'ëtant  plufieurs  fois  renouvellees,  &  la  ma- 
tière ayant  été  approfondie,  on  a  trouvé  qu'il  etoit  plus  raifon- 
hable  de  dire  indiftindement,  qu'on  ne  devoit  pas  préfumer  de  don 
qu'après  que  les  droits  échus  ont  été  entièrement  epuifés,  qu'il  faut 
voir  en  quoi  conlifte  la  fucceffion  échue  du  prédecedédes  pere  & 
mere,  &  à  quoi  elle  fe  monte,  &  qu'il  n'y  a  donation  que  de 
ce  qui  excède  la  valeur  de  la  (ucceflion  échue,  que  cela  fe  doit 
régler  de  même,  foit  qu'on  ait  dit.  pour  o\x  fur  ^  foitque  l'enfant 
donataire  ait  fait  ceffion  de  fes  droits  échus,  foit  qu'il  n'ait  fait 
aucune  ceffion  de  fes  droits  échus  j  que  la  ceffion  de  droits  fuc- 
ceffifs  échus,  n'empêche  pas  que  le  don  ne  s'impute  première- 
ment,  fur  les  droits  fucceffifs  échus  3  qu'on  doit  prelumer  in- 
diftindement que  l'intention  du  fuf-vivant  des  pere  &  mere,  n'a 
été  de  donner  que  ce  qui  excède  la  valeur  des  droits  échus, 
lorfque  le  furvivant  des  pere  6c  mere  qui  a  donné  ,  ne  s'eft-  pas 
expliqué  autrement     qu'il  faut  voir  en  quoi  les  droits  échus 
confiftent  &:  à  quoi  ils  fe  montent ,  qu'il  en  faut  précompter  &; 
déduire  la  valeur  fur  la  fomme  donnée  ,  que  le  lurvivant  des 
pere  ôc  mere  a  penfé  à  fe  libérer  de  ce  qu'il  doit  avant  que  de 
faire  une  libéralité.  En  effet  j  quelle  raifon  y  aurolt-il  de  dire  que  la 
moitié  de  la  dot  conftituée  ou  donation  faite  en  faveur  de  mariage, 
par  le  furvivant  des  pere  &  mere, tant  fur  la  fucceffion  écheue  du 
■prédécedé,  que  fur  fa  fucceffion  future  à  écheoir ,  doive  être  impu- 
tée moitié  fur  la  fucceffion  échue,  &  l'autre  moitié  fur  la  fîcn-» 
ne  à  échoir.  Car  par  exemple  ,  fî  le  furvivant  des  pere  &:  mere 
avoit  marié  fà  fille ,  6c  lui  avoic  donné  cinquante  mille  livres, 
tant  fur  la  fucceffiion  échue  de  la  mere  prédécedée,  que  fur  la 
fîcnne  à  échoir  ^  fî  la  fucceffion  de  la  mere  ne  fe  montoit  qu'à 
•dix  mille  livres,  dira-t-on  que  le  pere  qui  a  marié  fa  fille,  àc  qui 
lui  à  conftitué  dot  de  cinquante  mille  livres  par  fon  Contrat  de 
mariage,  n'a  donfié  de  f6n  bien  que  vingt-cinq  mille  livres,  fai- 
fant  moitié  des  cinquante  mille  livres ,  6c  que  le  gendre  ne  fe 
pourra  pas  obliger  à  payer  d'avantage,  fauf  au  gendre  à  prendre 
fa  part  dans  la  fucceffion  échue  de  la  mere?  Le  gendre  fe  trou- 

«  veroit 
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veroît  évidemment  trompé ,  il  n'auroit  pas  ce  qu'on  lui  auroît  pro- 
mis. 

14.  Si  au  contraire  la  part  de  la  fille  dans  la  fuccelTion  échue  de 
la  mere,  fe  montoit,  par  exemple,  à  quarante  mille  livres j  dira- 
t-on  que  le  perequi  a  marié  fa  fille,  èc  qui  lui  adonné  cinquante 
mille  livres  en  faveur  de  mariage,  tant  lur  la  fucceiîion  échue  de 
la  mere,  que  fur  la  fienne  à  échoir,  fera  obligé  de  payer  de  fon 
bien  à  fon  gendre  vingt-cinq  mille  livres,  faifant  moitié  des  cin- 
quante mille  livres,  quoique  le  gendre  eût  eu  pour  fa  part  dans  la 
lucceffion  échue  de  la  mere  prédecedée,  quarante  mille  livres  ? 
Cela  ne  peut  pas  être  dit  j  car  le  gendre  auroit  plus  qu'on  ne  lui 
auroit  promis  par  fon  Contrat  de  mariage.  Il  eft  donc  plus  raifon- 
nable  de  dire,  qu'il  faut  voir  ce  qu'il  y  a  dans  la  fuccefiion  échiic 
de  la  mere  prédecedée,  Se  à  quoi  fe  peut  monter  la  part  que  l'en- 
fant marié  y  a ,  dire  que  le  furvivant  des  pere  èc  mere  lui  a  fait 
don  feulement  de  ce  qui  excède.  En  effet  le  pere  furvivant  ayant 
dit  par  le  Contrat  de  mariage,  qu'il  donnoit  à  fon  fils  une  certai- 
ne fomme  ,  tant  fur  la  fuccefiion  échue  de  la  mere  ,  que  fur  la 
fienne  à  échoir  ,  la  préfomption  natutelle  eft,  qu'il  a  voulu  s'ac- 
quitter premièrement  de  ce  qu'il  devoit ,  avant  que  de  faire  une 
libéralité. 

15.  C'eft  un  des  chefs  jugés  par  un  Arrêt  qui  a  été  rendu  en  la 
Grand'Chambre  fur  les  conclufions  de  Monfieur  l'Avocat  Géné- 
ral Bignon,  le  cinquième  Juillet  1667.  entre  les  cnfans  du  nom- 
mé Igoùin  Procureur  à  Poitiers  5  cet  Arrêt  eft  rapporté  au  troifîe- 
me  tome  du  Journa  l  des  Audiences ,  Livre  premie  r,  Chapitre  3  z. 
La  même  chofe  a  été  jugée  par  un  Arrêt  rendu  en  la  troifîéme 
Chambre  des  Enquêtes  ,  le  vingt-unième  Avril  1 682.  au  rapport 
de  Monfieur  de  Montchal ,  entre  Marguerite  Foy ,  veuve  Claude 
Dubos  le  jeune  ,  tant  en  fon  nom  que  comme  tutrice  des  enfans 
mineurs  ilT'us  dudit  défunt  Dubos  &c  d'elle,  appellante  de  la  Sen- 
tence rendue  au  profit  de  Claude  Regnouval  ,  tant  en  fon 
nom  que  comme  tuteur  des  enfans  mineurs  iffus  de  lui  ôc  de  dé- 
funte Marie  Dubos,  intimé.  Le  fait  étoit,  que  Denife  Joublet, 
veuve  de  Claude  Dubos  Marchand,  avoit  marié  Claude  Dubos 
fon  fils  avec  Marguerite  Foy ,  le  premier  Juillet  1653.  Par  le  Con- 
trat de  mariage  elle  avoit  donné  à  fon  fils  en  faveur  de  mariage  , 
tant  fur  la  fuccefiion  échue  de  Claude  Dubos  fon  pere  ,  que  fur 
la  fienne  à  échoir  ,  la  fomme  de  dix-huit  mille  livres ,  en  deniers 
&  effets  mobiliers  :  Denife  Joublet  étant  venue  à  décéder  ,  il  y 
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eut  conteftation  encre  Marguerite  Foy ,  veuve  Claude  Dubos  fîls , 
&  Claude  Regnouval  qui  avoic  épouië  Marie  Dubos.  Marguerite 
Foy  demanda  entr'autres  chofes ,  que  de  la  fomme  de  dix-huit  mil- 
le livres  ,  qui  avoit  été  donnée  en  faveur  de  mariage  à  Claude 
Dubos  Ton  mari ,  par  Denife  Joublet  fa  mere  ,  tant  fur  la  fuccef- 
fion  échue  du  pere,  que  fur  la  fienne  à  échoir  ,  moitié  fût  impu- 
tée fur  la  fuccelTion  du  pere  prédecedé ,  ôc  l'autre  moitié  fur  la 
fuccelîîon  de  la  mere. 

16.  Claude  de  Regnouval  qui  avoit  époufé  Marie  Dubos,  fou- 
tenoic  au  contraire  ,  qu'il  falloit  imputer  les  dix-huit  mille  livres 
données i  premièrement,  fur  la  part  que  Claude  Dubos  fils  avoit  en 
la  fucceflîon  du  pere  ,  avant  que  d'en  rien  imputer  fur  la  fuccefîion 
de  la  mere.  L'affaire  ayant  été  portée  devant  le  Bailly  de  la  Pairie 
de  Beauvais ,  il  auroit  rendu  Sentence  le  treizième  ]uin  i  6  8  i .  par 
laquelle  il  auroit  ordonné ,  que  les  dons  &l  avantages  faits  à  Claude 
Dubos  par  fon  Contrat  de  mariage ,  par  Denife  Joublet  fa  mere^ 
feroient  imputés  premièrement,  fur  ce  qui  lui  pouvoit  appartenir 
en  la  fuccelîîon  de  fon  pere  prédecedé ,  6c  fubfidiairemenc  fur  la 
fuccefllon  de  Denife  Joublet  fa  mere.  Marguerite  Foy  ayant  in- 
terjette appel  de  la  Sentence,  elle  a  été  confirmée  en  ce  chef  par 
l'Arrêt  ci-deffiis  rapporté. 

1 7.  Il  eft  vrai  que  fouvent ,  lorfqu'un  gendre  recherche  une  fille 
en  mariage  ,  il  ne  veut  point  entrer  dans  la  difculfion  des  droits 
échus  à  la  fille ,  lefquels  il  ne  peut  bien  connoître  quand  il  n'y  a 
point  eu  de  partage ,  il  aime  mieux  qu'on  lui  donne  une  certaine 
fomme.  Comme  aulîi  le  furvivant  des  pere  &  mere  qui  marie  fa 
fille,  le  fait  volontiers  pour  apporter  plus  de  facilité  au  mariage  ; 
&  quand  cela  a  été  fait,  &c  que  le  furvivant  des  pere  &  mere  lui 
adonné  une  certaine  fomme,  tant  fur  lafuccelTion  échue  du  pré- 
decedé, que  fur  la  fienne  à  échoir ,  le  gendre  fera  fans  doute  bien 
fondé  à  pourfuivre  l'exécution  de  fon  Contrat  de  mariage  ,  &c  le 
payement  de  la  fomme  entière  promife  fur  tous  les  biens  du  fur- 
vivant  des  pere  &  mere ,  qui  a  donné ,  lequel  eft  tenu  de  la  payer, 
&:  de  garantir  le  gendre  de  toutes  dettes  de  la  fucccfiîon  échue. 
Le  gendre  n'a  pas  befoin  d'entrer  dans  la  liquidation  de  fa  part 
dans  la  fucceffion  échue,  c'eft  au  furvivant  des  pere  èc  mere  qui 
a  marié  la  fille,  &.  qui  lui  a  donné  une  certaine  fomme  en  deniers 
comptans ,  tant  fur  la  fucceffion  échue ,  que  fur  la  fienne  à  échoir 
à  prendre  la  part  de  la  fille  en  la  fucceffion  échue ,  à  fes  périls ,  rif- 
ques  ôc  fortunes. 
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î  S.  Maïs  entre  les  frères  &  fœurs  qui  viennent  à  partage  ôc  à 
collations  &:  rapports  ,  il  faut  toujours  voir  en  quoi  conlifte  la 
fucceffion  échue  du  prëdecedé  des  pere  àL  mere  ,  ôc  la  part  que 
la  fille  qui  a  été  mariée  y  pouvoir  avoir,  &  jufques  à  cette  con- 
currence l'enfant  donataire  doit  rapporter  à  la  fucceiïion  du  pré- 
decedé  ce  qui  lui  a  été  donné,  enfemble  les  intérêts  &  profits  du 
jour  qu'il  en  a  eu  la  jouiflance  5  6c  pour  ce  qui  eft  du  furplus  du 
don ,  le  rapport  s'en  fera  à  la  fucceffion  du  furvivant  des  pere  ôc 
mere  qui  a  fait  le  don  ,  enfemble  des  intérêts  ôc  profits  du  jour 
de  fon  décès  \  car  les  fruits  des  chofes  données  en  avancement 
d'hoirie,  fe  rapportent  du  jour  de  lafuccefiîon  échue  dont  il  y  a 
une  difpofition  en  l'Article  309.  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  eft 
fondé  lur  le  Droit  commun  ,  qui  ne  donne  ouverture  à  l'action 
de  rapport ,  que  du  jour  que  l'hérédité  eft  acquife  à  tous  les  hé- 
ritiers, 

1 9.  Il  ne  fera  pas  mal  à  propos  de  rapporter  une  queftion  qui  a 
été  faite  &  qui  tombe  fur  cette  matière  :  En  voici  le  fait.  Meffi- 
re  Gafton  Jean- Baptifte  de  Roquelaure  avoir  marié  Damoifelle 
Charlotte  de  Roquelaure  fa  fille  à  Monfieur  le  Duc  de  Foix,  &: 

Î)ar  fon  Contrat  de  mariage  qui  eft  du  dix-feptiéme  Mars  1 674.  il 
ui  avoir  donné  fix  cens  mille  livres  5  fc^avoir,  le  Marquifat  d'Il- 
liers,  &  la  Baronnie  du  Chefne-doré,  qui  venoit  du  Sieur  Com- 
te du  Lude ,  oncle  maternel  de  la  Damoifelle  de  Roquelaure  , 
pour  la  fomme  de  trois  cens  foixante  mille  livres,  la  Baronnie  du 
Rocher  pour  la  fomme  de  deux  cens  dix  mille  livres,  le  furplus 
en  deniers  &  autres  effets  mentionnés  en  fon  Contrat  de  maria- 
ge j  de  laquelle  fomme  de  fix  cens  mille  livres,  il  y  en  avoir  cent 
quarante-trois  mille  cinq  cens  cinquante-neuf  livres ,  pour  fa  parc 
en  la  fucceffion  de  Dame  Charlotte  de  Daillon  du  Lude  fa  me- 
re, cent  mille  livres  pour  le  legs  à  elle  fait  par  Dame  .... 
 Feydeau ,  Comteife  du  Lude ,  fon  ayeule  maternel- 
le ,  cinquante  mille  livres  pour  le  reliqua  du  compte  de  tutelle 
que  le  Sieur  de  Roquelaure,  fon  pere,  avoir  eu  de  fes  biens  ma- 
ternels ,  duquel  reliqua  de  compte  il  étoit  dit  qu'il  demeuroit  dé- 
chargé, ôc  le  furplus  lui  étoit  donné  par  Monfieur  le  Duc  de  Ro- 
quelaure, fon  pere,  en  avancement  d'hoirie  fur  fa  fucceffion  futu- 
re à  échoir, 

20.  Monfieur  le  Duc  de  Roquelaure  étant  venu  à  décéder, 
après  avoir  fait  fon  Teftament,  par  lequel  il  avoir  inftirué  Mef- 
fire  Gafton  Antoine  de  Roquelaure  fon  fils,  fon  herrtier,  &  avoir 
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fait  quelques  difpofitions  au  jjrofit  de  Dame  Charlotte  de  Roque,- 
laure,  DuchefTe  deFoix,  fa  fille:  Monfieurde  Roquelaure  fils  en 
qualité  d'héritier  inftitué  ,  accepta  la  facceffion  de  fon  père  par 
bénéfice  d'Inventaire.  Et  à  l'égard  de  Dame  Charlotte  de  Roque- 
laure Duchefie  de  Foix  ,  elle  fit  fa  déclaration  qu'elle  renonçoic 
à  la  fuccefiîon  de  Monfieur  de  Roquelaure  ,  fon  pere  ,  &  à  fon 
Teftament,  &  qu'elie  fe  tenoit  à  la  donation  que  fon  pere  lui  avoit 
faite  fur  fes  biens  par  fon  Contrat  de  mariage ,  6c  aux  droits  qui 
lui  étoient  échus  par  le  décès  de  Dame  Charlotte  de  Daillon  du 
Lude,  fa  mere,  &  au  legs  qui  lui  avoit  été  fait  par  Dame    .  . 

Feydeau  Comtelle  du  Lude  ,  fon  ayeule  maternelle  5  & 
enfuite  elle  auroit  demandé ,  attendu  la  renonciation  par  elle  fai- 
te à  la  fucceffion  de  Monfieur  le  Duc  de  Roquelaure,  fon  pere, 
de  de  l'abandonnement  qu'elle  faifoit  des  chofes  à  elle  delaiflees 
par  fon  Contrat  de  mariage,  que  Monfieur  de  Roquelaure  fon  frè- 
re ,  fût  condamné  en  qualité  d'héritier  pur  ôc  fimple  ,  lui  payer 
la  fomme  de  trois  cens  cinq  mille  fept  cens  cinquante -fept  li- 
vres, qui  lui  étoient  dues  comme  héritière  de  Dame  Charlotte  de 
Daillon  du  Lude  famere-,  cent  mille  livres  comme  légataire  de 

Dame  Feydeau  Comteiîe  du  Lude,  Ion  aycule 

maternelle  ,  enfemble  le  prix  des  meubles  à  elle  légués,  fuivant 
la  prifée  qui  en  a  été  faite  par  l'Inventaire,  èc  trois  cens  mille  li- 
vres à  elle  données  par  fon  Contrat  de  mariage  ,  par  Monfieur  de 
Roquelaure,  fon  pere ,  avec  les  intérêts  qui  fe  trouveroient  lui  en 
être  dues ,  fans  préjudice  de  fa  part  dans  le  fond  des  Aydes  du 
Lude. 

2  r.  Monfieur  de  Rocpelaure  frère  de  Madame  la  DuchefTe  de 
Foix,  difoit  au  contraire  ,  que  Madame  la  Ducheflé  de  Foix  fè 
devoit  contenter  des  droits  &c  avantages  qui  lui  avoient  été  faits 
par  fon  Contrat  de  mariage  ,  ou  que  fi  elle  ne  vouloit  pas  s'en 
contenter,  il  falloit  imputer  èc  déduire  les  chofes  dt  nnces,  pre- 
mièrement fur  ce  qui  lui  étoit  dû  &C  échu  ,  Ik  ce  qui  refteroic 
feroit  cenfé  avoir  été  donné  parle  pere  fur  la  lucccflion  lors.fu- 
ture  j  mais  que  Madame  de  Foix  ne  pouvoit  prétendre  tous  fes 
droits  à  elle  dûs  &c  échûs  par  le  décès  de  la  Dame  fa  merc  , 
&  par  le  Tcftament  de  fon  ayeule  maternelle  :  6c  encore  outre 
ce  la  fomme  de  trois  cens  mille  livres  ,  prétendues  données  par 
Monfieur  de  Roquelaure  ,  pere  ,  lur  fi  fucctffion  future  j  que 
Monfieur  de  Roquelaure,  pere,  mariant  la  Dame  fa  fille  d  Mon- 
iîeur  le  Dut  de  Foix  ,  n'avoit  eu  intention  que  de  lui  donner 
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fiK  cens  mille  livres  pour  toutes  chofes,  c'eft-à-dire  ,  tant  pour 
fes  droits  échus  ,  que  pour  fa  fucceffion  future  -,  qu'elle  dévoie 
fe  contenter  de  cet  avantage ,  ou  que  lî  elle  ne  s'en  vouloit  pas 
contenter ,  il  falloir  examiner  à  quoi  fe  pouvoient  monter  fes 
droits  qui  lui  étoient  échus  lors  de  fon  Contrat  de  mariage 
pour  les  imputer  &c  déduire  fur  les  fix  cens  mille  livres  ,  ôc  que 
le  furplus  feulement  feroit  cenfé  donné  par  le  pere  fur  fa  fuccef- 
fîon. 

22.  Madame  la  DuchelTe  de  Foix  répliquoit  ,  qu'on  dévoie 
faire  diftindion  des  droits  qui  lui  étoient  dûs  &c  échus  lorf- 
qu'elle  a  été  mariée  ,  &:  de  ce  qui  lui  étoit  donné  par  fon  pe- 
re en  avancement  d'hoirie  fur  fa  fucceffion  future  ,  que  c'étoic 
deux  chofes  différentes  qu'on  ne  devoit  pas  confondre  enfem- 
ble  j  que  fon  pere  ne  faifoit  monter  par  Ion  Contrat  de  maria- 
ge ,  les  droits  qui  lui  étoient  échus  ,  qu'à  trois  cens  mille  li- 
vres ,  &■  ainfi  qu'il  avoit  eu  intention  de  donner  trois  cens  mil- 
le livres  fur  fa  fucceffion  future  ■■,  que  les  trois  cens  mille  livres 
que  fon  pere  avoit  eu  intention  de  donner  fur  fa  fucceffion  fu- 
ture ,  n'empêchoient  pas  qu'elle  ne  pût  demander  fes  droits 
ëchûs  dans  toute  leur  étendue  ,  que  fes  droits  échûs  fe  mon- 
toient  à  beaucoup  plus  qu'il  <i'étoit  dit  par  fon  Contrat  de  ma- 
riage. 

23.  Sur  cette  conteflation  les  Parties  avoient  compromis  ,  Se 
avoient  nommé  pour  Arbitres,  Meffiieurs  Bignon  Confeiller  d'E- 
tat, de  la  Briffe  Maître  des  Requêtes  ,  ôc  de  Vienne  Confeiller 
au  Parlement ,  6c  Maîtres  Germain  Billard  &  François  Heflot  , 
Avocats  en  la  Cour,  qui  ont  rendu  leur  Sentence  arbitrale  le  vingt- 
unième  Août  mil  fîx  cens  quatre-vingt-fèpt  ,  par  laquelle  fur  la 
demande  de  la  Dame  DuchefTè  de  Foix,  les  Parties  ont  été  mi- 
fes  hors  de  Cour  èc  de  procès ,  fî  mieux  elle  n'aimoit  renoncer 
à' tous  les  avantages  q-  i  lui  avoient  été  faits  par  fon  Contrat 
de  mariage  ,  ôc  fe  tenir  aux  droits  à  elle  échûs  de  la  fucceffion 
de  la  Dame  fa  merc  ,  Se  autres  droits  à  elle  appartenans  de  fon 
chef,  autres  que  ceux  de  fon  Contrat  de  mariage  5  &  audit  cas 
les  tiéfenfes  faufves  du  fleur  de  Roquelaure  au  contraire.  Par 
cette  Sentence  Meffieurs  les  Arbitres' ont  jugé  qu'il  falloit  dé- 
duire fur  les  fîx  cens  mille  livres  ,  ce  qui  pouvoir  appartenir  à 
Madame  la  Ducheffe  de  Foix  fa  fille  ,  de  fes  droits  échûs  ,  6c 
que  Monfieur  Roquelaure,  pere,  étoit  cenfé  n'avoir  eu  intention 
de  donner  que  le  furplus ,  fi  furplus  y  a.  Voyez  le  Chapitre  treizième 
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de  la  première  Partie ,  où  il  eft  parlé  des  dons  &  avantages  que  les 
pere  &  mere  font  à  leurs  enfans  pendant  leur  communauté  ,  ôc 
le  Chapitre  feptiéme  de  la  troifiéme  Partie,  où  il  eft  parlé  des  dons 
&  avantages  faits  par  le  f'urvivant  des  pere  ôc  mere  pendant  la  con* 
tinuation  de  la  communauté. 


Fi»  de  ta  féconde  Pâme, 


— — vj- 
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TRAITÉ 

DELA 

COMMUNAUTÉ. 

TROISIEME  PARTIE. 

De  la  continuation  de  la  Communauté  après  le  dé-- 
ces  de  l'un  des  conjoints ,  entre  le  furvivant  les 
enfans  y  lorfque  les  enfans ,  ou  aucuns  d^ eux  y  font 
mineurs  lors  du  décès  de  lettr  pere  ou  mere  fré^ 
decedé. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  continuation  de  la  communauté  en  général ,  ôc  de 
la  variété  des  Coutumes  fur  cette  matière. 

SOMMAIRE. 
I  communauté  après  le  décès  de  l'un 

Il  y  a  des  Coutumes  qui  ne  font    des  conjoints. 
âUihne  mention  de  cintinuation  de       Les  Coutumes  ^ui  parlent  de  la, 
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continuation  de  communauté  ne  font 
j>as  toutes  conformes ,  il  y  a  quelque 
différence  entr  elles. 

2. 

Il  y  a  des  Coutumes  c^ui  veulent 
Ia  continuation  de  communauté  lors 
que  les  conjoints  font  non-nobles  ;  il 
y  A  d' autres  Coutumes  qui  ne  dijlm- 
guent  -point  s'ils  font  nobles  ou  non- 
nobles. 

3- 

Il  y  A  des  Coutumes  qui  veulent 
la  continuation  de  communauté , 
lorfque  le  premier  mourant  des  con' 
joints  laijfe  des  enfans  mineurs. 

4-  ■ 

Il  y  A  des  Coutumes  qui  veulent 
la  continuation  de  communauté,  lors 
que  les  enfans  ont  atteint  un  certain 
ûge,  ^  qu'il  n'y  a  point  de  contra- 
dtcfion  de  part  ni  d'autre. 

Il  y  a  d'autre  s  Coutumes  qui  veu- 
lent la  continuation  de  communauté 
Avec  les  enfans  ^fans  difinguer  s' ils 
font  majeurs  ou  mineurs. 

5- 

Il  y  a  des  Coutumes  qui  fondent 
Ia  continuation  de  communauté  fur 
le  mélange  des  biens. 

Si  dans  les  Coutumes  qui  ne  font 
Aucune  mention  de  continuation  de 
communauté  j  la  continuation  y  doit 
être  admtfe  comme  dans  laCouîume 
de  Paris. 

7.8. 

Opinion  des  Doreurs  fur  cette 
quejîion 

9.  10.  II. 
Arrêts  fur  cette  queflion. 


Communauté*. 

I  z. 

La  Jurifprudence  efl  établie  que  Ia 
continuation  de  communauté  a  lie» 
dans  les  Coutumes  qui  n'en  parlent 
point ,  quand  l'un  des  conjoints  vient 
(idécederérlaiffe  de  s  enfans  mineur  s^ 
&  que  le  furvivant  ne  fait  faire  in- 
ventaire. 

13.14. 

I^ans  les  Coutumes  qui  admettent 
la  continuation  de  communauté  h  l'é- 
gard des  enfans  indtfinBement  fans 
parler  de  majeurs  ^  mineurs  ,  U 
continuation  de  communauté  n'y  doit 
être  admtfe  que  lorfqutl y  a  des  mi- 
neurs. 

15.  . 

Si  dans  les  Coutumes  qui  Ad* 
mettent  Ia  continuation  de  commu- 
nauté k  l'égard  des  enfans  majeurs 
dr  des  héritiers  collatéraux  ,  (jr  qui 
ne  parlent  point  d'option  ,  fi  les  en- 
fans ou  héritiers  collatéraux  auront 
l'option  de  demander  la  continua" 
tion  de  communAuté ,  ou  de  ne  lapas 
demander  i  ou  s'ils  n'ont  point  l'op. 
tion  ^  ^  fi  Ia  communAuté  efi  con- 
tinuée entr  eux  &  furvivant  des 
conjoints. 

16. 

Il  y  A  grande  variété  dans  les  Cou- 
tumes touchant  ce  qui  doit  être  obfer- 
vé pour  empêcher  Ia  continuation  de 
la  communauté  ^  ou  pour  Ia  diffoudre 
quAnd  elle  a  été  continuée^ 

17- 

5"/  dans  les  Coutumes  ou  les  con^ 
joints  fc  peuvent  donner  tous  les 
meubles  en  propriété  ,  le  furvivant 
des  conjoints  qui  efl  donataire  ,  efi 

tenu 


Troïfutne  VâYÙe  y  Chap.  1,  .489 
tenu  f>ôur  entphher  la  continudùon  23. 
àe  communauté,  àe  faire  inventaire.       Arrêt  qui  a  jugé  que  la  donation 

I  8.  àes  meubles  n  emf  échoit  pas  la  con~ 

W  La  quefiion  s  efi préfentée  dans  la  tinuation  de  communauté ^  &  que  la 

Coutume  de  Poitou.  donation  entrait  dans  la  continua.- 

19.  20.  II.  îz.  tion  de  communauté. 
Fait  de  la  quefiion ,  (jr  les  moyens  1 4. 

allégués  pour  dr  contre.  Autre  Arrêt  conforme.  * 

L  y  a  grande  variété  dans  les  Coutumes  fur  cette 
matière ,  il  y  a  des  Coutumes  qui  ne  font  aucune 
mention  de  la  continuation  de  communauté  après 
le  décès  de  l'un  des  conjoints,  entre  le  furvivant 
ôc  les  héritiers  du  prédecedé  :  de  ce  nombre  font 
'les  Coutumes  d'Anjou,  Amiens,  Auvergne,  Char- 
tres ,  &  quelques  autres.  A  l'égard  des  Coutumes  qui  parlent  de  la 
continuation  de  communauté ,  elles  ne  font  pas  toutes  conformes , 
il  y  a  quelque  différence  j  les  unes  veulent  la  continuation  de  com- 
munauté lorfque  les  conjoints  font  non-nobles  j  par  exemple,  la 
Coutume  d'Orléans  dit  par  l'Article  1 1  6  :  Si  de  deux  non-nobles 
conjoints  par  mariage  ,  l'un  va  de  vie  à  trépas ,  ôc  lailîe  enfans  ou 
autres  parensfes  héritiers;  &:  le  furvivant  ne  fait  aucun  Inventaire, 
partage  ou  divilîon  ,  ou  qu'autrement  n'en  foit  difpofé  entre  les 
Parties,  la  communauté  de  biens  fe  continuel  fe  conferve  entre 
le  furvivant  pour  la  moitié ,  Se  les  enfans  ou  autres  parens  pour  l'au- 
tre moitié,  &:c. 

2.  Il  y  a  d'autres  Coutumes  qui  ne  diftinguent  point  fî  les  con- 
joints font  nobles  ou  non-nobles 5  par  exemple,  la  Coutume  de 
Paris  parle  indiftinctement  des  conjoints  touchant  la  continua- 
tion de  communauté,  elle  ne  diftingue  point  s'ils  font  nobles  ou 
non-nobles ,  &  dit  par  l'Article  140  :  Qiiand  l'un  des  conjoints  par 
mariage  va  dévie  à  trépas,  £c  délaiiïè  aucuns  enfans  mineurs  du 
mariage,  fi  le  furvivant  des  conjoints  ne  fait  faire  inventaire,  avec 
légitime  contradicteur,  des  biens  communs,  l'enfant,  ou  enfans 
fur\tivans ,  peuvent  demander  communauté  en  tous  les  biens  meu- 
bles &  conquêts  du  furvivant. 

3.  Il  y  a  d'autres  Coutumes  qui  veulent  la  continuation  de  com- 
munauté feulement  ,  lorfque  le  premier  mourant  des  conjoints 
laiffe  des  enfans  mineurs.  Par  exemple  ,  la  Coutume  de  Paris 
par  le  fufdit  Article  240.  &  grand  nombre  d'autres  Coutumes 

Qiiq 


49°  Traite'  de  la  Communauté'. 

contiennent  pareille  diTpofition  que  celle  de  Paris.  Il  y  a  d'autres 
Coutumes  qui  veulent  la  continuation  de  communauté  loifque 
le  furvivant  a  laifTé  des  enfans ,  de  ne  diftino;uent  point  n  les  enFans 
font  majeurs  ou  mineurs  par  exemple ,  la  Coutume  de  Bar,  Arti- 
cle 87.  dit  que  les  meubles  acquêts  demeurent  communs  entre 
le  furvivant  écîes  enfans  du  premier  mourant,  julques  à  l'Inven- 
taire fait  ,  partage  ou  autre  A  de  dérogeant  à  communauté.  La 
Coutume-de  Poitou  en  l'Article  2  32.  dit  que  Ci  l'une  des  perfonnes 
de  la  communauté  décède  délaillant  enfans,  5c  qu'Inventaire  ne 
fût  fait  des  biens  communs  dedans  quarante  jours  après  le  décès, 
les  enfans  auront  le  choix  de  continuer  la  focîete  de  leurs  pere  ou 
mere,  ou  demander  leur  part  des  meubles ,  &  fruits  de  leurs  im- 
meubles. 

4.  Il  y  a  des  Coutumes  qui  font  une  autre  diftinctionà  l'égard 
des  enfans  5  par  exemple ,  la  Coutume  de  Nivernois  Titre,  2  2.  Ar- 
ticle 4.  dit  que  les  enfans  mâles  de  quatorze  ans ,  6l  femelles  de 
douze  ans  accomplis  ,  après  le  trépas  de  leurs  pere  &.  mere  , 
ayant  biens  mêlés  avec  le  furvivant  ,  acquièrent  par  an  &  jour 
communauté  avec  le  pere  ou  mere  furvivant ,  &c  leurs  communs 
perlonniers  immeubles  faits,  meubles  èc  conquêtsà  faire  durant 
leur  communauté  ,  s'il  n'y  a  contradiction  d'une  part  ou  d*autre, 
6c  s'ils  ne  font  âgés  de  l'âge  luldit  ,  ils  n'acquièrent  point  de 
communauté,  auffi  n'en  acquiert-on  po'nc  fur  eux  ^  &c  pour  faire 
la  contradidion ,  doivent  les  pere  6c  mere  pourvoir  a  leurs  enfans 
pupilles  de  tuteurs  ou  curateurs,  quant  à  ce  feulement,  avec  lef- 
quels  tuteurs  6c  curateurs  fe  fera  l'Inventaire  ou  appréciation  de 
biens  de  ladite  communauté,  enfèmble  l'Acte  de  ladite  contradîc- 
l;ion ,  6c  icelle  faite,  le  pouvoir  des  tuteurs  6c  curateurs  demeure 
éteint. 

5 .11  y  ^  d'autres  Coutumes  qui  fondent  la  continuation  de  com- 
munauté fur  le  mélange  des  biens,  6c  qui  veulent  qu'elle  ait  lieu, 
non-feulement  entre  le  furvivant  des  conjoints  &  leurs  enfans  5 
mais  aulTi  avec  les  héritiers  collatéraux  du  prcdecedé,  lorfqu'il  n'y 
a  point  d'enfans.  Par  exemple,  la  Coutume  de  Montargîs  dit  au 
Chapitre  9.  Article  3.  que  li  l'un  des  deux  conjoints  va  de  vie  à 
trépas,  6c  lailîè  des  enfans  qui  font  héritiers,  le  furvivant  pere 
oti  mere  ne  fait  Inventaire ,  partage  ou  diviiion,  ou  autre  conven- 
tion équipolcnte  ,  icelle  communauté  continue  Se  conferve  aux 
enfans  leur  fiifîne  6c  polfelTun  ,  pour  leurs  pv)i  tions  viriles  &:  Héré- 
ditaires de  la  fucceffioti  de  leurs  pere  &l  mere ,  juiques  à  ce  que  par- 
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tage  &  dîvîfion  en  foîcnc  faits ,  ou  autrement  entre  lefdites  Parties 
en  foit  difpofé,  &;  ainli  des  héritiers  collatéraux.  La  Coutume  de 
Sens,  Article  93.  dit:  Si  aucun  continue  fans  faire  inventaire  ou 
partage  à  fes  enfans  ou  héritiers  du  premier  décédé,  les  biens  de- 
meurent communs ,  &;c,  &;  néanmoins  il  eft  en  l'élection  des  enfans 
ou  hoirs  de  demander  la  portion  de  leur  prédeceffeur ,  ou  la  quan- 
tité ou  valeur  par  commune  eftimation.  La  Coutume  d'Orléans 
par  l'Article  216,  admet  aulTi  la  continuation  de  communauté  , 
non-feulement  avec  les  enfans ,  mais  aulFi  avec  les  héritiers  colla- 
téraux, quand  il  n'y  a  point  d'enfans.  Cela  eftobfervé  pour  faire 
voir  en  gênerai  la  variété  des  Coutumes  touchant  la  continuation 
de  communauté. 

6.  Dans  les  Coutumes  qui  ne  font  aucune  mention  de  conti- 
nuation de  communauté  après  le  décès  du  premier  mourant  des 
conjoints  \  on  demande  h  la  continuation  de  communauté  y  doit 
être  admife.  On  pourra  dire  pour  la  négative  j  premièrement  , 
qu'on  ne  doit  rien  ajouter  aux  Coutumes,  ni  étendre  leur  difpo- 
fition  qui  eft  de  Droit  étroit.  En  fécond  lieu  ,  que  la  focieté  dé- 
pend du  confentement ,  finit  par  la  mort  d'un  des  alFociés ,  &; 
que  la  communauté  d'entre  conjoints  par  mariage  ,  eft  dillblue 
par  la  mort  de  l'un  d'eux ,  fuivant  la  difpofition  du  Droit  commun 
aux  Inftituts  ,  Ubro  3.  titulo  23.  morte  Johitur  focietas.  En  troifié- 
me lieu  ,  que  la  continuation  de  communauté  a  été  introduite 
avec  le  furvivant  des  conjoints  en  faveur  de  la  minorité,  parles 
Coutumes  qui  en  difpofent  3  ôc  que  cela  s'eft  fait  en  haine  de 
la  négligence  du  furvivant  des  conjoints ,  qui  n'a  pas  fait  Inven- 
taire après  le  décès  du  prédecedé  ^  in  pœnam  non  confeHi  inven' 
tarit  ;  que  les  Loix  pénales  font  de  Droit  étroit ,  &  ne  doivent 
être  obfervées  que  dans  les  lieux  pour  lefquels  elles  ont  été  fai- 
tes y  que  les  Coutumes  qui  en  contiennent  les  difpofitions,  ne  doi- 
vent pas  être  étendues  aux  autres  Coutumes  qui  n'en  contien- 
nent aucune  difpofition ,  que  ces  Coutumes  ont  leur  territoire  li- 
mité. 

7.  On  pourra  dire  au  contraire  pour  l'affirmative,  que  la  con- 
tinuation de  communauté  eft  grandement  favorable  3  quand  le  fur- 
vivant  des  conjoints  a  négligjé  de  faire  Inventaire  des  biens  qui 
étoient  communs,  &  que  le  prédecedé  a  lailTé  des  enfans  mineurs, 
le  furvivant  fe  doit  imputer  s'il  a  manqué  négligé  de  ie  faire, 
cela  dépendoit  de  lui  ,  les  enfans  qui  font  en  minorité  ne  peu- 
vent veiller  ni  pouvoir  à  leur  intérêt  ;  il  eft  jufte  qu'ils  puiilent 
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demander  la  continuation  de  communauté,  fi  bon  leur  fcmbley 
pour  n'être  pas  o.bligé  à  faire  preuve  de  l'état  auquel  étoienc 
les  biens  au  tems  du  décès  de  leurs  pere  ou  mere  prédecedé  , 
qu'il  eft  fouvent  difficile  d'en  avoir  la  preuve  ,  lorfqu'il  y  a  un 
long-tcms  qui  s'efl  écoulé  depuis  le  décès  du  prédecedé  de  leurs 
ère  &  mere  5  comme  auffi  parce  que  fouvent  les  affaires  ôc  les 
iens  de  conjoints  ne  font  pas  connus ,  la  preuve  n'en  eft  pas  fa- 
cile ,  la  commune  renommée  eft  fouvent  incertaine.  D'ailleurs 
le  furvivant'des  pere  ôc  mere  ayant  ordinairement  la  tutelle  de 
leurs  enfans  mineurs  ,  le  furvivant  des  pere  &c  mere  eft  en  faute 
lorfqu'il  ne  fait  pas  Inventaire  ,  il  eft  jufte  de  donner  aux  enfans 
Ja  faculté  de  demander  fi  bon  leur  femble,  la  continuation  de  com- 
munauté. 

8.  Il  ne  fera  pas  mal  à  propos  de  rapporter  ici  les  opinions  des 
Doéceurs  ,  &;  les  Arrêts  qui  font  intervenus.  Maître  Charles  du 
Moulin  fur  l'Article  54.  de  la  Coutume  de  Vitry,  qui  ne  parle 
point  de  la  continuation  de  communauté,  a  fait  une  Note,  où  il 
dit  que  la  continuation  de  communauté  y  étoit  pratiquée.  Prag- 
maîîcl  fub  hac  confuetudtne  fervant  confuetuàinem  confervationis  focte- 
latis  inter  fuperfiitem  conjugum  ^  filtos  minores  ex  defeôtu  invent arii^ 

minores  eligere  malint  quam  reddttionem  rationum  pet  ère ,  quamvis  de 
hoc  nullum  fit  verbum  in  tôt  a  confuetudine ,  quia  hxc  confuetudo  efi  con- 
tra jus  commune  ;  tamen  quta  non  efi  irrationabilis  ^  ^  e(l  vicinorum  lo- 
corum  confuetudinibus  conformis ,  hic  ufns  Admittendus  efi^  maxime  quod 
in  procejfu  <verhali  hujus  confuetudinis  ^  non  efi  facta  prohibitio  allegandi 
Alias  confuetudines  nifi  contrarias  njel  derogantes.  Aliud  igitur  de  dfverfis 
&  o  nijfts  qu£  tamen  funt  rationabiles  convicinorum  ufu  ,  nam  aliud  ob- 
mijjio ,  aliud  abrogatio. 

-  9.  Maître  René  Chopin  en  fon  Commentaire  fur  la  Coutum» 
d'Anjou  ,  Livre  3.  Titre  de  la  communauté  des  conjoints,  nom- 
bre 9.  dit,  que  la  Coutume  d'Anjou  ne  parlant  point  de  la  conti- 
Buation  de  communauté,  la  continuation  de  communauté  n'y  doit 
pas  être  oblcrvée,  de  qu'il  y  faut  luivre  le  Droit  commun,  par  le- 
quel la  focieté  fe  diifout  par  la  mort  d'un  des  aftociés  :  in  caju pror- 
Jus  omijjo  Andium  moribus  decurrcndum  efi  ad  vulgatem  regulam  juris 
anttqui ,  focietatem  morte  diffolvi  :  Il  cite  la  Loy  adeo  D.  pre  foeio.  Se 
dit  qu'il  ne  fe  peut  rendre  à  l'opinion  de  Maître  Charles  du  Mou- 
lin ,  en  Qi  Note  fur  l'Article  54.  de  la  Coutume  de  Vitry.  Nec  mo- 
veor  contraria  in  fpeciem  Molinxi  opinione  de  tacita  conjugales  bonorum 
focietatis  continuatio?te  pofi  obitim  allerius ,  in  §.  ult.  Ttt,  de  Fcudts  Ftc 
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tmcenfium  momm.  Connubialis  enim  rerum  confociatio  fenâet  imprmis 
k  municipali  confuetudine  qu£  eam  in  ufum  in'vexit.  Ideoque  latius  pro' 
ferri  non  intelltgitur  quhm  confuetudo  fcripta  patiatur  ;  dijfociatis  certè 
unius  interitu  conjugibus  femel  difiraifa  focietas  ulterius  non  producitur. 
Le  même  Auteur  en  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  de  Paris , 
Livre  i,  num.  3  i.  parlant  encore  de  la  Note  de  Maître  Charles 
du  Moulin  fur  l'Article  54.  de  la  Coutume  de  Vitry  ,  dit  que  le 
contraire  eft  obfervé  &;  fe  juge  en  Anjou  ,  on  cite  un  Arrêt  du 
mois  d'Oâiobre  i  5  94.  Si  mhil  de  conjugalis  focietatis prorogatione  Pro- 
vincia  infiitutis  civilibus  fit  fancitum ,  ea.m  feu  pœndem  xc  odtofam  cejjx^ 
re  puîo ,  &  ex  jure  quiritum  !tefi.ciente  municipali ,  focietatemunius  morte 
dijfolvi.  Quamquam  enim  Molinms  xquitati  confonum  opinatur  focieta' 
tis  tra£tum  hune  continuum  ,  fuplendumque  vicini  moribus  municipii  in 
5;  4.  ViBriac^e  confuetudinis ,  aliud  tamenufu  protritum  in  dies  campe- 
rimus  ;  ita  judicatur  Andtbus  ^é'c.  Maître  Jacques  de  la  Lande  fur 
l'Article  216.  de  la  Coutume  d'Orléans,  dit  que  la  continuation 
de  communauté  ne  doit  avoir  lieu  ès  Coutumes  qui  n'en  difpo- 
fent,  &:  cite  Maître  René  Chopin,  lib.  x.  de  Monb.  Parif.  tit.  i. 
num.  3  I . 

1  G.  Monfieur  Loûet,  lettre  C.  nombre  3  o.  dit,  que  cette  queftion 
s'eft  préfentée  en  la  Coutume  d'Anjou ,  qui  ne  parle  point  de  con- 
tinuation de  communauté  3  que  la  queftion  fut  demandée  aux 
Chambres ,  &:  qu'une  bonne  partie  de  Melfieurs  ,  étoient  d'avis 
qu'il  y  avoit  continuation  de  communauté ,  mais  qu'il  y  avoit  des 
faits  particuliers  en  l'affaire  ,  qui  avoient  donné  lieu  à  l'Arrêt  du 
feiziéme  Avril  1586.  par  lequel  on  jugea  qu'il  n'y  avoit  point  de 
continuation  de  communauté.  L'Arrêt  rendu  entre  François  Calloc 
&  René  Berard.  Le  même  Auteur  rapporte  un  Arrêt  rendu  en  la 
même  Coutume  d'Anjou  au  procès  des  Priouleaux ,  le  Jeune,  &; 
Richard ,  du  dix-neuviéme  Décembre  1598.  par  lequel  on  jugea 
qu'une  veuve  ayant  acquis,  trois  mois  après  le  décès  de  fon  mari, 
une  rente  de  quatre-vingt  livres  ,  6c  n'ayant  fait  Inventaire  que 
deux  mois  après  l'acquifition ,  la  rente  acquife  étoit  un  acquêt  de 
la  communauté. 

II.  Maître  Julien  Brodeau  en  foft  Commentaire  fur  Mon- 
fieur Louet  ,  Lettre  C.  nombre  30.  dit  ,  que  la  queftion  s'étoit 
préfentée  en  la  Coutume  de  la  Rochelle  ,  qui  ne  parle  point  de 
continuation  de  communauté  :  la  Cour  ordonna  par  Arrêt  du 
mois  d'Odobre  i  5  94.  qu'il  fèroit  informé  par  Turbes  fur  l'ufan- 
ce  j  mais  que  depuis  il  avoit  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts,  qu'en 
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France,  la  communauté  ne  fe  dilTout  point  par  la  mort  de  l'un  des 
conjoints  ,  jufques  à  ce  que  le  furvivant  fafîè  faire  Inventaire  lorf- 
qu'il  y  a  des  enfans  mineurs  5  que  c'étoit  la  difppfition  de  l'ancien- 
ne Coutume  de  Paris,  &  de  la  plupart  des  Coutumes  de  France; 
que  cela  fut  ainfi  jugé  en  la  Coutume  de  la  Rochelle  ,  par  Ar- 
rêt du  fixiéme  Mars  mil  iîx  cens  fix,  qui  confirma  une  Sentence 
du  Prévôt  de  Paris;  que  néanmoins  la  même  queftion  s'étant  en- 
core depuis  renouvellée  en  la  même  Coutume  de  la  Rochelle  , 
on  auroit  derechef  ordonné  qu'il  fercit  informé  par  Turbes  fur 
l'ufance  de  la  Coutume  y  6c  enfuite  parlant  de  la  Coutume  de 
Chartres  ,  qui  ne  fait  auffi  aucune  mention  de  la  continuation 
de  communauté  ,  il  dit  que  la  continuation  de  communauté  y  a 
toujours  été  pratiquée ,  de  qu'elle  a  été  ordonnée  par  plufieurs  Ar- 
rêts. 

I  2.  Maître  Jean  Bacquet  en  fon  Traité  des  Droits  de  Juftice, 
Chapitre  15.  nombre  16.  dit,  que  communément  on  tient,  qu'à  • 
faute  d'Inventaire  fait  par  le  furvivant  des  pere  èc  mere  ,  il  y  a 
continuation  de  communauté  entre  le  furvivant  &c  les  enfans  mi- 
neurs ilTus  de  leur  mariage ,  encore  que  la  Coutume  du  domicile 
des  Parties  ne  fafle  aucune  mention  de  la  continuation  de  com- 
munauté, &:  que  cela  a  ainfi  été  jugé  en  la  Coutume  d'Amiens  qui 
n'en  parle  point. 

13.  La  Jurifprudence  eft  à  préfent  bien  établie  dans  toutes  les 
Coutumes  qui  ne  parlent  point  de  continuation  de  communauté  , 
quand  un  des  conjoints  vient  à  décéder  &  laifîe  des  enfans  mi- 
neurs. Si  le  furvivant  des  conjoints  ne  fait  faire  inventaire  avec 
perfonne  capable  &c  légitime  contradideur  ,  la  communauté  eft 
continuée,  n  bon  femble  aux  enfans  ,  conformément  à  la  Coutu- 
me de  Paris.  C'eft  une  maxime  qui  n'eft  plus  révoquée  en  doute 
&  qui  pafle  pour  certaine,  elle  eft  fondée  en  grande  raifon.  C'eft 
ce  que  dit  Monfieur  d'Argcntrc  fur  l'ancienne  Coutume  de  Bre- 
tagne, qui  ne  parloit  point  de  continuation  de  communauté,  fur 
l'Article  418.  Glofe  5.  prope  moâum  jufta  efi\  èc  depuis  la  Coutu- 
me ayant  été  reformée  ,  on  en  fit  une  difpofition  exprefte  par  les 
Articles  5R4.  585.  &  ilf  aété  fait  cette  Note:  Magna  ratione 
induHnm  ejl  propter  fraudes  interverfiones  qua  à  fuperfltttbus  fieri 
folebant  pupilUs  ,  pKeferiitn  Jl  fécunda  matrimonia  inibant  hoc  modo 
coerceantur  dr  adrncneantur  officii  fui ,  Jumpto  exemplo  a  Ijicinis  confue- 
tudinibus  i  à  quoi  on  peut  ajouter  ce  que  dit  Alexandre  ,  Ub.  5. 
Conf.  131.         14.  il  dit  qu'une  focieté  venant  à  fe  difibudre  ,' 
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morte  focii,  fi  le  furvivanc  eft  tuteur  de  fes  enfans ,  la  focieté  eft  con- 
tinuée. 

14.  Il  faut  pafier  enfuite  à  quelques  queftions  qui  ont  été  faites. 
Premièrement,  dans  les  Coutumes  qui  admettent  la  continuation 
de  communauté  à  l'égard  des  enfans  indiftindement ,  fans  faire 
mention  de  majeurs  ou  mineurs  j  on  demande  fi  elles  fe  doivent  en- 
tendre feulement  des  enfans  mineurs ,  ou  fi  elles  fe  doivent  enten- 
dre de  tous  les  enfans  fans  diftinguer  s'ils  font  majeurs  ou  mineurs. 
On  pourra  dire  que  dans  ces  Coutumes  on  a  confideré  feulement 
le  mélange  des  biens  du  furvivant  des  conjoints ,  avec  ceux  des  en- 
fans ,  &  on  n'a  pas  coniideré  la  minorité  des  enfans ,  puifqu'elles  ne 
parlent  pas  exprelîement  des  mineurs  j  que  la  continuation  de  com- 
munauté y  eft  admilé,  tant  fi  long-tems  que  les  biens  du  furvi- 
vant des  conjoints ,  &;  ceux  des  enfans  font  mêlés  cnfemble  ,  ôc'qu'ii 
n'y  a  point  d'Inventaire  fait,  foit  que  les  enfans  foient  majeurs  ou 
mineurs. 

I  5.  On  pourra  dirç  au  contraire ,  qu'il  y  a  encore  quelque  difTe-- 
rence  à  faire  entre  ces  mêmes  Coutumes,  qui  parlent  des  enfans 
indiftinétement  touchant  la  continuation  de  communauté  ,  qu'il  y 
en  a  qui  donnent  aux  enfans  l'option.  &;  la  faculté  de  demander 
continuation  de  communauté,  ou  le  partage  des  biens  en  l'état 
qu'ils  etoient  au  tems  du  décès  du  prédecedé  des  conjoints  :  qu'il 
y  en  a  d'autres  qui  admettent  la  continuation  de  communauté  à 
l'égard  des  enfans,  fans  parler  de  cette  option.  Qu'à  l'égard  des 
Coutumes  qui  donnent  aux  enfans  l'option  de  demander  la  conti- 
nuation de  communauté,  ou  de  ne  lapas  demander,  elles  fe  doi- 
vent entendre  feulement  des  enfans  mineurs  j  que  dans  ces  Coutu- 
mes la  continuation  de  communauté  eft  feulement  accordée  à  cau- 
iè  de  la  minorité  j  c'eft  pour  cela  que  l'option  eft  donnée  aux  en- 
fans de  demander  la  continuation  de  communauté,  ou  de  ne  la 
pas  demander:  mais  qu'à  l'égard  des  Coutumes  qui  admettent  la 
continuation  de  communauté  à  l'égard  des  enfans,  fans  parler  d'op- 
tion ,  elles  fe  doivent  entendre  de  tous  les  enfans  majeurs^  mi- 
neurs ^  que  les  Coutumes  qui  n'ont  point  parlé  d'option ,  n'ont  con- 
fideré  à  l'égard  des  enfans ,  que  le  mélange  fies  biens  pour  la  con- 
tinuation de  communauté ,  fans  confiderer  s'ils  étoient  majeurs  ou 
miheurs.  La  réfolution  qu'on  peut  prendre  fur  cette  qucftion  ,  eft 
de  dire  qu'il  faut  regarder  la  commune  ufance  &  ce  qui  s'eft  ob- 
fervé  (fn  chaque  Coutume,  &:  fi  l'Ulage  n'y  étoit  pas  confiant,  les 
Coutumes  fe  doivent  toujours  interpréter  fuivant  le  Droit  coni;- 
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mun  ,  qui  a  introduit  la  continuation  de  communauté  en  faveur 
de  la  minorité,  c'eft- à-dire,  lorfque  le  prédecedédes  conjoints  a 
laifTé  des  enfans  mineurs ,  ôc  que  le  Survivant  des  conjoints  n'a  point 
fait  d'Inventaire. 

I  6.  Il  y  a  une  autre  queftion  qui  a  de  la  connexité  avec  la  pré- 
cédente. On  demande  dans  les  Coutumes  qui  admettent  la  con- 
tinuation de  communauté  à  l'égard  des  enfans  majeurs,  &c  à  l'é- 
gard des  héritiers  collatéraux,  &c  qui  ne  parlent  point  d'option, 
il  les  enfans  qui  étoient  tous  majeurs  au  tems  du  décès  de  leurs 
pereou  mere  prédecedé,  ou  à  défaut  d'enfans  les  héritiers  colla- 
téraux du  prédecedé  des  conjoints,  auront  l'option  &c  la  faculté 
de  demander  la  continuation  de  la  communauté  ,  ou  le  partage 
des  biens  qui  étoient  au  tems  du  décès  ,  ou  s'ils  n'auront  point  l'op- 
tion ,  &  fi  la  communauté  eft  continuée  entr'eux  èc  le  furvivant 
des  conjoints,  foit  qu'elle  foit  avantageufe  ou  défavantageufe.  Il 
femble  raifonnable  de  dire  que  la  continuation  de  communauté 
n'ayant  point  dans  ces  Coutumes ,  d'autre  caufe  ni  d'autre  fonde- 
ment que  le  mélange  des  biens,  les  enfans  s'ils  étoient  tous  ma- 
jeurs au  tems  du  décès  de  leurs  pere  ou  mere  prédecedé ,  ou  à  dé- 
faut d'enfans  les  héritiers  collatéraux  du  prédecedé  des  conjoints, 
pouvoient  veiller  à  leur  intérêt  &  à  la  conlervation  de  leurs  droits , 
ils  pouvoient  diffoudre  la  communauté  &:  faire  partage  5  &que  ne 
l'ayant  pas  fait ,  &  ayant  laifTé  les  biens  du  prédecedé  mêlés  avec 
ceux  du  furvivant,  ils  ne  doivent  pas  avoir  plus  d'avantage  que  le 
furvivant  des  conjoints  j  &  que  la  communauté  ayant  continué ,  foit 
que  la  continuation  foit  avantageufe  ou  défavantageufe,  ils  n'ont 
pas  l'option  de  demander  la  continuation  de  communauté,  ou  le 
partage  des  biens  en  l'état  qu'ils  étoient  au  tems  du  décès  du  pré- 
decedé des  conjoints  :  comme  le  furvivant  des  conjoints  n'a  pas 
cette  option,  ils  ne  la  doivent  pas  auffi  avoir,  &  la  communauté 
eft  continuée  entr'eux. 

17.  Nous  avons  parlé  de  la  variété  qui  eft  dans  les  Coutumes, 
touchant  la  continuation  de  la  communauté.  Il  y  a  pareillement 
grande  variété  dans  les  Coutumes ,  touchant  ce  qui  doit  être  fait 
pour  empêcher  la  cofitinuation  de  communauté,  après  le  décès 
de  l'un  des  conjoints,  ou  pour  la  dilToudre  quand  elle  a  été  conti- 
nuée Il  y  a  des  Coutumes  qui  défirent  une  fimple  contradidion 
de  la  part  du  furvivant  des  conjoints,  ou  de  la  part  des  enfans, 
comme  Nivernois,  Titre  12.  Article  4.  Il  y  en  a  qui  défirent  un 
Inventaire,  partage,  divifion,  ou  convention  cquipolcnte,  com- 
me 
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me Montârgîs ,  chapitre  9. article  z.  &  Bourbonnois,  article  270. 
Il  y  en  a  d'autres  qui  veulent  que  la  communauté  continue  ]uC- 
ques  à  ce  qu'il  y  ait  Inventaire,  partage,  ou  Ade  dérogeant  à 
communauté^  comme  la  Coutume  de  Bar,  article  87.  Sedan, ar- 
ticle 82.  Il  y  en  a  d'autres  qui  veulent  purement  ôc  fimplcment 
qu'Inventaire  foit  fait,  comme  Angoumois,  article  42.  Xainton- 
ge  ,  article  83.  Il  y  a  d'autres  Coutumes  qui  difent  Inventaire, 
les  prochains  parens  appellés ,  comme  le  Maine  ^  article  506.  Il 
y  en  a  d'autres  qui  difent,  Inventaire  par  autorité  de  Jufbice, 
comme  Blois.  Il  y  en  a  d'autres  qui  difent ,  Inventaire  folemnel- 
lement  fait ,  clos  &  arrêté  pardevant  Juge  compétent  j  comme 
Eftampes, article  100. Les  autres  difent  Inventaire  dûement  fait, 
clos  &  arrêté  par  le  furvivant,  &  les  héritiers  du  prédecedé,  6c 
partage  fait  entr'eux,  offre  ou  préfentation  de  partage  parle  fur- 
vivant  aux  héritiers  du  prédecedé,  ou  déclaration  de  volonté  après 
l'Inventaire  fait,  qu'il  ne  veut  perieverer  en  communauté,  comme 
Berry, titre  8. article  19.  Il  y  a  d'autres  Coutumes  qui  difent,  In- 
ventaire fait  &  parfait,  à  la  charge  de  faire  clorre  l'Inventaire  trois 
mois  après  qu'il  aura  été  fait,  comme  Paris,  art.  2 12.  Il  y  a  d'autres 
Coutumes  qui  requièrent  que  le  furvivant  des  conjoints  fe  purge 
par  ferment  en  préfence  du  Juge ,  ou  ion  Lieutenant ,  &  des  enfans 
s'ils  font  en  âge ,  ou  finon  devant  les  tuteurs  ou  curateurs ,  que 
bien&loyaument  il  a  fait  l'Inventaire  ,  comme  Bayonne,  titre  9. 
article  46. 

18.  Il  ne  faut  pas  obmettre  unequeftion  qui  eft  faîte  dans  les 
Coutumes  où  les  conjoints  fe  peuvent  donner  les  meubles  en  pro- 
priété. On  a  demandé  û  dans  les  Coutumes,  le  furvivant  des  con- 
joints qui  eft  donataire  des  meubles,  eft  obligé,  pour  empêcher  la 
continuation  de  communauté  avec  (es  enfans,  de  faire  Inventaire. 
On  pourra  dire  qu'il  n'eft  pas  obligé  de  faire  Inventaire  des  meu- 
bles, parce  qu'il  en  eft  donataire,  &:  que  fes  enfans  comme  héritiers 
àu  prédecedé  des  conjoints  n'y  peuvent  prétendre  aucune  part  j  6c 
qu'à  l'égard  des  immeubles  l'Inventaire  leroit  inutile ,  parce  que  les 
immeubles  ont  un  être  permanent,  6c  qu'ils  fe  reconnoiffent  aflèz 
par  leur  nature,  qu'il  n'eft  pas  befoin  d'en  faire  un  Inventaire. 

19.  La  queftion  s'en  eft  préfentée  en  la  Coutume  de  Poitou, 
qui  dit  en  l'article  134.  fi  le  mari  ou  la  femme  de  roturière  con- 
dition, va  de  vie  à  trépas  6c  lailTe  plufieurs  enfans,  foit  en  bas 
âge  ou  non  ,  tous  lefdits  enfans,  encore  qu'ils  ne  puilTcnt  accorder 
compagnie,  toutefois  continueront,  fi  bon  leur  femble,  celle  de 
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leurs  pere  ou  mere  décédé, avec  lefurvivanc  d'eux  n'ayant  fait  In- 
ventaire ,  tous  lefquels  enfans  ne  feront  qu'une  tête  -,  mais  Ci  la  fem- 
me meurt  la  première ,  &;  qu'elle  ait  donné  les  meubles  à  fon  mari, 
les  enfans  nepourrontcontinuer  communauté  de  biens  au  lieu  de 
leur  pere,  ores  qu'ils  euffent  héritages  qu'ils  ne  fuflent  émanci- 
pés 5  car  ils  n'avoient  aucuns  meubles  ,  le  pere  fait  les  fruits 
liens  des  héritages.  Et  l'article  2  3  5 .  dit  5  autre  chofe  eft  de  la  mere  j 
car  elle  ne  fait  les  fruits  HcnsScne  font  les  enfans  en  fa  puiflance^ 
encore  que  le  pere  eût  donné  fes  meubles  j  néanmoins  les  enfans 
continueront  communauté,  fi  bon  leur  femble,  avec  leur  mere, 
par  le  moyen  des  fruits  &  revenus  de  leurs  immeubles  &:  de  leur  in- 
duffcrie,  qu'ils  rapportent  à  la  communauté. 

20.  Le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  queftion  ,  eft  que  du  mariage 
de  Louis  Lauvergnac  èc  de  Renée  Guilbaut  ,  étoient  ilTus  deux 
enfans,  Louis  ôcElifabeth  Lauvergnac 5  Louis  Lauvergnac  fut  ma- 
rié par  fes  pere  &c  mere  qui  lui  donnèrent  en  faveur  de  mariag® 
dix  mille  livres  j  Elifabeth  Lauvergnac  fa  fœur  fut  auffi  mariée,  & 
ies  pere  &  mere  lui  conftituerent  en  dot  la  fomme  de  cinq  mille 
livres.  Renée  Guilbaut  qui  étoit  la  mere  fit  fon  Teftament,  par 
lequel  elle  légua  à  fon  mari  tous  fes  meubles,  acquêts  &  conquêts 
immeubles  à  perpétuité,  &:  le  tiers  de  fes  propres,  aufli  à  perpétuité, 
ou  l'ufufruit  de  la  totalité  de  fes  propres  au  choix  de  fes  héritiers, 
ce  qui  lui  étoit  permis  par  la  Coutume.  Renée  Guilbaut  déccda 
le  dix-neuviéme  Avril  1667.  Louis  Lauvergnac  fon  mari  ne  fit 
point  faire  Inventaire  après  le  décès ,  mais  fit  afiîgner  Louis  & 
Elifabeth  Lauvergnac  fes  enfans ,  en  Janvier  1668.  devant  le  Lieu- 
tenant général  de  Lufignan,  pour  voir  dire  qu'il  auroit  délivrance 
de  fon  legs;  il  obtint  Sentence  par  défaut  le  fixiéme  Juinenfuivant, 
qui  lui  adjugea  fes  conclufions.  Elifabeth  Lauvergnac  ne  contcfta 
point  à  (on  pere  la  délivrance  de  fon  legs,  il  n'y  eut  que  Louis  Lau- 
vergnac qui  intcrjetta  appel  de  la  Sentence  qui  en  avoit  ordonné 
la  délivrance.  • 

1 1 .  Louis  Lauvergnac  fils  foutenoît  ,  que  fon  pere  n'ayant 
point  fait  Inventaire  après  le  décès  de  fa  mere  ,  il  étoit  bien' 
fondé  à  demander  la  continuation  de  la  communauté ,  &:  que  la 
donation  prétendue  faite  par  la  mere  étoit  entrée  &  confondue 
en  la  communauté,  &c  ainfi  qu'il  avoit  été  mal  jugé  par  la  Sen- 
tence ;  il  difoit,  qu'à  la,  vérité  l'article  134.  de  la  Coutume  de- 
Poitou,  qui  donne  aux  enfans  droit  de  continuation  de  commu- 
nauté, y  fait  une  exception  lorfque  la  mere  décède  la  première^ 
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ic  qu'elle  a  donné  fes  meubles ,  &  dit  qu'en  ce  cas  les  enfans  ne 
continuent  pas  la  communauté.  La  raifon  fur  laquelle  la  Coutume 
fonde  cette  exception  ,  eft  que  lorfque  la  mere  eH:  décedée  la  pre- 
mière, &;  qu'elle  a  donné  fes  meubles,  les  enfans  n'ont  rien  à  porter 
dans  la  communauté  j  car  à  l'égard  des"  meubles  ,  leur  mere  les  a 
donnés  j&  à  l'égard  des  immeubles  lorfque  les  enfans  ne  font  pas 
émancipés ,  le  pere  qui  a  la  puilTance  paternelle,  a  droit  d'en  jouir  5 
c'efl:  pourquoi  la  Coutume  dit  que  les  enfans  n'ayant  rien  à  porter 
dans  la  communauté,  ils  ne  la  continuent  pas  avec  leur  pere;  ce 
qui  paroît  encore  par  l'Article  235,  qui  eft  l'Article  fuivant,  qui 
dit,  qu'il  n'eft  pas  de  même  de  la  mere  ,  car  elle  ne  fait  pas  les 
fruits  liens,  &  ne  font  pas  fes  enfans  en  fa  puilTance  j  ôc  encore  que 
le  pere  eût  donné  fes  meubles ,  néanmoins  les  enfans  continueront 
communauté  fi.bon  ledr  femble  avec  leur  mere ,  par  le -moyen  des 
fruits  6c revenus  de  leurs  immeubles ,  ôc  -de  leur  induftrie  qu'ils  ap- 
portent en  la  communauté. 

2  2,  Cela  fait  voir  que  la  Coutume  a  voulu  reftraindre  fou  ex- 
ception lorfque  les  enfans  n'étoient  pas  émancipés  j  mais  quand 
les  enfans  font  émancipés ,  &  qu'ils  ont  droit  de  jouir  &  de  perce- 
voir les  fruits  &  revenus  de  leurs  immeubles,  que  l'exception  n'a 
pas  lieu,  &:  qu'il  y  a  continuation  de  communauté  j  qu'appliquant 
cela  au  fait  particulier,  l'exception  de  l'Article  234.  ne  pouvoit 
pas  avoir  1  ieu  contre  Louis  Lauvergnac  fils ,  encore  que  fon  pere 
fut  donataire  des  meubles  de  la  mere,  d'autant  que  Louis  Lauver- 
gnac avoit  été  émancipé  par  fon  mariage  Se  par  fon  âge  de  vingt- 
cinq  ans,  par  fon  habitation  hors  la  mailon  du  pere  i  que  par 
l'Article  312.  de  la  Coutume  de  Poitou,  il  eft  dit,  que  le  fils  d'au- 
cun roturier  qui  a  demeuré  en  fon  ménage  ,  hors  l'hôtel  &c  com- 
pagnie de  fon  pere  par  an  &;  jour,  èc  dés-lors  paifiblement  éman- 
cipé, 6c  ulant  de  fes  droits,  fans  qui  lui  foit  befoin  d'émancipa- 
tion ■■,  ainfi  fon  pere  n'ayant  pas  lur  lui  cette  puilfance  paternelle 
lors  du  décès  de  fa  mere,  &  n'ayant  pas  droit  de  faire  les  fruits 
fîens  des  immeubles  à  lui  échus  de  la fucceflion  de  fa  mere,  on  ne 
pouvoit  pas  dire  que  le  fils  n'eut  rien  à  mettre  6c  porter  dans  la 
continuation  de  communauté,  puifqu'il  avoit  les  fruits  de  les  im- 
meubles, 6c  ainfi  qu'il  y  avoit  continuation  de  communauté,  que 
la  donation  faîte  par  la  mere  au  pere ,  étoit  entrée  en  la  continua- 
tion de  communauté,  fuivant  le  Droit  commun,  qui  veut  que  les 
chofes  données  foient  acquêts  au  donataire  ,  6c  par  conféquent 
x^u'il  avoit  été  mal-jugé. 

R  r  r  ij 
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23.  Louis  LaiTvergnac  pere  difoit  au  contraire?,  qu'il  ne  pouvoîc 
y  avoir  de  continuation  de  communauté  entre  lui  6c  fes  enfans 
après  le  décès  de  leur  mere  ;  que  la  mere  lui  ayant  fait  une  dona- 
tion univerfelle  de  tous  fes  meubles,  acquêts  6c  conquêts  êc  du  tiers 
de  fes  propres,  ou  de  l'ufufruit  de  la  totalité  de  les  propres,  au 
choix  de  fes  héritiers,  il  n'y  avoir  rien  à  inventorier  j  ô-c  par  confé- 
quent,  que  le  défaut  d'inventaire  ne  lui  pouvoit  être  objeâé ,  pour 
en  induire  une  continuation  de  communauté.  En  fécond  lieu,  que 
lors  du  décès  de  la  mere,  Louis  Lauvergnac  fon  fils  étoit  majeur  & 
âgé  de  plus  de  trente  ans,  qu'il  étoit  malade  ,  &;  faifoit  ménage  à 
part  hors  la  maifon  de  fon  pere  5  qu'il  ne  pouvoit  pas  continuer 
communauté  avec  fon  pere,  &: être  en  communauté  avec  fa  femme. 
En  troifiéme  lieu ,  il  prétendoit  que  fi  fon  fils  étoit  en  droit  de  de- 
mander continuation  de  communauté  avec  lui  ,  il  faudroit  que 
fon  fils  rapportât  les  dix  mille  livres  qui  lui  avoient  été  donnée* 
en  faveur  de  mariage. 

24.  Par  l'Arrêt  qui  fut  rendu  au  rapport  de  Monfîeur  Henne- 
quin  ,  en  la  première  Chambre  des  Enquêtes  le  fixiéme  Juin  1673. 
la  Cour  mit  l'appellation ,  ôc  ce  dont  a  été  appellé  ,  au  néant  j 
émendant,  déclara  la  communauté  d'entre  Lauvergnac  pere  ,  & 
défunte  Renée  Guilbaut,  continuée  avec  Lauvergnac  fils,  faute 
par  Lauvergnac  pere  d'avoir  fait  inventaire  dans  les  quarante 
jours  après  le  décès  de  ladite  Guilbaut ,  fuivant  la  Coutume  de  Poi- 
tou :  ce  faifant  déclara  la  donation  faite  par  ladite  Guilbaut  du 
vingt-neuvième  Août  1669.  être  entrée  éc  demeurée  confufe,&: 
faire  partie  de  la  communauté ,  6c  ordonné  que  pardevant  le  Lieu^ 
tenantgéneral  dePoitiers,  il  feroit  procédé  au  partage  de  la  com- 
munauté. Inventaire  préalablement  fait  ^  ordonné  néanmoins  du 
confentement  de  Lauvergnac  fils,  porté  par  fa  Requête  du  deuxiè- 
me juin  ,  que  Lauvergr(ac  pere  jouiroit  fa  vie  durant  de  tous  les 
effets  de  la  communauté  ,  après  Inventaire  fait ,  fauf  fon  recours 
pour  la  reftitution  de  la  jouiiîance  fur  les  biens  de  fon  pere. 

25.  Il  y  avoir  eu  autre  Arrêt  qui  avoit  été  rendu  à  la  Grand'- 
Chambre  le  feptiéme  Mars  i  634.plaidans  M"  Joubert  6c  Bataille, 
c|ui  a  jugé  pareillement  qu'une  donation  faite  en  Bretagne  de  tousf 
les  meubles  en  propriété,  6c  des  conquêts  en  ufufruit,  n'empêchoic 
pas  la  continuation  de  communauté  faute  d'Inventaire. 
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CHAPITRE  IL 

De  la  continuation  de  communauté  :  ce  qui  donne  lieu 
à  la  continuation  de  communauté  ;  quelles  perfonnes 
la  peuvent  demander  ;  ce  qui  efl  requis  pour  empê- 
cher que  la  communauté  continue  après  le  décès  de 
l'un  des  conjoints  qui  a  laifTé  des  enfans  mineurs  ;  & 
plufieurs  queftions  fur  cette  matière. 

SOMMAIRE, 


La  continuation  de  communauté 
dans  la  Coutume  de  Paris  a  été 
introduite  en  faveur  des  enfans  mi- 
neurs. 

1. 

Il  ne  fuffit  pas  au  furvivant  des 
pere  &  mere  de  faire  inventaire  , 
pour  empêcher  la  continuation  de  la. 
communauté  lorfc^u  il  y  a  des  mi- 
neurs  ^  il  le  doit  faire  avec  légitime 
îontradiBeur  y  &  le  faire  clore. 
3- 

Si  le  fmvivant  des  pere  é'  ^ere 
n  la  tutelle  de  fes  enfans  ^  il  doit 
faire  nommer  un  tuteur  fubrogé  a 
l'effet  de  l'inventaire. 

4- 

Le  tuteur  fubrogé  doit  avoir  fait 
ferment  a  jufiice. 

5- 

Le  tuteur  ou  fubrogé  tuteur  doit 
être  préfent  &  ajjijier  à  l'inven» 
taire. 


G.  7. 

Lorftjuil  y  a  des  enfans  majeurs 
ou  mineurs ,  s'il  fuffit  que  l'inven- 
taire ait  été  fait  avec  le  tuteur  des 
mineurs  ,  ou  fubrogé  tuteur ,  ou  s'il 
faut  auffi  qu'il  f oit  fait  avec  les  au- 
tres enfans  majeurs. 

La  clôture  de  l'inventaire  fe 
peut  faire  en  Vahfence  des  Par- 
ties, 

Arrêt  de  règlement  touchant  la 
clôture  de  l'inventaire. 

lO.   II.  II. 

Si  la  minute  d'un  inventaire 
ayant  été  fignée  des  parens  &  d'un 
Notaire  :  l'autre  Notaire  ne  V ayant 
pas  figni  en  fécond ,  l'inventaire  eft 
parfait  ,  ^  s'il  ^eut  être  clos  en 
cet  état. 

13. 

D ans  l' ancienne  Coutume  de  Pa- 
ris., une  fimple  defcriptio»  de  biens 
Rrr  iij 
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fuffifoit  four  empêcher  U  continua- 
tion  de  communauté. 

14- 

L'ancienne  Coutume  de  taris 
ni  la  nowveUe  ,  nont  point  dcter- 
rfîiné  le  tems  dans  lequel  l'in-ven- 
taire  doit  être  fait  pour  dtjjoudre 
la  communauté,  mais  l'uf âge  l'a  dé' 
terminé. 

15.  16.  11. 
Lorfque  l'inventaire  a  été. fait  a" 
parfait  dans  les  trots  mois  du  décès , 
clos  trois  mois  après  quil  a  été 
fait,  de  quel  jour  la  communauté  a. 
été  ce?Tfce  dtffoluc. 

18. 

Réfolution  de  cette  que f  ion. 
19- 

Quid  ?  Si  le  furvivant  n  a  pas 
fait  faire  inventaire  dans  les  trois 
mois  du-  jour  du  décès,  ou  que  l" ayant 
fait  faire  dans  les  trois  mois.  Une 
L'a  pas  fait  clore  dans  Us  trois  mois 
du  pur  qud  a  été  fait. 

ZO.  21.  2  1. 

Qiieflion  fi  le  furvivant  ayant 
.  fait  faire  l'inventaire  feulement 
cinq  mois  après  le  decés  ,  &  l'ayant 
fait  clore  dans  les  trois  mois  après 
qu'il  a  été  fait,  la  communauté  efl 
difiolue  du  jour  du  dccés ,  ou  feule- 
ment du  jour  de  la  clôture. 

23. 

La  clôture  nefl  pas  néceffaire 
pour  empêcher  la  continuation  de 
communauté ,  fi  après  l'inventaire 
f ait ,  il  y  a  partage  entre  le  jurvi- 
vant  des  pcre  cr  f^cre  ^  le  tuteur 
des  enfans  mineurs. 
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24.  15.  xG. 

Si  deux  conjoints  ayant  contracté 
mariage  en  la  Coutume  de  Paris , 
ou  la.  clôture  de  l'inventaire  efl  né- 
cejjaire  pour  empêcher  la  continua- 
tion de  communauté  .  transférant 
leur  domicile  en  une  autre  Coutume 
ou  la  clôture  nef  pas  nécejfaire ,  l'un 
d'eux  venant  à  décéder,  il  faut fui- 
vre  la  Coutume  où  les  conjoints  ont 
leur  domicile  au  tems  du  décès  ,  ou 
s'il  faut  fuivre  la  Coutume  oii  les 
conjoints  avaient  leur  domicile  lorf  • 
qu'ils  ont  été  mariez,. 
27.  28.  29.  30.  31.  32.33.  34. 

Si  un  homme  de  Normandie 
ayant  contracté  mariage  a  Paris  , 
&  dérogé k  U  Coutume  de  Norman- 
die ,  demeurant  partie  de  l' année  en 
Normandie  ,  ^  partie  a,  Paris  , 
l'inventaire  qu'il  a  fait  faire  en 
Normandie  après  le  décès  de  fa, 
femme  ,  doit  être  clos  pour  empê' 
cher  la  continuation  de  communau- 
té. 

35-  ■ 

Lorfque  l'inventaire  n^a  pas  été 
fidèle ,  é'  qu'il  y  a  eu  recelé ,  f  les 
enfans  mineurs  pourront  demander 
continuation  de  communauté. 
36.37. 

Lorfqu'ily  a  plujieurs  enfans  mi- 
neurs ,  fi  les  uns  peuvent  deman- 
der la  continuation  de  la  communau- 
té quand  les  autres  ne  la  demandent 
pas ,  ou  s'ils  fe  doivent  accorder  en- 
femhlc  pour  Li  demander  ou  ne  la 
pKs  demander. 

Lorfquil y  a  des  enfans  ,  les  uns 


Troifiéme  Vartie 
rnineurs  yles  autres  majeurs  ,fi  ceux 
qui  font  mineurs  demandans  conti- 
nuation de  communauté ,  ceux  qui 
font  majeurs  peuvent  demander  k 
fart  ici  fer  a  la  continuation  de  c&m' 
mun&uté. 

39.40. 
Réfolution  de  cette  queflion. 

41.  42, 
Si  la  majorité  furvenue  de  tous 
les  enfans  de  fuis  la  continuation  de 
communauté  a  diffoult  la  commu- 
nauté ,  ou  fi  la  communauté  conti' 
nue  jufqua  ce  qu'il  y  ait  un  Inven- 
taire ou  fartage. 

43. 

5"/  les  enfans  mineurs  venant  à 
être  mariés  fendant  la  continua- 
tion de  communauté t  la  communau- 
té ef:  diffolue  à  l'égard  des  enfans 
mariés. 

44. 

Tar  V  ancienne  Juriffrudence  a- 
vant  la  réformation  de  la  Coutume 
de  Paris  ,  la  continuation  de  la 
communauté  étoit  diffolue  kl' égard 
des  enfans  ■  qui  avoient  efié  ma- 
riés. 

45- 

L'ancienne  Juriffrudence  a  ehan- 
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gé,  ^  on  a  jugé  que  la  continua^ 
tion  de  communauté  ri  étoit  fas  dif- 
folue far  le  mariage  furvenu  d'au' 
cuns  des  enfans. 

46.47. 

Quelle  efi  la  raifon  de  ce  chan- 
gement. 

48. 

ha  même  Juriffrudence  doit 
av»ir  lieu  ,  quoi  que  tous  les  enfans 
fe  foient  mariés  ^  vivent  féfaré- 
ment  du  furvivant  de  leur  fere 
mere. 

49.  50. 

Si  les  enfans  demandans  conti' 
nuation  de  communauté  après  le 
décès  du  frédecedé  de  leur  fere 
mere ,  ils  ont  le  choix  (jr  la  facul' 
té,  ou  de  demander  la  continuation 
de  communauté  juf que  s  au  jour  de 
leur  majorité,  ou  de  leur  mariage , 
ou  demander  la  continuation  de  la 
communauté  jufque s  au  jour  de  leur 
.  fourfuite. 

FjU  Drsit  Rcmaini  un  héritier 
infiitué ,  ou  un  légataire  ,  ne  fou- 
voit  fas  accefter  en  fartie  la  dif- 
fofition  d.u  défunt  ,  ou  y  renoncer 
en  fartie. 


I.  T  A  Coutume  de  Paris  par  l'article  240.  dit, que  quand  urï 
I  y  des  conjoints  par  mariage  va  de  vie  à  mort,  &:  délailîe 
aucuns  enfans  mineurs  du  mariage,  le  furvivant  des  conjoints  ne 
fait  faire  Inventaire  avec  perfonne  capable  6c  légitime  contradic- 
teur des  biens  qui  ëtoient  communs  durant  le  mariage  &:  au  tems  du 
trépas,  foit  meubles  ou  conquêts  immeubles,  Tenfant  ou  enfans  fur- 
vivans  peuvent,  lî  bon  leur  femble,  demander  communauté  en  tous 
les  biens  meubles  6c  conquêts  immeubles  du  furvivant,  pofé  qa'îce- 
lui  furvivant  fe  remarie.  Par  cet  article  la  continuation  de  corn.- 
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numauté  a  été  introduite  en  faveur  des  mineurs,  &  a  pour  caufc 
la  minorité.  La  Coutume  de  Paris  a  voulu  pourvoir  à  l'intérêt  des 
mineurs  qui  font  dans  la  foiblefle  de  l'âge,  Se  qui  ne  peuvent  pas 
prendre  connoilTance  de  leurs  affaires, ni  veiller  à  la  confervation 
de  leurs  droits  j  elle  a  voulu  obliger  le  furvivant  des  conjoints  de 
faire  Inventaire ,  afin  que  par  l'Inventaire  on  connût  l'état  des  biens 
qui  étoicnt  communs  entre  lui  &c  le  prédecedé.  Lorfque  le  furvi- 
vant des  pere  Se  mere  ne  fait  pas  faire  Inventaire  ;  comme  les  biens 
continuent  d'être  mêlés  enfemble  ,  la  Coutume'  donne  la  faculté 
aux  enfans  mineurs  venus  à  leur  âge  de  majorité,  de  demander  la 
continuation  de  communauté  ou  le  partage  des  biens,  eu  égard 
à  l'état  auquel  ils  étoient  au  tems  du  décès  de  leur  pere  ou  mere 
prédecedé  3  ôc  au  cas  qu'ils  prétendent  le  partage  des  biens  en  l'état 
qu'ils  étoient  au  tems  du  décès,  on  en  reçoit  la  preuve  fuivant  la 
commune  renommée  -,  de  forte  que  fi  le  prédecedé  des  pere  &  mere 
ne  laifle  que  des  enfans  majeurs ,  ils  ne  peuvent  demander  con- 
tinuation de  communauté  dans  la  Coutume  de  Paris ,  quoi  qu'il 
n'y  ait  point  eu  d'Inventaire  fait,  par  la  raifonque  dans  cette  Cou- 
tume la  continuation  de  communauté  a  pour  caufe  la  minorité. 

2.  Il  ne  fuffit  pas  au  furvivant  des  pere'&  mere  de  faire  faire 
Inventaire  pour  empêcher  la  continuation  de  communauté,  lorf- 
qu'il  y  a  des  enfans  mineurs,  il  y  a  encore  plufieurs  chofes  qui  font 
requilès  6c  necefTaires  qu'il  ne  faut  pas  obmettre.  Premièrement,  il 
faut  que  l'Inventaire  foit  fidèle  àc  loyal, Se  qu'il  n'y  ait  point  d'ob- 
miffion  de  laquelle  on  puifle  induire  fraude  j  car  quoi  qu'il  y  eût  In- 
ventaire fait,  fi  le  furvivant  avoit  recelé, ou  qu'il  eût  obmis  quel- 
que chofe  de  confidérable,&  qu'on  lui  pût  imputer  fraude,  faute 
ou  négligence,  le  recelé  ou  l'obmiflion  frauduleufe  rendroit  l'In- 
ventaire défedueux,  &:  tel  Inventaire  n'enipêcheroit  pas  la  conti- 
nuation de  communauté.  En  fécond  lieu, il  faut  que  l'Inventaire 
foit  fait  avec  perfonne  capable  &  légitime  contradideur. 

3.  Lorfque  le  furvivant  des  pere  &c  mere  a  la  tutelle  de  fes  en- 
fans ,  s'il  defire  faire  l'Inventaire  pour  difToudre  la  communau- 
té, il  doit  faire  nommer  en  Juftice  un  tuteur  fubrogé  à  fes  enfans, 
&  avec  lui  faire  l'Inventaire  i"  il  ne  fuffiroit  pas  qu'il  fît  faire  Inven- 
taire avec  des  parens  ou  amis  qui  n'auroient  point  qualité  de  tu- 
teur, ni  avec  le  SublHtut  de  Monfieur  le  Procureur  Général,  ou 
dans  les  Jurifdidions  fubalternes  avec  le  Procureur  Fifcal  :  l'Inven- 
taire doit  être  fait  devant  Notaires  ,  il  doit  être  fait  avec  per- 
fonne capable ,  c'eft-à-dirc  avec  le  tuteur  des  mineurs  ou  fubrogé 

tuteur 
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tuteur  comme  il  eft  obfervé  parM^  ]ean  Bacquet,  Chapitre  i  5^ 
nombre  z  3 .  &  par  M".  Julien  Brodeau  en  fon  Commentaire  fur  M. 
Louée,  lettre  C.  nombre  30. 

4.  Le  tuteur  ou  fubrogé  tuteur  doit  avoir  fait  ferment  en  Ju- 
ftice  de  fe  bien  6c  fîdellement  comporter  dans  fa  fondion  de  tu- 
teur ou  fubrogé  tuteur,  6c  de  veiller  à  la  confervation  de  l'inté- 
rêt des  mineurs.  Si  le  tuteur  ou  fubrogé  tuteur  n'a  point  prêté  le 
ferment ,  il  n'cft  point  perfonne  capable  nî  légitime  contradideur: 
la  queftion  s'en  eft  préfentée  à  l'Audience  de  la  Grand'-Cham- 
bre ,  fur  l'appel  d'une  Sentence  rendue  au  Châtelet ,  qui  avoit  jugé 
qu'un  fubrogé  tuteur  de  mineur  ayant  affifté  à  l'inventaire  fans 
avoir  prêté  le  ferment  en  Juftice,  n'étoit  point  cenfé  perfonne 
capable  ni  légitime  contradicteur ,  6c  que  fa  prefence  6caffiftance 
à  l'inventaire  n'avoit  pas  empêché  la  continuation  de  communau- 
té que  l'enfant  mineur  avoit  demandée  ,  6c  par  l'Arrêt  rendu  le 
Jeudy  douzième  Décembre  mil  fix  cent  quatre- vingt  fix ,  la  Sen- 
tence fut  confirmée  fur  les  conclufions  de  Monfieur  l'Avocat  Gé- 
néral Talon. 

5.  Le  tuteur  ou  fubrogé  tuteur  des  mineurs  doit  être  prefent  à 
la  confection  de  l'inventaire ,  pour  veiller  à  l'intérêt  des  mineurs,  6c 
doit  ligner  avec  les  Notaires  à  chaque  vacation.  M*^  Julien  Brodeau 
fur  M.  Louet,  lettre  C.  nombre  30.  rapporte  un  Arrêt  du  5  Janvier 
1613.  qui  a  jugé  qu'il  y  avoit  eu  continuation  de  communauté, 
parce  que  le  fubrogé  tuteur  n'avoit  été  nommé  qu'après  l'inventaire 
commencé,  6c  qu'il  n'avoit  pas  ligné  dans  aucun  endroit  de  l'in- 
ventaire. Il  y  a  un  autre  Arrêt  du  2  i  May  1638,  rendu  en  la  qua- 
trième Chambre  des  Enquêtes ,  entre  Antoine  Foucaut  6c  Marie 
Meiïier,  par  lequel  on  jugea  qu'un  inventaire  qui  n'avoit  pas  été  li- 
gné du  fubrogé  tuteur,  étoitnul. 

6.  Lorfqu'il  y  a  des  enfans  majeurs  6c  mineurs,  on  demande 
s'il  fufiît  que  l'inventaire  ait  été  fait  avec  le  tuteur  ou  fubrogé 
tuteur  des  mineurs,  ou  s'il  faut  qu'il  foitfait  aulîî  avec  les  autres 
enfans  majeurs,  ou  qu'ils  ayent  été  appellés.  On  pourra  dire  que 
le  droit  des  enfans  mineurs  étant  commun  avec  celui  des  majeurs, 
ils  ont  dû  y  être  appellés ,  6c  que  fi  toutes  les  parties  interefi^ées 
n'y  ont  pas  été  appellées,  l'inventaire  n'a  pas  été  valablement 
fait. 

7.  Mais  on  répond  ,  que  comme  il  n'y  a  que  les  mineurs  auf- 
uels  la  Coutume  donne  la  faculté  de  demander  la  continuation 
e  communauté ,  faute  d'inventaire ,  il  y  a  lieu  de  dire  que  l'inven- 
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taire  a  été  valablement  fait  avec  le  tuteur,  ou  fubrogé  tuteur  des 
mineurs,  &  qu'il  empêche  la  continuation  de  communauté,  ou  la 
dillout  quand  elle  a  été  continuée.  Les  enfans  mineurs  ne  pour- 
roient  pas  demander  continuation  de  communauté ,  fous  prétexte 
que  l'inventaire  n'auroit  pas  été  fait  avec  les  autres  enfans  majeurs, 
ou  qu'ils  n'y  eulTent  pas  été  appellés  j  par  la  raifon  que  la  continua- 
tion de  communauté  faute  d'inventaire  fe  peut  feulement  deman- 
der du  chef  des  enfans  mineurs ,  elle  ne  fe  peut  demander  du  chef 
des  enfans  majeurs,  lefquels  étoient  en  toute  liberté  d'agir,  &:  de 
veiller  à  leur  intérêt. 

8.  L'inventaire  doit  être  fait  &:  parfait  fui vant  l'Article  241.  de 
la  Coutume  de  Paris ,  qui  dit ,  que  pour  la  diffolution  de  la  commu- 
nauté il  faut  que  l'inventaire  foit  fait&:  parfait,  6c  à  la  charge  de 
faire  clore  l'inventaire  trois  mois  après  qu'il  aura  été  fait,autremenc 
que  la  communauté  ell:  continuée  ,  fi  bon  femble  aux  enfans  La 
clôture  fe  fait  par  le  Greffier  du  Châtelet ,  ou  par  fon  Commis ,  elle 
fe  peut  faire  en  l'abfence  des  Parties,  il  n'efl  pas  nécelTaire  qu'elles  y 
foicnt  préfentées, ni  que  l'ade  de  clôture  fafle  mention  de  la  per- 
fonnequi  fait  clore  l'inventaire, 

9.  Il  y  a  eu  Arrêt  de  Règlement  le  fixiéme  Avril  mil  fix  cent 
trente-deux  touchant  la  clôture  des  Inventaires,  par  lequel  défen- 
fes  furent  faites  au  Clerc  du  GrefFe  du  Châtelet ,  commis  à  la  clô- 
ture des  Inventaires,  d'en  recevoir  les  actes ,  ni  de  faire  mention  de 
la  clôture  des  Inventaires  fur  les  minutes,  fi  les  minutes  ne  font  (i- 
gnées  des  Notaires  &c  des  Parties,  ou  que  mention  foit  faite ,  il  au- 
cune d'elles  ne  fçavent  ligner  j  ni  d'en  faire  mention  fur  les  grofïès 
des  Inventaires,  qu'icelles  grofles  ne  foient  lignées  des  Notaires  : 
Et  outre  enjoint  au  Commis  faire  mention  en  fubftance  de  la  clô- 
ture ,  tant  au  haut  de  la  première  page  des  Inventaires  qu'à  la  fin  au 
delTous  du  feing  des  Notaires ,  de  d'en  charger  le  Regiftre  de  l'Au- 
dience j  le  tout  à  peine  de  nullité,  ôc  des  dommages  6c  intérêts  des 
Parties ,  6c  fut  ordonné  que  l'Arrêt,  en  ce  qui  concernoit  le  Règle- 
ment, feroirlû  &c  publie  au  Châtelet^  Se  le  quatrième  Septembre 
enfuivant,  l'Arrêt  auroit  été  hi  &  piibh'é  l'Audi^encc  tenant,  l'Ar- 
rêt rendu  entre  Claude  le  Roy  &c  Claude  le  Royer,  Notaires  au 
Châtelet  de  Paris ,  appcllans  des  Sentences  reudues  au  Châtelet  les 
quatre  Septembre  j  611.  èc  dixième  Juillet  i  6  z  z.  &;  Marie  Dubois 
veuve  de  Jean  le  Normant ,  vivant  Notaire  au  Châtelet  de  Paris , 
Intimée. 

1 0.  La  qucftion  s'eft:  depuis  prcfentée  en  la  Grand'-Chambre,  de 
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f(^avoîr  fi  la  minute  d'un  Inventaire  ayant  été  lignée  des  Parties  6c 
d'un  Notaire  du  Chatelet,  l'autre  Notaire  ne  l'ayant  pas  figné  en 
fécond,  l'Inventaire  étoit  parfait,ôc  s'il  pouvoit  être  clos  en  cet  état. 
Le  fait  étoit ,  que  Treton  Procureur  au  Chatelet  de  Paris ,  avoic 
deux  enfans  j  fçavoir,  Monfieur  Treton  Confeilleren  la  Cour  des 
A  y  des,  &  une  fille  qui  fut  mariée  au  fîeur  Goiflar  Secrétaire  duRoy , 
laquelle  mourut  peu  de  tems  après  fon  mariage,  ôc  lailTa  un  fils  uni- 
que mineur,  qui  fut  depuis  pourvu  d'un  Office  de  Confeiiler  au 
Parlement,  Treton  Procureur  au  Chatelet ,  après  le  décès  de  fa 
femme  arrivé  en  mil  fix  cent  quarante  fit  faire  inventaire,  qu'il  fit 
clore  fur  la  minute  qui  étoit  fignée  des  parties  d'un  feul  Notaire  j 
M.  Goiflar  fils  prétendit  que  la  communauté  avoit  été  continuée 
après  le  décès  de  fon  ayeule,  que  l'inventaire  que  Treton  Procu- 
reur au  Chatelet  avoit  fait  faire  n'étoit  pas  parfait  n'étant  pas  figné 
de  deux  Notaires. 

1 1.  M.  Goiflar  difoit  ,  que  l'inventaire  n'étant  pas  parfait,  la 
communauté  avoit  continué  depuis  i  640.  que  fon  ayeule  étoit  dé- 
cedécjil  fe  fon  doit  fur  l'art.  241.  qui  veut  que  pour  la  diflc)lutîon 
de  la  communauté  l'inventaire  foitfait&;  parfait,  ôc  à  la  charge  de 
faire  clore  l'inventaire  trois  mois  après  qu'il  aura  été  fait  ;  que  pour 
rendre  l'Inventaire  parfait  &.en  état  d'être  clos,  il  doit  être  figné 
de  deux  Notaires ,  ou  d'un  Notaire  ôc  de  deux  témoins  j  il  cita  l'Ar- 
rêt de  Règlement  du  6  Avril  1632. 

1 1.  On  difoit  au  contraire,  que  l'Inventaire  étoit  fidèle  &  parfait, 
qu'il  étoit  figné  des  Parties  6c  d'un  Notaire,  qu'unNotaire  qui  pafi^e 
un  Aéle  le  faitfigner  à  tel  autre  Notaire  que  bon  lui  femble,  qui  le 
figne  fans  entrer  en  aucune  connoiflance  de  caufe,  fans  avoir  vu  fi- 
gner  les  Parties ,  6c  fans  avoir  été  prefent  à  l'acte ,  6c  par  conféquenc 
que  le  défaut  de  fignature  du  fécond  Notaire  n'étoit  point  du  tout 
àconfiderer.Par  l'Arrêt  qui  fut  prononcé  à  l'Audience  de  laGrand'- 
Chambre  le  Jeudy  1 1  Février  mil  fix  cent  quatre-vingt-deux,  fut 
jugé  conformément  aux  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Ta- 
lon ,  que  la  minute  de  l'Inventaire  fignée  des  Parties  6c  d'un  feul 
Notaire ,  quoique  la  clôture  eût  étémife  fur  la  minute,  n'avoit  point 
dilTout  la  communauté  6c  qu'elle  avoit  continué.  On  avoit  inter- 
jetté  appel  de  la  clôture  de  l'Inventaire  j  on  mit  l'appellation  ,  6c  ce 
dont  avoit  été  appel  au  néant  ^  émendant,  on  déclara  la  commu- 
nauté continuée. 

I  3.  L'ancienneCoutume  deParis  par  l'article  118.  obligcoitfim- 
plementle  furvivant  des  conjoints  de  faire  Inventaire  :  il  y  a  plu- 
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iîeurs  Arrêts  de  ce  tems-là  qui  ont  jugé  qu'une  fimple  defcrîptîon 
de  biens  fuffifoic  pour  diiïoudre  la  communauté  èc  en  empêcher  la 
continuation ,  lefquels  Arrêts  font  rapportés  par  Julien  Bro- 
deauen  fon  Commentaire  fur  Monfîeur  Louer,  lettre  C.  nomb.  30. 
Qiiand  la  Coutume  fut  réformée  on  y  ajouta,  que  l'Inventaire  feroic 
fait  avec  perfonne  capable  &  légitime  contradicteur ,  ôc  qu'ail  feroic 
fait  &  parfait,  &  à  la  charge  de  faire  clore  l'Inventaire  trois  mois 
après  qu'il  auroic  été  fait,  c'eft  l'article  241.  de  la  Coutume  ré- 
formée. 

14.  L'ancienne  Coutume  de  Paris  ni  la  nouvelle,  n'ont  point  dé- 
terminé le  tems  dans  lequel  l'Inventaire  doit  être  fait  par  le  furvi- 
vant  des  conjoints  :  l'Ordonnance  de  i  6  67.  donne  à  la  veuve  trois 
mois  pour  faire  Inventaire,  &c  quarante  jours  pour  délibérer  j  mais 
cela  a  été  ordonné  à  l'égard  de  la  veuve  £c  des  créanciers  de  la, 
communauté,  afin  que  la  veuve  accepte  ou  renonce  à  la  commu- 
nauté,    que  les  créanciers  de  la  communauté  puiiîent  pourvoir  à 
leur  intérêt  &  pourfuivre  le  payement  de  leur  dû.  Autre  chofe  eft  en 
ce  qui  regarde  la  continuation  de  communauté  j  la  Coutume  de  Pa- 
ris ni  l'Ordonnance ,  n'ont  point  déterminé  le  tems  dans  lequel  l'In- 
ventaire doit  être  fait  pour  dilFoudre  la  communauté, mais  l'Ufage 
l'a  déterminé  pareillement  à  trois  mois,  fuivant  l'Ordonnance  de 
1667.  du  jour  du  décès  du  premier  mourant  des  conjoints,  pour 
la  confedion  de  l'Inventaire  j  6c  la  Coutume  de  Paris  par  Tarticle 
241 .  qui  fut  ajouté  lorfqu'elle  fut  réformée  en  quinze  cent  quatre- 
vingt  dix,  à  la  charge  de  faire  clore  l'Inventaire  par  le  furvivanc 
trois  mois  après  qu'il  aura  été  fait  :  De  forte  que  le  lurvivant  a  fîx 
mois  5  fçavoir,  trois  mois  du  jour  du  décès  pour  la  confeclion  de 
l'Inventaire,  &  trois  mois  du  jour  que  l'Inventaire  a  été  fait,  pour 
le  faire  clore. 

I  5.  Mais  on  a  demandé  lorfque  l'Inventaire  a  été  fait  &  parfait 
dans  les  trois  mois  après  le  décès,  ôc  clos  trois  mois  après  qu'il  a 
été  fait,  de  quel  jour  la  communauté  eft  cenfée  diflolue  :  Par  exem- 
ple, s'il  arrivoit  qu'il  fût  échu  une  fu.cceilion  mobih'aire  au  furvi- 
vant  des  conjoints,  dans  l'intervalle  du  décès  &  de  la  clôture  de 
l'Inventaire  ,  on  demande  fi  cette  fucceffion  mobiliaire  cchùe  au 
furvivant  des  pere  &  mere,  medio  tempore  ^  eft  entrée  en  la  com- 
munauté, ou  h  elle  en  eft  exclufe  ,  ii  elle  doit  appartenir  au 
furvivant  feul.  Il  y  en  a  qui  ont  dit ,  qu'il  faut  regarder  le  rems- 
auquel  l'Inventaire  a  été  commencé  j  que  julques  à  ce  que  l'In- 
ventaire ait  été  commencé,,  la  communauté  a  toujours  continué» 
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comme  fi  les  deux  conjoints  étoient  vivans ,  d'autant  quejufques- 
là,  il  n'y  avoic  aucun  ade  dérogeant  à  communauté  de  la  part  du 
llirvivant,  il  n'y  avoit  point  d'Inventaire  fait  ni  commencé  à  fai- 
re. Et  quoique  l'Inventaire  ait  été  fait  &  parfait  dans  les  trois 
mois  du  jour  du  décès,  6l  qu'il  ait  été  clos  trois  mois  après  qu'il 
a  été  fait ,  la  communauté  n'eft  cenlée  diflblue  que  du  jour  que 
l'Inventaire  a  été  commencé.  Maître  Jean  Bacquet ,  Traité  des 
Droits  dejuftice,  chapitre  1 5.  nombre  2  5.  femble  être  de  cette 
opinion. 

I  6.  D'autres  ont  dit  que  pour  la  dilîolutîon  de  la  communau- 
té, il  faut  que  l'Inventaire  loit  fait  &  parfait,  que  c'eft  la  difpo- 
fition  de  l'article  141.  que  l'intention  de  la  Coutume  eft  qu'en 
quelque  tems  que  l'Inventaire  foit  commencé ,  la  communauté  eft 
feulement  diiîblue  du  jour  qu'il  a  été  fait  6c  parfait,  par  la  raifon 
que  l'état  des  biens  eft  certain  lorfque  l'Inventaire  eft  fait  &  par- 
fait ,  &L  même  à  la  charge  de  le  faire  clorre  trois  mois  après  qu'il  a 
été  fait. 

1 7.  D'autres  ont  dit  que  la  communauté  n'efl  dilToIue  que  du 
jour  de  la  clôture  de  l'Inventaire  ,  quoique  l'Inventaire  ait  été 
fait  dans  les  trois  mois  du  jour  du  décès ,  ôc  clos  trois  mois  après 
qu'il  a  été  fait ,  parce  qu'on  dit  que  les  biens  de  la  communau- 
té font  toujours  mêlés  enfemble  jufques  à  la  clôture  de  l'Inven- 
taire ,  &:  que  la  diirolution  de  la  communauté  eft  incertaine 
jufques  à  ce  que  l'Inventaire  ait  été  fait  èc  clos  j  que  la  clôtu- 
re ne  doit  pas  avoir  un  effet  rétroactif  au  jour  du  décès  ,  ni 
même  au  jour  que  l'Inventaire  a  été  commencé  par  le  furvi- 
vant  5  que  d'ailleurs  il  y  auroit  quelque  embarras  fi  on  étoit  obli- 
gé de  faire  la  diftinction  des  biens  qui  étoient  au  tems  du  dé- 
cès ,  ou  qui  étoient  au  tems  de  l'Inventaire  commencé  ,  &  de 
l'augmentation  qui  feroit  furvenue  depuis ,  lequel  embarras  il  faut 
éviter. 

18.  Néanmoins  aucune  de  ces  opinions  ne  doit  être  fuivie,  il 
eft  plus  raifonnable  dédire  que  la  communauté  a  étédiffolue  du 
jour  du  décès  ,  lorfque  le  furvivant  a  fait  faire  Inventaire  dans 
les  trois  mois  du  jour  du  décès ,  &;  l'a  fait  clorre  dans  les  trois  mois 
du  jour  qu'il  a  été  fait.  La  raifon  eft,  qu'il  a  fatisfait  à  l'Ordon- 
nance &;  à  la  Coutume,  il  n'a  point  été  en  demeure  ,  la  commu- 
nauté eft  diflolue  par  la  mort  de  l'un  des  conjoints,  morte  folvitur 
focietas.  L'article  240.  de  la  Coutume  de  Paris,  dit  que  fi  le  fur- 
vivant  ne  fait  faire  Inventaire  des  biens  q^ui  étoient  communs  du- 

S  s  s  iij 


510  Traite'  de  la  Communauté'. 

rant  le  mariage  &  au  tems  du  trépas ,  les  enfans  peuvent  deman- 
der fi  bon  leurfemble,  continuation  de  communauté  j  èc  l'article 
241.  dit,  que  pour  la  diflblution  de  la  communauté,  il  faut  que 
l'Inventaire  foit  fait  &c  parfait,  à  la  charge  de  faire  clorre  l'Inven- 
taire trois  mois  après  qu'il  aura  été  fait.  Ces  deux  Articles  font 
alTez  entendre  que  la  communauté  eft  diiïblue  du  jour  du  trépas , 
quand  le  furvivant  des  pere  6c  mere  a  fait  faire  Inventaire,  êc  l'a 
fait  clorre  dans  le  tems  que  la  Coutume  prefcrit.  La  raifon  eft, 
qu'il  n'y  a  rien  qui  empêche  que  la  communauté  ne  foit  diliblue 
par  la  mort  de  l'un  des  conjoints,  èc  qui  puiffe  donner  lieu  à  la 
continuation  de  communauté  j  on  ne  peut  imputer  au  furvivant 
aucune  négligence ,  s'il  a  fait  ce  que  la  Coutume  défire  pour  em- 
pêcher la  continuation  de  la  communauté  y  (î  depuis  le  décès  le 
Furvivant  avoit  augmenté  les  biens ,  l'augmentation  ne  fera  pas  de 
la  communauté.  Il  ne  fera  pas  difficile  de  diftinguer  l'augmenta- 
tion ,  comme  il  y  a  peu  de  tems  d'intervale  elle  fe  peut  aifément 
reconnoître,  èc  même  le  furvivant  en  peut  faire  déclaration  par 
l'Inventaire. 

19.  Autre  chofe  eft.  Ci  le  furvivant  n'a  pas  fait  faire  Inven- 
taire dans  les  trois  mois  du  jour  du  décès  ,  ou  que  l'ayant  fait 
faire  dans  les  trois  mois  ,  il  ne  l'a  pas  fait  clorre  dans  les  trois 
mois  du  jour  qu'il  a  été  fait  ^  car  en  ce  cas  les  enfans  mineurs 
peuvent  demander  continuation  de  communauté  jufques  au  jour 
de  la  clôture  :  La  raifon  en  eft  évidente  ,  qui  eft  ,  que  le  furvi- 
vant a  été  négligent,  6c  n'a  pas  fatisfaità  la  Coutume,  6c  n'a  pas 
fait  ce  qu'elle  défire  pour  diîîoudre  la  communauté.  Maître  Jean 
du  Frefne  en  fon  Journal  des  Audiences,  Livre  premier,  chapitre 
126,  rapporte  un  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  de  relevée, 
le  Vendredy  vingt-feptiéme  Février  1627.  qui  a  jugé  qu'un  pere 
ayant  fait  Inventaire  après  le  décès  de  fa  femme  ,  6c  ne  l'ayant 
pas  fait  clorre  que  quinze  ans  après  la  mort  de  fa  femme,  fes  en- 
fans ayant  demandé  continuation  de  communauté ,  elle  avoit  con- 
tinué jufques  au  jour  de  la  clôture  ,  6c  qu'elle  n'étoit  diflblue 
que  du  jour  de  la  clôture.  Il  eft  bien  vrai  que  la  Coutume  de  ' 
Paris  par  l'article  140.  ne  prefcrit  point  de  tems  dans  lequel 
l'Inventaire  doit  être  fait  par  le  furvivant  pour  diffoudre  la  com- 
munauté ,  6c  qu'elle  dit  fimplemcnt  que  fi  le  furvivant  ne  fait  i 
faire  Inventaire  des  biens,  les  enfans  mineurs  peuvent  demander  I 
continuation  de  communauté.  Mais  l'ufage,  enfcmble  l'Ordonnan-  j 
ce  de  I  667.  a  prefcrit  le  tems  6c  donné  trois  mois  du  jour  du  décès }  1 
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fi  le  furvivant  des  pere  &c  mère  ne  fait  faire  l'Inventaire  dans  les 
trois  mois  du  jour  du  décès ,  il  y  a  lieu  de  dire  qu'il  y  a  de  la  négli- 
gence, &  à  caufe  de  cette  négligence  ,  il  eft  raifonnable  que  les 
enfans  mineurs  puiffent  demander  la  continuation  de  communau- 
té fi  bon  leur  femble.  Il  y  a  auffi  de  la  négligence,  fi  après  avoir 
fait  l'Inventaire ,  il  ne  le  fait  pas  clorre  dans  les  trois  mois  après 
qu'il  a  été  fait. 

2  0.  Il  ne  fera  pas  mal -à- propos  de  rapporter  à  ce  fujet  une 
queftion ,  qu'on  m'a  dit  s'être  nouvellement  préfentée  en  la  Grand- 
Chambre  l'onzième  Avril  1690.  au  rapport  d'un  de  Mefiîeurs  , 
fur  l'appel  d'une  Sentence  du  Cliâtelet  j  fur  laquelle  queftion 
Meilleurs  de  la  Grand'Cliambre  fe  font  trouvés  partagés  en.  opi- 
nions. Le  fait  étoit  qu'une  femme  étoit  décedée  le.  vingt  Août 
I  660.  èc  avoit  laiflé  trois  enfans  mineurs ,  le  pere  furvivant  lit  In- 
ventaire après  le  décès  de  fa  femme ,  mais  ne  le  commença  que  le 
vingt-deuxième  Janvier  enfuivant,  plus  de  cinq  mois  après  le  dé- 
cès: l'Inventaire  fut  continuée  fut  achevé  le  vingt-huit  janvier. 
Deux  jours  après  l'Inventaire  achevé,  un  des  enfans  mineurs  mou- 
rut, l'Inventaire  fut  clos  le  dixième  Février  enfuivant  5  la  clô- 
ture de  l'Inventaire  étoit  faite  dans  les  fix  mois  du  jour  du  décès 
de  la  mere.  La  queftion  étoit  de  fçavoir,  fi  la  communauté  étoit 
difiolue  du  jour  du  décès  de  la  mere,  ou  fi  la  communauté  étoit 
feulement  difTolue  du  jour  delà  clôture  de  l'Inventaire ,  fi  le  pe- 
re furvivant  avoit  fuccedé  à  l'enfant  qui  étoit  décédé  ,  ou  s'il  y 
avoit  accroifTement  au  profit  du  frère  èc  de  la  fœur  de  l'enfanc 
décédé. 

ZI.  Pour  le  pere  furvivant  on  dira,  qu'ayant  fait  Inventaire 6c 
l'ayant  fait  clprre  dans  les  fix  mois  du  jour  du  décès  de  la  mere  , 
il  avoit  fatisfait  à  la  Coutume  &  à  l'Ordonnance  ,  pour  la  diiTo- 
lution  de  la  communauté  3  que  l'Ordonnance  donne  trois  mois 
pour  faire  l'Inventaire  ,  &:  la  Coutume  donne  trois  mois  pour  le 
faire  clorre ,  que  l'Inventaire  ayant  été  fait  S>L  clos  dans  les  fix 
mois  ,  la  communauté  avoit  été  difiblue  par  le  décès  de  la  mere 
Se  n'avoit  pas  continué  5  &  par  conféquent  que  le  furvivant 
avoit  fuccedé  ci  l'enfant ,  étant  fon  héritier  mobilier.  On  difbit 
au  contraire,  que  l'Inventaire  n'ayant  point  été  commencé  dans 
les  trois  mois  ,  mais  feulement  cinq  mois  après  le  décès  de  la 
mere  ,  la  communauté  avoit  continué  &c  n'étoit  difi^olue  que  du 
jour  de  la  clôture  de  l'Inventaire,  que  l'enfant  étoit  décédé  pen- 
dant la  continuation  de  communauté,  &c  par  conféquent  qu'il  y 
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avoic  accroilTement  au  profit  ôc  du  frère  ôc  de  lafœur  de  l'enfanf , 

&  que  le  frère  èc  la  fœur  dévoient  prendre  autant  que  fi  tous  les 

cnfans  étoient  vivans  ,  fuivant  l'Article  243.  de  la  Coutume  de 

Paris. 

2  2.  Le  pere  furvivant  ne  me  femble  pas  bien  fondé  dans  fa  pré- 
tention; il  y  a  eu  négligence  de  fa  part,  de  n'avoir  commencé  à 
faire  l'Inventaire  que  cinq  mois  après  le  décès  de  fa  femme  ,  Se 
cette  négligence  donne  lieu  de  dire  que  la  communauté  a  conti- 
nué, Se  qu'elle  n'a  été  dilfolueque  parla  clôture  de  l'Inventaire, 
&c  par  conféquent  que  le  décès  de  l'enfant  étant  arrivé  pendant 
la  continuation  de  la  communauté  ,  il  y  a  accroififement  au  profit 
du  frère  èc  de  la  fœur  de  l'enfant,  &;  que  la  Sentence  duChâte- 
let  qui  l'avoitainfi  jugé ,  eft  dans  les  règles. 

23.  La  clôture  n'eil:  pas  nécelfaire ,  fi  après  l'Inventaire  fait  il 
y  a  partage  des  biens  de  la  communauté  entre  le  furvivant  &  le 
tuteur  des  enfans  mineurs,  la  communauté  eft  diflolue  par  le  par- 
tage j  car  il  n'y  a  rien  qui  puilTe  mieux  difToudreune  focieté,  que 
le  partage  des  biens  de  la  focieté.  Le  tuteur  des  enfans  peut  de- 
mander partage  de  la  communauté  j  il  doit  même  être  au  choix 
des  enfans  de  demander  que  le  partage  foit  fait  des  biens ,  ou  fui- 
vant l'état  auquel  ils  étoient  au  tems  de  la  demande  intentée  afin 
de  partage,  ou  du  Jugement  qui  ordonne  le  partage,  afin  que  le 
furvivant  ne  puifTe  faire  fraude,      que  s'il  avoit  créé  des  dettes 
depuis  l'adion  intentée,  les  enfans  puifietit  s'en  décharger.  Pour 
ce  qui  eft  d'un  fubrogé  tuteur ,  il  ne  feroit  pas  partie  capable  de 
faire  un  partage  de  la  communauté  pour  les  mineurs ,  fi  ce  n'eft 
qu'il  eut  été  nommé  exprefi^ément  par  les  parens  à  l'effet  de  faire 
le  parta2;e  :  Car  le  pouvoir  d'un  fubrogé  tuteur,  eft  limité  à  la  cho- 
fe  pour  laquelle  il  a  été  fubrogé  tuteur,  &  ce  n'eft  ordinairement 
que  pour  aflifter  à  l'Inventaire  ôc  conferver  l'intérêt  des  mineurs, 
«outre  le  furvivant  des  pere  ôcmere  qui  eft  leur  tuteur:  De  forte 
que  fi  le  fubrogé  tuteur  n'avoit  pas  été  nommé  par  les  parens  à 
l'effet  du  partage  de  la  communauté  ,  le  partage  qu'il  auroit  fait 
n'obligeroit  point  les  enfans ,  èc  n'empêcheroit  pas  que  les  enfans 
ne  puffent  demander  la  continuation  de  communauté ,  fi  d'ailleurs 
la  communauté  n'étoit  pas  diflolue. 

24.  Il  faut  paffer  à  une  autre  qucftion.  On  a  demandé  fi  deux 
conjoints  ayant  contradé  mariage  en  la  Coutume  de  Paris  ,  ou 
la  clôture  de  l'Inventaire  eft  néccffaire  pour  empêcher  la  con- 
tinuation de  la  communauté  ,  ôc  y  ayant  eu  leur  domicile  piu- 

ficurs 
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lîeurs  années ,  transférant  dans  Ja  fuite  Jeur  domicile  dans  une 
autre  Coutume,  où  la  clôtute  de  l'inventaire  n'eft  pas  requife 
ni  néceflàire  pour  empêcher  la  continuation  de  la  communau- 
té }  l'un  d'eux  venant  à  décéder ,  s'il  faut  fuivre  la  Coutume  du 
lieu  où  les  conjoints  ont  leur  domicile  lors  du  décès  du-  pré- 
mourant, ou  s'il  faut  fuivre  la  Coutume  du  lieu  où  les  conjoints 
avoient  leur  domicile  lorfqu'ils  ont  été  mariés,  &;  où  la  com- 
munauté a  été  contractée  La  queftion  s'en  eft  préfentée  à  l'Au- 
dience de  la  Grand'Cliambre ,  entre  Monfieur  Tardieu,  lors  Con- 
feiller  au  Parlement,  &;  fes  fœurs  du  premier  lit,  touchant  l'in- 
ventaire fait  en  la  Ville  de  Tours ,  où  la  clôture  de  l'inventaire  n'eft 
point  obfervée. 

25.  D'un  côté  on  difoit  que  le  fieur  Tardieu  avoir  été  con- 
traint de  transférer  fon  domicile  en  la  Ville  de  Tours  à  caufe 
des  troubles  :  que  fa  tranflation  de  domicile  ayant  été  forcée  ^ 
elle  ne  devoir  être  confiderée  :  que  le  fieur  Tardieu  pere  étoit 
cenfé  avoir  confervé  fon  ancien  domicile  en  la  Coutume  de  Pa- 
ris, où  la  clôture  de  l'inventaire  eft  néceUàire  pour  la  diiîolution 
de  la  communauté:  qu'il  avoit  dû  fatisfaire  i  la  Coutume  de  Pa- 
ris, ■&  faire  clore  fon  inventaire,  autrement  que  la  communau- 
té n'étoit  point  diflblue ,  6c  qu'il  y  avoit  continuation  de  commu- 
nauté, 

26.  D'autre  côté  on  difoit,  que  Tinventaire  fe  fait  au  domicile 
que  les  conjoints  ont  au  tems  du  décès  du  prémourant,  &  que 
la  folemnité  de  l'inventaire  dépend  de  la  Loy  du  lieu  où  il  fc  fait  : 
d'ailleurs  que  le  fieur  Tardieu  a  crû  n'avoir  pas  d'autre  Loy  à  fui- 
vre que  celle  de  Tours ,  où  la  clôture  de  l'inventaire  eft  incon- 
nue, &  n'eft  pas  néceflaire  pour  la  dilTolution  de  la  communau- 
té. Par  l'Arrêt  qui  eft  du  vingt-troifiéme  Mars  i6z8.  on  jugea 
qu'il  falloit  fuivre  la  Coutume  de  Tours,  où  le  fieur  Tardieu  ôc 
.fa  femme  avoit  transféré  leur  domicile,  ôc  où  ils  étoient  demeu- 
ransi0:ors  du  décès  de  la  Dame  Tardieu  3  6c  non  pas  la  Coutume 
de  Paris  où  le  fieur  Tardieu  s'étoit  marié,  6c  où  la  communau- 
té avoit  été  contradée  :  c'eft- à-dire ,  que  le  fieur  Tardieu  n'avoic 
pas  été  obligé ,  pour  diiloudre  la  communauté ,  de  faire  clôre  fon 
inventaire  fait  à  Tours,  où  il  avoit  fon  domicile  au  tems  que, fa 
femme  étoit  décedée.  Ce  même  Arrêt  eft  rapporté  par  M''  Bar- 
tlielemi  Ozanet,  en  fes  Mémoires  fur  l'article  241  de  la  Coutu- 
me de  Paris,  6c  par  M''  Jean  du  Frefne,en  fon  Recueil  d' Arrêts 
livre  2.  chapitre  15. 

Ttc 
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zy.  Il  ne  fera  pas  mal-à- propos  de  rapporter  un  autre  Arrêt 
qui  a  été  rendu  fur  une  autre  queftîon,  qui  a  quelque  affinité  avec 
la  précédente.  L'Arrêt  a  été  rendu  entre  Monfieur  Turgot,fieur  de 
Saint-Clair,  lors  Confeiller  d'Etat,  auparavant  Maître  des  Requê- 
tes, d'une  part  j  ôc  fes  enfans,  d'autre.  Le  faitétoit,  que  Monfieur 
Turgot  qui  demeuroît  une  bonne  partie  de,  l'année  en  Norman- 
die, &c  qui  y  avoir  fes  biens,  contracta  mariage  avec  Dame  Anne 
Favier  de  la  Ville  de  Paris  j  par  le  Contrat  de  mariage  paflé 
en  la  Ville  de  Paris,  il  y  avoir  claufe  qu'il  y  auroit  communau- 
té entr'eux,  fuivant  la  Coutume  de  Paris,  à  laquelle  ils  fe  fou- 
mettoient  pour  tout  ce  qui  regardoit  l'exécution  de  leur  Con- 
trat de  mariage  ,  nonobftant  la  Coutume  de  Normandie  ,  à  la- 
quelle ils  dérogeoient  expreflément.  Dame  Anne  Favier  étant 
venu  à  décéder  en  1635.  &  ayant  laifTé  des  enfans  mineurs ,  Mon- 
fieur Turgot  pere  fit  faire  inventaire  de  fes  meubles  6c  effets  qui 
étoient  en  Normandie,  en  la  forme  qu'on  fait  les  inventaires  en 
Normandie,  fans  le  faire  clore  comme  defiré  la  Coutume  de  Pa- 
Hs,  de  fans  avoir  fait  nommer  un  tuteur  fubrogé  ou  curateur  à  fes 
enfans ,  pour  affifter  à  l'inventaire. 

28.  Les  enfans  de  Monfieur  Turgot  étant  tous  devenus  majeurs, 
prétendirent  qu'il  y  avoît  toujours  eu  continuation  de  communau- 
té, 6c  en  demandèrent  le  partage  à  leur  pere  j  difant,  que  leur  pere 
6c  leur  défunte  mere  par  leur  Contrat  de  mariage,  s'etoient  fou- 
rnis à  la  Coutume  de  Paris  pour  tout  ce  qui  regardoit  l'exécudon 
de  leur-Contrat  de  mariage,  nonobftant  la  Coutume  de  N-vrinan- 
die  à  laquelle  ils  avoient  exprefifement  dérogé^  que  l'inventaire  quff 
leur  pere  avoir  fait  faire  après  le  décès  de  leur  mere,  n'ayant 
point  été  clos,  6c  n'ayant  point  été  fait  avec  un  légitime  contra- 
dicteur, la  communauté  n'avoir  point  été  dilTolue  6c  qu'elle  avoit 
toujours  continué,  6c  qu'ils  dévoient  avoir  leur  part  dans  les  ac-  1 
qnêts  faits  par  leur  pere  depuis  le  décès  de  leur  mere,  6c  autres 
effets  de  la  communauté  continuée  ^  que  quand  même  leuRpere 
auroit  eu  fon  domicile  en  Normandie  au  tems  du  décès  de  fa  fem- 
me, qu'ail  ne  falloit  point  confiderer  la  Coutume  de  Normandie^ 
mais  celle  de  Paris.  Us  ajoutoient,  que  Monfieur  Turgot  leur  pere, 
étant  Maître  des  Requêtes  de  Thlotel  du  Roy ,  6c  depuis  Confeil- 
1er  d'Etat,  il  étoit  cenfé  avoir  fon  domicile  à  Paris,  comme  les 
Officiers  de  la  Maifon  du  Roy,  Icfquels  font  cenfés  avoir  leur  do 
ynicile  à  Paris.  "  ' 

29.  Monfieur  Turgot  pcrc  au  contraire ,  foutenoît  que  la  com-» 
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jmunauté  avoît  été  dillolue  par  l'inventaire  qu'il  avoïc  fait  faire, 
&  que  Tes  enfans  pouvoient  feulement  prétendre  le  partage  des 
biens  de  Ja  communauté,  qui  fe  font  trouvés  au  tems  du  décès  de 
leur  mere,  fuivant  les  inventaires  ôc  récenfemens  ou  recoUemens 
qu'il  en  avoit  fait  faire ,  conformément  à  la  Coutume  de  Nor- 
mandie ,  &  des  cliofes  qui  fe  trouveroient  y  avoir  été  obmifes  j  ou 
en  tout  cas  il  confentoit  qu'il  fût  procédé  à  nouvel  inventaire  avec 
eux ,  ce  qu'il  avoit  toujours  offert  èc  ofFroit  encore  3  qu'il  étoit  bien 
vrai  qu'il  s'étoit  foumis  à  la  Coutume  de  Paris  pour  tout  ce  qui  re- 
gardoit  fon  Contrat  de  mariage,  c'eft-à-dire,  pour  établir  la  com- 
munauté entre  lui  èc  fa  défunte  femme ,  fuivant  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  Se  pour  rendre  le  douaire  propre  aux  enfans  ^  mais  que  cette 
foumiflîon  ne  regardoit  point  la  formalité  de  l'inventaire  qui  fe 
devoit  faire  après  fon  décès  ou  celui  de  fa  femme  j  que  l'inventaire 
eft  un  acte  diftind  &  féparé  du  Contrat  de  mariage,  Ôc  n'en  eft 
pas  une  fuite  ôc  une  dépendance  5  que  la  formalité  de  l'inventaire 
dépend  de  la  Lpy  èc  de  la  Coutume  du  lieu  011  il  fe  fait,  èc  non 
pas  d'une  autre  Coutume  qui  eft  inconnue  aux  Notaires  du  lieu, 
qui  font  employés  à  la  confeétion  de  l'inventaire  j  qu'il  fuffifoit  pour 
difloudre  la  communauté,  que  l'inventaire  qu'il  avoit  fait  faire  en 
Normandie,  fût  conforme  àl'ufage  de  la  Coutume  de  Norman- 
die où  il  avoit  été. 

30.  On  ajoute  pour  Monfieur  Turgot  deux  chofes  j  première^ 
ment ,  qu'on  ne  pouvoit  pas  tirer  avantage  de  ce  que  Monfieur 
Turojot  étoit  Maître  des  Requêtes,  pour  dire  qu'il  avoit  fon  domi- 
cile a  Paris  au  tems  du  décès  de  la  Dame  fa  femme,  èc  qu'il  étoic 
fujets  aux  formalités  prefcrites  par  la  Coutume  de  Paris  pour  la  dif- 
folution  de  la  communauté  j  qu'il  étoit  bien  vrai  qu'on  avoit  jugé 
que  les  Officiers  de  la  Maifon  du  Roy  étoient  réputés  avoir  leur  do- 
micile en  la  Ville  de  Paris,  mais  que  c'étoit  à  l'égard  de  ceux  qui 
polTedant  des  biens  en  difFérens  lieux,  n'avoient  point  de  domicile 
fixe  èc  certain  5  que  pour  Monfieur  Turgot,  hors  fon  quartier  de 
fervice ,  il  avoit  toujours  été  demeurant  en  la  Province  de  Nor- 
mandie où  il  avoit  tous  fes  biens,  il  avoit  toujours  eu  fon  domicile 
fixe  &;  adûré  en  fa  Terre  du  Mefnil  Goudoiiin,  près  la  Ville  de 
Cacn.  En  fécond  lieu,  que  pour  juger  de  la  validité^ folemnité 
d'un  ade  ,  s'il  eft  folemnel  &  revêtu  des  formalités  néceflaires, 
on  ne  devoit  pas  confiderer  la  Coutume  du  domicile  des  parr 
ties,  mais  feulement  la  Coutume  du  lieu  où  les  acbes  étoient  paf- 
fés,  parce  que  les  perfonnes  publiques  qui  prêtent  leur  miniftere 
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à  ces  âdes,  ne  connoifïent  que  la  Coutume  du  lieu  où  ils  infîru- 

nientent, 

3  I.  La  caufe  ayant  été  portée  aux  Requêtes  de  l'Hôtel ,  il  y 
a  eu  Sentence  du  par  laquelle  on  jugea  la  com- 
munauté d'entre  Monfieur  Turgot  pere,  Dame  Anne  Favier  fa 
femme,  diffolue  au  jour  des  inventaires,  recenfemens  ôc  recoUe- 
mens  qu'il  avoit  fait  faire  en  l'année  1635.  après  le  décès  de  la 
Dame  fa  femme.  Les  enfans  de  Monfieur  Turgot  en  ayant  in- 
terjetté  appel ,  la  caufe  ayant  été  portée  à  l'Audience  delà  Grand'- 
Chambre,  Monfieur  l'Avocat  Général  Bignon  ayant  été  d'avis 
qu'il  avoit  été  bien  jugé,  de  que  la  Sentence  des  Requêtes  de 
de  l'Hôtel  devoir  être  confirmée,  la  Cour  ordonna  qu'il  en  feroit 
délibéré  furie  Regiftre,  depuis  il  y  a  eu  Arrêt  du  dix -neu- 
vième Août  1655.  par  lequel  la  Cour  a  infirmé  la  Sentence  des 
Requêtes  de  l'Hôtel,  a  mis  l'appellation  èc  ce  dont  a  été  appelle 
au  néant,  émandanta  déclaré  la  communauté  d'entre  Monfieur 
Turgot  &c  Dame  Anne  Favier  fon  époufe  continHée  après  le  dé- 
cès de  ladite  Anne  Favier  avec  fcs  enfans,  ce  faifant  qu'il  feroic 
procédé  au  partage  entre  les  parties,  fans  dépens.  Ce  même  Arrêc 
cft  aufiî  rapporté  par  M*^  Jean  du  Frefne  en  fon  Recueil  d'Arrêts , 
livre  8.  Chapitre  23. 

3  2.  La  conteftation  qui  éroît  entre  Monfieur  Turgot  &  fes  en- 
fans faifoit  quelque  difficulté.  Il  eft  vrai  que ,  lorfque  les  Coutumes 
requièrent  des  formalités  pour  la  validité  &:folemnité  de  quelque 
ade,  &c  que  leurs  formalités  font  différentes,  ou  que  les  unes  en  re- 
quièrent, &c  que  les  autres  n'en  parlent  points  fi  l'ade  dépend  du 
minifi:ere  des  perfonnes  publiques  qui  refident  au  lieu  où  ilîè  pafie, 
&  que  l'acle  foit  revêtu  des  formalités  requifes  par  la  Coutume  du 
même  lieu ,  l'aAe  eft  folemnel  de  valable,  la  validité  de  folemnité  fe 
doit  régler  par  la  Coutume  de  par  la  Loy  du  lieu  où  l'ade  eft  pafi^é  j 
car  les  perfonnes  publiques  du  miniftcre  dcfquels  l'ade  dépend,  font 
obligés  de  fuivrela  Loy  &:  la  Coutum-e  du  lieu  de  leur  réfidence, 
ils  font  obligés  de  fuivre  ce  qui  s'y  pratique,  une  autre  Coutume 
leur  eft  étrangère ,  ils  ne  font  pas  obligés  de  la  fuivre ,  outre  qu'elle 
leur  peut  être  inconnue. 

3  3.  Mais  dans  la  conteftation  qui  étoit  entre  Monfieur  Turgot 
&:  fes  enfans,  il  y  avoit  deux  chofcs  à  confiderer.  Premièrement, 
que  fi  Monfieur  Turgot  avoit  un  domicile  en  Normandie,  où  il 
dcmeuroit  une  partie  de  Tannée ,  il  avoit  aufiî  un  domicile  en  la  vil- 
le de  Paris,  où  il  faifoit  annuellement  fafondion  de  Maître  des 
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Requêtes  j  d'ailleurs  il  s'étoic  expreffëment  fournis  à  k  Coutume 
de  Paris  par  Ton  Contrat  de  mariage  ,  il  fe  devoit  confiderer  en 
quelque  façon  comme  domicilié  à  Paris.  L'Inventaire  que  Mon- 
fieur  Turgot  avoitfait  faire  en  Normandie  où  il  étoit  demeurant 
une  partie  de  l'année,  dépendoitàlaverité  du  miniftere  des  perfon- 
nés  publiques  ,  demeurans  au  lieu  où  l'inventaire  étoit  fait,  lef- 
quels  fuîvoicnt  leur  ufage.  Mais  la  clôture  de  l'inventaire  e/t  un 
ade  diftinct  de  l'inventaire  :  Monfieur  Turgot  pouvoit  faire  appor- 
ter au  Greffe  du  Châtelet  de  Paris  l'inventaire  qu'il  avoit  fait  faire 
en  Normandie ,  &c  y  faire  mettre,  fuivant  l'ufage  du  Châtelet  de  Pa- 
ris, l'ade  de  clôture  par  le  Greffier  du  Châtelet  -,  cela  dépendoit  de 
fa  volonté  de  fa  diligence ,  il  avoit  la  liberté  toute  entière  de 
le  faire. 

34.  Ainfî  puifque  Monfieur  Turgot  avoit  un  domicile  à  Paris , 
aufll-bien  qu'en  Normandie,  que  d'ailleurs  il  s'étoit  fournis  à  la 
Coutume  de  Paris  par  une  claufe  exprelïe  de  fon  contrat  de  ma- 
riage ,  pour  toutes  fes  conventions ,  &  qu'il  ne  la  pouvoit  pas  igno- 
rer, il  devoit,  s'il  vouloit  dilToudre  la  communauté  après  le  décès 
de  fa  femme  qui  avoit  laiflé  des  enfans  mineurs ,  fatisfaire  à  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  fuivant  laquelle  il  étoit  obligé  de  faire  clore  fon 
Inventaire}  faute  de  l'avoir  fait,  la  communauté  n'avoit  point 
été  diffolue,  &  avoit  continué  avec  fes  enfans  ainfî  qu'il  a  été  jugé 
par  cet  Arrêt.  On  auroit  jugé  fans  doute  autrement,  fi  Monfîeui' 
Turgot  avoit  vendu  fon  Office  de  Maître  des  Requêtes ,  qu'il  n'eût 
plus  eu  aucune  fondion  ni  aucun  domicile  à  Paris ,  6c  qu'il  eût  eu 
ion  domicile  continu  en  Normandie  avant  le  décès  de  la  Dame  fa 
femme. 

35.  Il  faut  pafferàune  autre  queflion.  On  demande,  lorfqu'ily 
a  eu  recelé  fait  par  le  furvivant  dans  l'Inventaire,  fi  les  enfans  mi- 
neurs pourront  demander  continuation  de  communauté.  Aucuns 
ont  dit  que  le  recelé  ne  donne  pas  lieu  à  la  continuation  de  com- 
munauté lorfqu'il  y  a  eu  Inventaire  fait  j  parce  qu'il  y  a  une  autre 
peine  établie  pour  le  recelé,  quieft  la  privation  de  fa  part  dans  les 
chofes  recelées.  Néanmoins  il  eft  plus  raifonnable  de  dire  que  les 
enfans  doivent  avoir  l'option,  ou  de  demander  la  continuation  de 
communauté,oula  peine  durecelésparceque  pour  dilïoudre  la  com- 
munauté avec  les  enfans ,  il  ne  doit  y  avoir  dol  ni  fraude  de  la  part 
du  furvivant  des  pere  6c  mere ,  lequel  doit  faire  bon  &c  loyal  Inven- 
taire} un  Inventaire  frauduleux  où  onauroit  fait  des  recelés,  ne  doit 
point  être  confideré. 
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36.  Nous  avons  clic  que  la  communauté  eft  continuée  fî  bon  fem- 
ble  aux  enfans ,  quand  le  furvivanc  des  pere  6c  mere  n'a  pas  faic 
faire  Inventaire  ,  ou  que  l'ayant  fait  faire  il  ne  l'a  pas  fait  clore 
dans  les  trois  mois  après  qu'il  a  été  fait.  Mais  on  demande  lorf- 
qu'il  y  a  plufieurs  enrans  mineurs  ,  fi  les  uns  peuvent  demander 
continuation  de  communauté,  lorfque  les  autres  ne  la  demandent 
pas ,  qu'ils  demandent  le  partage  des  biens  de  la  communauté  en 
l'état  qu'ils  étoient  au  tems  du  décès  du  pere  ou  de  la  mere  préde- 
cedé,  ou  s'ils  doivent  s'accorder  pour  demander  tous  enfemble, 
ou  la  continuation  de  la  communauté,  ou  le  partage  des  biens  de 
la  communauté  en  l'état  qu'ils  étoient  au  tems  du  décès  du  pere 
ou  de  la  mere  prédecedé. 

37.  On  pourra  dire  que  cous  les  enfans  doivent  s'accorder  en- 
femble, qu'ils  doivent  demandertous  enfemble,  ou  la  continuation 
de  communauté,  ou  la  dilïolution  au  jour  du  décès  du  prédecedé 
des  pere  &  mere  j  qu'il  y  auroit  de  l'embarras  fi  elle  étoit  continuée 
à  l'égard  des  uns ,  &  dilTolue  à  l'égard  des  aucres.  Néanmoins  la 
Coucume  difanc  que  les  enfans  pourronc,  fi  bon  leur  femble,  de- 
mander continuacion  de  communaucé,  il  ièmble  qu'elle  aie  voulu 
donnér  cette  faculté  à  chacun  des  enfans,  &  il  eft  raifonnable  de 
dire  que  les  uns  peuvent  demander  continuation  de  communauté^ 
&c  les  autres  la  difiblution  au  jour  du  décès  du  pere  ou  de  la  mere 
prédecedé  ,  ils  peuvent  exercer  cette  faculté  librement  £c  indé- 

'  pendemment  les  uns  des  autres  j  car  la  volonté  contraire  de  l'un 
ne  peut  ôter  aux  autres  la  faculté  qui  leur  eft  accordée ,  de  le  droic 
qui  leur  eft  acquis  par  la  Coutume. 

3  8.  On  demande  encore  ,  lorfqu  au  tems  du  décès  du  pre- 
mier mourant  des  conjoints  il  y  a  des  enfans ,  les  uns  mineurs,  les 
autres  majeurs ,  ceux  qui  font  mineurs  demandant  continuacion  de 
communaucé,  fauce  par  le  furvivanc  des  pere  ou  mere  d'avoir  faic 
faire  Inventaire,  files  majeurs  pourront  demander  à  participer  à  la 
continuation  de  communauté  avec  les  mineurs ,  ou  fi  les  mineurs 
pourront  lèuls  prérendre  la  continuation  de  communauté ,  &  obli- 
ger les  majeurs  à  fe  contenter  de  leurs  parts  dans  les  biens  qui 
étoient  au  tems  du  décès  de  leurs  pere  ou  mere  prédecedé  :  les 
mineurs  pourront  dire  que  la  communauté  qui  eft  entre  les  con- 
joints fe  difiout  par  la  mort  du  prémouranc  d'eux ,  que  la  concinua- 
tion  de  communaucé  eft  un  droit  extraordinaire  j  c'eft  un  privilège 
qui  n'cft  accordé  par  la  Coutume  de  Paris  qu'aux  mineurs  ,  que 
les  majeurs  n'y  doivent  pas  participer  ,  qu'ils  ont  pii  agir 6c  s'ils 
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fte  l'ont  pas  fait,  qu'ils  fe  doivent  imputer  leur  négligence.  M""  Jean 
Bacqueten  fon  Traité  des  droits  de  Juftice,  Chapitre  1 5..  nombre 
i^.eH  de  cet  avis. 

39.  Néanmoins  fîon  y  fait  réflexion,  on  trouvera  qu'il  eft  rai- 
fonnable  d'admettre  les  majeurs  à  participer  à  la  continuation  de 
communauté,  non  pas  de  leur  chef  j  car  quand  il  n'y  a  point  de 
mineurs,  ou  quand  les  mineurs  ,  s'il  y  en  a ,  ne  la  demandent 
pas,  les  enfans  majeurs  ne  la  peuvent  pas  demajider  ;  mais  les  ma- 
jeurs  peuvent  demander  à  y  participer  lorfqu'il  y  a  des  mineurs 
qui  la  demandent  :  il  y  en  a  plufieurs  raifons.  La  première  eft,  que 
les  mineurs  n'ont  droit  de  demander  continuation  de  communau- 
té ,  que  quand  le  furvivant  des  pere  &  mere  n'a  pas  fait  faire  in- 
ventaire après  le  décès  du  prédecedé,  6c  que  les  biens  font  tou- 
jours demeurés  mêlés  ôc  confus  enfemble,  &  qu'il  pourroit  y 
avoir  de  la  difficulté  à  reconnoîrre  quel  en  étoit  l'état  au  temS 
du  décès  ,  le  furvivant  des  pere  &  mere  ayant  pû  changer  les 
biens  de  nature ,  il  eft  jufte  quand  aucuns  des  enfans  qui  font 
mineurs  demandent  continuation  de  communauté,  d'y  admettre 
auffi  les  enfans  majeurs ,  àc  de  rendre  la  condition  de  tous  les 
enfans  égale  jfî  les  majeurs  étoient  exclus  de  participer  à  la  conti- 
nuation de  communauté  avec  leurs  frères  &  fœurs  mineurs ,  &  que 
les  mineurs  feuls  enflent  droit  de  partager  le  profit  de  continua- 
tion de  communauté  avec  le  fu;:vivant  de  leur  pere  èc  mere ,  à  l'ex- 
clullon  des  enfans  majeurs,  la  condition  des  enfans  feroit  inégaie, 
quoiqu'ils  fuflent  tous  également  héritiers,  les  uns  feroient  plus 
avantagés  que  les  autres. 

40.  En  fécond  lieu ,  fl  les  enfans  majeurs  avoîent  obligé  le  furvi- 
vant des  pere  &  mere  de  faire  un  inventaire,&;avoîent  demandé  par« 
tage  des  biens  après  le  décès  du  prédecedé  comme  ils  le^ouvoient 
faire ,  il  eft  certain  que  le  partage  auroir  été  fait  pour  tous  les  en- 
fans,ôc  le  partage  auroit  empêche  la  continuation  de  communauté  ; 
il  s'enfuit  auffi  par  une  raifon  contraire ,  que  l'inventaire  &c  le  parta- 
ge n'ayant  point  été  fait,  les  enfans  qui  font  mineurs  demandant 
continuation  de  communauté ,  les  autres  enfans  qui  font  majeurs  y 
doivent  participer.  D'ailleurs^ fi  les  majeurs  n'éroicnt  pas  admis  à 
participer  à  la  continuation  de  communauté  avec  les  mineurs,  ôc 
qu'il  fallût  à  Tcgard  des  majeurs  faire  diftindion  des  biens  quiétoient 
au  tems  du  dccès  du  prédecedé  des  pere  &  mere,  èc  venir  à  une 
preuve  de  témoins,  cela  pourroit  engager  les  enfans  en  procès  les 
uns  contre  les  autres.  Il  eft  plus  raifonnable  de  leur  ôter  occafion  de 
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divifion  &  de  mefintelUgence,  en  admettant  les  enfans  majeurs  à 
la  continuation  de  communauté  avec  les  mineurs ,  quand  les  mi- 
neurs l'ont  démandée. 

41.  On  fait  encore  une  autre  queftion  :  on  demande  fi  la  majo- 
rité furvcnue  de  tous  les  enfans  depuis  la  continuation  de  com- 
munauté a  diffout  la  communauté.  On  pourra  dire  que  dans  la  Cou- 
tume de  Paris  la  continuation  de  communauté  a  pour  caufe  la  mi- 
norité des  enfans,  &  que  les  enfans  étant  devenus  tous  majeurs,  la 
caufe  cclTe,  la  communauté  cft  diilolue  par  la  majorité  furvenue. 
Néanmoins  l'opinion  commune  eft,  que  la  continuation  de  com- 
munauté n'eft  pas  difîolue  par  la  majorité  furvenue  des  enfans.  On  a 
trouvé  raifonnable  que  le  furvivant  des  pere  &:  mere  ayant  donné 
lieu  à  la  continuation  de  la  communauté  par  fa  négligence ,  quand 
il  n'a  pas  fait  inventaire,  ou  quand  l'ayant  fait  faire,  il  ne  l'a  pas 
'fait  clore ,  que  la  communauté  continuât  nonobftant  la  majorité 
furvenue  des  enfans ,  parce  que  les  biens  font  toujours  mêlés  enfem- 
ble ,  &  demeurent  en  la  poflefTion  du  furvivant  des  pere  &  mere  qui 
eftfeul  chef  de  la  communauté  continuée,  lorfqu'il  nes'eftrien  fait, 
ni  de  la  part  du  furvivant,  ni  de  la  part  des  enfans  pour  difToudre  la 
communauté. 

41.  Si  le  furvivant  des  pere  &  mere  veut  dilîoudre  la  communau- 
té, lorfque  les  enfans  font  devenus  majeurs,  il  doit  faire  inven- 
taire avec  eux ,  ou  eux  dûment  appellés ,  avec  déclaration  qu'il  n'en- 
tend demeurer  plus  long-tems  en  communauté ,  comme  auffi  les  en- 
fans lorfqu'ils  font  tous  devenus  majeurs,  ils  la  peuvent  diflbudrc 
par  une  demande  en  partage  faite  au  furvivant ,  ou  par  une  déclara- 
.tion  à  lui  fignifiée  qu'ils  entendent  difîbudre  la  communauté  3  mais 
s'ils  font  demeurés  dans  le  filence,  ou  qu'ils  ayentlaiffé  toujours  le 
furvivant^aifible  pofTeffeur  des  biens  communs,  &  chef  de  la  com- 
munauté, la  communauté  continuée  ne  fera  pas  diffolue  parla  ma- 
jorité furvenue  des  enfans, &;  la  communauté  continuera  jufqu'à  ce 
qu'il  y  ait  inventaire  fait  avec  les  enfans,  ou  qu'il  y  ait  eu  demande 
en  partage,  ou  autre  demande  tendante  à  diilolutîon  de  commu- 
nauté. Mais  dans  ce  même  cas  que  tous  les  enfans  font  devenus  ma- 
jeurs, plufieurs  tiennent  que  la  clôture  de  l'inventaire  n'eft  pas  né- 
cellàire,  8c  qu'il  fuffit  pour  arrêter  la  continuation  de  communauté, 
qu'il  y  ait  eu  un  inventaire  ou  demande  en  partage. 

43.  On  a  aufli  demandé,  lorfque  les  enrans  ou  aucuns  d'eux  ve- 
rians  à  être  mariés  pendant  la  continuation  de  communauté  ,  fi 
Ja  communauté  eft  diflblue  par  leur  mariage  à  l'égard  de  ceux  qui 
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font  mariés ,  ou  fi  la  communaxitë  a  toujours  continué  avec  les 
cnfans  mariés,  de  même  qu'avec  les  autres  enfans  non  mariés.  M^ 
Charles  du  Moulin  fur  l'article  270.  de  la  Coutume  de  Bourbon- 
nois,  dit  que  quand  le  furvivant  des  conjoints  marie  fa  fille  ôc  lui 
baille  dot ,  cet  AAe  efi:  fijfiifant  pour  difloudre  la  communauté 
quant  à  elle ,  combien  qu'elle  n'ait  exprefiément  renoncé  à  la  com- 
munauté ôcà  partagCj  èc  qu'ainfi  il  avoit  été  jugé  en  la  Coutume 
de  Paris,  contre  la  veuve  du  nommé  Nigron  Prox:ureurau  Parle- 
ment, ôc  fes  filles  mariées,  au  profit  du  fils  auquel  la  communauté 
avoit  accru  depuis  le  mariage  de  fes  fœurs. 

44.  Monfieur  Loûet,  lettre  C.  nombre  30.  fait  mention  de  cet 
Arrêt ,  èc  Maître  Julien  Brodeau  au  même  lieu  obferve  que  cela 
fej'.igeoit  de  la  forte  dans  l'ancienne  Coutume  de  Paris  j  on  difoit 
qu'un  enfant  ne  pouvoit  pas  continuer  communauté  avec  le  fur- 
vivant  6c  fes  frères  6c fœurs  non  mariés,  ôc  entrer  en  même  tems 
en  communauté  avec  un  autre  par  fon  mariage  3  que  la  continua- 
tion de  communauté  accroifi^oit  aux  autres  enfans  qui  n'étoient  pas 
mariés.  Voilà  quel  pouvoit  être  le  fondement  de  l'ancienne  Jurif- 
prudence. 

45.  Cette  ancienne  Jurîfprudence  a  changé  depuis  que  la  Cou- 
tume de  Paris  a  été  reformée ,  &  on  a  jugé  que  la  continuation  de 
communauté  n'étoit  pas  diffolue  par  le  mariage  des  enfans,  &  qu'el- 
le continuoit  également  au  profit  des  enfans  qui  avoient  été  ma- 
riés ,  comme  s'ils  n'avoient  pas  été  mariés.  A4aîtrc  René  Chopin 
ûir  la  Coutume  d'Anjou,  Livre  3.  chapitre  2.  titre  i.  nombre  17. 
rapporte  un  Arrêt  du  treizième  Mai  1680.  qui  l'a  ainfijugé,  c'eft 
l'année  que  la  Coutume  de  Paris  fut  reformée.  L'Arrêt  a  été  ren- 
du fur  un  appel  du  Bailiif  d'Orléans.  Le  même  Arrêt  a  été  rapporté 
par  Maître  ]eanPapon,  livre  1  5.  nombre  6.  lequel  Arrêt  a  été  fuivi 
de  plufieurs  autres  rendus  en  la  Coutume  de  Paris ,  qui  font  rappor- 
tés par  Maître  Julien  Brodeau  en  fon  Commentaire  fur  Monfîeur 
Loiiet  au  lieu  cité. 

46.  La  raifon  du  changement  de  cette  ancienne  Jurîfprudence, 
eft  que  la  nouvelle  Coutume  de  Paris  dit  feulement ,  que  la  commu- 
nauté eft  continuée ,  fi  bon  femble  aux  enfans ,  lorfque  le  furvivant 
des  pere  &c  mere  ne  fait  pas  faire  Inventaire  avec  légitime  contra- 
dicteur,  &  qu'il  ne  l'a  pas  fait  clore  trois  mois  après  qu'il  a  été  fait. 
Si  on  avoit  eu  intention  lors  de  la  reformatîon  de  la  Coutume ,  que 
la  communauté  fût  difiTolue  par  le  mariage  des  enfans,  on  en  au- 
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roit  fait  mention.  Ceft  pourquoi  le  mariage  furvenu  des  enfans  ne 
doit  pas  empêcher  que  la  communauté  ne  continue  à  leur  égard 
comme  à  l'égard  des  autres  enfans  qui  ne  font  pas  mariés ,  leur 
condition  doit  être  égale  j  quand  la  Coutume  parle  de  la  continua- 
tion de  communautéen  faveur  des  mineurs,  elle  ne  diftingue  point 
s'ils  font  mariés  ou  non  mariés. 

47.  Il  eft  inutile  de  dire  que  l'enfant  qui  eft  marié  a  contradé 
communauté  avec  fon  conjoint  5  ÔC  qu'il  eft  paflé  in  dienam  fAmi- 
lu-n  (jr  focietatem  ;  car  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  puifle  continuer 
communauté  avec  le  furvivant  de  fes  pere  6c  mere,  qui  a  continué 
poflefrion  des  biens  communs,  &:  qui  en  eft  chef  ôcfeul  adminiftra- 
teur.  En  effet  la  communauté  que  le  furvivant  des  pere 6c  mere  con- 
tinue avec  l'enfant  marié  ,  6c  la  communauté  que  le  même  enfant 
marié  a  contradé  avec  fon  conjoint  par  fon  mariage,  font  deux  com- 
munautés différentes  6c  diftîndes ,  l'une  n'empêche  pas  l'autre.  La 
même  décifion  doit  avoir  lieu,  encore  que  les  enfans  foient  tous 
maries  :  il  y  a  même  raîfon  à  l'égard  de  tous  comme  à  l'égard  d 
l'un  d'eux  ,  le  mariage  de  l'un ,  ni  le  mariage  de  tous ne  diflbut  pas 
la  continuation  de  communauté. 

48.  On  pourra  dire  que  les  enfans  étant  tous  mariés,  6c  vivans 
tous  féparcment  de  leur  pere  ou  mere  ,  la  communauté  eft  cenfée 
diffolue  ;  que  d'ailleurs  les  enfans  font  tous  en  état  de  veiller  à  leurs 
droits  5  qu'il  n'a  tenu  qu'à  eux  de  demander  partage  de  la  commu- 
nauté, ou  d'obliger  le  furvivant  de  leur  pere  6c  mere  à  faire  Inven- 
taire. Mais  on  repond  ,  que  la  Coutume  ne  dit  pas  que  la  com- 
munauté foit  diflolue  par  le  mariage  des  enfans  j  que  le  furvivant 
des  pere  6c  mere  qui  fçavoit  qu'il  y  avoit  de  fes  enfans  qui  étoient 
mineurs  au  tems  du  décès  du  predecedé  ,  doit  5'impurer  s'il  n'a 
pas  fait  ce  qui  eft  requis  par  la  Coutume  pour  empêcher  la  continua- 
tion de  communauté,  êc  s'il  a  bien  voulu  donner  heu  à  la  continua- 
tion de  communauté  faute  de  faire  Inventaire,  ou  faute  de  le  faire 
clore  j  le  furvivant  des  pere  6c  mere  ayant  continué  la  pofîcfîion  des 
biens  de  la  communauté  nonobftant  le  mariage  de  fes  enfans,  qui 

k  l'ont  laiffé  feul  adminiftrateur ,  il  a  bien  voulu  que  la  communauté 
continuât,  6c  que  fes  enfans  euffent  la  faculté  d'en  demander  la. 
continuation. 

49.  Il  faut  paftèr  à  une  autre  qucftîon.  On  demande  fi  les  enfans 
ayant  continué  communauté  après  le  décès  du  prédecedé  de  leur 
pere  6c  mere,  ils  ont  le  choix  à.  la  faculté ,  ou  de  demander  con- 
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tînuatîon  de  communauté  jufques  au  jour  de  leur  majorité ,  ou  jul- 
ques  au  jour  de  leur  mariage,  ou  demander  la  continuation  de  la 
communauté  pour  tout  le  tems  qui  a  couru,  jufques  à  lapourfuite 
par  eux  faite  pour  la  diffolution  de  la  communauté  j  ou  s'ils  n'ont 
la  faculté  que  de  demander,  ou  la  dilTolution  de  la  communauté 
au  jour  du  décès  du  prédecedé  de  leurs  pere  ou  mere  ,  ou  la  conti- 
nuation de  la  communauté  purement  ôclîmplement  jufques  au  jour 
de  leur  pourfuite. 

jo.  Les  enfans  pourront  dire,  que  la  continuation  de  commu- 
nauté a  été  introduite  en  faveur  de  la  minorité ,  que  la  faculté  leur 
a  été  donnée  par  la  Coutume  pour  choifir  ce  qui  leur  efl:  plus  avan- 
tageux i  mais  on  répond  que  la  Coutume  leur  a  donné  à  la  vérité 
H  faculté  de  demander  fi  bon  leur  femble,  continuation  de  com- 
munauté, mais  demandant  continuation  de /communauté  ,  ils  ne 
peuvent  pas  divifer  le  tems  de  la  continuation,  ils  ne  peuvent  pas 
demander  continuation  de  communauté  pour  partie  du  tems  , 
mais  ils  peuvent  demander  pour  tout  le  tems  qu'elle  peut  avoir  eu 
lieu,  ou  ils  fe  doivent  tenir  à  l'état  des  biens  qui  étoient  au  tems 
du  décès  du  prédecedé  des  pere  ôc  mere.  En  effet ,  comme  le  fur- 
vivant  des  pere  &  mere  ne  peut  pas  prétendre  contre  fes  enfans, 
que  la  communauté  foit  diflblue  par  la  majorité  de  fes  enfans  fur- 
venue,  ou  par  leur  mariage,  quand  il  n'a  pas  fait  c-e  que  la  Cou- 
tume defîre  pour  diflbudre  la  communauté  :  les  enfans  pareille- 
ment quand  ils  demandent  continuation  de  communauté ,  ne  peu- 
vent pas  divifer  le  tems  de  cette  continuation ,  la  reftraindre  au 
tems  qui  a  couru  jufques  à  leur  majorité  ou  leur  mariage.  La  Cou- 
tume donne  déjà  aflez  d'avantage  aux  enfans  ,  quand  elle  leur  a 
donné  la  faculté  de  demander  fi  bon  leur  femble  la  continuation  de 
la  communauté. 

51.  On  peut  alléguer  à  ce  fujet  ce  qui  fe  pratiquoit  en  Droit  Ro- 
main. Un  héritier  inftitué  ou  un  légataire  ne  pouvoit  pas  accep- 
ter en  partie  la  difpofition  du  défunt ,  &  y  renoncer  en  partie  , 
fuivant  la  Loi  feptiéme  D.  de  bonis  lihertorum.  Nam  abfrrdum  vi- 
detiiT  lucre  eïdem  ,  partim  comprobare  judicium  defunBi -,  partim  ever- 
tere.  On  peut  encore  alléguer  la  Loi  :  Cum  o^umtur  D.  de  admi- 
nijîratione  tutorum,  qui  parle  du  tuteur  qui  prête  des  deniers  appar- 
tenant à  fon  mineur ,  à  différentes  perfonnes  par  differens  Con- 
trats ,  les  uns  quife  trouvent  caducs  &:  désavantageux ,  les  autres 
utiles  6c  avantageux.  On  demandoit  fi  le  mineur  pouvoit  n'accep- 
ter que  ceux  qui  lui  étoient  avantageux  ,  6c  obliger  fon  tuteur. 

Vvv  ij 


524  Traite'  de  la  Communauté*. 

à  prendre  les  autres  qui  fon  caducs  &c  dëfavantageux  à  fes  périls , 
rifques  ÔL  fortunes ,  ou  fi  le  tuteur  pouvoit  dire  que  fon  mineur 
les  doit  accepter  tous  enfemble,  ou  les  refufer  tous  j  &  cette  Loi 
dit ,  que  le  tuteur  eft  bien  fondé  à  dire  que  fon  mineur  les  doit 
accepter  tous  ,  ou  les  refufer  ,  &  qu'il  ne  peut  pas  divifer.  Voici 
les  termes  de  cette  Loi  :  Cùm  quariturjudicio  tuteU  qux  nomina  a  tuto- 
re  faHa  agnofcere  pupiUus  debeat  ;  Marcellfts  putat  jï  tutor  fecuniam  fw 
pilli  mutuam  dedijfet ,  ^  fuo  nomine  flipuUtiis  effet  ^pojfe  dut  nomma  in" 
tegra  pupillo  Jalva  ejfe ,  deperdita  maCe  contraHa  âd  tutorem  pcrtinere  \ 
fed  venus  fe  putare ,  poffe  tutorem  eam  conditionem  adolefcentt  déferre  j 
ut  id  quod geffijjet  tutor  in  contrahendis  nominibus  aut  in  totum  Agnofcere , 
nut  k  toto  recedere ,  ita  ut perinde  effet ,  ac fi  tutor  unum  negotium  geffijfet. 
Idem  efl^  fi  pupilli  nomine  credidtjjet.  ^ 


CHAPITRE    I  I  1. 

Quel  efl  l'effet  de  la  continuation  de  communauté  ;  fi  tous 
les  biens  qui  ont  été  communs  entre  le  furvivant  des 
pere  &  mere  &le  prédecedé,  continuent  pareillement 
d'être  communs  entre  le  furvivant  des  pere  &  mere  & 
les  enfans  du  prédecedé  ;  &  ii  les  biens  échias  au  furvi- 
vant des  pere  &  mere  ,  &  aux  enfans  du  prédecedé 
pendant  la  continuation  de  communauté ,  entrent  en  la 
continuation  de  communauté  ;  &  plufieurs  queftions- 
fur  cette  matière, 

SOMMAIRE. 


I .  fans ,  eft  en  quelque  façon  différente 

Quel  efH' ejf  et  de  la  continuation  de  celle  qui  étoit  entre  les  pere  c!f 

de  communauté.  mere. 

La  communauté  continuée  entre  le        Le  furvivant  des  pere  mere 

furvivant  des  pere  (jr  i^cre    les  en-  ne  peut  dtfpofcr  pendant  la,  conti" 
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nuation  de  communauté,  des  immeu- 
bles qui  avaient  été  acquis  far  les 
fere  (jr  mere  fendant  leur  commu- 
nauté, 

4- 

Raifon  pour  laquelle  la  Coutu- 
me a  introduit  la-  continuation  de 
communauté  en  faveur  des  mi' 
neurs. 

Les  acquêts  faits  par  les  pere  & 
mere  pendant  leur  communauté ^  fe 
dijlinguent  des  acquêts  faits  par 
le  furvivant  des  ^pere  &  mere 
pendant  la  continuation  de  commu- 
nauté. 

6. 

Si  les  acquêts  faits  par  les  pere 
mere  entrent  en  la  communauté 
continuée  entre  le  furvivant  des  pe- 
re dr  mere  &  les  enfans. 

7.8.  ^ 

Arrêts  qui  ont  juge  que  les  con- 
^uêts  faits  par  les  pere  ^  mere 
pendant  leur  communauté  ,  n  en- 
troient  pas  en  la  communauté  con- 
tinuée entre  le  furvivant  des  pere 

mere  &  les  enfans, 

9- 

S ile  furvivant  des  pere  ^  mere 
ayant  vendu  lès  conquêjs  faits  pen- 
dant leur  communauté ,  les  enfans 
demandent  continuation  de  commu- 
nauté,  pourront  vendiquer  leur  part, 
^  en  évincer  les  acquéreurs  you  s'ils 
pourront  feulement  demander  le 
remploi  du  prix. 

I  o. 

Réfolution  de  cett^  queflion. 


Chap.  11 L  515 
I  r. 

Les  chofes  mobiliaires  échues  au 
furvivant  des  pere  rnere  par  do- 
nation,  fucceffion  ou  autrement  pen- 
dant la  continuation  de  communaux 
té ,  entrent  en  la  continuation  df 
communauté. 

12.    13.    14.  I  5,  I  <3. 

Si  les  immeubles  donnés  au  fur^ 
vivant  des  pere  mere  par  autres 
que  par  afcendans  ,  entrent  en  la, 
continuation  de  communauté. 

17.  18.  19.  20.  21.  22.23. 

Si  les  ejfets  mobiliers  que  pour- 
voient avoir  les  enfans  en  leur  par- 
ticulier du  vivant  de  leur  pere 
mere  par  don  ou  autrement ,  ou  qui 
leur  peuvent  être  advenus  pendant 
la  continuation  de  communauté , 
entrent  en  la,  continuation  de  com- 
munauté. 

24.25. 

Lorfque  le  furvivant  des  pere 
&  mere  fe  remarie,  (jr  que  les  en- 
fans demandent  continuation  de 
communauté ,  fi  les  effets  mobiliers 
qui  échéent  k  la  féconde  femme ,  ou 
au  fécond  mari ,  par  fucceffion ,  do» 
nation  ,  pendant  la  continuation  de 
communauté ,&  les  ir.meubles  qui 
lui  feroient  donnés  par  autres  que 
par  afcendans,  entrent  en  la  conti- 
nuation de  communauté. 

iG.  27.  28.  29.  30.  31. 

Les  biens  des  enfans,  autres  que 
ceux  qu'ils  ont  de  leur  pere  ou  me- 
re prédecedé,  n  entrent  pas  dans  la 
continuation  de  communauté ,  il 
y  auroit  de  l'inconvénient  de  les  y 
faire  entrer, 
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St  le  s  fruits  des  immeubles  que 
les  e-nfans  peuvent  anjcir  à' ailleurs , 
que  de  leur  pere  ou  mere  prédecedé, 
entrent  en  la  continuation  de  com- 
munauté. 

33 

Réfolution  de  cette  queflion. 
34- 

Si  les  enfans  qui  continuent  corn- 
rnunauté  avec  le  furvii'ant  de  leur 
^ere  ô"  mere  ,  doivent  être  nourris 
aux  dépens  de  U  continuation  de 
communauté. 

35-  . 

Co  y  ment  on  en  doit  u  fer  h  l'égard 
des  enfans  qui  font  ménage  k  part  ^ 
^  qui  ne  font  pai  nourris  en  la  mai- 
fon  du  furvivant  des  pere  &  mere , 
s'il  faut  eflimer  leur  nourriture  & 
entretien, 

Quid  :  A  l'égard  des  enfans 
mariez. 

37- 

5"/'  le  préciput  qui  efi  du  Au  furi'i- 
n)ant  des  pere  mere  fur  les  biens 
qui  ètoient  communs  entre  lui  ^  le 
prédecedé,  entre  en  la  continuation 
de  communauté. 
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38.39- 

Si  le  furvivant  des  pere  mere 
ejl  maître  ér  feigneur  des  meubles 
^  conquèts  de  la  continuation  de 
communauté  ;  s  il  les  peut  vendre , 
en  faire  é"  difpofer  h  fon  pUifr 
volonté  1  par  donation  ou  autre  dif- 
■^0 fit  ion  faite  enire  vifs. 

40.  41. 

Réfolution  de  cette  queflion, 
42.43.44. 

5"/"  la  communauté  eft  cenfée  con* 
tinuée  avec  les  enfans  fous  les  mê- 
mes conditions  &  pour  les  mêmes 
parts  quelle  avoit  été  contractée  en- 
tre les  pere  (jr  mere. 

45- 

Si  par  le  contrat  de  mariage  il  g, 
été  convenu  qutly  aura  communauté 
de  tous  biens ,  même  des  propres  , 
les  enfans  demandans  continuation 
de  communauté  avec  le  furvivant 
des  pere  é"  mere  ,  tous  les  biens 
échus  au  furvivant  des  pere 
mere  ,  aux  enfans  ,  pendant  lu 
continuation  de  la  communauté ,  en^ 
treront  dans  la  continuation  de  corn- 
rnunauté. 

Réfolution  de  la  queflion. 


j.  T^T  O  US  avons  à  expliquer  l'effet  de  la  continuation  delà 
1^^^  communauté,  quand  elle  eft  demandée  par  les  enfans  ^  il 
femblequc  c'eft  la  même  communauté,  n'étant  qu'une  continuation 
une  fuite  decelle  qui  étoit  entre  les  pere&;  mere,  qu'elle  ne  doit 
pas  fc  régler  6c  confiderer  indifféremment,  qu'elle  fe  continue  pour 
les  mêmes  chofes  qui  étoient  communes  du  vivant  des  pere&.  merej 
autrement  ce  ne  feroit  pas  continuation  de  communauté,  ce  fcroit 
une  nouvelle  communauté  introduite  par  la  Coutume ,  entre  le  fur- 
vivant  6c  les  enfans  du  prédccedé. 


Troïfiéme  Partie,  Chap.  III.  52-7- 
1.  Néanmoins  il  y  a  grande  raifon  de  dire  que  la  communauté 
qui  eft  continuée  entre  le  furvivanr  des  pere  &c  mere,  &  les  en- 
fans  du  prédecedé,  a  quelque  difFërènce  de  celle  qui  étoit  entre 
les  deux  conjoints  de  leur  vivant  ce  n'eft  pas  tout- à- fait  une 
même  communauté,  ce  font  deux  communautés  diftindes  qui  fe 
fuivent  j  le  furvivant  n'a  pas  même  pouvoir  pendant  la  continua- 
tion de  communauté  fur  les  immeubles  de  la  communauté  qu'il 
avoit  acquis  avec  le  prédecedé  ,  mais  feulement  fur  les  meubles  j. 
car  les  pere  èc  mere  ayant  fait  des  acquêts  immeubles  pendant 
leur  mariage ,  &  l'un  deux  venant  à  décéder ,  la  moitié  des  immeu- 
bles par  eux  acquis  appartient  aux  enfans,  ôc  leur  eft  propre 5  car 
c'eft  une  règle  qui  eft  conftante  ,  que  tous  les  immeubles  échus 
par  fuccefïïon  font  propres  à  l'héritier  auquel  ils  font  échus,  tant 
en  ligne  direde  que  collatérale,  comme  il  a  été  montré  au  Traite 
des  Propres. 

3.  En  fécond  lieu,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  furvivant  des 
pere  &  mere  puifle  difpofer  pendant  la  continuation  de  commu- 
nauté, de  ces  mêmes  immeubles  qui  avoient  été  acquis  avec  le 
prédecedé  -,  &:  fi  le  furvivant  en  avoit  difpofé ,  fa  difpolition  pour- 
roit  ne  pas  valoir  j  car  les  enfans  ayant  l'option  ôc  la  faculté  par  la 
Coutume,  de  demander  la  continuation  de  communauté  ,  ou  le 

Î)artage  des  biens  dans  l'état  qu'ils  étoient  au  tems  du  décès  de 
eurs  pere  ou  mere  prédecedé,  s'ils  ne  veulent  pas  la  continuation 
de  communauté ,  qu'ils  fe  tiennent  aux  biens  qui  étoient  au  tems 
du  décès j  la  difpofition  ne  pourroit  valoir,  6c  les  enfans  comme 
héritiers  de  leurs  pere  ou  mere  prédecedé,  pourroient  vendiquer 
leur  part  dans  les  immeubles  tainlî  il  y  a  néceffité  de  dire  que  les 
acquêts  immeubles  faits  par  les  pere  èc  mere,  font  propres  en  la 
perfonne  des  enfans  ,  qu'ils  n'entrent  pas  dan^la  continuation  de 
communauté,  &.  que  la  communauté  le  continue  feulement  pour 
les  meubles. 

4.  En  effet,  l'Article  240  de  la  Coutume  de  Paris,  ne  dit  pas 
que  la  communauté  qui  eft  continuée  avec  les  enfans ,  foit  la  mê- 
me communauté  que  celle  qui  étoit  entre  les  pere  &c  mere  -,  cet 
Article  dit  feulement,  que  les  enfans  à  faute  d'Inventaire,  peuvent 
demander  communauté  en  tous  les  meubles  &  conquêts  du  fur- 
vivant,  c'eft-à-dire,  des  conquêts  faits  par  le  furvivant  depuis  la 
diflblution  du  mariage  ,  &:  pendant  qu'il  y  aura  communauté  con- 
tinuée avec  eux  j  car  pour  ce  qui  eft  des  conquêts  qui  avoient 
été  faits  par  les  pere     mere  pendant  leur  mariage  ,  les  enfans  y 
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ont  leur  part  comme  héritiers  du  prëdecedé ,  ôc  ces  immeubles  leur 
font  propres ,  le  furvivant  des  pere  êcmere  n'en  peut  pas  difpofer  au 
préjudice  des  enfans.  D'ailleurs,  une  des  raifons  pour  lefquelles  la 
Coutume  a  introduit  la  continuation  de  communauté  en  faveur  des 
enfans ,  eft  que  les  biens  font  mêlés  enfemble,  &;  qu'il  n'eft  pasaifé 
de  les  diftinguer  quand  il  s'eft  écoulé  un  tems  confidérablejmais 
cela  ne  peut  être  dit  qu'à  l'égard  des  meubles  qui  changent  &  qui  fe 
confomment  de  jour  à  autre j  car  à  l'égard  des  immeubles,  ils  ne 
font  pas  fujets  à  changement,  ils  ont  un  être  permanent,  ils  fe  diftin- 
guent  &c  fe  peuvent  aifémentreconnoîtrepar  les  Contrats  d'acqui- 
lîtion  qui  en  ont  été  paflés. 

5.  De  même  lorfque  le  furvivant  des  pere  &  mere  qui  n'a 
point  fait  d'inventaire ,  vient  à  fe  remarier ,  s'il  a  acquis  des  im- 
meubles pendant  fa  viduité  ,  la  féconde  femme  n'y  prendra  point 
de  part ,  elle  aura  feulement  part  à  caufe  de  la  communauté  -,  dans 
les  acquêts  qui  fe  feront  pendant  le  fécond  mariage ,  d'autant 
que  par  la  Coutume  les  conjoints  font  feulement  communs  en 
biens  meubles  Se  conquêts  immeubles  faits  pendant  le  mariage. 
Les  immeubfes  des  conjoints  d'auparavant  le  mariage,  n'entrent 
pas  dans  la  communauté  &  font  propres  de  communauté.  Quoi- 
que la  communauté  du  fécond  mariage  ne  foit  que  la  continua- 
tion de  celle  que  le  mari  avoît  avec  fa  première  femme  ,  la- 
quelle a  continué  avec  fes  enfans  depuis  le  décès  de  fa  premiè- 
re femme  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'inventaire  :  néanmoins  les  ac- 
quêts faits  pendant  le  premier  mariage  ,  fe  diftinguent  de  ceux 
qui  font  faits  pendant  la  viduitéj  comme  au/Fi  ceux  qui  font  fsLks 

Î)endant  la  viduité ,  fe  diftinguent  de  ceux  qui  font  faits  pendant 
e  fécond  mariage.  De  forte  que  les  acquêts  faits  pendant  le  pre- 
mier mariage  ,  éch^s  aux  enfans  par  le  décès  de  leurs  pere  ou 
mere  prédecedé  ,  leur  font  propres  j  Se  ceux  qui  font  faits  par  le 
furvivant  pendant  fa  viduité  ,  6c  pendant  fon  fécond  mariage  , 
lefquels  appartiennent  aux  enfans  à  caufè  de  la  continuation  de 
communauté  ,  leur  font  acquêts  j  c'eft  un  profit  que  les  enfans. 
ont  fait ,  comme  alTociés  avec  le  furvivant  de  leurs  pere  ou  mçrej 
mais ,  comme  il  a  été  dit,  les  acquêts  faits  pendant  la  viduité, 
fe  diftinguent  des  acquêts  faits  pendant  le  fe.cond  mariage  ,  5c 
n'entrent  point  dans  la  continuation  de  communauté  du  lecond 
mariage. 

6.  Autrefois  la  queftîon  ,  fi  les  acquêts  faits  par  les  pere  & 
mere  pendant  leur  communauté,  entrent  en  la  communauté  con- 
tinuée 
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lifnnée  entre  le  furvivant  des  pere  &  mère  &:  les  enfans ,  faifoic 
difficulté  ôc  a  été  diverfement  jugée.  Il  y  a  un  Arrêt  du  dix-fep- 
tiéme  May  1607.  qui  a  confirmé  une  Sentence  du  Châtelet,  ren- 
due entre  Jean     François  Martin ,  héritiers  de  Guillaume  Mar- 
tin, 6c  de  Geneviève  Garnier  fa  première  femme,  appellans  j 
Jean  Piclion  &  Barbe  Bertherot  fa  femme ,  auparavant  veuve  dud, 
Martin,  intimés  :  Par  lequel  fut  jugé  que  les  meubles  ôc  les  ac- 
quêts faits  pendant  le  premier  mariage  de  Guillaume  Martin  avec 
Geneviève  Garnier,  étoient  entrés  en  la  communauté  du  fécond 
mariage  dudit  Guillaume  Martin  avec  ladite  Bertlielot,  à  caufe 
de  la  continuation  de  communauté  demandée  par  les  enfans  du 
premier  lit.  Il  y  a  un  autre  Arrêt  femblable  du  feiziéme  Mars 
rapporté  par  Monfieur  le  Preftre  en  fes  Arrêts  de  la 
Cinquième  Chambre  des  Enquêtes  ,  entre  Marie  de  Poix' ,  &: 

♦  David  fieur  de  Sechelle^  &:  cet  Auteur  dit, 

^ue  cet  Arrêt  a  été  rendu  après  avoir  vu  les  autres  Arrêts  ren- 
dus en  cas  femblabies ,  entre  lefquels  il  parle  de  celui  de  1607. 
qu'il  date  du  lix  May. 

7. 11  y  a  eu  depuis  deux  Arrêts  qui  ont  jugé  au  contraire, que 
les  acquêts  faits  pendant  le  mariage  des  deux  conjoints ,  n'en- 
Croient  pas  dans  la  continuation  de  communauté  qui  avoit  été 
entre  le  furvivant  6c  les  enfans  du  prédecedé.  Le  premier  Arrêt 
rendu  en  la  Grand'Chambre  au  Rapport  de  Monfieur  Giilot  le 
trentième  Avril  161  6.  entre  Babilon  ôc  Crochet.  L'autre  Arrêt 
rendu  en  la  Quatrième  des  Enquêtes  au  Rapport  de  Monfieur  le 
Nain,  le  dixième  Juillet  1627.  en  la  Coutume  de  Chartres,  entré 
Louife  Nepveu,  veuve  de  Germain  Rotrou,  ôc  Louis,  Michel  6c 
Marie  Rotrou ,  enfans  du  premier  lit  :  on  ordonna  qu'il  feroit  pu- 
blié aux  Bailliages  de  Chartres  6c  Dreux,  les  Plaids  tenans:  Lef- 
quels Arrêts  font  rapportés  par  Monfieur  le  Preftre  en  la  féconde 
Centurie,  chapitre  76. 

8. 'Ces  deux  Arrêts  ont  depuis  été  fuivis,  cela  ne  fait  plus  de 
difficulté  :  c'eft  une  Jurifprudence  bien  établie  ,  6c  une  maxime 
qui  paflTe  à  préfent  pour  confiante,  quand  il  y  a  des  acquêts  faits 
pendant  le  mariage  de  deux  conjoints ,  l'un  des  conjoints  étant 
venu  à  décéder,  6c  la  communauté  ayant  continué  avec  les  en- 
fans mineurs  héritiers  du  prédecedé,  ces  acquêts  n'entrent  point 
dans  la  continuation  de  communauté  ,  quant  à  la  propriété  ;  il 
n'y  a  que  les  fruits  qui  fe  perçoivent  pendant  la  continuation  , 
«jui  y  entrent.  Il  en  eft  de  mê'mç  que  des  propres,  par  la  raifon 
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que  la  moîcié  de  ces  acquêts  échus  aux  enfans  ,  leur  font  pro-r 

près,  le  furvivant  des  pere  ôc  mere  n'en  peut  pas  dirpoler  à  leur 

préjudice. 

9.  Mais  on  demande,  lorfque  le  furvivant  des  pere  &  mere  a 
vendu  &c  aliéné  les  conquêts  ,  fi  les  enfans  demandant  là  conti- 
nuation de  communauté,  pourront  vendiquer  leur  part  des  con- 
quêts aliénés ,  èc  en  évincer  les  acquéreurs ,  ou  s'ils  pourront  feu- 
lement demander  le  remploi  du  prix  de  leur  part  fur  les  effets  de 
la  communauté  continuée.  Aucuns  ont  dit  que  le  furvivant  des 
pere  èc  mere  ne  peut  en  aucune  manière  difpofer  de  la  part  qui 
appartient  aux  enfans  dans  les  conquêts  faits  par  les  pere  6c  merej 
que  les  enfans  peuvent  vendiquer  leur  part,  6c en  évincer  les  ac- 
quéreurs,  6c  que  les  acquéreurs  ont  feulement  leur  adion  de  ga- 
rantie contre  le  furvivant  des  pere  6c  mere  qui  a  vendu  j  que  les 
enfans  ne  font  pas  même  tenus,  à  caufe  de  la  continuation  de  com- 
munauté ,  de  l'adîon  de  garantie  -,  6c  que  le  furvivant  des  pere  6c 
mere  qui  a  vendu,  eft  tenu  lui  feul  des  dommages  6c intérêts  de 
l'éviclion. 

10.  Néanmoins  il  femble  plus  raifonnable  de  dire, que  les  en- 
fans qui  demandent  continuation  de  communauté,  peuvent  feu- 
lement demander  le  remploi  du  prix  de  leur  part, dans  les  con-r 
quêts  vendus  par  le  furvivant  de  leurs  pere  6c  mere,  fur  les  effets 
de  la  communauté  continuée,  6c  qu'ils  ne  peuvent  pas  évincer  les 
acquéreurs  de  leurs  acquittions  j  car  en  les  évint^ant,  ils  feroienc 
tenus  eux-mêmes  à  caufe  de  la  continuation  de  communauté,  de 
leurs  dommages  6c  intérêts,  6c  ce  ne  feroit  qu'un  circuit  d'adions 
qu'il  faut  empêcher:  puifqu'ils  demandent  continuation  de  com- 
munauté, ôc  qu'ils  veulent  participer  au  profit  de  la  continuation 
de  communauté,  ils  font  tenus  du  fait  du  furvivant  de  leurs  pere 
6c  mere,  qui  étoit  le  chef  de  la  communauté  continuée  les  obli- 
gations qu'il  a  contradce^  pendant  la  continuation  de  communau- 
té ,  font  charges  de  la  communauté.  Autre  choie  feroit,  fi  les  en- 
fans ne  demandcient  pas  la  continuation  de  communauté  ,  6c  ih 
tenoicntaux  biens  que  leurs  pere  ou  mere  prcdecedé  auroit  laifîci 
en  ce  cas  ils  pourroicnt  évincer  les  acquéreurs,  qui  auroient  leur 
adion  de  garantie  feulement  contre  le  furvivant  de  leurs  pere  6c 
mere,  qui  auroit  vendu.  ^ 

I  I.  11  faut  enluite  parler  des  chofes  qui  font  échues  depuis  le 
décès  du  prcdecedé  des  pere  6c  mere,  au  furvivant  pendant  la 
continuation  de  communauté,  par  donation ,  fucccffion  ,  ou  au- 
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rrcTnenr.  Premièrement,  toutes  les  cliofes  mobilîaîres  échues  au 
furvivaiit  des  pere  te  mere,  par  donation,  fucceffion  ou  autrement, 
pendant  la  continuation  de  communauté,  tout  ce  qui  peut  pro- 
venir de  fon  travail  Se  induftrie,  entre  en  la  continuation  de  com- 
munauté j  l'article  140.  de  la  Coutume  de  Paris ,  dit  :  quand  l'un  des 
deux  conjoints  va  de  vie  à  trépas,  &  délaifle  aucuns  enfans  mi- 
neurs, fi  le  furvivant  ne  fait  faire  Inventaire,  avec  perfonne  ca- 
pable &  légitime  contradicteur,  des  biens  qui  étoient  communs, 
les  enfans  peuvent  demander  communauté  en  tous  les  biens  meu- 
bles &  conquêts  du  furvivant. 

li.  A  l'égard  des  immeubles  échus  au  furvivant  des  pere  & 
mere  par  fucceffion,  ils  n'entrent  point  en  la  continuation  de  com- 
munauté, parce  qu'ils  font  propres  au  furvivant  j  comme  aufîî 
les  immeubles  qui  font  donnés  en  ligne  direde.  Mais  que  dira-t-on 
des  immeubles  donnés  au  furvivant  des  pere  mere,  par  autres 
•que  par  afcendans  pendant  la  continuation  de  la  communauté? 
On  pourra  dire  que  dans  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  on  avoic 
douté  fi  les  immeubles  donnés  à  l'un  des  conjoints  entroient  dans 
la  communauté.  Ce  qui  en  faifoit  douter  dans  l'ancienne  Cou- 
tume ,  étoit  qu'on  difoit  qu'elle  n'en  contenoit  aucune  difpofi- 
tionjqu'à  la  vérité  les  conjoints  étoient  communs  en  biens  meu- 
bles, 6c  conquêts  immeubles  faits  durant  6c  confiant  le  maria- 
ge, fuivant  l'article  iio.  de  l'ancienne  Coutume,  mais  que  le 
mot  conquit  étoit  limitatif,  6c  ne  comprenoît  que  les  chofes  ac- 
quifes  par  les  deux  conjoints  de  leurs  deniers  communs ,  pen- 
dant &  confiant  leur  mariage  -,  qu'on  ne  les  pouvoir  pas  étendre 
aux  immeubles  donnés  à  l'un  des  conjoints  j  que  le  donateur  en 
donnant  à  l'un  des  conjoints ,  avoit  pour  objet  de  fa  libéralité 
feulement  la  perfonne  à  laquelle  il  donnoit  :  que  lorfque  la 
Coutume  de  Paris  fut  réformée  en  1580.  on  voulut  mettre  fin 
à  cette  difficulté  j  6c  on  ajouta  l'article  146.  qui  dit  ,  que  chofe 
immeuble  donnée  à  l'un  des  conjoints  eft  commune,  excepté 
les  donations  faites  en  ligne  direde  ,  qui  ne  tombent  en  com- 
munauté. 

13.  Si  par  l'article  14.6.  ajouté  à  la  Coutume  lorfqu'elle  a  été 
reformée,  on  a  voulu  mettre  fin  à  la  difficulté  qui  étoit  faire 
dans  l'ancienne  Coutume,  que  les  immeubles  donnés  à  l'un  des 
conjoints  par  autres  que  par  afcendans ,  entralTent  dans  la  com- 
munauté 5  on  ne  doit  pas  dire  même  chofe  pour  les  immeubles 
donnés  au  furvivant  pendant  la  continuation  de  communauté  j 
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qu'il  y  a  plutôt  lieu  de  dire ,  que  chofe  immeuble  donnée  après  la 
mort  de  l'un  des  conjoints  au  furvivant,  appartient  au  furvivanc 
feul,  &  que  les"  enfans  ne  doivent  y  avoir  aucune  part  ,  à  caufe 
de  la  continuation  de  communauté.  Car,  dira-t-on ,  la  raifon  pour 
laquelle  on  a  voulu  par  cet  article  ajouté,  que  chofe  immeuble 
donnée  à  l'un  des  conjoints  pendant  leur  mariage,  entrât  dans  leur 
communauté,  6c  que  les  conjoints  y  prifTent  part,  c'eft  à  caufe  du 
mariage  qui  unit  les  perfonnes  êc  qui  leur  fait  contrarier  une  fo- 
cieté  de  biens,  èc  que  lorfqu'on  donne  à  l'un  on  veut  bien  donner 
à  l'autre  j  le  donateur  ne  peut  pas  ignorer  qu'ils  font  en  communau- 
té de  biens  :  mais  que  cela  ne  peut  pas  être  dit  après  la  mort,  de 
l'un  des  conjoints j lorfqu'on  a  donne  un  immeuble  au  furvivant, 
le  donateur  n'a  pour  objet  de  fa  libéralité,  que  la  perfonne  du  fur- 
vivant  feul  qu'il  a  voulu  gratifier  ,  il  n'a  point  penfé  aux  enfans 
dont  il  n'a  point  fait  mention  j  joint  que  le  don  eft  fait  dans  un 
tems  qu'il  étoit  incertain  fi  les  enfans  demanderoient  la  continua- 
tion de  communauté. 

14.  £n  fécond  lieu,  on  pourra  dire  qu'il  efl  bien  vrai  que  ley, 
meubles  donnés  au  furvivant  des  pere  &  mere,  èc  qui  font  écliiis 
par  fuccclîion,  entrent  en  la  continuation  de  communauté,  mais 
que  c'eft  à  caufe  de  leur  qualité  de  meubles,  ôc  qu'ils  fe  confon- 
dent &  mêlent  avec  les  autres  meubles  de  la  communauté ,  ou 
qu'ils  fe  confomment  ou  changent  de  nature,  qu'il  ne  feroitpas 
aifé  d'en  pouvoir  faire  la  diftincbion.  Qu'à  l'égard  des  acquifitions 
d'immeubles  faites  par  le  furvivant  des  pere  àc  mere  pendant  la 
continuation  de  communauté  ,  elles  entrent  aulfi  en  la  commu- 
nauté 5  parce  qu'on  préfume  qu'elles  font  faites  de  deniers  com- 
muns. Mais  qu'à  l'égard  des  immeubles  donnés  au  furvivant  des. 
pere&  mere,  on  ne  peut  pas  dire  même  chofe  j  que  non-feulement 
ils  fe  diftinguent  aifeinent,  mais  que  le  donateur  en  a  voulu  gra- 
tifier le  furvivant  des  pere  Se  mere  en  fon  particulier.  Voilà  les 
moyens  qui  peuvent  être  allégués ,  pour  dire  que  les  immeubles 
donnés  au  furvivant  des  pere  2^  mere,  encore  qu'ils  foient  donnés 
par  autres  que  par  afccndans ,  6c  même  quoiqu'ils  (oient  donnés 
par  perfonnes  étrangères  ,  n'entrent  point  en  la  continuation  de 
communauté. 

1 5.  Néanmoins  quand  on  aura  fait  réflexion  fur  cette  queflion  ,, 
on  fera  oblige  de  convenir  que  les  immeubles  donnés  au  furvi- 
vant des  pere  èc  mere  pendant  la  continuation  de  communauté 
à  l'exception  de  ceux  <^ui  font  dgnnés  en  ligne  dircde,  entrent 

1' 
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en  la  continuation  de  communauté.  Car  premièrement,  on  ne  peut 
pas  douter  que  des  immeubles  donnes  purement  Se  fîmplement, 
quand  ils  font  donnés  par  autres  que  par  afcendans  en  ligne  di- 
rcde ,  ne  foient  acquêts  au  donataire.  La  Jurifprudence  en  eft  éta- 
blie par  plufieurs  Arrêts  que  nous  avons  rapporté  dans  le  Traité, 
des  Propres,  Or  puifque  les  immeubles  donnés  par  autres  que  par 
afcendans  en  ligne  direde,  font  acquêts  au  donataire ,  peut-on  em- 
pêcher qu'ils  n'entrent  en  la  continuation  de  communauté,  fi  le 
donataire  eft  en  continuation  de  communauté  avec  fes  enfans  > 
L'article  240.  de  la  Coutume  dit  exprefrément,que  les  enfans  peu- 
vent, fi  bon  leur  femble,  demander  communauté  en  tous  les  biens 
meubles  conquêts  immeubles  du  furvivant  j  le  terme,  conquit^ 
comprend  tous  les  acquêts  faits  par  le  furvivant  depuis  la  more 
de  l'autre  conjoint. 

16.  Il  eft  bien  vrai  que  le  terme,  conquête  fe  dit  fouvent  de 
ce  qui  eft  acquis  par  deux  conjoints  pendant  leur  mariage  ,  de 
leurs  deniers  communs.  Mais  il  y  en  a  auffi  qui  le  confondent 
avec  le  mot  acquêt  j  êc  généralement  parlant,  les  termes  acquêt 
ér  conquêt  paffent  pour  fynonimes  en  plufieurs  Coutumes.  En 
i  cfFet,  quand  l'ancienne  Coutume  de  Paris  a  dit  par  l'article  i  ro. 
que  les  conjoints  etoient  communs  en  biens  meubles  &:  conquêts 
immeubles-,  &  qu'il  a  fallu  interprêter  le  mot  conquêt^  on  y  a 
compris  les  immeiibles  donnés  à  l'un  des  conjoints  pendant  le 
mariage ,  on  n'a  excepté  que  ceux  qui  font  donnés  par  afcen- 
dans en  ligne  directe  j  on  doit  interpréter  de  même  l'article 
2.10.  de  la  Coutume  reformée  ,  qui  dit,  comme  l'article  i  io.de 
l'ancienne  Coutume  ,  qu'homme  &;  femme  font  communs  en 
biens  meubles,  &  conquêts  immeubles  faits  pendant  &:  conftanc 
le  mariage.  On  doit  donner  même  interprétation  à  l'article  140, 
qui  parle  des  meubles  &:  conquêts  du  furvivant  des  conjoints  j  6l 
il  y  a  lieu  de  comprendre  fous  le  mot  de  conquêts ^  les  immeu- 
bles donnés  au  furvivant  des  conjoints,  ÔC  dire  qu'ils  doivent 
entrer  en  la  continuation  de  la  communauté ,  qu'il  en  faut  ex- 
cepter feulement  les  immeubles  donnés  par  afcendans  en  ligne 
direéle.  En  effet,  on  fait  entrer  en  la  continuation  de  commu- 
nauté les  meubles  échus  au  furvivant  par  fucceffion  direéle  ou 
collatérale  pendant  la  continuation  de  la  communauté  j  on  a 
auffi  raifon  d'y  faire  entrer  les  immeubles  à  lui  donnés  par  autres 
que  par  afcendans  en  ligne  directe ,  puilqu'ils  font  acquêts  en  fa 
perfonne. 
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17.  Il  faut  pafTer  à  une  autre  queftion  qui  eft  fubordonnée  â 
la  précédente,  èc  qui  fait  beaucoup  plus  grande  difficulté.  Elle 
efb  de  fçavoir,  h  les  meubles  particuliers  que  pouvoient  avoir  les 
enfans  du  vivant  de  leurs  pere  6c  mere,  par  don  qui  leur  auroic 
été  fait ,  ou  autrement  ,  enfèmble  ceux  qu'ils  pourroient  avoir 
acquis  par  leur  induftrie,  entrent  en  la  continuation  de  commu- 
nauté. Comme  aufîi ,  fi  tous  les  meubles  Ôc  acquêts  immeubles 
qu'ils  font,  ou  qui  leur  adviennent  pendant  cette  même  cooti- 
nuation  de  communauté,  y  entrent  pareillement  ;  ou  s'il  n'entre 
dans  la  continuation  de  communauté  du  côté  des  enfans ,  que  ce 
qui  leur  eft  échu  par  le  décès  de  leurs  pere  ou  mere  prédecedé , 
c'eft-à-dire  ,  les  effets  mobiliers  de  les  fruits  des  immeubles  ôc  hé- 
ritages propres  qui  leur  font  échus  par  le  décès  de  leurs  pere  ou 
mere  prédecedéé. 

18.  On  pourra  dire  que  la  Coutume  ayant  introduit  la  conti- 
nuation de  communauté,  entre  le  furvivant  des  pere  mere  ôc 
leurs  enfans ,  cela  fe  doit  ei.tendre  réciproquement  des  biens  du 
furvivant  des  pere  &  mere  ôc  des  enfans  y  que  les  enfans  qui  con- 
tinuent communauté  avec  le  furvivant  des  pere  ôc  mere,  font  au 
lieu  du  prédecedé  des  pere  &  mere  6c  le  repréfcntent  y  6c  comme 
les  conjoints  étoient  communs  en  tous  biens  meubles ,  ôc  conquêts 
immeubles,  faits  pendant  6c  confiant  le  mariage  j  la  continuation 
de  communauté  le  doit  régler  de  même,  6c  doit  comprendre  tous 
les  meubles  6c  acquêts  de  part  6c  d'autre,  c'efl-à-dire ,  tant  ceux 
qui  ont  été  faits  par  le  furvivant,  que  ceux  qui  ont  été  faits  par 
les  enfans.  Qu'il  ne  feroit  pas  jufte  que  tous  les  meubles  du  fur- 
vivant  qui  lui  échéent  par  fucceffion,  donation,  ou  autrement, 
pendant  la  continuation  de  communauté,  y  entrafiènt,  6c  que  les 
meubles  qui  écherroient  aux  enfans ,  enfemble  les  acquêts  qu'ils 
pourroient  avoir  faits  n'y  entralîent  pasj  que  ce  que  le  furvivant 
des  pere  6c  mere  pourroit  acquérir  par  fon  induftrie,  fon  travail 
ou  autrement,  y  entrât,  6c  que  ce  que  les  enfans  pourroient  ac- 
quérir par  les  mêmes  voye ,  n'y  entrât  pas.  On  pourra  alléguer  la 
Coutume  de  Poitou,  qui  fcmble  vouloir  que  ce  qui  vient  aux 
enfans  pendant  la  continuation  de  communauté  par  leur  travfiîl 
6c  induftrie ,  entre  en  la  continuation  de  communauté.  Cette  Cou- 
tume dit  par  l'article  2  34.  que  fi  la  femme  meurt  la  première,  6c 
qu'elle  donne  les  meubles  à  fon  mari,  les  enfans  ne  pourront  con- 
tinuer communauté  avec  leur  pere,  ores  qu'ils  euficnt  héritage  6c 
qu'ils  ne  fuft^ènt  émancipés  j  car  ils  n'auroient  aucuns  meubles,  6C- 
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leur  père  fait  les  fruits  fiens  des  héritages  :  8c  par  l'artîde  235. 
il  eft  dit,  qu'autre  chofe  eft  de  la  mere  j  car  elle  ne  fait  les  fruits 
fîens,  ne  font  les  enfansen  fa  puiffance,  encore  que  le  pere  eût 
donné  fes  meubles  ,  néanmoins  que  les  enfans  continueront,  il 
bon  leur  femble,  la  communauté  avec  leur  mere  par  le  moyen  des 
fruits  &  revenus  des  immeubles  bc  de  leur  induftrie,  qu'ils  rap- 
portent à  la  communauté. 

1  Cf.  On  pourra  alléguer  encore  l'opinion  de  Me  Jean  Bacquet, 
qui  dit  en  Ibn  Traité  des  Droits  de  Juftice,  chapitre  15.  nombres 
12.  6c  23.  que  quand  la  communauté  efb  continuée  pendant  la 
viduité  du  furvivant ,  ou  pendant  fon  fécond  mariage ,  les  héri- 
tages donnés ,  foit  au  lurvivant,  foitaux  enfans,  doivent  entrer  en 
la  continuation  de  communauté ,  ôc  qu'ils  doivent  être  partagés 
comme  communs  j  que  les  enfans  font  au  lieu  du  prédecedé  de 
leurs  pere  ôc  mere,  6c  le  repréfentent  qu'ils  doivent  avifer  s'il 
leur  fera  expédient  6c  profitable  de  demander  la  continuation  de 
communauté. 

20.  On  pourra  ajouter  qu'il  feroit  injufte  ,  lorfque  le  furvî- 
vant  des  pere  6c  mere  eft  convolé  en  fécondes  noces ,  6c  que 
la  continuation  de  communauté  eft  demandée  par  les  enfans  fau- 
te d'inventaire  ,  que  les  meubles  qui  font  advenus  à  la  ibconde 
femme  ,  6c  les  immeubles  qui  lui  font  donnés  par  autres  que 
par  afcendans,  entraftent  en  la  continuation  de  communauté, 
ôc  que  les  enfans  y  euftent  un  tiers ,  néanmoins  que  ceux  qui 
adviendroîent  aux  enfans  n'^y  entraftent  pas,  6c  que  le  furvivant 
ôc  fa  féconde  femme  n'y  eulfent  aucune  part  j  que  ce  feroît  une 
communauté  bizarre  6c  inique  ,  qui  fèroit  contraire  à  tour  ce 
qui  fe  pratique  en  matière  de  (ocleté  5  qu'il  feroit  plus  raifon- 
nable  de  rendre  la  condition  é^ale,  c'eft-à-dire,  que  ce  qui  ad- 
viendroit  aux  enfans  entrât  en  la  continuation  de  communauté, 
de  même  que  ce  qui  advient  au  furvivant  des  pere  6c  mere,  6c 
au  fécond  conjoint,  ou  que  ce  qui  advient  aux  uns  6c  aux  autres 
n'y  entrât  pas. 

2  I.  Néanmoins  quand  on  aura  bien  examiné  l'article  240.  de 
la  Coutume  de  Paris ,  qui  permet  aux  enfans  de  demander  la  con- 
tinuation de  communauté,  6c  quel  en  a  été  le  motif,  on  jugera 
fans  doute  que  cette  communauté  continuée  comprend,  à  l'égard 
du  furvivant  des  conjoints,  non-feulement  les  biens  qui  avoient 
été  communs  entre  lui  6c  le  prédecedé,  dont  le  furvivant  a  con- 
tinué la  poftèllion  6c  jouilîànce ,  mais  encore  tous  les  meubles  ^com^ 
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me  auffi  les  acquêts  immeubles  du  furvivant  qui  peuvent  provenir 
de  fon  travail  àc  induftrie^  ou  par  don  &  libéralité,  depuis  le  dé* 
ces  du  prëdecedë  ôc  pendant  le  tems  de  la  continuation  de  commu- 
nauté ,  enfemble  les  fruits  ôc  revenus  de  Tes  héritages  propres.  Mais 
à  l'égard  des  enfans,  qu'il  n'y  a  que  les  meubles  qu'ils  ont  de  leurs 
pere  ou  mere  prédecedé,  quifoientde  la  continuation  de  la  com- 
munauté, &;  les  fruits  des  immeubles  qui  leur  viennent  du  prédece- 
dé j  mais  qu'à  l'égard  des  meubles  que  les  enfans  pouvoient  avoir 
en  particulier  du  vivant  de  leurs  pere  èc  mere,  ôc  depuis  le  décès 
de  leurs  pere  ou  mere  prédecedé,  enfemble  les  acquêts  immeubles 
qui  proviennent  de  leur  travail  ôc  induftrie,  ou  de  libéralité,  &: 
les  fruits  ôc  revenus  des  immeubles  propres,  lî  aucuns  ils  ont  d'ail- 
leurs que  du  prédecedé  des  pere  Se  mere,  n'entrent  point  en  la  con- 
tinuation de  la  communauté. 

11.  L'article  240.  dit  exprefîement ,  que  les  enfans  peuvent 
demander  continuation  de  communauté  en  tous  les  biens  meu- 
bles ,  èc  conquêts  immeubles  du  furvivant ,  &  ne  dit  pas  que 
le  furvivant  pourra  demander  communauté  en  tous  les  biens  meu- 
bles ,  &  conquêts  immeubles  des  enfans.  En  effet,  la  Coutume 
par  cet  article  a  voulu  favorifer  la  minorité  des  enfans,  &  au  con- 
traire impofer  une  peine  au  furvivant  des  conjoints,qui  a  eu  la  né- 
gligence ,  ou  qui  a  affedé  de  ne  pas  faire  d'inventaire  après  le  dé- 
cès du  prédecedé,     qui  a  bien  voulu  que  fes  biens  demeuraflènc 
confus  èc  mêlés  avec  ceux  du  prédecedé ,  échus  à  fes  enfans. 
C'eft  cette  confufion      ce  mélange  qui  donnent  droit  aux  en- 
fans de  demander  continuation  de  communauté  avec  lui,  &  en 
tous  les  biens  meubles  Se  acquêts  qui  lui  furviennent,  &  qui  lui 
échéent  pendant  la  continuation  de  communauté.  Le  droit  n'efl 
pas  réciproque  pour  le  furvivant  des  pere  ôc  mere  contre  les  en- 
fans, puifque  la  Coutume  ne  le  dit  pas  j  c'efb  pourquoi  Ci  les  en- 
fans ont  d'autres  biens ,  ils  n'entrent  point  en  la  continuation  de 
communauté. 

23.  D'ailleurs  on  peut  obfervcr,  que  comme  les  enfans  ont 
pu  avoir  des  biens  particuliers  par  libéralité  ,  ou  autrement,  ou 
par  leur  induftrie  du  vivant  de  leurs  pere  èc  mere,  qui  n'étoienc 
pas  communs,  6c  dans  lefqucls  leurs  pere  de  mere  ne  pouvaient 
pas  prétendre  aucune  part,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  que  les 
mêmes  biens  ,  &  ceux  qui  leur  font  échus  depuis  la  continua- 
tion de  communauté  par  fuccclTion,  donation,  ou  autrement, 
demeurent  aux  enfans,  ôc  leur  appartiennent  en  particulier,  & 

n'entrent 
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n'entrent  point  en  continuation  de  communauté  ,  Se  qu'il  n'y  aie 
que  les  biens  qu'ils  avoîent  communs  au  tems  du  décès  de  leurs 
peje  ou  mere  prédecedé.  On  peut  encore  dire  que  le  furvivant  des 
pere&:mere,qui  verroit  qu'il  pourroic échoir  des  fucceffions  à  fes  en- 
fans,  affederoit  de  n^pas  faire  d'Inventaire,  dans  l'efperance  qu'il 
auroit  de  profiter  des  luccelTions ,  fi  elles  venoient  à  échoir.  En  un 
mot,  c'eft  au  furvivant  des  pere  &c  mere,  lorfqu'il  voit  que  lacon 
tinuation  de  communauté  ne  lui  eft  pas  avantageufe  de  la  ma- 
nière qu'elle  eft  établie  par  la  Coutume  ,  de  faire  Inventaire ,  Se 
de  ne  pas  donner  lieu  aux  enfans  de  demander  la  continuation  de 
communauté. 

24.  On  pourra  dire  qu'il  ne  feroîtpas  jufte,  lorfquele  furvivanc 
des  pere  &  mere  fe  remarie,  6c  que  les  enfans  demandent  la  con- 
tinuation de  communauté ,  que  les  effets  mobiliers  qui  écherroient 
à  la  féconde  femme  ou  au  lecond  mari  par  fuccelfion,  donation^ 
ou  autrement ,  &  les  immeubles  qui  lui  feroienc  donnés  par  au- 
tres que  par  afcendans,  entraifent  en  la  continuation  de  commu- 
nauté, 6c  que  ceux  qui  écherroient  aux  enfans  n'y  entraffent  pas. 
Mais  cela  n'eft  àconfiderer}  car  la  Coutume  a  voulu  par  une  dif- 
pofition  exprelîè,  que  les  conjoints  fuftent  communs  en  tous  biens 
meubles  &;  conquêts  immeubles  faits  pendant  &conftant  le  ma- 
riage ,  &c  que  les  immeubles  qui  lui  feroient  donnés  pendant  le  ma- 
riage, entraffenten  la  communauté,  oi:rn'en  a  excepté  que  les  im- 
meubles donnés  en  ligne  direAe. 

25-  La  Coutume  n'a  pas  fait  même  Loi  à  l'égard  des  enfans, 
pour  les  biens  qui  leur  échéent  pendant  la  continuation  de  com- 
munauté: On  ne  peut  pas  dire  que  cela  foit  injuftcj  car  le  furvi- 
vant des  pere  &  mere  pouvoir  ne  pas  donner  lieu  aux  enfans  de 
demander  continuation  de  communauté  en  faifant  Inventaire}  èc 
lorfque  le  furvivant  des  pere  &  mere  fe  remarie ,  la  féconde  fem- 
me ou  le  fécond  mari  a  un  bon  remède,  pour  empêcher  que  les 
enfans  du  premier  mariage  ne  continuent  communauté  pendant 
le  fécond  mariage  ,  &:  ne  profitent  de  ce  qui  pourroit  lui  échoir 
pendant  fon  mariage  ;  la  féconde  femme  peut  obliger  fon  mari ,  ou' 
le  fécond  mari  peut  obliger  fa  femme  de  faire  Inventaire,  &c  mê- 
me ils  peuvent  ne  fe  pas  marier,  que  l'Inventaire  ne  foit  préala-^ 
blement  fait  &  clos  fi  la  féconde  femine  ou  le  fécond  mari ,  veuc 
bien  que  les  enfans  du  premier  mariage  continuent  communauté 
avec  lui ,  ayent  leur  part  dans  tout  ce  qui  entrent  en  la  com- 
munauté fuivant  la  Coutume  j  il  le  le  doit  imputer ,  il  n'a  pas 
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iieu  de  s*en  plaindre.  Il  n'eft  pas  extraordinaire  qu'un  afTocië  met- 
te dans  la  focieté  plus  que  les  autres  alTociés,  que  néanmoins  il 
ja'ait  pas  dans  la  focietë  plus  grande  part  que  les  autres  aflociés. 

26.  Non-feulement  la  Coutume  de  Paris  n'a  pas  voulu  que  les 
biens  des  enfans ,  autres  que  ceux  qu'ils  ont  de  leurs  pere  ou  mere 
prédecedé,  entraffent  dans  la  continuation  de  communauté)  mais 
il  y  âuroit  de  grands  inconveniens  de  les  y  faire  entrer:  Car  pre- 
mièrement, les  enfans  qui  continuent  communauté  peuvent  être 
en  grand  nombre,  &  il  y  en  peut  avoir  plufieurs  en  état  d'acqué- 
rir des  biens  conlidérablement,  meubles  de  immeubles.  Seroit-îl 
jufte  que  tout  ce  que  des  enfans  pourroient  acquérir  par  leur  indu- 
ftrie  éc  par  leur  travail  tout  ce  qui  leur  pourroit  échoir ,  entrât 
en  la  continuation  de  communauté,  qu'ils n'euflént  tous  enfem- 
ble  qu'une  moitié  en  cette  communauté  continuée,  &  que  le  furvi- 
vant  des  pere  Se  mere  eût  lui  feul  l'autre  moitié  ? 

27.  S'il  y  avoitlieu  de  prétendre  que  les  biens  que  les  enfans 
pourroient  avoir  ,  dûffent  entrer  en  la  continuation  de  commu- 
nauté j  il  faudroit  donc  que  chacun  des  enfans  y  eût  autant  que  le 
lurvivant  des  pere  Se  mere.  En  fécond  lieu  ,  feroit-il  jufte  que  la 
condition  de  tous  les  enfans  fût  égale  dans  le  partage  qui  feferoit: 
entre  eux ,  de  la  moitié  qu'ils  ont  dans  la  continuation  de  commit- 
nauté ,  &:  que  les  uns  profitaient  de  l'induftrie  de  du  travail  des  au- 
tres? Ce  feroit  découragef  ceux  qui  auroient  volonté  de  travailler 
6c  de  fonger  à  leur  avancement.  Si  un  enfant  eft  bon  ménager  ou 
amaiïè  quelque  chofe  parfon  induftrieou  parfon  travail,  fes frè- 
res èc  fœurs  n'en  doivent  pas  profiter.  Si  emm  frovidendo  mdius gef' 
ferit  negoî'mm  ,  non  ejl  tranfeundum  ad  in'vidiam ,  dit  Charles  du 
Moulin  fur  l'article  64,  de  la  Coutume  de  Dunoîs. 

28.  En  troifiéme  lieu,  lors  qu'entre  les  enfans  qui  continuenr 
communauté,  ilyen  a  qui  font  mariés,  comment  pourroit-on  ac- 
corder la  communauté,  que  l'enfant  marié  àc  fa  femme  contradenc 
enfemble  parleur  mariage,  avec  la  communautéqui  continueroic 
avec  le  furvîvant  de  fes  pere  &.  mere  ?  le  furvivant  des  pere  6c  mere 
fèroit-il  feul  chef  de  ces  deux  communautés  j  &c  l'une  fcroit-elle 

^  confondue  en  l'autre j  bc  ce  que  la  femme  de  l'enfant  marié  auroit 
apporté  entreroit-il  dans  la  continuation  de  communauté,  &  quel- 
le part  y  auroit-ellc  ?  tout  cela  feroit  de  l'embarras  &:  de  la  brouil^ 
leric  qu'il  feroit  difficile  de  démclcr. 

i^.  En  quatrième  lieu,  fion  faifoit  entrer  dans  la  continuatiQ» 
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de  communaiitë  ce  que  les  enfans  pourroienc  acquérir  par  leur  rra- 
vaii     parleur  induftrie,&;cequi  leurpourroic  advenir  pendant  la 
continuation  de  communauté,  ils  enfuivroit  auffi  que  les  dettes  paf- 
fives  qu'ils  pourroient  contra6ter  entreroient  en  communauté  con- 
tinuée ,     que  chacun  enfant  qui  leroit  en  âge  de  s'obliger  pourroit 
en  contradant  des  dettes  charger  la  continuation  de  communauté, 
■même  la  confommer  j  car  il  ne  fercit  pas  jufte  que  les  effets  adifs 
cntralTent  en  la  continuation  de  communauté,  de  que  les  dettes  pail 
fîves  n'y  entraflent  pas.  Or  on  ne  peut  pas  dire  que  les  enfans  qui 
continuent  communauté  contradant  des  dettes,  la  communauté 
continuée  foit  chargée  de  leurs  dettes  j  car  ce  n'eft  point  l'inten- 
tion de  la  Coutume  qu'il  y  ait  plulîeurs  chefs,  maîtres  &c  adminif- 
trateurs  en  la  communauté  des  conjoints,  ni  pareillement  en  la  con- 
tinuation de  communauté  :  Lorfque  la  communauté  continue  entre 
le  furvivant  des  pere  &c  mere  6c  fes  enfans,  la  Coutume  ne  veut  qu'un 
feul  chef  6c  adminiftrateur. 

30.  Le  mari  pendant  le  mariage  eft  feul  chef,  maître  6c  Sei- 
gneur des  biens  de  la  communauté  qui  eft  entre  lui  ôc  fa  femme ,  ôc 
après  le  décès  de  l'un  d'eux  qui  a  lainé  des  enfans  mineurs ,  la  com- 
munauté continuant,  c'eft  le  furvivant  des  pere  6c  mere  qui  eft  feul 
chef  dans  la  continuation  de  communauté ,  c'eft  de  lui  de  qui  vient 
l'augmentation  ou  diminution  des  biens  de  la  communauté,  6c  les 
enfans  n'y  ont  aucun  pouvoir  ,  ils  ont  feulement  la  faculté  de  de- 
mander communauté  dans  tous  les  meubles  6c  conquêts  du  furvi- 
vant, 11  bon  leur  femble ,  6c  s'ils  trouvent  que  cela  leur  foit  avanta- 
geux. 

3  I.  De  forte  que  la  maxime  qui  palTe  â  préfent  pour  certaine, 
eft  que  la  communauté  continuée  entre  le  furvivant  des  pere  6c  mere 
ôc  les  enfans  du  prédecedé,comprend  les  biens  qui  étoient  communs 
durant  le  mariage  des  pere  6c  mere 5  elle  comprend  encore  les  meu- 
bles 6c  acquêts  que  le  furvivant  des  pere  6c  mere  peut  avoir  de  fon 
travail  6c  induftrie ,  ou  autrement ,  6c  qui  lui  peuvent  advenir  pen- 
dant la  continuation  de  communauté  :  mais  il  n'en  eft  pas  de  même 
à  l'égard  des  enfans  3  car  ce  que  les  enfans  peuvent  avoir  d'ailleurs 
que  de  leurs  pere  ou  mere  prédecedé,  meubles  ou  immeubles,  6c 
ce  qui  peut  provenir  de  leur  travail  6c  induftrie  n'entre  point  en 
la  continuation  de  communauté. 

32.  Mais  on  a  demandé  li  du  moins  les  fruits  des  immeubles, 
■que  les  enfans  peuvent  avoir  d'ailleurs  que  de  leurs  pere  ou  mere 

Yyyij 


540  Traite*  de  la  Communauté*. 

prédccedé  j  c'eft-â-dire ,  fi  les  fruits  des  acquêts  qu'ils  ont  faits ,  & 
les  fruits  des  propres  qui  font  échus  pendant  la  continuation  de 
communauté,  y  entrent.  On  pourra  dire  que  puifque  les  meubles 
&  acquêts  du  lurvivant  des  pere  &;  mere  y  entrent ,  8c  générale- 
ment les  fruits  &  revenus  de  tous  fes  biens  propres,  il  eftjufte  d'y 
faire  entrer  du  moins  les  fruits  6c  revenus  des  biens  appartenans  aux 
enfans ,  qui  leur  font  advenus  pendant  la  continuation  de  commu- 
nauté. 

3  3 .  Néanmoins  la  même  réfolution  doit  avoir  lieu  pour  les  fruits 
Comme  pour  le  fonds  j  c'eft-à-dire,  que  les  biens  venus  aux  enfans 
pendant  la  continuation  de  communauté,  meubles ,  acquêts  &  pro- 
pres, n'entrent  point  dans  la  continuation  de  communauté ,  &c  que 
les  fruits  êc  revenus  n'y  doivent  pas  pareillement  entrer  j  il  y  a  même 
inconvénient  d'y  faire  entrer  les  fruits  que  le  fonds.  L'inconvénient 
eft,  que  les  enfans  ne  pourroîent  pas  faire  ménage  à  part,  ni  rien 
acquérir  pour  eux  pendant  la  continuation  de  communauté.  La 
Coutume  ne  fait  entrer  dans  la  continuation  de  communauté  du 
coté  des  enfans ,  que  ce  qu'ils  ont  comme  héritiers 'de  leurs  pere  ou 
mere  prédecedé  5  c'eft-à-dire ,  les  meubles  Se  les  fruits  des  immeubles 
qu'ils  ont  comme  héritiers  de  leurs  pere  ôc  mere  préd-ecedé,.  La  Cou- 
tume a  voulu  exclure  de  la  continuation  de  la  communauté  les  au- 
tres biens  venus  d'ailleurs  aux  enfans ,  non-feulement  les  immeu- 
bles ,  &c  les  fruits  &c  revenus  de  ces  m.êmes  immeubles ,  mais  aulFi  les 
meubles  qui  leur  adviennent  pendant  la  continuation  de  commu- 
nauté ,  par  leur  travail ,  induftrie  ou  autrement.. 

34. 11  eft  vrai  que  les  enfans  font  nourris  aux  dépens  de  la  eom^ 
munauté  j  mais  le  furvivant  des  pere  &:  mere  eft  aulïï  nourri  aux 
dépens  de  la  communauté.  Souvent  les  enfans  n'ont  pour  lors  d'au- 
tres biens  que  ceux  qu'ils  ont  comme  héritiers  de  leurs  pere  ou  me- 
re prédccedé,  outre  qu'ils  font  delà  famille  qui  les  doit  nourrir  &c 
entretenir.  Il  eft  bien  vrai  qu'il  y  a  encore  de  l'inégalité  pour  les 
nourritures ,  habillcmens,  d'autant  que  le  furvivant  des  pere  &  me^- 
re  qui  a  moitié  dans  la  communauté  eft  feul ,  fie  que  les  enfans  qui 
ont  l'autre  moitié  peuvent  être  en  grand  nombre  ,  &;  dépenfer 
beaucoup  plus  que  le  furvivant  des  pere  &  mere  j  mais  cette  inéga- 
lité n'eft  à  confiderer  entre  les  pere  ôc  mere  &  les  enfans ,  joint  qu'il 
ne.ticnt  qu'au  furvivant  des  pere  èc  mere  de  dilToudre  la  continua- 
tion de  communauté,  quand  bon  lui  fcmblej  il  peut  faire  Inven- 
taire &;  fatisfaire  à  la  Coutume^ s'il  croit  que  la  continuation  dçl^ 
communauté  lui  foit  oncrcufc,. 
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3  5 .11  y  â  une  autre  difficulté  pour  f(^avoir  comment  on  en  doit  ufer 
pour  les  nourritures  des  enfans  pendant  la  continuation  de  commu- 
nauté à  l'égard  de  ceux  qui  font  ménage  à  part ,  6c  qui  ne  font  pas 
nourris  aux  dépens  de  k  communauté.  Par  exemple  ,  s'ils  ont  em- 
ploi, s'ils  font  hors  la  maifon  du  furvivant  de  leurs  pere  ôc  mere,  fau- 
dra-t-il  eftimer  leur  nourriture  &c  leur  en  faire  raifon  de  récompenfe 
fur  la  communauté  continuée?  On  pourra  dire  qu'ils  n'ont  aucune 
récompenfe  à  prétendre ,  qu'à  la  vérité  ils  doivent  être  nourris  aux 
dépens  de  la  communauté,  tant  6c  fi  long-tems  qu'ils  demeurent 
avec  le  furvivant  de  leurs  pere  6c  mere  ,  6c  qu'ils  vivent  enfemble, 
la  dépenfe n'eft pas  confiderable,  on  ne  s'en  apperçoit  pas  j  mais  lorf- 
que  les  en  fans  quittent  la  maifon  du  furvivant  de  leurs  pere  6c  mere , 
êc  qu'ils  font  ménage  à  part ,  ils  doivent  pourvoir  à  leur  nourriture 
6c  en  faire  les  frais.  Ceft  à  eux,quand  ils  viennent  à  faire  ménage  à 
part,  de  diiïoudre  la  continuation  de  communauté  ,6c  de  demander 
partage,  fi  bon  leur  femble.  Le  furvivant  des  pere  ôc  mereauroîc 
trop  de  défavantage  dans  cette  continuation  de  communauté,  fî 
outre  la  depenfe  commune  qui  fe  fait  dans  fa  maifon  pour  lui  6c  lés 
enfans  qui  y  demeurent ,  il  falloit  encore  aux  dépens  de  la  commu- 
nauté payer  les  nourritures  des  enfans  qui  font  ménage  à  part. 

3  6.  Il  y  a  autre  difficulté  pour  les  nourritures  des  enfans  qui  ont 
cté  mariés  pendant  la  continuation  de  communauté  par  le  furvi- 
vant des  pere  6c  mere  qui  leur  a  donné  des  effets  de  la  continuation 
de  communauté  j  les  enfans  mariés  aufquels  le  don  a  été  fait  fe- 
ront-ils tenus  de  rapporter  les  intérêts  6c  fruits  des  chofes  données? 
ou  fera-t-on  compenfatîon  des  intérêts  6c  fruits  des  chofes  données 
avec  les  nourritures  pendant  la  continuation  de  communauté  ?  c'eft 
ce  qui  fera  expliqué  ci-après  au  Chapitre  6.  où  il  efl  parlé  des  dons 
ôc  avantages  faits  aux  enfans  pendant  la  continuation  de  commu- 
nauté. 

3  y.  Il  faut  pafTer  â  une  autre  queftion,  qui  efl  de  fçavoir  fi  le  pré- 
ciput  qui  eft  dû  au  furvivant  des  pere  6c  mere  fur  les  biens  qui 
ëtoient  communs  entre  lui  6c  le  predecedé ,  entre  en  la  continua- 
tion de  communauté.  On  pourra  dire  que  le  préciput  convenu  en- 
tre conjoints  par  mariage  au  profit  du  furvivant  d'eux  fur  les  biens 
de  la  communauté,  doit  entrer  en  la  continuation  de  communauté  5 
que  par  l'article  140.  de  la  Coutume  de  Paris,  tous  les  biens  meubles 
6c  conquêts  immeubles  du  furvivant  des  pere  6c  mere  entrent  en  la 
continuation  de  communauté.  Néanmoins  quand  on  aura  bien  fait 
réflexion  fur  cette  queftion  ,  an  jugera  que  le  préciput  dû  au  furyi- 
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vant  des  pere  ôc  mere  ne  doit  pas  entrer  en  la  continuation  de  Com- 
nauté,  ôc  que  la  communatë  continuée  en  demeure  chargée,  èc 
que  le  furvivant  des  pere  te  mere  en  doit  être  payé  lorfqu'on  Fe- 
ra le  partage  de  la  communauté  continuée.  La  raifon  elt  que  le 
.prcciput  eft  une  charge  èc  une  dette  palîîve  de  la  communauté  j 
lî  les  enfans  demandent  la  continuation  de  la  communauté  après 
•le  décès  de  leurs  pere  ou  mere  prédccedé,ou  qu'ils  demandcmc 
-le  partage  des  biens  en  l'état  qu'ils  étoient  au  tems  du  décès  de 
leurs  pere  ou  mere  prédeccdé,  ils  n'ont  rien  à  prétendre  dans  la 
communauté  que  les  charges  &c  dettes  paffives  de  la  communauté 
ne  foient  acquittées  :  le  préciput  dû  au  furvivant  des  pere  &c  mere  eft 
une  dette  palCve  èc  une  charge  de  la  communauté ,  ainfi  lorfque  la 
-communauté  a  continué,  de  que  la  continuation  eft  demandée  par 
les  enfans,  il  y  a  néccffité  de  dire  que  la  communauté  a  continué 
•avec  les  même  charges  dont  elle  ctoit  tenue,  la  communauté  con- 
tinuée demeure  chargée  du  préciput  du  au  furvivant  des  pere  & 
mere,  de  même  que  des  actions  de  remploi  6c  de  récompenfe  que 
le  furvivant  des  pere  ôc  mere  &  les  enfans  ont  à  prendre  fur  la  com- 
inunauté ,  elle  en  demeure  tenue  jufqu'àce  qu'on  en  fafle  le  par- 
tage ,  ce  font  des  charges  ôc  dettes  pafîives  de  la  communauté  qui  fe 
pre'nnent  lorfque  le  partage  s'en  doit  faire  5  le  préciput  n'eu:  pas 
un  effet  échu  au  furvivant  des  pere  &i  mere  pendant  la  continua- 
tion de  communauté  j  car  la  communauté  qui  avoit  été  contraéhée 
entre  les  pere  &  mere  ,  en  avoit  été  chargée  par  leur  contât  de  ma- 
riage j&  lorfque  cette  même  communauté  continue  après  le  dé- 
cès de  l'un  d'eux  avec  les  enfans,  elle  continue  auffi  d'être  chargée 
du  même  préciput  j  il  ne  feroit  pas  jufte  que  les  enfans  partagealTent 
le  profit  de  la  continuation  de  communauté,  &:  qu'ils  n'en  parta- 
gcaflcnt  pas  les  charges  de  dettes  pafîjves. 

3  8.  Il  y  a  encore  la  queftion  de  fçavoir  lî  le  furvivant  des  pere 
&c  mere  eft  maître  èc  Seigneur  des  meubles  èc  conquêts  faits  pen- 
dant la  continuation  de  communauté  ;  s'il  les  peut  vendre,  aliéner 
èc  hypotequer,  en  faire  èc  difpofer  par  donation ,  ou  autre  difpofi- 
tion  entre-vifs,  à  fon  plaifir  de  volonté,  de  même  qu'un  mari  eft 
maître  de  feigneur  des  meubles  de  conquêts  de  la  communauté  qui 
eft  entre  lui  de  fa  femme  pendant  (qn  mariage,  fuivant  l'article  a.  2  5. 
comme  auflilamere  furvivante  fe  remariant ,  fi  fon  fécond  mari, 
comme  chef  de  continuation  de  la  communauté,  aura  le  même 
pouvoir. 

Aucuns  ont  dit  que  le  furvivant  des  pere  de,  mere,comni 
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chef  de  la  continuation  de  communauté,  doitavoir  la  liberté  d'o- 
bliger &;  engager  les  effets  de  la  communauté  continuée,  même 
de  les  vendre  aliéner,  mais  qu'il  ne  peut  pas  faire  des  donations 
univerfelles  entre-vifs,  qu'il  n'en  peut  faire  auffi  de  particulières, 
ou  s'il  en  faifoit ,  qu'elles  ne  doivent  avoir  effet  j  parce  que ,  difent- 
ils,  le  furvivant  des  pere  6c  mere  pouvant  difloudre  la  commu- 
nauté quand  bon  lui  lémble,  par  un  inventaire,  il  pourrcît  aupa- 
ravant que  de  faire  inventaire ,  faire  des  donations  en  fraude ,  ôc 
réduire  la  faculté  que  la  Coutume  donne  aux  enfans  de  demander 
la  continuation  de  communauté,  inutile,  en  confommant  par  des 
donations  entre-vifs,  l'avantage  6c  le  proHt  qui  fe  trouveroit  dans 
la  continuation  de  communauté, 

40.  Néanmoins  comme  le  furvivant  des  pere  6c  mere  eflle  chef 
te  l'adminiftrateur  des  biens  de  la  continuation  de  la  communau- 
té, 6c  que  tout  le  profit  6c  augmentation  qui  fe  fait  dans  la  con- 
tinuation de  communauté  vient  de  luifeul,ileft  raifonnable  qu'il 
foit  le  maître  6c  feigneur  de  la  communauté  continuée,  6c  qu'il 
puilïe  difpofer  à  fon  plaifir  6c  volonté  des  biens  de  la  communau- 
té continuée  par  donation  entre-vih  au  profit  de  perfonnes  capa- 
bles 6:  fans  fraude.  Puifque  l'article  115.  donne  ce  pouvoir  au  mari 
fur  les  biens  de  la  communauté  d'entre  lui  6c  fa  femme.  De  même 
le  furvivant  d'eux  doit  avoir  le  même  pouvoir  fur  les  meubles  6c 
acquêts  de  la  communauté  continuée  j  car  comme  il  a  été  dit,  lorf- 
qu'elle  eft  avantageufe  ,  l'avantage  vient  de  lui.  SI  la  femme  a 
furvêcu,  elle  doit  avoir  même  pouvoir  qu'auroit  eu  fon  mari  s'il 
avoit  furvêcu ,  car  elle  eft  auffi  chef  de  la  continuation  de  commu- 
nauté, 6c  fi  elle  fe  remarie,  fon  fécond  mari  devient  le  chef,  maître 
6c  feigneur  de  la  communauté  continuée  pendant  fon  fécond  ma- 
riage. Si  d'un  côté  les  enfans  femblent  être  grevés  par  cette  liberté 
qui  eft  donnée  au  furvivant  des  pere  6:  mere  de  difpofer  des  meu-: 
■bles  6c  acquêts  faits  pendant  la  continuation  de  communauté  j 
d'un  autre  côté  les  enfans  font  favorifés  par  la  faculté  6c  option 
qu'Us  ont ,  ou  de  demander  le  partage  des  biens  en  l'état  qu'ils 
étoîent  au  tems  du  décès  de  leurs  pere  ou  mere  prédecedé,.  ÔC 
compte  des  fruits  6c  intérêts  de  leur  part,  ou  de  demander  la  con- 
tinuation de  la  communauté. 

41 .  En  fécond  lieu ,  fi  une  veuve  fe  remarie ,  6c  qu'il  y  ait  conti- 
nuation de  communauté,  fon  fécond  mari  étant  chel"  6c  maître 
de  la  communauté  continuée,  quelle  raifon  y  auroit-il  de  borner  le 
pouvoir  de  ce  fécond  mari,  6c  de  dire  qu'il  ne  feroit  pas  fergneuc 


544  Traite*  DE  LA  Communauté*. 

6c  maître  des  meubles  de  acquêts  de  la  communauté  continuée  ?  ce 
feroit  aller  contre  l'intention  de  la  Coutume,  ôc  contre  fa  difpofi- 
tion  j  car  l'article  1 15.  dit  indiftindement  que  le  mari  eft  feigneur 
des  meubles  èc  conquêts  immeubles  par  lui  faits  durant  &  conftanc 
le  mariage  j cela  s'entend  d'un  fécond  ou  autre  fubféquent  mariage, 
de  même  que  d'un  premier  mariage.  D'ailleurs,  comme  il  a  été  dit, 
les  enfans  du  premier  mariage  peuvent  ne  pas  demander  la  conti- 
nuation de  communauté ,  s'ils  croyent  qu'elle  ne  leur  foit  pas  avan- 
tageufe ,  6c  peuvent  fe  tenir  aux  biens  que  leurs  pere  ou  mere  pré- 
decedé  leur  a  laiïïé. 

41.  Il  faut  paiTer  à  une  autre  queftion  ,  de  fçavoir  fî  la  commu- 
nauté eft  cenlée  continuée  avec  les  enfans  fous  les  mêmes  Condi- 
tions Ôc  pour  les  mêmes  parts  qu'elle  avoic  été  contradée  entre  les 
pere  ôc  mere,  &  fi  elle  fe  doit  régler  de  même.  Par  exemple,  s'il 
avoit  été  convenu  que  la  femme  n'auroit  qu'un  tiers  en  la  commu- 
nauté j  la  femme  étant  venue  à  décéder  laiflant  des  enfans  mineurs , 
&  les  enfans  venant  à  demander  continuation  de  communauté, 
faute  par  leur  pere  d'avoir  fait  inventaire  après  le  décès  de  leur 
mere  prédecedée  :  on  demande  fi  les  enfans  pourront  demander 
continuation  de  communauté,  &  fi  la  demandant,  ils  n'auronc 
qu'un  tiers  en  la  continuation  de  communauté.  On  pourra  dire 
que  lorfque  la  communauté  a  été  contradée  entre  les  pere  ôc  mere , 
fuivant  ôc  conformément  à  la  Coutume,  la  continuation  de  com- 
munauté a  lieu,  parce  que  la  Coutume  en  contient  une  difpofition 
expreffe  ;mais  que  cela  ne  doit  pas  être  dit,  lorfque  la  communau- 
té qui  a  été  contrariée  entre  les  pere  ôc  mere  n'eft  pas  conforme 
à  la  Coutume,  ôc  qu'elle  a  été  contrariée  fous  d'autres  condi- 
tions j  on  pourra  dire  que  c'eft  une  communauté  qui  n'eft  pas  de 
la  Coutume  ,  mais  une  communauté  ou  focieté  particulière  ôc 
conventionnelle  qui  fe  doit  régler  fuivant  les  règles  ordinaires  du. 
Contrat  de  focieté,  qui  veulent  que  la  focieté  nnifle  ôc  foit  refo- 
lue  par  la  mort  d'un  des  alfociés. 

43.  Néanmoins  il  eft  plus  raifonnable  de  dire  qu'il  y  a  con- 
tinuation de  communauté  ,  fi  bon  femble  aux  enfans  -,  car  pre- 
mièrement -,  quoique  la  communauté  ait  été  Contrariée  par  les 
pere  ôc  mere,  à  d'autres  conditions  que  celles  de  la  Coutume, 
cela  ne  peut  pas  empêcher  la  continuation  de  communauté,  ÔC 
qu'elle  ne  pui fie  être  demandée  par  les  enfans,  fi  bon  leur  fem- 
ble :  il  y  a  même  raifon  ,  car  la  continuation  de  communauté 
a  été  introduite  par  la  Coutume  ,  pour  punir  la  négligence  du 
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furvivant  des  pere  6c  mere  qui  n'a  pas  fait  inventaire,  &  pour  fa- 
vorifer  les  enfans  mineurs  qui  ne  pouvoient  pas  pendant  leur  mi- 
norité veiller  ni  pourvoir  à  leur  intérêt,  ou  qui  ayant  quelque  ref^ 
ped  pour  le  furvivant  de  leurs  pere  &:  mere,  n'ont  pas  ofë  l'obliger 
de  faire  inventaire.  Il  eft  également  jufbe  de  leur  donner  la  faculté 
de  demander,  fi  bon  leur  lemble  ,  continuation  de  communauté, 
foit  que  la  communauté  ait  été  ccntradée  entre  les  pere  &  mere, 
conformément  à  la  Coutume  ,  foit  qu'elle  ait  été  contractée  avec 
d'autres  conditions. 

44.  A  l'égard  du  fécond  point,  il  eft  raifonnable  de  dire  que  la; 
communauté  doit  continuer  pour  les  mêmes  parts  qu'elle  avoir  été 
contractée  entre  les  pere  ôc  mere  j  le  mot  continuation  le  fait  afîèz 
entendre.  En  effet ,  fi  la  communauté  ne  continuoit  pas  pour  les 
mêmes  parts ,  ôc  aux  mêmes  conditions  qu'elle  avoit  été  contradée 
par  les  pere  6c  mere,  mais  par  moitié  fuivant  la  Coutume,  il  y  au- 
roit  néceffité  de  faire  le  partage  des  biens  en  l'état  qu'ils  étoient  au 
tems  du  décès  de  leurs  pere  ou  mere  prédecedé  ,  êc  faire  une 
nouvelle  communauté  entre  le  furvivant  des  pere  6c  mere,  6c  les 
enfans 5  mais  ce  n'eft  point  l'intention  de  la  Coutume,  les  enfans  ne 
peuvent  pas  demander  partage  des  biens  en  l'état  qu'ils  étoient  au 
tems  du  décès  de  leurs  pere  ou  mere  prédecedé,  6c  demander  une 
autre  communauté  après  le  décèsj  ce  ne  feroit  pas  continuation  de 
communauté. 

45.  La  difficulté  eft  plus  grande  touchant  la  qualité  des  biens, 
lorfque  par  le  Contrat  de  mariage  il  a  été  convenu  qu'il  y  auroit 
communauté  de  tous  biens,  même  des  propres,  car  dira-t-on  que 
les  propres  échus  au  furvivant  des  pere  6c  mere ,  enfemble  ceux 
qui  font  échus  aux  enfans  après  le  décès  du  prédecedé  des  pere  6c 
mere,  rentrent  refpedivement  en  la  continuation  de  communauté» 
ou  dira-t-on  que  les  propres  échus  au  furvivant  des  pere  6c  mere, 
entreront  en  la  continuation  de  communauté,  6c  que  ceux  qui  font 
échus  aux  enfans  n'y  entreront  pas  ?  ou  dira-t-on  que  les  propres 
éehûs  au  furvivant  des  pere  6c  mere ,  n'entreront  point  en  la  con- 
tinuation de  communauté,  de  même  que  les  propres  échiis  aux 
enfans  ? 

46.  D'un  côté  on  dit,  que  puifque  c'eft  la  Coutume  qui  donne 
droit  aux  enfans  de  demander  la  continuation  de  communau- 
té ,  on  ne  doit  pas  étendre  la  Coutume  ,  on  ne  doit  pas  faire 
entrer  en  la  continuation  de  communauté  d'autres  biens  que 
ceux  que  la  Coutume  y  a  voulu  faire  entrer.  La  Coutume  par. 

Z 
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l'Article  240.  dit,  que  les  enfans  peuvent,  Ci  bon  leur  femble, 
demander  communauté  en  tous  les  biens  meubles  ,  Se  conquêts 
immeubles  du  furvivant  :  la  Coutume  ne  parle  pas  des  propres. 
D'autre  côté,  il  y  a  un  Arrêt  qui  efl:  rapporté  dans  les  Mémoi- 
res de  Maître  Barthélémy  Ozanet  ,  qui  a  été  rendu  le  troifiéme 
Mars  1635.  en  une  des  Chambres  des  Enquêtes ,  entre  Jacques 
Bidaut  ôc  Barthélémy  Cauto,  par  lequel  on  a  jugé  que  deux  con- 
joints ayant  contracté  communauté  de  tous  biens  ,  même  pour 
les  propres,  &  que  la  communauté  ayant  continué  après  le  dé- 
cès de  l'un  d'eux  ,  les  propres  échus  pendant  la  continuation 
de  communauté  ,  y  dévoient  entrer  :  mais  cela  ne  lailTe  pas  de 
recevoir  quelque  difficulté  ^  car  la  continuation  de  communauté 
vient  de  la  Coutume  ,  c'efl:  la  Coutume  qui  l'a  introduite,  &  la 
même  Coutume  exclud  les  propres  de  la  communauté ,  de  la 
continuation  de  communauté.  La  Coutume  dit  par  l'Article 
2io.  qu'homme  &  femme  conjoints  par  mariage,  font  communs 
en  biens  meubles ,  8c  conquêts  immeubles  faits  durant  le  maria- 
ge j  &  l'Article  240.  dit  que  fi  le  furvivant  des  pere  ôc  mere  ne 
^ait  faire  inventaire  après  le  décès  du  prédecedé  ,  les  enfans 
peuvent  demander  communauté  en  tous  les  biens  meubles  ,  ôc 
conquêts  immeubles  du  furvivant.  Il  y  a  de  l'inconvénient  que 
la  convention  que  les  pere  èc  mere  ont  faite  par  leur  Contrat 
de  mariage ,  qu'ils  feroient  communs  en  tous  biens  ,  même  des 
propres  ,  foit  étendue  à  la  continuation  de  communauté  qui 
efl  demandée  par  les  enfans  5  par  la  raifon  que  cette  conven- 
tic  n  eft  extraordinaire  de  exhorbitante  du  Droit  commun  :  que 
d'ailleurs  dans  la  continuation  de  communauté ,  qui  eft  confor- 
me à  la  Coutume ,  les  biens  qui  échéent  aux  enfans  pendant  la 
continuation  de  communauté  ,  même  les  efFets  mobiliers  ,  n'en- 
trent point  dans  la  continuation  de  communauté.  Mais  on  ré- 
pond, que  les  enfans  ont  la  faculté  de  demander  la  continuation 
de  communauté  ,  ou  le  partage  des  biens  en  l'état  qu'As  étoienc 
au  tems  du  décès  de  leur  pere  ou  mere  prédecedé  3  s'ils  croyenc 
que  la  continuation  de  communauté  ne  leur  foit  pas  avantageu- 
le,  aux  mêmes  conditions  que  la  communauté  avoit  été  contrac- 
tée entre  les  pere  ou  mere,  ils  peuvent  ne  pas  demander  k  conti- 
nuation de  comm.unauté ,  &c  fe  tenir  à  l'état  auquel  étoient  les  biens 
au  tems  du  décès  de  leurs  pere  ou  mere  prédecedé  :  s'ils  de- 
mandent la  continuation  de  communauté  ,  ils  la  doivent  prendre 
avec  fes  charges.  Cette  qucftion  eft  difficile  ,  &:  ne  manque  pas- 
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<îe  raîfons  de  part  ni  d'autre  •■,  mais  fe  trouvant  jugée  par  un  Ar- 
rêt, ilfemble  quelle  ne  doit  pas  être  renouvellée,  èc  que  l'Arrêt 
doit  être  fuivi. 


CHAPITRE  IV. 

Lorfqu'aucun  des  enfans  qui  ont  continué  la  commu- 
nauté meurt ,  ou  tous ,  fors  un ,  les  furvivans  ou  le  fur- 
vivant  d'eux  continuent  la  communauté  ,  &  prennent 
autant  que  fi  tous  les  enfans  étoient  vivans ,  fuivant 
l'article  143 .  de  la  Coutume  de  Paris.  Si  on  doit  juger 
même  chofe  ,  lorfqu'aucun  des  enfans  renonce  pure- 
ment &  fimplement  à  la  fuccefîîon  du  prédecedé  des 
pere  &  mere  ,  ou  lorfqu'acceptant  fa  fuccefîîon  il  re- 
nonce à  la  continuation  de  communauté ,  &  demande 
le  partage  de  la  communauté  en  l'état  qu'elle  étoit 
lors  du  décès  du  prédecedé  des  pere  ôc  mere  3  &  plu- 
fieurs  queftions  fur  cette  matière. 

SOMMAIRE. 


'Accroifjemfnt  entre  cohéritiers. 


2. 


Il  y  a  droit  accroijfement  lorf- 
qttune  même  chofe  efi  léguée  à  flu- 
Jîeurs  conjointement. 


3- 


//  ny  A  pas  droit  d'accroijfement 
quand  le  teftatetir  a  divtfé  réglé 
les  parts  que  les  légataires  doivent 
âvoir  dans  la  chofe  léguée. 


Le  droit  dUccroiffement  vient  difi 
Droit  Romain. 

L'article  243  donne  un  droit  d  ac'* 
croijjement  aux  enfans  qui  conti" 
nuent  communauté  ,  lorfqu  aucun 
d'eux  décède  pendant  la  continua^ 
tion  de  la  communauté, 

7.  8.  9. 

Sur  quoi  on  s' efi  fondé  quand 
Zz'z  ij 
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on  A  ajouté  cet  article  243. 
Coutume  de  Fans  lorfc^u  elle  fut  ré- 
fotmé. 

10. 

quejlion  s'efi  renowuellée  de^ 
fuis  que l' article  243./»/  ajouté. 

I  r. 

Arrêt  qui  a  jugé  U  c^ueflion. 
I  2. 

5"/'  un  des  enfans  étant  décédé 
fendant  la  continuation  de  commu- 
nauté, le  pere  peui  comme  héritier 
mobilier  de  l'enfant  décédé  renoncer 
a  la  continuation  de  comi'runauté ^ 
(jr  demander  la  part  de  l'enfant 
dans  les  effets  mohdicts  de  la  mere 
préde  cédée. 

Ré fo  lut  ion  de  la  quejlion. 
14- 

Si  l'un  des  enfans  qui  efl  décédé 
pendant  la  continuation  de  la  corn- 
munauté.avoit  des  effets  mobiliers  de 
fon  chefk  Un  appartenans ,  ils  n  en' 
trent  point  en  la  continuation  de 
communauté  %  mais  fi  l' enfant  -vient 
k  décéder  pendant  la  conti?juation 
de  communauté  ,  le  furvi'vant  des 
pere  ^  mere  y  fuccede  comme  fon 
hentier  mobilier. 

15- 

Si  le  furvivant  des  pere  rnere 
M  fuccedé  à  des  acquêts  faits  par  je  s 
eufans,  ils  n  entrent  pas  en  la  conti- 
nuation de  communauté. 

16. 

Si  V enfant  qui  efl  déccdé  pen- 
dant  la,  con-inuatien  de  la  commu- 
nauté ^  a  laifjédesenfansé'defen- 
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dans  qui  foient  fs  héritiers  ,  ils  le 
repréfenteront  &  pourront  demander 
la  continuation  de  communauté. 
17.  18,  19,  zo. 
5"/'  un  des  enfans  qui  ont  continué 
la  communauté  étant  décédé  pen- 
dant la  continuation  de  communau- 
té, les  fruits  des  immeubles  qui  lui 
étoient  échus  de  la  fuccejjîon  du  pré- 
decedé  de  fes  pere  (^mere,  entrent 
en  la  continuation  de  communauté 
ou  s  ils  appartiennent  aux  autres  en- 
fans furvivans  ,{il'exclufiondu  fur- 
vivant  des  pere  ^  mere. 

21.  12. 

5"/  tous  les  enfans  qui  font  etP^ 
continuation  de  communauté  décè- 
dent,  le  furvivant  des  pere  me- 
re fuccede  k  l'enfant  dernier  déce- 
dé  en  tous  les  meubles  de  la  conti- 
nuation de  communauté  ,  en  U 
moitié quavoit  l'enfant  dernier  dé- 
cédé es  acquêts  de  la  continuation  de 
communauté ,  même  à  ce  qui  lui  était 
échu  de  la  continuation  de  fesfrerei 
&  fœurs  predecedés. 

23. 

Le  furvivant  des  pere  ^  mere 
fuccede  aux  meubles  ^  acquêts  de 
l'enfant  dernier  decedé^s'il  en  a  de 
fôn  chef. 

24. 

5"/  aucun  des  enfans  qui  ont 
continue  la  communauté  efl  con- 
damné a  mort  civile  ,  ou  fi  aucun 
des  enfans  étoit  entré  en  Keltgion 

y  avott  fait  profcffton  pendant 
continuation  de  communauté ,  il  y  x 
accroijfement  au  proft  des  autres 
enfans. 
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25.  pere  ^wfr^,  ^  demander  fa  part 

des  biens  de  la  communauté  en  l'état 
quelle  étoit  au  tems  du  décès  ^  fi  la 
part  que  l'enfant  auroit  eue  en  la 
continuation  de  communauté  accroît 
aux  autres  enfans. 


Si  aucun  des  enfans  qui  ont  con- 
tinué communauté  ^  avoit  renoncé  h 
la  fucceffiondu  prédecédède  fespere 
(jr  mere  pour  fe  tenir  à  fo»  don ,  fa 
part  dans  la  continuation  de  com- 
munauté accroît  aux  autres  enfans  ; 
mais  il  faudra  qu'ils  deduifent  fur 
leur  part  en  la  continuation  de  com~ 
munautc  les  effets  donnés ,  qui  ont 
été  pris  dans  la  continuation  de 
communauté. 

1 6. 

Lorfqu  aucun   des  enfans  qui 
étoient  en  droit  de  demander  con- 
tinuation de  communauté  ,  "vient 
renoncer  purement  (jr  fmplement  à 
la  fuccejjion  du  predecedé  des  pere 

mere  ,  ^  qui  appartiendra  It  part 
qutl  auroit  eue  dans  la  continuation 
de  communauté  ? 

27.  28.  29.  30. 

horfqu  aucun  des  enfans  ne  veut 
pas  continuer  communauté  avec  le 
furvivant  des  pere  &  mere  ,  mais^ 
veut  fe  tenir  a  ce  qui  lui  ef  échu 
par  le  deces  du  predecedé  de  fes 


j  - 

Arrêt  qui  a  jugé  cette  quef- 
tion. 

32-  3  3;  34-  3  5-  3^- 
Quel  a  été  le  fondement  de  cet 
Arrêt. 

37.38.39.40. 
Si  cet  Arrêt  doit  être  fuivi, 

41.42.43.44. 
Raifo?}s  qu'on  peut  oppofer  a  cet 
Arrêt. 

45- 

L  article  x^t^.  de  la  Coutume  de 
Paris  touchant  la  continuation  de 
communauté ,  doit  être  étendu  aux 
autres  Coutumes  qui  n'en  parlejit 
pas.  46. 

Laccroijfement  fe  fait  entre  les 
enfans  du  même  mariage  il  ne 
fe  fait  pas  entre  enfans  de  diiferent 
lits. 


I.  TT  Orfqu'aucims  des  enfans  qui  ont  continué  la  communauté 
1  ^  eft  décédé ,  ou  tous  fors  un ,  les  furvivans  ou  le  furvivant 
des  enfans  prennent  autant  que  fî  tous  les  enfans  étoient  vivans , 
c'eft  une  elpece  d'accroilfement  qui  fe  fait  entre  les  enfans,  lorf- 
^qu'aucun  d'eux  vient  à  décéder  pendant  le  tems  de  la  continuation 
de  la  communauté.  Le  droit  d'accroiffement  a  lieu  lorfqu'une  chofe 
eft  déférée  à  plufieurs  pcrfonnes  conjointement,ou  parla  difpoficion 
de  la  Loy  ,  ou  par  quelqu'ade  particulier.  Il  y  a  plufieurs  textes 
dans  le  Droit  Romain,  où  il  eft  parlé  du  Droit  d'accroilfement,  ii 
en  eft  parlé  dans  les  fuccelfions.  Nous  avons  la  Loy  f  ex  fluribus  Z>. 
de  fuis  (^legitimis ,  qui  parle  du  Droit  d'accroilîèment  entre  cohéri- 
tiers ;  Si  ex  pluribus  legttimis  h^^redibus ,  quidam  omifcrunt  adiré  hare^ 

Zzz  iij  - 
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dttatent  vel  morie,  'vel  qua  ratione  tmpediti  fuerint  quomtms  dieantl 
reltquts  qm  adierint  adcrefcit  illorum  portio  ,  ^  licet  decejferint  ante^ 
quam  adcrejceret  ,hoc  jus  ad  h^eredes  eomm  pertinet.  Il  y  a  aufîî  la  Loy 
unique ,  quando  non  petentium  partes  petentihus  adcrefeunt  i  cette  Loy 
parle  du  droit  d'accroifTement  à  l'égard  des  enfans  à  qui  la  poflei- 
fîon  des  biens  ëtoit  déférée  par  l'Edit  du  Prêteur  3  lorfqu'aucun 
d'eux  étoit  décédé  fans  l'avoir  demandée ,  leurs  parts  accroiflbient 
aux  autres  enfans  qui l'avoient  demandée: ^'«.««^fi' plunhus  Uberis^cef- 
faute  légitima  fucceffione ,  honorum  pojfejfio  defertur ,  beneficium  edi^i 
perpetui  omittentibus  ,  his  folis  qui  bonorum  pojfeffwnem  agnoverunt , 
portionem  non  petentium  adcrefcere  ^  in  dubium  non  njenit. 

2 .  Le  droit  d'accroilfement  peut  auflî  avoir  lieu ,  lorfqu'une  chofe 
eft  léguée  conjointement  à  deux  ou  plufieurs  perfonnes,  il  eneft 
parlé  en  la  Loy  première  :  T).àe  ufiifmÙu  adcrefcendo:  quotiesufusfru- 
Bus  legatus  efi  ,  ita  mter  fructuarios  efi  jus  adcrefcendi  ,  fi  conjunBim 
jit  ufusfmBus  relîBus.  Cœterum  fi feparatim  unicuique partis  rei  ufusfrU' 
Bus  fit  reliBus  fine  dubio  jus  adcefandi  cejjat,  &  aux  Inftituts  tit.  de 
legatis  §.  f  eadem  res  duobus  légats,  fit  ,five  conjunBim  five  disjunBim , 
fi  ambo  per'veniant  adlegatum  cindiînr  inter  eos  legatum  ,fi  alter  deficiat 
quia  aut  fpreverit  legaîum  ^aut  vivo  îeflatore  dicefjerit^  vel  quoquo  mo* 
do  defecerit ,  totumad  collegatarium  pertinet.  CmjunBim  autem  legatur^ 
*velut fi  quis  dicat  ^  Titio  ^  Seïo  hominem  Stichum  do  ,  lego  ;  disjunBim 
ita  ,  Titto  hominem  Stichum  do  ,  lego.  1  Seïo  hominem  Stuhum  do.  Au 
premier  cas ,  l'efclave  Stichus  eft  légué  à  Titius  &  à  Seïus  conjoin- 
tement. On  a  joint  Titius  6c  Seïus  enfemble  par  une  même  claufe, 

6  en  l'autre  cas,  le  même  efclave  Stichus  eft  auffi  légué  à  Titius  6c 
Seïus,  mais  féparément ,  on  les  fépare  par  deux  claufes  féparées 
l'une  de  l'autre. 

3 .  En  l'un  ôc  l'autre  cas ,  il  y  auroît  droit  d'accroifTement,  parce 
que  le  Teftateur  n'a  point  parlé  de  divifion,  ni  exprimé  quelle  part 
^  auroit  chaque  légataire  j  mais  s'il  avoit  fait  mention  de  divihon  , 
ou  qu'il  eût  dit  feulement  qu'il  leur  lègue  la  chofe  par  égale  por- 
tion, il  n'y  auroit  point  d'accroiflement,  parce  que  l'accroiflcment 
ne  peut  jamais  y  avoir  lieu,  quand  on  connoît  par  la  difpofition 
du  Teftateur,  ôc  par  les  termes  aufquels  il  a  expliqué  fa  volonté, 
qu'il  a  divifé  Se  réglé  les  parts  ôc  portions  que  les  légataires  doi- 
vent avoir  en  la  chofe  léguée. 

4.  Le  droit  d'accroîllément  comprend  plufieurs  queftions , 
dont  nous  ne  parlerons  pas  ici  ,  étant  étrangères  à  la  matière 
que  nous  traitons.  Nous  dirons  feulement ,  que  le  droit  d'accroî- 
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rre  quia  lieu  entre  cohéritiers  ôc  entre  colegataires,  par  la  dil'po- 
Ç\i\on  du  Droit  Romain,  fe  pratique  auffi  parmi  nous.  Nous  n'a- 
vons point  d'autres  principes  en  cette  matière ,  que  ceux  qui  nous 
viennent  du  Droit  Romain.  Duarenus  en  a  fait  un  Traité  particu- 
lier. La  Coutume  de  Paris  admet  expreiTément  le  droit  d  acroître 
entre  les  cohéritiers ,  en  l'article  3  10.  qui  dit  que  le  droit  &  la 
part  de  l'enfant  qui  s'abftient  6c  renonce  à  la  fucceffion  de  fes  pere 
&  mere ,  acroît  aux  autres  enfans  fans  droit  ni  prérogative  de  droic 
d'aînelîe  de  la  portion  qui  accroît. 

5.  11  y  a  l'article  243.  de  la  même  Coutume  qui  dît,  que  fi  au- 
cun des  enfans  qui  ont  continué  la  communauté  meurt,  ou  tous 
fors  un,  les  furvivansou  furvivant  des  enfans,  continuent  la  com- 
cTiunauté  &  prennent  autant  que  fi  tous  les  enfans  étoîent  vivans, 
La  Coutume  par  cet  article  ne  dit  pas  que  les  parts  des  enfans 
décedés  accroilTent  aux  autres  qui  furvivent  j  mais  dit  fimple- 
ment  que  les  furvivans  ou  furvivant  des  enfans  qui  ont  continué 
la  communauté,  prennent  autant  que  fi  tous  les  enfans  étoient 
vivans.  Peut-être  que  les  Réformateurs  de  la  Coutume  qui  ajou- 
tèrent l'article  243.  ne  voulurent  pas  fe  fervir  du  terme  d'ac- 
croître, pour  éviter  les  difficultés  qu'on  fait  fouvent  naître  en 
cette  matière  ils  ont  voulu  feulement  déterminer  ce  cas  parti- 
culier, qui  eft,  lorfqu'aucun  des  enfans  qui  ont  continué  com- 
munauté meurt,  ou  tous  fors  un,  les  furvivans  ou  furvivant  des 
enfans  ,  prennent  autant  que  fi  tous  les  enfans  étoient  vivans  j 
c'eft-à-dire ,  qu'on  a  voulu  exclure  le  furvivant  des  pere  6c  mere 
avec  lequel  les  enfans  continuent  communauté ,  de  pouvoir  fuc- 
ceder  à  la  part  qu'auroit  l'enfant  décédé  en  la  communauté  con- 
tinuée. 

6.  On  n'a  pas  laifie  néanmoins  dans  l'Ufage  de  dire  ,  qu'il  y 
avoit  droit  d'accroiflement  entre  les  enfans,  par  la  raifon  que  la 
Coutume  attribue  droit  de  continuation  de  communauté  aux  en- 
fans ,  nomine  colUBivo  :  lorfque  le  pere  ou  la  mere  a  obmîs  de 
faire  Inventaire ,  ils  font  conjunBi  re  verbis ,  parce  qu'ils  font 
tous  appelles  par  la  Coutume,  fous  le  nom  colledif  d'enfans, 
ils  font  re  eonjuncH ,  parce  qu'ils  font  appellés  à  la  continuation 
de  la  même  communauté,  ils  ne  prennent  pas  davantage  étant 
plufieurs,  que  s'ils  n'etoient  qu'un  {quI^  J/nguli  in  folidum  reBe  pe- 
iunt ,  fea  concurrentibns  oinnibus  in  petitionem  Je  mutuo  impediunî , 
quifoi^e  purtem  fuam  tmtxm  habet. 

7.  Ce  qui  a  donné  lieu  d'ajouter  à  la  Coutume  de  Paris  l'artî- 
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cle  i43.  quand  elle  fut  réformée  en  i  5  80.  eft  qu'on  a  eonfideré , 
Jorfqu'aucun  des  enfans  qui  continue  communauté  décède ,  que 
le  furvivant  des  pcre  &  mere,  s'il  fuccedoit  â  la  part  qu'avoit  l'en- 
fant décédé  en  la  continuation  d^  communauté,  n'en  pouvoit  pas 
profiter  lui  feul  la  part  qu'il  auroit  da  chef  de  l'enfant  décédé  dans 
les  effets  de  la  continuation  de  communauté,  entreroit  en  même- 
tems  en  la  continuation  de  communauté ,  laquelle  ic  partage  en- 
tre le  furvivant  des  pere  &  mere  ôc  les  enfans  par  moitié  j  c'eft 
pour  éviter  tout  circuit  qu'on  a  dit  par  l'article  243.  Il  aucun 
des  enfans  qui  ont  continué  la  communauté  meurt ,  ou  tous 
fors  un  ,  les  furvivans  ou  furvivant  des  enfans  ,  continuent  la 
communauté  ôc  prennent  autant  que  û  tous  les  enfans  étoienc 
vivans. 

8.  Il  eft  vrai  qu'il  n'y  auroit  que  la  part  qu'avoit  l'enfant  dé- 
cédé dans  les  effets  mobiliers  à  laquelle  le  furvivant  des  pere  6c 
mere  auroit  fuccedé  pendant  la  continuation  de  communauté , 
qui  feroit  entrée  en  la  coiuinuation  de  communauté  ,  &  que  la 
part  qu'avoit  l'enfant  décedj  dans  les  acquêts  faits  pendant  la 
continuation  de  communauté,  feroient  propres  au  furvivant  des 
pere  ôc  mere ,  6c  qu'elle  n'entreroit  point  en  la  continuation  de 
communauté, 

9.  Mais  on  a  confideré  que  /es  acquêts  faits  pendant  la  con- 
tinuation de  communauté ,  fe  font  de  deniers  qui  fe  prennent 
dans  la  communauté ,  6c  que  le  furvivant  des  pere  ôc  niere  qui 
eft  maître  en  la  communauté  continuée ,  peut  auffi  les  convertir 
en  deniers  6c  effets  mobiliers  ,  jufques  à  ce  que  la  continuation 
de  communauté  foit  diffolue  ;  on  a  voulu  ôter  au  furvivant  des 
pere  6c  mere  ,  toute  occafion  de  profiter  au  préjudice  de  fes  en- 
tans,  lorfque  le  furvivant  des  pere  &c  mere  a  négligé  de  faire 
Inventaire.  Qiioi  qu'il  en  foit,  quand  on  a  réforme  la  Coutume, 
on  a  voulu  faire  une  décifion  claire  6c  certaine  à  l'avenir,  on  a 
voulu  éviter  toute  difficulté,  Ôc  l'on  y  a  ajouté  l'article  243.  par 
lequel  il  eft  dit ,  que  fi  aucun  des  enfans  qui  ont  continué  la  com- 
munauté meurt,  ou  tous  fors  un,  les  furvivans  ou  furvivant  des 
enfans  continuent  la  communauté ,  &c  prennent  autant  que  fi 
tous  les  enfans  étoient  vivans.  Le  Procès -verbal  de  la  Coutu- 
me ,  porte  que  cet  article  243.  fut  ajouté  fans  préjudice  de  ce 
qui  avoit  été  gardé  par  le  paiTé,  6c  des  Procès  pendans,  fi  aucuns 
y  avoit. 

1 0.  Néanmoins  cet  article  n'a  pas  laifie  de  faire  encore  de- 

puis 
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puis  difficulté  pour  fou  interprétation, la  qucflion  s'eft  renoii- 
vellëe.  Le  fait  étoit,  que  Magdelaine  Angoulan  avoit  furvêcu  fon 
mari  6c  avoit  deux  enfans  mineurs,  elle  ne  fît  point  faire  d'In- 
ventaire, &;  donna  lieu  à  la  continuation  de  communauté,  pen- 
dant laquelle  un  des  enfans  mourut  :  la  mere  prétendit  qu'elle 
devoit  kicceder  aux  meubles  de  fon  enfant  décédé ,  c'eft- à-dire 
à  la  part  qu'il  avoit  dans  la  continuation  de  communauté  ,  qui 
comprenoit  les  meubles  qui  lui  étoient  échus  par  le  décès  de 
fon  pere  prédecedé  3  qu'elle  devoit  avoir  dans  la  communauté 
continuée  moitié  de  fon  chef,  ôc  une  moitié  en  l'autre  moitié^ 
comme  héritière  de  fon  enfant  décédé.  La  mere  difoit,  que  par 
l'article  311.  pere  &  mere  fuccedent  à  leurs  enfans  nés  en  légi- 
time mariage ,  s'ils  vont  de  vie  à  trépas  fans  hoirs  de  leur  corps , 
aux  meubles,  acquêts  6c  conquêts  immeubles 5  que  l'article  243, 
ne  détruit  pas  l'article  311.  6c  n'y  déroge  pas  5  qu'on  ne  peut  pas 
priver  la  mere  de  la  fucceiTion  de  fon  enfant  décédé  ,  laquelle 
lui  efl:  déférée  par  la  Coutume  qui  en  contient  une  difpofition  ex^ 
prelTe. 

1 1.  L'autre  enfant  qui  avoit  furvécu  fon  frère,  difoit  au  con- 
traire, que  fa  mere  étoit  mal  fondée  3  que  fuppofé  que  fa  mere 
eût  fuccedé  aux  meubles  de  fon  enfant  décédé  pendant  la  con- 
tinuation de  communauté  ,  elle  n'en  pouvoit  pas  profiter  elle 
feule,  parce  que  la  même  fucceffion  mobiliaire  qui  lui  feroit  échûe, 
feroit  entrée  en  la  continuation  de  communauté  :  ôc  ainiî  de  quel- 
que côté  que  la  chofe  pût  être  confiderée ,  que  tout  ce  qu'elle 
pouvoit  prétendre  ,  c'étoit  la  moitié  de  la  communauté  conti- 
nuée, 6c  que  l'autre  moitié  lui  appartenoit  comme  ayant  furvécu 
fon  frère,  que  la  Coutume  s'efl  bien  expliquée  par  l'article  243. 
qui  dit,  que  11  aucun  des  enfans  qui  ont  continué  la  communauté 
meurt,  ou  tous  fors  un  ,  les  furvivans  ou  furvivant  des  enfans, 
continuent  la  communauté,  6c  prennent  autant  que  fi  tous  les  en- 
fans étoient  vivansjque  la  mere  fe  devoit  imputer  fa  négligence 
de  n'avoir  pas  fait  d'Inventaire,  6c  d'avoir  donné  lieu  à  la  con- 
tinuation de  communauté.  Le  Bailli  de  faint  Denys  jugea  que  la 
mere  auroit  moitié  de  fon  chef,  6c  un  quart  dans  l'autre  moitié , 
8c  que  l'enfant  qui  avoit  furvécu  fon  frère  auroit  les  trois  quarts 
en  cette  moitié,  c'eft-à-dire,  que  la  part  de  l'enfant  décédé  étoit 
entrée  en  la  continuation  de  communauté,  6c  qu'elle  feroit  parta- 
gée entre  la  mere  6c  l'enfant  qui  avoit  furvécu  fon  frère.  De 
cette  Sentence  il  y  eut  appel ,  6c  la  Cour  pajr  fon  Arrêt  mit  l'ap- 
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peliation  Se  ce  dont  ëtoic  appelle  au  néant  j  émendant ,  ordonna 
que  la  mere  n'auroit  que  la  moitié  de  Ton  chef,  &  que  l'autre 
moitié  appartenoit  à  l'enfant  qui  avoit  furvécu  fon  frère,  6c  qu'il 
devoit  avoir  autant  que  fon  frère  &  lui  auroient  eu  tous  deux 
enfemble ,  fî  fon  frère  n'étoit  pas  décédé  que  la  part  du  frère 
décédé  lui  étoit  accrue.  Cet  Arrêt  efb  rapporté  fans  date  par 
Jean  Chenu , Centurie  deuxième,  Qiieftion  93.  Le  même  Ar- 
rêt ell  rapporté  par  Monfieur  Bouguier,  lettre  C.  nomb.  6.  qui 
le  date  de  l'année  1596. 

I  2.  On  a  fait  une  autre  queftion,  dont  voici  le  fait.  Un  hom- 
me avoît  furvécu  fa  femme,  dont  il  avoit  des  enfans.  Il  n'avoit 
point  fait  d'Inventaire  après  le  décès  de  fa  femme,  &;  avoit  donné, 
lieu  à  la  continuation  de  communauté:  un  de  fes  enfans  eft  venu 
à  décéder  pendant  la  continuation  de  communauté.  Le  pere  huit 
ans  après  la  mort  de  fa  femme ,  fait  Inventaire ,  ôc  dillout  la  com- 
munauté. Dans  la  fuite  les  enfans  devenus  majeurs ,  demandent 
le  partage  des  biens  de  la  communauté  continuée,  jufques  au  jour 
que  l'Inventaire  a  été  fait,  la  communauté  n'ayant  été  difïolue 
que  par  l'Inventaire  que  leur  pere  auroit  fait  faire,  &:  difent  que 
la  moitié  des  biens  de  la  communauté  continuée  leur  appartient. 
Le  pere  au  contraire  dit,  qu'étant  héritier  mobilier  de  fon  fils, 
qui  eft  décédé  pendant  la  continuation  de  la  communauté,  il 
avoit  les  mêmes  droits  que  fon  fils  auroit  pû  avoir  s'il  étoit  vi- 
vant i  que  fon  fils  pouvoit  demander  à  renoncer  à  la  continuation 
de  communauté,  ôc  demander  le  partage  des  biens  en  l'état  qu'ils 
étoient  au  tems  du  décès  de  la  mere  j  qu'il  optoit  le  partage  des 
biens  en  l'état  qu'ils  étoient  au  tems  du  décès  de  la  mere  ^  que 
fon  fils  avoit  part  dans  les  effets  mobiliers  de  fa  mere  prédece- 
déej  qu'en  qualité  d'héritier  mobilier  de  fon  fils,  il  devoit  avoir 
la  même  faculté, &;  qu'il  peut  demander  partage  des  biens  de  la 
communauté  en  l'état  qu'ils  étcient  au  tems  du  décès  de  la  me- 
re, &  qu'il  devoit  avoir  la  part  qu'auroit  pvi  avoir  fon  fils  dans 
les  effets  mobiliers  de  la  mere  prcdecedée  j  que  les  enfans  peu- 
vent exercer  cette  faculté  féparément  Se  indépendamment  les 
uns  des  autres ,  c'efl-à-dire ,  que  les  uns  peuvent  demander  la 
continuation  de  communauté,  ôc  le  partage  des  biens  contenus 
en  l'Inventaire  qu'il  avoit  fait  fafre  huit  ans  après  le  décès  de 
fa  mere ,  &  que  les  autres  enfans  peuvent  renoncer  à  la  conti- 
nuation de  communauté,  &  demander  leur  part  dans  les  biens 
du  prédecedé  en  l'état  qu'ils  étoient  au  tems  du  décès  de  la  me- 
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re }  que  Tenfant  qui  eft  decedé  ayant  laiiïé  cette  faculté  dans  fa 
/iiccelïîon,  le  pere  qui  efb  fon  héritier  mobilier  eft  bien  fondé 
à  exercer  cette  même  faculté  i  qu'il  peut  renoncer  à  la  conti- 
nuation de  comm.unauté  du  chef  de  fon  fils  décédé,  &  à  deman- 
der comme  héritier  mobilier  de  fon  fils ,  la  parc  de  fon  fils  dans 
les  meubles  de  la  mere  prédecedée  5  que  tout  ce  que  les  enfans 
furvivans  pourroient  en  ce  cas  prétendre  en  vertu  de  l'article 
243.  ce  feroic  feulement  le  profit  de  la  continuation  de  com- 
munauté depuis  le  décès  de  leur  mere  ,  jufques  au  tems  que  la 
communauté  continuée  a  été  dilTolue ,  c'eft  à-dire ,  l'augmen- 
tation qui  s'eft  faite  des  biens  de  la  communauté  depuis  le  dé- 
cès de  la  mere  }  que  l'article  ne  doit  pas  être  entendu  autre- 
ment, s 

1 3 .  Néanmoins  la  prétention  du  pere  n'eft  pas  bonne ,  &  il 
y  a  lieu  pareillement  de  dire  en  ce  cas  que  les  furvivans  ou  fur- 
vivant  des  enfans  demandant  continuation  de  communauté, 
doivent  avoir  les  parts  de  leur  frère  ou  fœur  prédecedé ,  èc  pren- 
dre autant  que  fi  tous  les  enfans  étoienc  vivans  j  les  meubles  qui 
étoient  échus  aux  enfans  par  le  décès  de  leur  mere  prédecedée, 
font  entrés  en  la  continuation  de  communauté,  &  en  font  par- 
tie, &  tous  les  effets  de  la  communauté  doivent  être  partagés 
par  moitié 5 fçavoir,  une  moitié  pour  le  pere,  bc  l'autre  pour  les 
furvivans  ou  furvivant  des  enfans,  lefquels  doivent  avoir  autant 
que  fi  tous  les  enfans  étoient  vivans,  fuivant  l'article  243,  que 
le  pere  ,  du  chef  d'un  de  fes  enfans  décédé  ,  comme  fon  héri- 
tier mobilier,  n'y  peut  rien  prétendre,  il  dépend  des  enfans  qui 
ont  furvécu  leurs  frères  ou  lœurs  de  demander  continuation  de 
communauté ,  &;  la  demandant ,  ils  doivent  avoir  autant  que  fi 
tous  les  enfans  étoient  vivans,  ôc  demandoient  tous  enfemble  la 
continuation  de  communauté.  Le  pere  fe  doit  imputer  s'il  a  né- 
gligé de  faire  Inventaire,  6c  fi  par  fa  négligence  il  a  donné  lieu 
à  la  continuation  de  communauté.  C'eft  une  efpece  de  peine 
que  la  Coutume  prononce  contre  lui  à  caufe  de  fa  négligen- 
ce. 

14.  Il  eft  vrai  que  fi  l'enfant  décédé  pendant  la  continuation 
de  communauté, avoit  d'ailleurs  des  effets  mobiliers  à  lui  appar- 
tenans  en  particulier  j  par  exemple  ,  s'il  étoit  échu  des  effets 
mobiliers  à  l'enfant  avant  fon  décès ,  par  fucceflion  ,  donation 
ou  autrement  j  ou  fi  cet  enfant  devenu  majeur ,  ou  étant  ma- 
rié pendant  la  continuation  de  communauté ,  ou  ayant  emploi 
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Office ,  avoit  des  meubles  èc  acquêts  en  (on  particulier ,  les  effets 
mobiliers  n'entrent  point  en  la  continuation  de  communauté  j  car 
ce  qui  vient  à  ëcheoir  aux  enfans  pendant  la  continuation  de  com- 
munauté ,  n'entre  point  dans  la  continuation  de  communauté  , 
comme  il  a  été  dit  au  Chapitre  précèdent. 

2  5.  Mais  fî  l'enfant  qui  a  des  effets  mobiliers  en  fon  particulier^ 
&  qui  a  fait  des  acquêts,  vient  à  décéder  pendant  la  continuation 
de  communauté,  le  furvivant  des  pere  &  mere  étant  fon  héritier 
mobilier,  a  droit  de  fucceder  à  fès  meubles  èc  acquêts  ,  fuivant 
•l'Article  3  1 1 .  de  la  Coutume  de  Paris  j  6c  en  même  tems  ces  mêmes 
-effets  mobiliers  aufquels  le  furvivant  des  pere  ôc  mere  fuccede, 
entrent  en  la  continuation  de  communauté,  comme  il  e  été  dit  au 
troifiéme  Chapitre,  Mais  à  l'égard  des  acquêts  immeubles  qui  fe- 
roient  échus  au  furvivant  des  pere  mere  par  le  décès  de  leurs 
enfans,  ils  n'entrent  pas  en  la  continuation  de  communauté,  parce 
x]u'étant  échus  à  titre  fucceffif  au  furvivant  des  pere  Se  mere^ 
de  la  fucceffion  de  leurs  enfans  ,  ils  font  propres  au  pere  ou  à  la 
mere  aufquels  ils  font  échiis  ,  comme  il  a  été  montré  au  Traité 
des  Propres. 

1 6.  Si  Tenfant  qui  eft  décédé  pendant  la  continuation  de  com-^ 
munauté,  a  laifîé  des  enfans  &:  defcendans  qui  foient  fes  héri- 
tiers, ils  le  repréiéntent,Sc  pourront  comme  lui  exercer  fe  droit 
&  la  faculté  de  demander  la  continuation  de  communauté  :  car 
il  ne  feroit  pasjufte  que  le  droit  de  l'enfant  décédé  paiîât  à  fes 
frères  &  fœurs  au  préjudice  de  fes  defcendans.  L'intention  de  la 
Coutume  n'a  pas  été  d'exclure  les  defcendans.  La  Coutume  de 
Paris  par  l'article  240.  dit  ,  que  les  enfans  pourront  demander 
continuation  dccommunauté,  fi  bon  leur  femble  5  cela  comprend 
les  defcendans  :  car  les  defcendans  font  toujours  compris  fous 
le  nom  d'en/ans^  &  le  nom  àienfdns  n'a  pas  été  limité  exprefîe- 
ment  au  premier  degré.  Mais  li  l'enfant  décédé  ne  laifle  poinr 
de  defcendans,  ce  droit  d'option  &;  cette  faculté  de  demander 
continuation  de  communauté,  accroît  aux  autres  enfans,  frères 
&  fœurs  du  décédé,  ou  leurs  defcendans  j     s'il  ne  reftoit  qu'urv 
enfant ,  il  aura  lui  feul  autant  q-ue  lî  tous  les  enfans  étoient  vi- 
vans,  fin'vant  l'article  243. 

17.  Il  y  a  une  queflion  qui  s'efl  préfentée,  quf  peut  f^iire  plus 
de  difficulté  que  la  précédente  :  en  voici  le  fait.  Titius  &  Mœvia 
dcmeurans  à  Paris  ,  y  avoient  contracté  mariage.  Ce  marîai;e 
ayant  duré  c^uclques  années ,  Titius  décède  le  premier  laïUanc 
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trois  enfans  mineurs,  l'un  defquels  décède  deux  ans  âpres  Tu 
dus  pere.  Mœvia  après  le  décès  de  fon  mari  fit  faire  Inventaire 
mais  elle  ne  le  fit  clore  que  lîx  ans  après  avoir  été  fait.  Les 
deux  autres  enfans  étant  devenus  majeurs,  demandèrent  la  con^ 
tinuation  de  communauté  jufqu'au  jour  de  la  clôture  de  l'In- 
ventaire ,  ce  qui  ne  faifoit  pas  de  difficulté.  Mais  il  y  eut  con- 
teftation  dans  le  compte  qui  leur  fut  rendu  par  leur  mere  •  la 
conteftation  étoit  touchant  les  fruits  de  la  portion  qui  avoit  ap- 
partenu à  leur  frère  décédé  ,  dans  les  immeubles  de  la  fuccel- 
fion  de  Titius  fon  pere.  Les  deux  enfans  qui  avoient  furvécu 
leur  frère  difoient,  que  leur  frère  étant  décédé  pendant  la  con- 
tinuation de  communauté  ,  fa  fuccelFion  n'entroit  point  dans  la 
continuation  de  communauté  :que  par  la  Jurifprudence  des  Ar- 
rêts qui  ont  interprété  la  Coutume  ,  les  lucceffions  échues  aux 
enfans  pendant  la  continuation  de  communauté,  n'entrent  point 
dans  la  continuation  de  communauté  3  que  Mœvia  leur  mere 
n'y  pouvoît  participer,  à  caufe  de  la  continuation  de  commu- 
nauté :  que  les  fruits  qui  proviennent  de  la  portion  du  frère 
décédé  dans  les  immeubles  de  la  fucceffion  du  pere  ,  depuis  le 
décès  du  frère  jufques  au  jour  de  la  clôture  de  l'Inventaire  leur 
appartiennent  à  l'exclufion  de  leur  mere  ,  qu'ils  en  doivent  eux 
feuls  avoir  le  profit  :  que  comme  les  immeubles  de  la  fucceffion 
collatérale  de  leur  frère  décédé  pendant  la  continuation  de  com- 
munauté ,  6c  qui  étoient  échus  à  leur  frère  de  la  fucceffion  du 
pere  prédecedé,  n'entrent  pas  dans  la  continuation  de  commu- 
nauté, les  fruits  qui  en  font  provenus  depuis  le  décès  du  frère 
n'y  entrent  pas  pareillement  :  que  les  enfans  qui  ont  lurvécu  leur 
frère,  ont  été  faifis  par  fon  décès  de  la  portion  qui  appartenoit 
à  leur  frère  dans  les  immeubles  de  la  fucceffion  du  pere  préde- 
cedé, fuivant  la  règle  le  mort  faifn  le  vif:  que  par  confequcnt 
les  fruits  de  cette  portion  leur  appartiennent  du  jour  du  décès 
de  leur  frère. 

I  8.  Mœvia  qui  eft  la  mere  ,  foutient  au  contraire ,  que  fes  en- 
fans ayant  demandé  la  continuation  de  communauté  après  le 
décès  de  leur  pere  jufques  à  la  clôture  de  l'Inventaire  ,  &  l'un  de 
fes  enfans  étant  décédé  pendant  la  continuation  de  communau- 
té, la  communauté  a  continué  avec  fes  deux  autres  enfans,  de 
même  que  fi  les  trois  enfans  étoient  vivans  j  &  que  la  commu- 
nauté a  continué  pour  les  mêmes  biens ,  c'eft-à-dire  ,  non-feule- 
ment pour  les  meubles  qui  leur  étoient  échus  de  leur  pere  prë- 
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dececlé,mais  auffi  pour  les  fruits  des  immeubles  de  la  même  fuc- 
ceflion,  quoique  la  mort  d'un  des  enfans  fut  furvenue  pendant  la 
continuation  de  communauté  5  que  la  mort  qui  furvient  de  l'un 
des  enfans  pendant  la  continuation  de  communauté  ,  n'apporte 
point  de  changement  à  la  continuation  de  communauté  j  que  telle 
eft  l'intention  de  la  Coutume  de  Paris      qu'elle  en  contient  une 
difpofition  en  l'article  243.  qui  dit,  que  fî  aucun  des  enfans  qui 
ont  continué  communauté  meurt,  ou  tous  fors  un,  les  furvivans 
ou  furvivant  des  enfans  continuent  la  communauté,  &  prennent 
autant  que  fi  tous  les  enfans  étoient  vivans  j  que  puifque  les  fur- 
vivans, ou  furvivant  des  enfans,  prennent  autant  dans  la  conti- 
nuation de  communauté  ,  comme  fi  tous  les  enfans  étoient  vi- 
vans ,  il  y  a  necellîté  de  dire  que  la  communauté  a  continué  pour 
les  mêmes  biens ,  c'eft- à-dire ,  non-feulement  pour  les  meubles 
de  la  fuccelTion  du  pere  prédecedé ,  mais  auffi  pour  les  fruits  des 
immeubles  de  la  même  fucceffion  du  pere  ,  jufques  à  ce  que  la 
communauté  continuée  foit  diflolue  5  que  la  mort  d'un  des  en- 
fans arrivée  depuis  le  décès  du  pere  ,  ne  doit  apporter  aucun 
changement  à  la  continuation  de  communauté  ;  que  le  profit  de 
la  continuation  de  communauté  fe  doit  partager  entre  la  mere 
les  enfans,  fi^avoir,  une  moitié  pour  la  mere,&:  l'autre  moitié 
pour  les  enfans  5  que  la  fucceffion  d'un  des  enfans  décédé  pen- 
dant la  continuation  de  communauté  ,  ne  doit  pas  être  confî- 
derée  comme  une  autre  fucceffion  qui  feroit  échue  aux  enfans 
pendant  la  continuation  de  communauté  •-,  qu'il  eft  bien  vrai  que 
il  une  autre  fucceffion,  c'eft- à-dire ,  la  fucceffion  d'un  autre  pa- 
rent, étoit  échue  aux  enfans  pendant  la  continuation  de  com- 
munauté, ou  quand  même  la  fucceffion  de  l'ayeul  ou  celle  de 
l'ayeule,  leur  leroit  échiie  pendant  la  continuation  de  commu- 
nauté, ces  fucceffions  n'entreroient  point  dans  la  continuation 
de  communauté,  ni  meubles  ni  immeubles,  ni  même  les  fruits 
des  immeubles  ,  le  furvivant  des  pere      mere  n'y  pourroit  rien 
prétendre  à  caufe  de  la  continuation  de  communauté  j  tout  le 
le  bien  de  la  fucceffion  pendant  la  continuation  de  communau- 
té, meubles    immeubles  ,enfemble  les  fruits  des  immeubles,  ap- 
particndroient  aux  enfans  à  l'exclufîon  du  furvivant  des  pere  ôc 
mere. 

19.  Mais  qu'il  ne  faut  pas  dire  même  chofe,  fi  un  des  enfans 
qui  continuent  communauté  ,  décède  pendant  la  continuation 
de  communauté ,  lorfque  cet  enfant  n'a  point  laifTé  d'autres  biens 
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que  ceux  qui  lui  font  échus  de  la  fucceffion  du  pere  decedé,  ou 
<ie  la  mere  prëdecedée  que  la  mort  de  cet  enfant  qui  efl  dé- 
cédé pendant  la  continuation  de  communauté,  n'apporte  point 
de  changement  à  la  continuation  de  communauté  3  que  la  com- 
munauté continue  pour  les  mêmes  biens  j  que  les  enfans  qui  fur- 
vivent  leur  frère  decedé,  ne  peuvent  pas  prétendre  que  Mœvia. 
leur  mere  leur  rende  compte  des  fruits  de  la  portion  des  immeu- 
bles quiappartenoitàleur  défunt  frère  dans  la  fucceffion  du  pere, 
pour  en  profiter  eux  feuls,  à  l'exclufîon  de  leur  mere  5  qu'il  faut 
partager  par  moitié  le  profit  de  la  continuation  de  communau- 
té jque  les  enfans  doivent  avoir,  fuivant  l'article  243.  autant  que 
{\  tous  les  enfans  étoient  vivans,  mais  qu'ils  ne  doivent  pas  avoir 
plus ,  c'eft-à-dire,  qu'ils  ne  peuvent  pas  prétendre  profiter  eux 
îéuls  des  fruits  de  la  portion  qui  appartenoit  à  leur  frère  décé- 
dé, dans  les  immeubles  de  la  fucceffion  de  leur  pere  prédecedéj. 
qu'on  ne  doit  pas  exclure  les  fruits  de  la  continuation  de  com- 
munauté, autrement  le  droit  de  continuation  de  communauté  di- 
rainueroit  à  l'égard  du  furvivant  des  pere  àc  mere ,  par  le  décès 
qui  arriveroit  d'aucun  des  enfans  pendant  la  continuation  de 
communauté,  ôc  le  droit  des  enfans  furvivans  augmenteroitj  ce 
qui  femble  contraire  à  l'article  243.  de  la  Coutume  de  Paris,  qui 
dît ,  que  fi  aucun  des  enfans  qui  ont  continué  la  communauté 
meurt ,  ou  tous  fors  un,  les  furvivans  ou  furvivant  des  enfans  con- 
tinuent la  communauté,  ôc  prennent  autant  que  fî  tous  les  enr- 
fans  étoient  vivans. 

20.  Cette  queftion  eft  très- dîfïïcile  ,  elle  eft  problématique; 
mais  comme  il  s'agit  de  la  décider  Se  de  la  réfoudre ,  il  femble 
qu'on  doit  faire  entrer  dans  la  continuation  de  communauté, 
les  fruits  de  la  part  qu'avoit  l'enfant  décédé ,  dans  les  immeu- 
bles de  la  fucceffion  du  pere  prédecedé  ^  tant  &  fî  long-tems 
que  la  continuation  de  communauté  a  duré.  En  effet ,  l'article 
243.  difant,  que  fi  aucun  des  enfans  qui  ont  continué  commu' 
nauté  meurt,  ou  tous  fors  un,. les  furvivans  ou  furvivant  des  en- 
fans prennent  autant  que  fi  tous  les  enfans  étoient  vivans,  il 
y  a  neceffité  de  dire  âuffi  ,  que  la  communauté  continue  pour 
les  mêmes  biens ,  c'efl- à-dire ,  pour  les  immeubles  &  pour  les  fruits 
des  immeubles ,  qui  étoient  échus  aux  enfans  de  leur  pere  pré- 
decedé,  comme  fî  tous  les  enfans  étoient  vivans.  Il  femble  qu'on 
a  voulu  par  cet  article ,  que  la  mort  d'aucun  des  enfans  arrivée 
pendant  la  condnuation  de  communauté  3  n'apportât  aucun  chan- 
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gement  dans  la  continuation  de  communauté ,  àc  que  les  effets 
mobiliers ,  enfemble  les  fruits  des  immeubles  venus  aux  enfans 
de  leur  pere  ou  de  leur  mere  prëdecedës ,  continuaffent  d'être 
communs,  6c  entraient  dans  la  communauté  continuée.  Les  en- 
fans  ont  aflez  d'avantage  ,  en  ce  que  les  autres  fucceffions  qui 
viennent  à  leur  écheoir  pendant  la  continuation  de  communau- 
té, n'entrent  point  dans  la  continuation  de  communauté.  L'ar- 
ticle 143.  fe  doit  entendre  réciproquement  entre  le  furvivant 
des  pere  6c  mere  ,  &  les  enfans  j  c'eft-à-dire ,  que  le  furvivant 
des  pere  6c  mere  doit  avoir  autant  dans  la  continuation  de  la 
communauté,  comme  fi  tous  les  enfans  étoient  vivansril  ne  doit 
pas  avoir  moins. 

21.  Que  dira-t-on  lorfque  tous  les  enfans  qui  font  en  con- 
tinuation de  communauté  décèdent  ?  En  ce  cas ,  le  furvivant 
■ÔQs  pere  6c  mere  fuccede  fans  doute  au  dernier  enfant  décédé  ^ 
fuivant  l'article  311.  de  la  Coutume  de  Paris.  Premièrement,  il 
-lui  fuccede  en  tous  les  meubles  de  la  continuation  de  commu- 
nauté, qui  comprennent  ceux  qui  procèdent  de  la  fucceffion  du 
prédecedé  des  pere  6c  mere.  En  fécond  lieu  ,  le  furvivant  des 
pere  6c  mere  fuccede  à  l'enfant  dernier  décédé ,  en  fa  part  des 
acquêts  qui  ont  été  faits  pendant  la  continuation  de  communauté, 
-6c  pendant  la  viduité  du  furvivant  des  pere  6c  mere,  comme aufîi 
à  ce  qui  étoit  accru  à  l'enfant  dernier  décédé,  par  le  prédecès  de 
fes  frères  decedés  pendant  la  continuation  de  communauté  j  Se 
cela  s'entend  non-feulement  lorfque  la  communauté  n'a  point  été 
diffolue  du  vivant  des  enfans  ,  6c  qu'elle  continuoit  encore  au 
tems  de  la  mort  de  l'enfant  dernier  decedé  5  mais  aufïï  quand 
même  elle  auroit  été  diffolue  avant  la  mort  de  l'enfant  dernier 
decedé. 

11.  La  raîfon  eft  ,  que  dans  le  dernier  cas  aufTi-bien  que 
dans  l'autre,  l'enfant  dernier  decedé  n'auroit  pas  eu  les  parts  de 
fes  frères  decedés  pendant  la  continuation  de  la  communauté, 
par  droit  de  fuccelfion,  mais  feulement  par  un  droit  particulier 
établi  par  l'article  243.  de  la  Coutume  de  Paris,  c'efl-à-dire,  par 
une  efpece  d'accroiffcment.  Or,  efb-il  qu'une  chofe  échue  par 
accroifïèmcnt,  eft  accefîbire  à  la  chofe  à  laquelle  elle  accroît,  &c 
eft  cenfée  de  même  nature  j  c'eft  pourquoi  s'il  y  a  eu  des 
immeubles  acquis  pendant  la  continuation  de  communauté  par 
le  furvivant  des  pere  6c  mere ,  ce  qui  en  eft  accru  à  l'enfant  der- 
joier  decedé  par  le  prédeccs  de  fes  frères  pendant  la  continua- 
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tîon  de  communauté,  eft un  acquêt  auquel  le  Turvîvânt  des  pere  6c 
mere  a  droit  de  fucceder  par  l'article  311.  comme  héritier  des  meu- 
bles bc  acquêts  de  l'enfant  dernier  décédé. 

z  3 .  Outre  ce ,  le  furvivant  des  pere  &  mere  fuccede  aux  meubles 
de  acquêts  de  l'enfant  dernier  décédé,  fi  l'enfant  dernier  décédé  en 
avoitde  fon  chef  particulier,  &  d'ailleurs , que  de  la  continuation  de 
communauté  5  mais  le  furvivant  des  pere  &  mere  ne  fuccedera  pas 
aux  açquêts  qui  avoient  été  faits  par  les  pere  &;  mere  de  leur  vivant 
&  pendant  leur  mariage,  qui étoient  échiis  aux  enfans  par  le  décès 
du  prédecedé  des  pere  &;  mere.  La  raifon  eft  qu'ils  ont  été  faits  pro- 
pres aux  enfans ,  la  continuation  de  communauté  n'ayant  point  em- 
pêchéqu'ils  n'ayent  été  faits  propres  ^  mais  il  aura  droit  d'en  jouir 
luivant  l'article  230.  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  dit  que  la  moitié 
des  conquêts  advenue  aux  héritiers  du  trépallé,eft  le  propre  héri- 
tage des  héritiers ,  &;  que  fi  les  héritiers  vont  de  vie  à  trépas  fans 
hoirs  de  leur  corps ,  icelle  moitié  retourne  à  leur  plus  prochain  héri- 
tier du  côté  bc  ligne  de  celui  des  mariés ,  par  le  trépas  duquel  leur  eft 
advenue  ladite  moitié,  defquels  biens  toutesfois  les  pere  èc  mere, 
ayeul  ou  ayeule  fuccedans  à  leurs  enfans  jouiront  par  ufufruit  leur 
vie  durant,  au  cas  qu'il  n'y  ait  aucuns  defcendans  de  l'acquéreur, 
c'eft-à-dire,  que  le  furvivant  des  pere  Se  mere  jouira  fa  vie  durant, 
non-feulement  de  la  part  qu'avoit  efdits  biens  l'enfant  dernier  dé- 
cédé, mais  auffi  des  parts  des  frères  &.  faurs  prédecedés  aufqaels 
le  même  enfant  dernier  mort  avoit  fuccedé,  lefdits  bipns  étant  des 
conquêts  faits  par  les  pere  &.  mere,  ôc  étant  le  fruit  de  leur  commune 
collaboration. 

24.  Nous  avons  dit  que  fi  aucun  des  enfans  qui  continuent  com- 
munauté décède,  ou  tous  fors  un,  les  furvivans  ou  furvivant  des 
enfans  continuent  communautés  prennent  autant  que  fi  tous  les 
enfans  étoient  vivans  j  les  parts  des  enfans  qui  décèdent  accroiftenc 
aux  autres  enfans  qui  furvivent  jde  même  fi  aucun  des  enfans  étoic 
condamné  à  mort  civile,  ou  fi  aucun  des  enfans  étoit  entré  en  Re- 
ligion,^ y  avoit  fait  profeflion  pendant  la  continuation  de  commu- 
nauté, il  y  auroit  accroifi[ement  au  profit  des  autres  enfans,  mais  en 
ce  cas  les  autres  enfans  en  partageant  avec  le  furvivant  de  leur  pere 
&mere lacontinuation decommunauté, feront  obligés  de  déduire 
fur  leur  part  ce  qui  aura  été  pris  dans  la  continuation  de  commu- 
nauté pour  la  dot  de  leur  frère  ou  fœur  qui  eft  entré  en  Religion ,  fi 
ce  n'eft  que  le  furvivant  des  pere  bc  mere ,  lorfqu'il  a  conftitué  dot 
à  l'enfant  qui  eft  entré  en  Religion,ait  voulu  conftituer  la  dot  de  fuo^ 
&  qu'il  l'ait  déclaré,  B  b  b  b 
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^^z^.De  même ,  fi  aucun  des  enfans  qui  ont  continué  la  commu- 
nauté avoit  renoncé  à  la  fucceffion  du  ^rédecedé  de  fes  pere  &  mè- 
re ,  pour  le  tenir  au  don  qui  lui  avoit  été  fait  par  le  prédecede  de 
fes  pere  &  mere,fa  part  dans  la  continuation  de  communauté  ac- 
croît pareillement  en  ce  cas  aux  autres  enfans  j  mais  dans  le  par- 
tage que  les  enfans  feront  avec  le  furvivant  de  leur  pere  6c  mere , 
les  enfans  feront  tenus  de  déduire  fur  leur  part  en  la  continuation 
de  communauté  les  deniers  ou  autres  effets  mobiliers  pris  d^ns  la 
communauté  qui  ont  été  donnés  par  le  prédecedé  de  leur  pere  ôc 
mere  à  leur  frère  ou  fœur  qui  renonce  ôcfe  tient  à  fon  don. 

i6.  Qiie  dira-t-on  lorfqu'aucun  des  enfans  qui  étoient  en  droit 
de  demander  continuation  de  communauté  vient  à  renoncer  pu- 
rement &c  fimplement  à  la  fucceflion  du  prédecedé  de  fes  pere  & 
mere.  On  ne  doute  pas  en  ce  casque  la  part  que  l'enfant  avoit  dans 
les  biens  du  prédecedé  de  fes  pere  &c  mere  n'accroiffe  par  fa  renon- 
ciation aux  autres  enfans,  fuivant  l'article  3  lo.  de  la  Coutume  de 
Paris,  qui  dit  que  le  droit  &c  la  part  que  l'enfant  qui  s'abftient  &c 
renonce  à  la  fucceffion  de  fes  pere  ôc  mere,  accroît  aux  autres  enfans 
héritiers. 

27.  Mais  on  demande  à  qui  appartiendra  la  part  qu'avoit  eu  dans 
la  continuation  de  communauté  l'enfant  qui  a  reconcé,  laquelle 
part  eft  une  cliofe  diftincle  èc  féparée  de  celle  qu'il  auroit  eue  dans 
la  fucceffion  du  prédecedé  des  pereScmere,  fçavoirfî  la  part  qu'il 
auroit  eue  dans  la  continuation  de  communauté  accroîtra  par  fa 
renonciation  aux  autres  enfans ,  ou  fi  elle  appartiendra  au  furvivant 
des  pere  &C  mere.  Pareillement  on  demande  lorfqu'aucun  des  en- 
fans ne  veut  pas  continuer  communauté  avec  le  furvivant  de  fes 
pere  8c  mere  ,  mais  veut  fe  tenir  à  ce  qui  lui  elt  échu  par  le  décès 
du  prédecedé  de  fes  pere  &  mere,  &  demander  fa  part  des  biens  de 
la  communauté  en  l'état  qu'elle  étoit  au  tems  du  décès,  fi  la  part 
que  l'enfant  auroit  eue  en  la  continuation  de  communauté  accroî- 
tra en  ce  cas  aux  autres  enfans ,  ou  fi  fa  part  appartiendra  au  furvi- 
vant de  fes  pere  6l  mere. 

28.  Cette  queftion  eft  difficile,  elle  s'eft  préfentée  dans  ce  fecoftd 
cas,  ôc  a  été  jugée ,  en  voici  le  fait.  Franc^ois  Chouaine,  Garde  des 
Rolles  des  Offices  de  France,  Fran(^oife  Bouffan  fa  femme  av oient 
de  leur  mariage  trois  filles,  Marie,  Franc^oife,  6c  Jeanne:  Fran(joifc 
Boufîan  mere  décéda  le  vingt-neuvième  Avril  i  (5  3  7.  après  fon  dé- 
cès François  Chouaine  fi)n  mari  ne  fit  point  inventaire,  fes  trois 
filles  étoient  mineures  lors  du  décès  de  leur  mere  3  il  maria  Marie 
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fa  fille  aînée  le  trentième  Janvier  i  644.  à  Monfieur  du  Laurens, 
Confeiller  au  Parlement,  &  Commillaire  aux  Requêtes  du  Palais, 
&  lui  conftitua  en  dot  cent  cin^juante  mille  livres  -,  il  maria  deux 
ans  après  Fran^oife  fa  féconde  fille  à  M.  de  Maupeou  fieur  d' Ablege, 
Confeiller  au  Parlement,  &  lui  donna  en  dot  pareille  fomme  de 
cent  cinquante  mille  livres.  Jeanne  Chouaine,  troifiéme  fille,  fut 
mariée  avec  fes  droits  à  Monfieur  Pajot,  Confeiller  en  la  Cour  des 
Aydes  j  le  fieur  Chouaine  pere  décéda  au  mois  de  Juin  1 674.  fes 
trois  filles  acceptèrent  fafuccefiîon  par  bénéfice  d'inventaire,  Ma- 
rie Cliouaine  femme  de  Monfieur  du  Laurens  eft  décedée  en  1 677. 
fans  enfans,  après  avoir  fait  fon  teftament,  par  lequel  elle  avoit 
fait  Françoife  Chouaine  fa  fœur,  femme  de  Monfieur  de  Maupeou, 
légataire  univerfel le,  laquelle  en  cette  qualité  demanda  continua- 
tion de  communauté  après  le  décès  de  leur  mere,  attendu  que  leur 
pere  n'avoit  point  fait  faire  d'inventaire  3  mais  de  fon  chef  elle  re- 
nonça à  la  continuation  de  communauté,  6c  demanda  partage  des 
biens  de  la  communauté  en  l'état  qu'elle  étoit  au  tems  du  décès  de 
leur  mere.  Jeanne  Chouaine,  femme  de  Monfieur  Pajot,  renonça 
pareillement  à  la  continuation  de  communauté.  Comme  il  falloic 
voir  en  quel  état  étoient  les  biens  de  la  communauté  au  tems  de  la 
mere  prédécedée,  &  quel  étoit  le  profit  de  la  continuation  de  com- 
munauté j  jeanne  Chouaine,  femme  de  Monfieur  Pajot,  prefenta 
un  compte  de  communauté  à  Franc^oife  Chouaine,  femme  de  Mon- 
sieur de  Maupeou,  laquelle  en  qualité  de  légataire  univerfelle  de 
defFunte  Marie  Chouaine  fa  fœur,  femme  de  Monfieur  du  Laurens , 
avoit,  comme  il  a  été  dit,  demandé  la  continuation  de  communauté. 

29.  Dans  l'examen  de  ce  compte  qui  étoit  pendant  en  la  qua- 
trième Chambre  des  Enquêtes,  une  des  queftions  qui  fut  agitée 
étoit  de  fçavoir,  fi  la  Dame  de  Maupeou  qui  avoit  de  fon  chef  re- 
noncé à  la  continuation  de  communauté,  mais  qui  avoit  deman- 
dié  en  qualité  de  légataire  univerfelle  de  la  Dame  du  Laurens  fa 
fœur  la  continuation  de  communauté ,  devoit  avoir  feulement  fa 
part  en  qualité  de  légataire  univerfelle  en  la  continuation  de  com- 
munauté, eu  égardau  nombre  des  enfans,  c'eft-à-dire  un  tiers  en  la 
moitié  i  ou  fi  par  le  moyen  de  la  renonciation  faite  par  deux  des 
filles  à  la  continuation  de  communauté,  elle  devoit  être  feule  à  par- 
tager le  profit  de  la  continuation  de  communauté  avec  leur  pere, 
&;  y  prendre  la  moitié  5  c'eft-à-dire,  fi  les  parts  des  deux  fœurs  qui 
avoient  renoncés  à  la  continuation  de  communauté  lui  apparce- 
noient,  &  lui  étoient  acrues  par  leur  renonciation. 

Bbbbij 
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30.  Jeanne  Chouaine,  femme  de  Monfieur  Pajot,  qui  avoit  pre- 
fenté  le  compte  de  communauté ,  foutenoit  que  la  Dame  de  Mau- 
peou,  qui  en  qualité  de  légataire  univerfelle  de  Marie  Chouaine, 
femme  de  Monfieur  du  Laurens  ,  avoit  demandé  la  continuation  de 
communauté,  ne  pouvoit  prétendre  que  fa  part  dans  la  continuation 
de  communauté,  eu  égard  au  nombre  des  enfans,  c'eft- à-dire ,  un 
tiers  en  la  moitié  j  que  les  parts  des  deux  filles  qui  avoient  renoncé  à 
la  continuation  de  communauté  appartenoient  à  la  fucceffion  de 
François  Chouaine  pere  commun ,  que  François  Chouaine ,  pere 
commun,  avoit  de  fon  chef  moitié^dans  la  continuation  de  commu- 
nauté ,  èc  deux  tiers  en  l'autre  moitié  du  chef  de  fes  deux  filles,  qui 
renonçoient  à  la  continuation  de  communauté. 

3  I .  Françoife  Chouaine ,  femme  de  Monfieur  de  Maupeou  5  en 
qualité  de  légataire  univerfelle  de  Marie  Chouaine  fa  fœur ,  femme 
de  Monfieur  du  Laurens ,  foutenoit  au  contraire  que  la  commu- 
nauté continuée  devoit  être  partagée  par  moité,  fçavoir  la  moitié 
pour  lafuccefilon  de  François  Chouaine  pere  commun,  èc  l'autre 
moitié  pour  elle  en  qualité  de  légataire  univerfelle  de  fa  fœur  j  que 
les  deux  parts  des  deux  filles  qui  renonçoient  à  la  continuation  de 
communauté  lui  acroifiToient ,  comme  ayant  elle  feule  demandé  la 
continuation  de  communauté,  &:  les  deux  autres  filles  y  ayant  re- 
noncé. Par  l'Arreft  qui  intervint  en  la  quatrième  des  Enquêtes  le 
fixiéme  Septembre  1687.  au  rapport  de  Monfieur  le  Doux,  on 
jugea  que  Marie  Chouaine,  femme  de  Monfieur  du  Lau-rens,  du 
chef  de  laquelle  on  avoit  demandé  la  continuation  de  la  communau- 
té ,  n'avoit  qu'un  fixiéme  en  la  continuation  de  communauté,  c'eft- 
à-dire  un  tiers  en  la  moitié,  que  les  parts  des  deux  autres  filles  qui 
avoient  renoncé  ne  lui  étoient  pas  acrues  par  leur  renonciation, 
qu'elles  avoient  appartenu  à  François  Chouaine  pere  commun  :  le 
même  Atrefl:  eft  rapporté  en  l'onzième  Tome  du  Journal  du  Palais, 

3  2.  Mais  néanmoins  quand  on  aura  bien  pénétré  &  aprofondi 
cette  matière ,  on  verra  que  cet  Arreft  refifte  aux  règles  èc  aux  prin- 
cipes, ilfemblc  qu'il  auroit  été  plus  régulier  Se  plus  raifonnable  de 
juger  pareillement  l'acroifiement  lorfqu'aucun  des  enfans  renonce  à 
la  continuation  de  communauté,  comme  lorfcju'aucun' des  enfans 
décède  pendant  la  continuation  de  communauté ,  6c  qu'"il  n'y  a  point 
de  différence  à  faire  d'un  cas  à  l'autre ,  6c  qu'il  y  a  une  même  règle  6c 
un  même  principe  à  fuivrc  en  l'un  6c  l'autre  cas. 

3  3 .  Les  moyens  qui  furent  allégués  par  Jeanne  Chouaine,  femme 
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de  Monfieur  Pajot,  pour  foutenîr  que  la  Dame  du  Laurens  ne  de- 
voir avoir  que  fa  parc  dans  la  continuation  de  communauté,  eu 
égard  au  nombre  des  enfans ,  &:  que  les  parts  des  deux  autres  fœurs 
qui  renonçoient  à  la  continuation  de  communauté  ne  lui  apparte- 
noient  pas ,  mais  à  François  Chouaine  leur  pere  commun  ,  aboutif- 
foienta  dire  premièrement,  qu'il  ne  falloit  pas  étendre  la  Coutu- 
me ,  ni  tirer  argument  d'un  cas  dont  elle  a  difpofé  à  un  autre  cas 
dont  elle  n'a  pas  difpofé  j  que  les  Redadeurs  de  la  Coutume  ont 
eu  intention,  lorfque  l'un  des  conjoints  vient  à  décéder,  6c  que  le 
furvivant  ne  fait  pas  faire  inventaire  des  effets  de  la  communauté, 
que  les  enfans  mineurs  de  leur  mariage  peuvent  demander,  lî  bon 
leur  femble,  la  continuation  de  communauté,  c'eft  ce  qui  eft  dit  par 
l'article  140.  La  raifon  fur  laquelle  les  Redadeurs  fe  font  fondés , 
eft  que  les  effets  mobiliers  ne  fe  peuvent  pas  reconnoître  après  un 
tems  confiderable,  ils  n'ont  pas  un  état  fixeSc  permanent,  on  les 
peut  diifiper  ôc  confommer ,  6c  les  faire  changer  de  nature  ;  que  les 
enfans  qui  font  encore  mineurs  lors  du  décès  de  leur  pere  ou  mere 
prédecedé ,  ne  font  pas  en  état  de  pourvoir  à  leur  intérêt ,  &;  d'obli- 
ger le  furvivant  de  leur  pere  6c  mere  de  faire  inventaire.  Que  quand 
dans  la  fuite  la  Coutume  a  été  reformée  en  i  5  8  o.  les  Reformateurs 
y  ont  ajouté  l'article  143 .  qui  dit ,  que  fi  aucun  des  enfans  qui  ont 
continué  la  communauté  meurt,  6c  tous,  fors  un,  lesfurvivans  6c 
furvivant  des  enfans  continuent  la  communauté,  6c  prennent  au- 
tant que  11  tous  les  enfans  étoient  vivans. 

3  4.  On  difoit  que  par  cet  article  on  avoît  voulu  exclure  les  pere 
6c  mere  de  fucceder  en  ce  cas  à  leurs  enfans  en  qualité  d'héritiers 
mobiliers,que  c'eft  une  exception  qu'on  a  voulu  faire  à  l'Article  311, 
qui  dit  que  pere  6c  mere  fuccedent  à  leurs  erjfans  nés  en  loyal  ma- 
riage ,  aux  meubles ,  acquêts  6c  conquêts  immeubles ,  mais  que  l'ar- 
ticle 143  ne  parle  que  du  cas  du  décès,  car  il  dit  que  lî  aucun  des 
enfans  qui  ont  continué  communauté  meurt,  ou  tous ,  fors  un,  les 
furvivans  ou  furvivant  des  enfans  continuent  communauté ,  6c  pren- 
nent autant  que  fi  tous  les  enfans  étoient  vivans,  que  fi  cet  article 
n'ayant  déterminé  que  le  cas  particulier  du  décès,  c'eft-à-dire  lors 

3u'aucuns  des  enfans  viennent  à  décéder  pendant  la  continuation 
e  communauté ,  il  ne  doit  pas  être  étendu  à  un  autre  cas  qui  n'a 
point  été  prévu  par  les  Reformateurs ,  qui  eft  lorfqu'aucuns  des  en- 
fans renoncent  à  la  continuation  de  communauté ,  6c  demandent 
partage  de  la  communauté  en  l'état  qu'elle  étoit  au  tems  du  pré- 
decedé des  pere  6c  mere. 
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35.  On  difoit  auffi  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  dans  ce  cas,  que  les 
deux  filles  qui  prennent  chacune  leur  fîxiëme  en  la  communauté, 
en  l'état  qu'elle  étoit  au  tems  du  décès  de  leur  mere,  augmentaf- 
ient  par  leur  renonciation  à  la  communauté,  le  droit  de  leur  fœur 
qui  demande  la  continuation  de  communauté  j  qu'on  doit  régler 
les  parts  des  enfans  en  la  continuation  de  communauté ,  par  la 
part  qu'ils  dévoient  avoir  en  la  communauté ,  s'ils  l'euflent  parta- 
gée au  tems  du  décès  du  prédecedé  des  pere  6c  mere ,  qu'ils  ne 
doivent  avoir  que  la  même  part  en  la  communauté  continuée.  Que 
fi  on  veut  confiderer  la  communauté  qui  a  été  entre  les  pere  6c 
mere,  comme  une  cliofe  différente  de  la  continuation  de  commu- 
nauté ,  qui  eft  entre  le  furvivant  des  pere  &  mere  &  Tes  enfans  : 
11  eft  toujours  vrai  de  dire  que  la  continuation  de  communauté, 
qui  eft  entre  le  furvivant  des  pere  &  mere  &  les  enfans ,  a  tout  Ton 
fondement  fur  la  communauté  qui  a  été  entre  les  pere  &:  mere, 
il  n'y  a  point  de  continuation  entre  le  furvivant  des  pere  6c  mere 
6c  fes  enfans  j  que  de-lâ  il  s'enfuit  que  les  enfans  qui  demandent 
continuation  de  communauté ,  ne  font  fondés  de  prendre  dans  la 
continuation  de  communauté,  que  même  portion  qu'ils  auroienc 
eu  comme  héritiers  de  leur  mere  prédecedée  dans  la  communauté, 
H  ellen'avoit  pas  continuée. 

36.  On  ajoutoit  que  la  Coutume  de  Paris  avoit  introduit  la 
continuation  de  communauté  en  faveur  des  enfans,  afin  qu'ils 
ne  foufFiilTent  quelque  préjudice,  faute  que  feroit  le  furvivant 
des  pere  de  mere  de  faire  inventaire  j  mais  que  les  enfans  en  font 
fuffifamment  indemnifés ,  en  leur  donnant  en  la  continuation  de 
communauté  même  part  qu'ils  auroient  eu  en  la  communauté,  Ci 
elle  avoic  été  partagée  après  le  décès  de  leur  mere.  De  plus  on 
difoit  que  la  continuation  de  communauté  n'a  pas  été  introduite 
pour  une  peine  contre  le  furvivant  des  pere  6c  mere ,  que  la  Cou- 
tume n'eft  pas  conçue  en  termes  de  Loy  pénale.  La  Coutume 
dit,  que  les  enfans  peuvent,  fi  bon  leur  lemble,  continuer  com- 
munauté, fi  le  furvivant  des  pere  6c  mere  ne  fait  faire  inventaire. 
C'cft  une  formalité  qui  eft  nécefîairc  pour  difibudre  la  communau- 
té, 6c  fans  laquelle  la  Coutume  a  voulu  qu'il  y  eût  continuation 
de  communauté  :  Ce  n'eft  pas  une  peine.  Mais  que  quand  cette 
difpofition  de  la  Coutume  feroit  confiderée  comme  une  Loy  pénale, 
elle  ne  doit  pas  être  étendue  hors  fon  cas  exprimé,  que  les  Loix 
pénales  ne  s'étendent  point  ;  que  l'article  143.  parle  du  cas  du 
décès  feulement  :  Il  dit,  que  fi  aucun  des  enfans  qui  ont  conti- 
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nué  la  communauté  meurt,  ou  tous  fors  un ,  les  furvivans  ou  fur- 
vivant  des  enfans  prennent  autant  que  fi  tous  les  enfans  étoient 
vivans,  c'eftun  cas  fmgulier  que  la  Coutume  a  déterminé  ,  qu'on 
ne  la  doit  pas  étendre  au  cas  dont  il  s'agit,  qui  eft  un  cas  dont  la 
Coutôme  n'a  point  parlé. 

37.  Mais  lorfqu'on  aura  fait  réflexion  fur  les  raifons  qu'on  peut 
oppofer  au  contraire,  on  fera  obligé  de  convenir  qu'il  y  a  encore 
plus  deraifon  déjuger  l'accroiflement  au  profit  des  enfans  entre  eux 
dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  c'eft-à-dire ,  lorfqu'aucun  des  enfans  re- 
nonce à  la  continuation  de  communauté,  qu'il  n'y  a  dans  l'autre 
cas,  lorfqu'aucun  des  enfans  décède  pendant  la  continuation  de 
communauté.  Pour  faire  connoîtrecela,  il  eft  neceflàire  d'obferver 
ce  qui  a  donné  lieu  à  la  continuation  de  communauté ,  qui  eft  éta- 
blie par  l'article  240.  de  la  Coutume  ,  Ôc  ce  qui  a  donné  lieu  au 
droit  d'accroilfement  établi  par  l'article  243.  en  faveur  des  en- 
fans ,  lorfqu'aucun  d'eux  vient  à  décéder  pendant  la  continuation 
de  communauté. 

38.  Premièrement,  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  continuation  de 
communauté,  qui  eft  établie  par  l'article  140.  eft  qu'on  a  voulu 
favorifer  les  enfans  mineurs ,  lorfque  le  furvivant  de  leurs  pere 
&mere  par  négligence  ou  mauvaife  intention  n'a  pas  fait  faire  In- 
ventaire après  le  décès  du  prédecedé.  On  a  confideré  que  des  en- 
fans qui  étoient  en  bas  âge  ne  pouvoientpas  veiller  à  leur  intérêt, 
qu'ils  n'étoient  pas  en  état  de  pouvoir  obliger  le  furvivant  de  leurs 
pereôc  mere  de  faire  Inventaire.  On  a  trouvé  jufte  de  donner  aux 
enfans  la  faculté  de  demander ,  Ci  bon  leur  femble,  continuation  de 
communauté. 

37.  En  fécond  lieu,  ce  qui  a  fait  que  par  l'article  245.  ajouté 
à  la  Coutume  lorfqu'elle  fut  réformée  en  1580.  on  y  a  établi  le 
droit  d'accroiftèment  entre  les  enfans ,  quand  aucun  d'eux  vient  à 
décéder  pendant  la  continuation  de  communauté  ,  eft  qu'on  a 
confideré  que  les  enfans  qui  ont  continué  la  communauté  ,  ou 
qui  font  en  droit  de  demander  la  continuation  de  communauté , 
funt  conjun^i  re  'verhis ,  par  la  Coutume  fous  le  nom  d'enfans  \ 
la  Coutume  leur  donne  à  tous  également  droit  de  partager  la 
continuation  de  communauté  avec  le  furvivant  des  pere  U.  mè- 
re, &;  d'y  prendre  la  moitié.  C'eft  pourquoi  on  a  voulu  qu'aucun 
des  enfans  venant  à  décéder  pendant  la  continuation  de  commu- 
nauté, ou  tous  fors  un,  les  furvivans  ou  furvivant  des  enfans,  prilTent 
autant  que  li  tous  les  enfans  étoient  vivans  3  qu'à  la  vérité  les  pere  Ôc 
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mere  par  l'article  311.  fuccedeiit  à  leurs  enfans  nés  en  loyal  ma- 
riage j  s'ils  vont  de  vie  à  trépas  fans  hoirs  de  leurs  corps ,  aux  meu- 
bles, acquêts  ôc  conquêts ,  mais  qu'il  en  falloit  excepter  ce  qui  pou- 
voit  appartenir  aux  enfans  à  caufe  de  la  continuation  de  communau- 
té, tant  que  la  continuationTle  communauté  fubfifte  &  qu'elle  n'eft 
point  difloluCjpar  la  raifon  que  la  continuation  de  communauté 
n'étant  pas  diflolue  par  le  décès  arrivé  d'aucun  des  enfans,  &  con- 
tinuant au  profit  des  autres  enfans  furvivans,  le  droit  de  continua- 
tion de  communauté  doit  demeurer  en  fon  entier,  &  accroître  aux 
autres  enfans  i  le  droit  de  continuation  de  communauté  ne  fe  doit 
pas  divifer. 

40.  Ce  qui  a  encore  contribué  à  établir  le  droit  d'accroifTe- 
ment  entre  les  enfans,  lorfqu'aucun  d'eux  décède  pendant  la  con- 
tinuation de  communauté  ,  efb  qu'on  a  confîderé  que  Ci  le  fur- 
vivant  des  pere  6c  mere  fuccedoit  à  la  part  qu'avoit  l'enfant  en 
la  continuation  de  communauté,  le  furvivant  des  pere  &  mere  n'en 
pourroit  pas  profiter  lui  feul  j  la  part  qu'il  auroit  de  l'enfant  décédé 
dans  les  effets  mobiliers  de  la  continuation  de  communauté,  en- 
treroit  en  même  tems  en  la  continuation  de  communauté  ,  la- 
quelle fe  partage  entre  le  furvivant  des  pere  &  mere  &  les  en- 
fans ,  par  moitié  :  c'efk  pourquoi  on  a  jugé  qu'il  étoit  plus  ex- 
pédient de  ne  pas  divifer  la  continuation  de  communauté  entre 
les  enfans,  &;  d'établir  l'accroiffement  entr'eux,  &  on  ajouta  à  la 
Coutume,  lorfqu'elle  a  été  réformée,  l'article  243.  qui  dit,  fi  au- 
cun des  enfans  qui  ont  continué  la  communauté  vient  à  décéder , 
ou  tous  fors  un,  les  furvivans  ou  furvivant  ou  des  enfans,  continuenc 
la  communauté  ôc  prennent  autant  que  fi  tous  les  enfans  étoienc 
vivans. 

41.  Or,  dans  le  cas  particulier  de  cet  Arrêt  du  fixiéme  Sep- 
tembre 1687.  il  femble  qu'il  y  avoit  encore  plus  de  raifon  de 
juger  l'accroifitment  entre  les  enfans,  lorfqu'aucuns  d'eux  renon- 
cent à  la  continuation  de  communauté,  que  lorfqu'aucuns  d'eux 
viennent  à  décéder  pendant  la  continuation  de  communauté  y 
car  dans  le  cas  du  décès  d'aucuns  des  enfans  ,  le  furvivant  des 
pere  àc  mere  a  pour  lui  l'article  311.  qui  dit,  que  pere  ôc  mere 
fuccedent  à  leurs  enfans  nés  en  loyal  mariage  ,  aux  meubles, 
acquêts  &  conquêts  immeubles  i  c'étoit  tout  ce  qui  pouvoir 
être  oppofé  de  la  part  du  furvivant  des  pere  &c  mere  aux  en- 
fans, pour  empêcher  le  droit  d'accroilfement  entre  les  enfans  , 
touchant  le  profit  de  la  continuation  de  communauté  :  car  on 

difoit 
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difoît  que  par  ledit  article  3  1 1 .  le  furvivant  des  pere  &  mere  avoic 
droit  de  fucceder  à  fes  enfans ,  &  qu'on  ne  pouvoit  pas  le  priver  de 
ce  droit  qui  lui  étoit  acquis  par  la  Coutume  j  mais  cela  ne  fe  rencon- 
trant point  dans  le  cas  particulier ,  lorfqu'aucuns  des  enfans  renon- 
cent à  la  continuation  de  communauté  j  quelle  raifon  &  quel  pré- 
texte a-t-on  pu  avoir  pour  empêcher  de  juger  pareillement  l'ac- 
croiflement  au  profit  des  enfans  entr'eux. 

41.  Ainfî  cet  Arreft  du  fixiéme  Septembre  1687.  qui  a  jugé 
que  la  femme  de  Monfieur  du  Laurens  n'avoit  qu'un  fixiéme  en 
la  continuation  de  la  communauté ,  c'efl-à-dire  un  tiers  en  la  moi- 
tié ,  &:  que  les  deux  autres  tiers  qui  étoient  les  parts  de  deux 
filles  qui  avoient  demandé  partage  de  la  communauté  en  l'état 
qu'elle  étoit  au  tems  du  décès  de  leur  mere,  &;  qui  avoient  renon- 
cé à  la  continuation  de  communauté ,  n'étoient  pas  accrues  à  la 
femme  deMonfîeur  du  Laurens,  mais  qu'elles  appartenoient  à  Fran- 
çois Chouaine  pere  commun ,  femble  n'avoir  pas  de  fondement 
folide. 

43.  En  efïèt,  à  quel  titre  peut-on  dire  que  les  parts  des  deux 
filles  qui  avoient  renoncé  à  la  continuation  de  communauté,  ôc 
qui  avoient  demandé  à  partager  la  communauté  en  l'état  qu'elle 
étoit  au  tems  du  décès  de  la  mere  prédecedée,  appartiennent  au 
fleur  Chouaine  pere  ?  On  ne  peut  pas  dire  qu'elles  lui  appartiennent 
par  droit  d'accroifTement  j  car  le  furvivant  des  pere  6c  mere  les 
enfans ,  ne  font  pas  par  la  Coutume  conjun^ii  re  ojerbis ,  au  con- 
traire ils  font  disjunBi  re  ^  'verbis  :  Par  l'article  140.  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  la  Coutume  diftingue  le  furvivant  des  pere  6c 
mere ,  de  fes  enfans ,  6c  fépare  leur  droit  :  Car  le  furvivant  des 
pere  6c  mere  peut  faire  faire  inventaire ,  6c  empêcher  la  conti- 
nuation de  communauté  j  cela  dépend  de  lui  ièul.  Si  le  furvi- 
vant des  pere  6c  mere  ne  fait  pas  faire  inventaire  ,  les  enfans 
peuvent,  fi  bon  leur  femble,  demander  continuation  de  commu- 
nauté, 6c  la  demandant  ils  partagent  la  continuation  de  com- 
munauté avec  le  furvivant  de  leurs  pere  6c  mere  :  Le  droit  du 
furvivant  des  pere  6c  mere  eft  donc  diflind  6c  féparé  de  celui 
de  fes  enfans.  Ainfi  quelle  raifon  y  a-t-il  de  vouloir  que  les  deux 
filles,  renonçant  à  la  continuation  de  communauté ,  6c  partageant 
la  communauté  en  l'état  qu'étoient  les  biens  au  tems  du  décès 
de  leur  mere  prédécedée,  que  les  parts  qu'elles  auroient  eu  dans 
le  profit  de  la  continuation  de  communauté ,  fi  elles  l'avoient  ac- 
cepté ,  accroiflent  au  fieur  Chouaine  leur  pere  ?  on  n'en  voit  pas 
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de  raîfon.  On  ne  peut  pas  dire  que  les  parts  des  deux  filles-dam 
la  continuation  de  communauté,  lorfqu'elles  ont  renoncé  &c  qu'el- 
les ont  demandé  le  partage  de  la  communauté,  en  l'état  qu'elle 
ëtoit  au  tems  du  décès  de  leyr  mere  ,  appartiennent  au  pere 
en  qualité  d'héritier  mobilier  de  fes  deux  filles ,  fuivant  l'article 
311.  puifqu'il  ne  peut  pas  être  héritier  de  fes  deux  filles  lorfqu'elle 
font  vivantes. 

44.  Il  y  a  plus,  car  s'il  étoit  vrai  que  les  parts  de  ces  deux  filles 
ayent  appartenu  au  fieur  Chouaine  pereà  quelque  autre  titre  tel 
que  ce  puilîe  être ,  il  y  auroit  en  même  tems  nécefiîté  de  dire 
qu'elles  entrent  en  la  continuation  de  communauté  ,  du  moins 
quant  aux  effets  mobiliers.  C'eft  pourquoi  plus  on  fe  donne- 
ra la  peine  de  pénétrer  cette  affaire  6c  de  l'approfondir,  plus  on 
reconnoîtra  que  ces  deux  filles  ayant  renoncé  à  la  continuation 
de  communauté,  &  ayant  demandé  le  partage  de  la  communau- 
té en  l'état  qu'elle  étoit  au  tems  du  décès  de  la  mere  prédécedée 
les  parts  qu'elles  auroient  eu  en  la  continuation  de  communauté, 
ne  doivent  accroître  au  fieur  Chouaine  pere,  &:  qu'il  y  avoir  plus 
de  raifon  de  dire  qu'elles  apartenoient  par  droit  d'accroifîemenc 
à  la  Dame  du  Laurens  ,  du  chef  de  laquelle  feule  on  avoic 
demandé  la  continuation  de  communauté.  On  peut  dire  mê- 
me chofe  dans  l'autre  cas ,  lorfqu'aucuns  des  enfans  renoncent 
purement  èc  fimplement  à  la  fuccefiîon  du  prédéccdé  des  pere  èc 
mere. 

■  45.  Après  avoir  parlé  de  l'article  243.  de  la  Coutume  de  Paris, 
qui  dit ,  que  fi  aucun  des  enfans  qui  continue  communauté 
meurt,  ou  tous,  fors  un,  les  furvivans  ou  furvivant  des  enfans 
continuent  la  communauté,  de  prennent  autant  que  fi  tous  les 
enfans  étoient  vivans ,  il  faut  enfuite  obferver  que  cet  article 
doit  être  étendu  aux  autres  Coutumes.  Monfieur  Bouguier ,  en 
fon  Recueil  d'Arrefts ,  lettre  C.  Arreft  6.  fait  mention  d'un  Ar- 
refl  qui  l'a  ainfi  jugé  dans  la  Coutume  de  Troyes.  Le  fait  étoic 
qu'Edmon  Guenot  demeurant  dans  la  Coutume  de  Troyes  , 
avoir  furvécu  fa  femme  qui  avoir  laiflë  deux  filles  mineures  i 
n'ayant  point  fait  d'inventaire ,  il  y  avoir  continuation  de  com- 
munauté fuivant  la  Coutume  :  L'une  des  deux  filles  étant  décedée 
pendant  la  continuation  de  communauté,  le  pere  prétendoit  fuc- 
ceder  à  la  part  de  fa  fille  décedée  j  par  l'Arrefl  on  jugea  que  la 
part  de  la  fille  décedée  avoit  accru  à  fa  fœur. 

46.  Il  y  a  encore  une  obfcrvation  à  faire ,  qui  eft,  que  l'Ar- 
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tîcle  243.  qui  dit,  que  les  furvivans  ou  furvivantdcs  enfans  pren- 
nent autant  que  fi  tous  les  enfans  ëtoient  vivans,  s'entend  des  en- 
fans  du  même  mariage,  l'accroifîement  ne  fe  fait  qu'entre  les  en- 
fans du  même  mariage ,  les  enfans  d'un  autre  lit  ont  leur  droit 
diftindôc  fëparé,il  n'y  a  point  droit  d'accroilîement  entre  enfans 
de  difFerens  lits.  La  raifon  efl,que  les  enfans  de  chacun  mariage 
font  chef  en  la  communauté  continuée ,  &  s'il  y  a  des  enfans  de 
difFerens  lits  qui  continuent  communauté ,  ils  font  difFerens  chefs 
dans  la  communauté  continuée. 

CHAPITRE  V. 

"Si  un  enfant  qui  a  droit  de  continuation  de  communauté 
peut  céder  ce  droit  ,  s'il  peut  donner  &:  léguer  ,  8c 
û  venant  à  décéder  fans  avoir  demandé  la  continuation 
de  communauté  ,  8c  Fans  avoir  déclaré  fa  volonté  ,  ce 
droit  eft  dans  Fa  FuccefTion  ^  fi  fes  créanciers  &:  ayant 
cauFe  peuvent  l'exercer  ,  ou  s'il  y  a  accroifFement  au. 
profit  des  autres  en'ans  Furvivans  ,  fans  être  tenus  à 
caufe  de  cet  accroi(Fement  de  legs  faits  ,  &  des  dettes 
créées  par  leurs  frère  &  Fœnr  décèdes  pendant  la  con- 
tinuation de  communauté , ou  fi  le  droit  de  continuation 
de  communauté  eft  perFonnel  aux  enfans  ,  Se  s'éteint 
par  leur  mort  i  Se  plufieurs  queftions  fur  cette  matière. 

SOMMAIRE. 


I. 

Si  le  droit  de  continuation  de 
communauté  efi  perfonnel  aux  en- 
fans  ,  fi  ce  droit  s  éteint  far  leur 
mort. 


1. 

V  enfant  auquel  le  droit  de  co^r 
tinuation  de  communauté  ejl  acquis 
le  peut  céder  &  tranfporter. 
3- 

Lorfque  t enfant  qui  continue 
C  c  c  c  ij 
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communauté  meurt  &  l^f(f^  /^^s 
créanciers, Ji  les  créanciers  peuvent 
exercer  le  droit  de  continuation  de 
communauté. 

4- 

Quid?  Lorfque  tous  les  enfans 
qui  continuent  communauté  font  dé- 
cèdes. 

5- 

La  femme  a  la  faculté  de  re- 
noncer k  la  communauté,  fi 
decede  fans  avoir  déclaré  fa  volon- 
té ,fe  s  héritiers  &  créanciers  feu- 
njent  exercer  cette  faculté, 
6. 

Lorfque  les  enfans  qui  ont  la  fa- 
tuité après  le  deces  de  leur  fere  de 
fe  tenir  an  douaire  couttimier  ,  ou 
de  fe  porter  héritiers,  décèdent  fans 
Avoir  déclaré  leur  volonté  ,  fi  cette 
faculté  pajfe  dr  fi  tranfmet  k  leurs 
héritiers. 

n. 

Lorfque  le  fils  aîné  qui  a  droit  de 
choifir  en  chacune  fuccejjion  de  fies 
pere  ^  mere  un  Hôtel  tenu  en  fief  ^ 
efi  decedé  fans  avoir  fait  fon  choix , 
fi  les  héritiers  ^  créanciers  peuvent 
exercer  ce  droit. 

8. 

Quand  des  facultés  font  concé- 
dées jculement  en  certains  cas^}f> 
certaines  conditions ,  elles  ne  s  éten- 
dent pas  du  un  cas  à  un  autre. 

La  faculté  qui  a  été  donnée  k  la 
femme  de  renoncer  ^  reprendre  ce 
quelle  a  mis  dans  la  communauté^ 
efi  perjonnelle  à  la  femme. 

9-  ^ 

Quand  la  faculté  accordée  à  la 
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femme  de  renoncer  &  reprendre ,  â 

été  ouverte  é'  acquife  h  la  femme  y 

elle  pajfe  k  fes  héritiers. 

I  o. 

Si  le  légataire  décède  avant  le 
tefiateur  ,  le  legs  devient  caduc  , 
mais  lorfque  le  legs  efi  échu  aw 
légataire  ,  s'il  vient  depuis  h  dé- 
céder ;  //  tranfmet  fon  droit  h  fes 
héritiers. 

r  I. 

Var  t ancien  Droit  Romain ,  lorf 
qu'on  avait  légué  le  droit  d'opter 
une  chofe  entre  plufieurs ,  fi  le  lé- 
gataire navoit  fait  l'option  de  fon 
vivant ,  le  droit  d'opter  ne  pajfoit 
point  à  fes  héritiers. 

I  z. 

Cela  a  été  reformé  par  l'Empe- 
reur Jufimien. 

13. 

Quoique  les  enfans  r^ayent  pas 
demandé  la  continuation  de  com- 
munauté  de  leur  vivant ,  le  droit 
n  efi  pas  éteint  par  la  mort ,  <^  le 
dernier  enfant  decedé  laiffe  dans  U 
fuccejjion  le  droit  de  continuation  de 
communauté. 

14. 

Cette  quefiion  s  efi  pré f entée  en 
la  Coutume  d  Anjou. 

15.  16. 
Raifons  moyens. 

Arrêt  qui  a  jugé  la  quefiion^ 

18.  I  9.  20.  21.12. 

La  même  quefiion  ,fi  le  droit  de 
continuation  de  communauté  efi 
tranfmijjîble  aux  héritiers ,  s  efi  re- 
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nowvellée  ,      Arrêt  conforme  m  fi  cet  Arrêt  doit  être  fuivi. 

précèdent.  24.  15. 

23,  Arrêt  qui  a  jugé  que  le  droit  de 
Arrêt  qui  a  jugé  que  l'un  des  continuation  de  communauté  nétoit 
enfans  qui  avoit  droit  de  continua-  compris  dans  le  legs  univerfel  qui 
tion  de  communauté  ne  l' ayant  pas  anjoit  été  fait  des  meubles  ^  ac- 
demandée  de  fon  vivant ,      étant  quêts. 
décédé ,  fans  l'avoir  demandée  ,  fa  16.  ij. 
veuve  qui  avoit  accepté  la  commu-  Si  cet  Arrêt  doit  être  fuivi. 
nauté  nétoit  pas  recevahle  à  de- 
mander du  chef  de  fon  mari  à  par-  1 8 . 
ticiper  avec  les  frères  é"  fceurs  de  L'accroijfement  na pas  lieu  entre 
fon  mari ,  A  la  continuation  de  com-  les  enfans ,  lorfquun  d'eux  décède , 
munauté  qui  était  entre  eux  après  que  la  continuation  de  commu- 
te furvivant  de  leur  pere      mere  ^  nauté  a  été  diffolue. 

I.  TV  TOUS  avons  à  examiner  comment  ce  droit  de  continua- 
tion  de  communauté  doit  être  confideré:  cette  matière  n'a 
point  été  traitée  ni  approfondie  jufques  à  préfent.  Aucuns  ont  dit 
confufément  que  le  droit  de  continuation  de  communauté  étoit  per- 
fonnel  &:  demeuroit  éteint  par  la  mort  de  l'enfant  qui  avoit  droit 
de  demander  la  continuation  de  communauté  j  il  y  a  eu  difFérens 
Arrêts.  Mais  quand  on  aura  examiné  cette  matière,  on  verra  que 
cette  opinion  n'a  pas  de  fondement  folide  ,  6c  qu'elle  fe  détruit 
d'elle-même.  Ceux  qui  ont  dit  que  ce  droit  étoit  perfonnel ,  fe  font 
fondés  fur  l'article  243.  de  la  Coutume  de  Paris,  par  lequel  il  efl  dit, 
que  fi  aucun  des  enfans  ont  continué  la  communauté  meurt ,  ou  tous 
fors  un ,  les  furvivans  ou  furvivant  des  enfans  prennent  autant  que 
fi  tous  les  enfans  étoient  vivansj  mais  ils  n'ont  pas  pris  garde  que 
cet  article  ne  détermine  qu'un  cas  particulier ,  qui  regarde  feule- 
ment le  furvivant  des  pere  &  mere  pour  l'exclure  de  pouvoir  fuc- 
ceder  au  droit  de  continuation  de  communauté,  comme  héritier 
mobilier  de  fes  enfans  décedés ,  lorfqu'il  y  a  d'autres  enfans  qui  de- 
mandent la  continuation  de  communauté ,  comme  il  a  été  montré 
dans  le  Chapitre  précèdent. 

2.  Mais  on  ne  doit  pas  induire  de  cet  article  que  ce  droit  foit  per- 
fonnel, &  qu'il  n'y  ait  que  les  perfonnes  des  enfans  qui  ayent  droit 
de  l'exercer  j  on  ne  doit  pas  dire  qu'un  enfant  venant  à  décéder ,  le 
droit  de  continuation  de  communauté  foit  éteint  par  fa  mort, 
qu'il  n'en  ait  pu  difpofer.  Premièrement ,  fera  obfervé  que  quand 
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le  lurvivant  des  pere  &;mere  n'a  point  farisfait  à  la  Coutume,  &  n'a, 
point  fait  d'Inventaire ,  ("es  enfans  peuvent  demander  communauté 
en  tous  les  biens  meubles  &;  conquêts  immeubles  du  furvivant, 
fuivant  l'article  240.  de  la  Coutume  de  Paris,  le  droit  eft  acquis 
aux  enfans.  Or,  quand  un  droit  utile  eft  acquis  &  déféré  à  quel- 
qu'un par  la  Coutume,  on  ne  peut  pas  douter  que  celui  auquel 
il  eft  acquis  &  déféré  n'en  puiilè  difpofer  àfonplailîrôc  volonté, 
qu'il  ne  le  puifle  céder  6c  tranfporter,  qu'il  ne  le  puifte  donner 
êc  léguer,  chacun  a  droit  de  difpofer  de  ce  qui  lui  appartient. 
Ainfi,  il  eft  véritable  de  dire,  lorfqu'un  enfant  a  droit  de  de- 
mander, où  la  continuation  de  communauté  avec  le  furvivant  de 
fes  pere  6c  mere ,  ou  le  partage  des  biens  en  l'état  qu'ils  étoient 
lors  du  décès  du  prédecedé  de  fes  pere  ôc  mere,  il  peut  difpofer 
de  ce  droit  de  fon  vivant ,  il  peut  céder  6c  tranfporter  cette  fa- 
culté à  qui  bon  lui  femblera,  il  peut  donner  &:  léguer  le  profit  qui 
en  peut  revenir, 

3.  Il  faut  enfuite  faire  voir  lorfqu'un  enfant  qui  a  droit  de  con- 
tinuation de  communauté  vient  à  décéder  fans  l'avoir  demandée, 
que  fes  créanciers,  s'il  en  a,  pourront  exercer  ce  droit.  Pour  cela 
il  fuffît  de  dire,  que  par  le  droit  commun  tout  créancier  eft  bien 
fondé  d'exercer  les  droits  de  fon  débiteur,  les  frères  &  fœurs  de 
l'enfant  décédé  ne  peuvent  pas  prétendre  que  le  droit  de  conti- 
nuation de  communauté  leur  foit  accru  par  le  décès  de  leur  frè- 
re &c  fœur  décédé,  fans  être  tenu  des  dettes  de  leur  frère  ou  fœurj 
il  eft  jufte  que  les  frères  èc  fœurs  aufquels  la  part  du  décédé  en 
la  continuation  de  communauté  accroît ,  &  qui  en  veulent  profi- 
ter foient  tenus  de  fes  dettes  à  proportion  ,  èc  jufques  à  concur-  * 
rence  du  profit  qui  leur  peut  revenir  de  cet  accroiflèment  ,  il 
ne  feroit  pas  jufte  qu'ils  en  profitaflent,  &  que  les  créanciers 
du  défunt  ne  fuftent  pas  payés  ,  de  qu'ils  fuftent  fruftrés  de 
leur  dû.  En  effet ,  fi  l'enfant  décédé  a  laiflfé  des  enfans ,  fes 
enfans  lui  fuccedent  au  droit  de  continuation  de  communauté , 
comme  il  a  été  dit  au  Chapitre  précèdent,  comme  aufiî  les  en- 
fans ne  peuvent  fuccedcr  à  leur  pere  &  exercer  le  droit  de  con- 
tinuation de  communauté  qu'avoit  leur  pere,  qu'ils  ne  payent  fes 
dettes ,  comme  cela  eft  fans  doute  ^  à  plus  forte  raifon  quand  l'en- 
fant décédé  n'a  point  laifté  d'enfans ,  fes  frères  &c  fœurs  ne  peu- 
vent prétendre  l'accroifi^ment  de  fa  part  dans  la  continuation  de 
communauté,  ni  en  profiter  fans  ctre  tenus  de  fes  dettes  &c  frais 
funéraires  :  par  confcquent  on  ne  peut  pas  douter  que  les  créanciers 
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de  l'enfant  ne  puiflenc  exercer  ce  droit.  On  peut  tirer  en  arcru- 
ment  l'article  310.  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  dit,  que  la  part 
de  l'enfant  qui  s'abftient  de  renonce  à  la  fuccelTion  de  Tes  pere  & 
mere,  accroît  aux  autres  enfans  l'accroiffement  qui  fe  fait  en  ce 
cas  n'empêche  pas  que  les  créanciers  de  l'enfant  qui  a  renoncé  ne 
puillent  demander  leur  payement  fur  la  part  de  leur  débiteur ,  les 
autres  enfans  ne  peuvent  pas  prétendre  profiter  de  l'accroiirement 
à  leur  préjudice.  De  même  aulTi  quand  un  des  enfans  qui  conti- 
nuent la  communauté,  décède  pendant  la  continuation  de  la  com- 
munauté, les  autres  enfans  qui  furvivent  ne  peuvent  profiter  de  la 
part  dans  la  continuation  de  communauté  qui  leur  accroît,  fans 
être  tenu  de  fes  dettes. 

4.  Pareillement  lorfque  tous  les  enfans  qui  avoient  droit  de 
demander  la  continuation  de  communauté  avec  le  furvivant  des 
pere  mere  décèdent,  le  droit  6c  la  faculté  de  demander  la 
continuation  de  communauté ,  n'eft  pas  éteint  par  la  mort  fur- 
venue  de  tous  les  enfans  -,  l'enfant  qui  eft  décédé  le  dernier  , 
auquel  les  parts  des  autres  étoient  accrues  par  leur  prédecés ,  a 
pu  céder  ôc  tranlporter  de  fon  vivant  le  droit  de  la  continuation 
de  communauté ,  il  l'a  pii  donner  6c  léguer  ^  car ,  comme  il  a 
été  dit,  le  droit  lui  étant  acquis,  il  en  a  pu  difpofer.  Par  le 
Droit  commun  chacun  peut  dilpofer  de  ce  qui  lui  appartient  , 
&  quoique  l'enfant  qui  eft  décédé  le  dernier,  n'ait  point  deman- 
dé la  continuation  de  communauté,  ni  déclaré  fa  volonté,  s'il  a 
lailTé  des  créanciers ,  les  créanciers  peuvent  exercer  ce  droit  &  de- 
mander la  continuation  de  communauté,  comme  auroit  pu  faire  leur 
débiteur  j  comme  auffi  les  héritiers  des  meubles  &c  acquêts  pour- 
ront fucceder  à  ce  droit  &  l'exercer,  par  la  raifon  que  le  droit  de 
continuation  de  communauté  eft  un  droit  utile  que  l'enfant  décédé 
avoit ,  qui  lui  eft  acquis ,  qui  fait  partie  de  fes  biens ,  ôc  qu'il  a  laiiTë 
dans  fa  fuccelTion. 

5.  On  en  peut  rapporter  plufieurs  exemples.  Premièrement, 
il  y  a  la  faculté  qu'a  la  femme  de  renoncer  à  la  communauté  de 
fon  mary,  ou  de  l'accepter.  Si  la  femme  ne  l'a  pas  exercé  de  fon 
vivant ,  ni  déclaré  avoir  volonté  de  l'exercer  j  fes  héritiers  ont 
"droit  de  l'exercer,  ôc  peuvent  accepter  la  communauté,  ou  y 
renoncer,  parce  que  cette  faculté  étoit  acquifeà  la  femme  de  fon 
vivant ,  &c  quand  elle  eft  décedée  elle  a  laifté  cette  faculté  dans 
fa  fuccelTion. 

é,.  Il  y  a  un  fécond  exemple  dans  la  Coutume  de  Paris ,  ou 
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le  douaire  efl:  propre  aux  enfans ,  les  enfans  ont  la  faculté  après 
le  décès  de  leur  pere,  de  fe  tenir  au  douaire  coutumier,  ou  de 
fe  porter  héritiers  de  leur  pere  j  cette  faculté  eft  ouverte  par  le 
décès  de  leur  pere ,  &c  eft  acquife  aux  enfans.  Si  les  enfans  dé- 
cèdent fans  avoir  fait  cette  option  ,  ce  droit  d'opter  pafle  &  fe 
tranfmet  aux  héritiers  des  enfans. 

7.  Il  y  en  a  encore  un  exemple  dans  la  Coutume  de  Paris  en 
l'article  quinzième  ,  qui  donne  au  fils  ainé  pour  fon  droit  d'aï- 
nelTe ,  par  préciput  en  chacune  des  fucceflions  de  fes  pere  &  mè- 
re ,  un  hôtel  tenu  en  fief  tel  qu'il  veut  choifir  pour  manoir  prin- 
cipal. Si  la  fucceflion  a  été  ouverte  de  fon  vivant  pour  le  décès  de 
fes  pere  &  mere  j  quoiqu'il  vienne  à  décéder  fans  avoir  choifi  un, 
hôtel  en  chacune  fuccelîion ,  ce  droit  &c  cette  faculté  de  choifir 
pafle  à  fes  héritiers j  comme  auffi  fes  créanciers  peuvent  l'exercer, 
c'eft  un  droit  utile  qu'il  lailTe  dans  fa  fucceflion ,  il  eft  jufte  que 
fes  héritiers  &  créanciers  puiffent  l'exercer. 

8.  Il  eft  vrai  qu'il  y  a  des  facultés  qui  font  concédées  feule- 
ment en  certains  cas,  ou  à  certaines  conditions:  ces  fortes  de  fa- 
cultés ne  s'étendent  point  hors  leur  cas ,  particulièrement  quand 
elles  font  extraordinaires  &  contraires  au  Droit  commun.  Par 
exemple  ,  il  a  été  convenu  entre  deux  conjoints  par  leur  Contrat 
de  mariage  ,  que  la  femme  pourra  renoncer  à  la  communauté 
ou  l'accepter,  6c  en  cas  de  renonciation,  qu'elle  jpourra  repren- 
dre ce  qu'elle  aura  mis  dans  la  communauté,  fans  être  tenue  d'au- 
cunes dettes  de  la  communauté  :  cette  faculté  qui  a  été  concé- 
dée à  la  femme  par  cette  claufe  de  fon  Contrat  de  mariage ,  eft 
contraire  au  Droit  commun  ^  car  le  Droit  commun  eft  ,  que  les 
biens  d'une  focieté  foient  fujets  aux  dettes  de  la  focieté,  il  eft  ex- 
traordinaire cji^u'un  alTocié  puifte  reprendre  ce  qu'il  a  mis  dans  la 
focieté ,  fans  être  tenu  des  dettes  de  la  focieté.  C'eft  un  avantage 
qui  eft  accordé  à  la  femme  quand  on  lui  permet  de  renoncer  à 
la  communauté,  &:en  reprendre  ce  qu'elle  a  apporté  franchement 
6cquittement  de  toutes  dettes,  cette  faculté  eft  de  Droit  étroit, 
elle  ne  s'étend  pas  d'une  perfonne  à  une  autre,  la  femme  la  peut 
exercer  contre  fon  mari  en  cas  de  féparation  de  biens ,  elle  la 
peut  encore  exercer  contre  les  héritiers  de  fon  mari.  Mais  fi  la 
femme  étoit  décedée  la  première ,  les  héritiers  de  la  femme  ne  la 

f)ourroient  pas  exercer  contre  le  mari  j  car  on  ne  préfume  pas  que 
e  mari  l'ait  voulu  accorder  aux  héritiers  de  la  femme  contre  lui- 
jiicmc,  ni  qu'il  ait  voulu  préférer  les  héritiers  de  fa  femme  à  lui- 
même 
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même,  quand  il  n'a  point  compris  dans  laclaufe  les  héritiers  de  fà 
femme.  En  un  mot,  le  mari  ne  l'a  accordée  qu'à  fa  femme,  il  ne 
fa  pas  accordée  aux  héritiers  de  fa  femme  qui  ne  font  point  dé- 
nommés dans  la  claufe  du  Contrat  de  mariage  ,  ni  compris  ex- 
preflement  dans  la  ftipulation.  Ceft  ce  qui  a  fervi  de  fondemenc 
à  ce  qu'on  dit  vulgairement ,  que  la  faculté  accordée  à  la  fem- 
me de  reprendre  ce  qu'elle  a  mis  dans  la  communauté  ,  fans  être 
tenue  des  dettes  de  la  communauté,  eft  perfonnelie  à  la  femme, 
6c  que  les  héritiers  de  la  femme  dans  le  cas  de  cette  claufe,  ne 
peuvent  pas  en  renon(^ant  à  la  communauté ,  demander  la  re- 
prife ,  par  la  raifon  qu'ils  ne  font  point  compris  ni  dénommés  dans 
la  claufe. 

9.  Il  n'en  eft  pas  de  même  lorfque  le  mari  eft  décédé  le  pre- 
mier ,  &  que  la  femme  qui  a  furvêcu  fon  mari  ,  eft  venue  de- 
puis à  décéder  fans  avoir  demandé  la  reprife  ;  car  en  ce  cas  les 
héritiers  de  la  femme  pourront  demander  la  reprife  comme  au- 
roit  pu  faire  la  femme  de  fon  vivant,  quoiqu'ils  ne  foient  point 
compris  ni  dénommés  dans  la  claufe  du  Contrat  de  mariage.  La 
raifon  eft  ,  que  la  femme  ayant  furvêcu  fon  mari,  la  faculté  a 
été  ouverte  &  acquife  à  la  femme  par  le  prédecès  de  fon  ma- 
ri, ôc  quoique  la  femme  vienne  depuis  à  décéder  fans  avoir  de- 
mandé à  reprendre  ce  qu'elle  avoit  apporté  en  la  communauté , 
ni  déclaré  qu'elle  renonçoit  à  la  communauté  3  cette  faculté  a  paf- 
fé  &  a  été  tranfmife  à  fes  héritiers  qui  la  peuvent  exercer  ,  ôc 
qui  peuvent  demander  à  reprendre  ce  qu'elle  avoit  mis  dans  la 
communauté.  Ceft  un  droit  utile  qui  a  été  acquis  à  la  femme  de 
fon  vivant  par  le  prédecès  de  fon  mari ,  &  qu'elle  lailfe  dans  fa 
fucceffion  :  c'eft  un  droit &;  une  faculté  qui  fait  partie  de  fes  biens, 
&:  qui  appartient  à  fes  héritiers,  &  fî  elle  avoit  des  créanciers  ils 
la  pourroient  exercer.  C'eft  un  des  chefs  jugés  par  l'Arrêt  de 
Galard,du  cinquième  Avril  mil  fîx  cens  foixante-dix  fept  rendu 
en  la  quatrième  des  Enquêtes,  au  profit  des  créanciers  de  la  Da- 
me Galard,  on  jugea  qu'ils  avoient,  comme  exerçant  les  droits 
de  la  Dame  Galard  leur  débitrice,  droit  de  renoncer  à  la  com- 
munauté,6c  de  reprendre  ce  qu'elle  avoit  mis  dans  la  commu- 
nauté, en  vertu  de  la  claufe  de  fon  Contrat  de  mariage,  fran- 
chement ôc  quittement  de  toutes  dettes,  comme  leur  débitrice 
auroit  pu  faire. 

10.  On  peut  encore  alléguer  une  autre  exemple  tiré  duDroîc 
Romain ,  pour  montrer  qu'il  y  a  des  droits  ôc  des  facultés  ac- 
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cordés  en  certains  cas  ,  qui  ne  s'étendent  point  d'une  perfonne 
à  une  autre.  Par  exemple,  lorfqu'un Teftateur  fait  un  legs  à  quel- 
qu'un ,  fa  libéralité  eft  attachée  à  la  perfonne  du  légataire  auquel 
il  a  voulu  faire  du  bien  :  fi  le  légataire  meurt  du  vivant  du Tefta- 
teur,  le  légataire  ne  tranfmet  pas  le  legs  à  fon  héritier ,  &  fon 
héritier  ne  le  peut  pas  prétendre  j  la  raifon,  que  tel  qui  veut  faire 
du  bien  à  une  perfonne,  n'en  voudroitpas  faire  à  fon  héritier  qui 
fouvent  lui  eft  inconnu  3  c'eft  pourquoi  c'eft  une  Jurifprudence  cer- 
taine, que  fi  le  légataire  décède  avant  le  Teftateur,  le  legs  devient 
caduc.  Autre  chofe  eft,  lorfque  le  legs  eft  échu  au  légataire,  6c 
qu'il  lui  a  été  acquis  par  le  prédecès  du  Teftateur  j  car  le  legs  lui 
ayant  été  acquis ,  s'il  vient  depuis  à  décéder,  encore  qu'il  n'ait  pas 
demandé  de  fon  vivant  la  délivrance  du  legs,  il  tranfmet  îbn 
droit  àfes  héritiers,  &:  fes  héritiers  font  bien  fondés  d'en  faire 
la  demande. 

II.  Il  eft  bien  vrai  que  par  l'ancien  Droit  Romain,  quand 
un  Teftateur  avoit  légué  une  faculté  èc  un  droit  d'opter  quel- 
que chofe  :  par  exemple,  s'il  avoit  légué  un  de  fes  efclaves  tel 
que  fon  légataire  voudroit  choifîr ,  ou  un  autre  eiïet  de  fa  fuc- 
ceffion,  quoique  le  légataire  eût  furvêcu  le  Teftateur,  èc  que  le 
legs  fût  échu  &  déféré  au  légataire  par  le  prédecès  du  Tefta- 
"teur  j  néanmoins  il  le  légataire  étoit  venu  à  décéder  fans  avoir 
déclaré  fa  volonté  6c  fans  avoir  choifi  un  des  efclaves ,  ce  droit 
de  choix,  ce  droit  d'option  ne  palfoit  pas  6c  n'étoit  pas  tranfmis 
aux  héritiers  du  légataire,  ils  ne  lapouvoient  pas  exercer,  parce 
qu'on  difoit  que  cela  dépendoit  de  la  feule  volonté  de  celui  au- 
quel l'option  6c  la  faculté  de  choifir  étoit  léguée  ^  on  préfumoic 
que  le  Teftateur  n'avoit  légué  ce  droit  d'option  que  fous  condi- 
tion tacite  que  le  légataire  feroit  lui-même  l'option ,  6c  déclare- 
roit  fa  volonté  de  fon  vivant,  que  n'ayant  point  fait  l'option  de 
fon  vivant ,  6c  n'ayant  point  déclaré  fa  volonté ,  l'option  étoic 
devenue  caduque. 

1 1.  Mais  l'Empereur  Juftînien  a  réformé  cela,  6c  a  établi  que 
le  droit  6c  la  faculté  d'opter  étoit  acquis  au  légataire  par  le  décès 
duTeftateur,  6c qu'encore  que  le  légataire  fût  venu  depuis  à  dé- 
céder fans  avoir  fait  l'option,  6c  fans  avoir  déclaré  fa  volonté,  le 
droit  avoit  pafte  6c  avoit  été  tranfmis  à  fes  héritiers ,  c'eft  ce  qui 
eft  dit  aux  Inftituts,  lib.  2.  tit.  de  legatis ,  §.  optioms.  Optioms  legA* 
ium  (  id  efl  uhi  teflator  ex  ferv  'ts  fuis  "vel  altis  rébus  optare  legatarium 
jttjferat^  habebat  olim  in  fe  conditionem.  Et  idco  nifi  ipfe  legatarius  vi-^ 
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DUS  optaffet  ad  h^redem  légat um  non  tranfmittebat  ,  fed  ex  confiitu^ 
tione  nofira ,  hoc  in  meliorem  flatum  reformatum  efi  :  data  ejl  li- 
centia  hjiredi  legatarii  optare  fervu^m ,  licet  'vi'vus  legatarius  hoc  non 
fecerit.  La  raifon  fur  laquelle  l'Empereur  Juftiiiien  s'eft  fondé  , 
efl  que  le  droit  eft  acquis  au  légataire  par  le  décès  duTeftateurj 
fi  le  légataire  vient  depuis  à  décéder  il  lailTe  ce  droit  dans  fa  fuc- 
ceflîon,  &  fes  héritiers  le  peuvent  exercer.  En  effet,  quelle  raifon 
y  auroit-il  de  dire  ,  que  ce  legs  feroit  devenu  caduc  par  le  décès 
au  légataire  ?  il  n'y  en  peut  avoir  aucune ,  car  le  droit  eft  acquis 
au  légataire  de  fon  vivant  &  au  tems  de  fon  décès.  On  doit  dire 
même  cliofe  à  plus  forte  raifon  de  la  faculté  que  la  Coutume 
donne  aux  enfans ,  de  demander  Ci  bon  leur  femble  la  continua- 
tion de  communauté,  par  l'article  240.  de  la  Coutume  de  Paris  j 
cette  faculté  ayant  été  acquife  aux  enfans  de  leur  vivant ,  s'ils 
viennent  à  décéder ,  ils  laiflènt  ce  droit  &  cette  faculté  dans  leur 
fucceflîon ,  les  héritiers  &  les  créanciers  la  peuvent  exercer  j 
quand  la  Coutume  &  la  Loy  municipale  a  attribué  une  faculté 
éc  un  droit  à  quelque  perfonne ,  du  moment  que  le  droit  a  été 
acquis  à  quelque  perfonne  à  laquelle  la  Coutume  l'a  voulu  at- 
tribuer, la  perfonne  venant  à  décéder ,  le  droit  eft  acquis  &  ne 
devient  pas  caduc  par  le  décès  de  la  perfonne  à  laquelle  il  a  été 
acquis. 

13.  Ainfî,  pour  réfolutîon  il  y  a  lieu  de  dire,  lorfque  le  fur- 
vivant  des  pere  &:  mere  n'a  pas  fait  Inventaire  après  le  décès 
du  prédecedé ,  quoique  les  enfans  n'ayent  pas  fait  leur  option  de 
leur  vivant,  ni  demandé  la  continuation  de  communauté,  le  droit 
de  continuation  de  communauté  n'eft  pas  éteint  par  la  mort  fur- 
venue  de  tous  les  enfans, &  l'enfant  dernier  décédé  a  lailfé  dans 
fa  fucctlfion  le  droit  &  la  faculté  de  demander  la  continuation 
de  communauté. 

14.  La  queftion  s'en  eft  préfentée  en  la  Coutume  d'Anjou, 
laquelle  par  l'article  170.  dit,  que  Ci  aucuns  enfans  ayant  meu- 
bles ou  immeubles  vont  de  vie  à  trépas  fans  hoirs  de  leur  corps, 
leurs  biens  meubles  échéent  en  propriété  &  ufufruit  à  leurs  pere 
&  mere  ou  celui  d'eux  qui  furvivra  les  enfans ,  au  regard 
des  chofes  immeubles ,  les  pere  &  mere  ou  celui  qui  furvivra, 
en  auront  l'ufufruit  pour  le  tout,  &  fes  plus  prochains  collatéraux 
la  propriété ,  ôcc.  La  queftion  étoit ,  Ci  dans  cette  Coutume  qui 
ne  fait  aucune  mention  de  continuation  de  communauté ,  entre 
le  furvivant  des  pere  Ôc  mere  ôc  les  enfans ,  la  continuation  de 
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communauté  avoit  lieu  ,  &c  fi  les  héritiers  collatéraux  pouvoîenr 
demander  la  continuation  de  communauté. 

15.  Le  fait  étoit ,  qu'Urbain  Bouvier  n'avoit  point  fait  d'In- 
ventaire après  le  décès  de  fa  femme  5  il  avoit  de  fon  mariage 
Elizabeth  Bouvier  fille  unique  mineure,  il  avoit  fait  plufieursac- 
quifitions  depuis  le  décès  de  fa  femme,  fa  fille  décéda  en  mi- 
norité étant  fous  la  tutelle  de  fon  pere  ,  lequel  décéda  peu  de 
tems  après  le  décès  de  fa  fille.  Conteftation  fut  mue  entre  les 
héritiers  maternels  de  la  fille,  &  les  héritiers  du  pere  auquel  la 
fuccefiion  de  fa  fille  étoit  échue.  Les  héritiers  maternels  de  la 
fille  difoient ,  que  le  pere  n'ayant  point  fait  d'Inventaire  après 
le  décès  de  fa  femme, il  y  avoit  eu  continuation  de  communauté 
avec  Elifabeth  Bouvier  fa  fille  unique,  qui  étoit  mineure  lors  du 
décès  de  fa  mere,  que  la  fille  avoit  moitié  dans  les  acquifitions 
&c  conftitutions  des  rentes  faites  depuis  le  décès  delà  mere,  pen- 
dant la  continuation  de  communauté  5  que  le  droit  de  continua- 
tion de  communauté ,  &  la  faculté  de  la  demander  avoit  été  ac- 
quife à  la  fille  fuivant  le  Droit  commun,  étant  mineure  lors  du 
décès  de  la  mere  ,  àc  fon  pere  n'ayant  point  fait  Inventaire  y 
qu'étant  héritiers  immobiliers  de  la  fille  ,  ils  avoient  le  droit  &c 
la  faculté  de  demander  la  continuation  de  communauté  ,  qu'ils 
avoient  droit  d'exercer  cette  faculté  qui  fe  trouvoit  dans  la  fuc- 
ceffion ,  de  demander  la  moitié  des  acquêts  immeubles  faits  par 
le  pere  pendant  la  continuation  de  communauté  qui  avoit  conti- 
nué jufques  au  décès  de  fa  fille. 

I  6.  Les  héritiers  du  pere  difoient  au  contraire  ,  que  la  Cou- 
tume d'Anjou  ne  faifoit  aucune  mention  de  continuation  de  com- 
munauté ,  mais  que  fuppofé  qu'elle  y  fût  admife,  que  le  droit 
d'opter  la  continuation  de  communauté,  &  la  faculté  de  la  de- 
mander qui  avoit  été  acquife  à  la  fille  à  caufe  de  fa  minoriré, 
ëtoit  perlonnelle  à  la  fille  èc  non  rranfmilTible  à  fes  héritiers  col- 
latéraux ,  mais  fuppofé  qu'elle  fût  tranfmilFible  à  fes  héritiers,  qu'el- 
le feroit  devenue  confufe  en  la  perfonne  du  pere  qui  avoit  furvêcu 
fa  fille ,  éc  lequel  avoit  été  fon  héritier  mobilier.  Les  héritiers  col- 
latéraux de  la  fille  repliquoient, qu'il  n'y  avoit  point  de  confufion 
à  l'égard  des  acquêts  immeubles  faits  pendant  la  continuation 
de  communauté  ,  puifque  par  la  Coutume  d'Anjou  en  l'article 
270,  les  pere  &  mere  n'ont  pas  droit  de  fucceder  aux  acquêts 
immeubles  de  leurs  cnfans ,  ôc  qu'ils  appartiennent  aux  héritiers 
collatéraux. 
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17.  Par  l'Arrêt  qui  fut  rendu  le  feptiéme Septembre  1637.  on 
a  jugé  deux  choies  :  la  première,  que  la  continuation  de  com- 
munauté ,  lorfque  le  furvivant  des  pere  ôc  mere  n'avoit  pas  fait 
Inventaire  après  le  décès  du  prédecedé,  étoit  le  Droit  commun, 
&  qu'elle  devoit  avoir  lieu  en  faveur  des  mineurs  dans  la  Cou- 
tume d'Anjou,  quoique  la  Coutume  n'en  contienne  aucune  difpo- 
fîtion.  En  fécond  lieu,  que  les  héritiers  collatéraux  de  la  fille  du 
côté  maternel,  qui  étoient  fes  héritiers  immobiliers,  étoient  bien 
fondés  à  demander  la  moitié  des  acquifitions  6c  conftitutions  de 
rente  qui  avoient  été  faites  par  le  pere  pendant  la  continuation 
de  communauté.  L'Arrêt  rendu  entre  Jean  Girard,  Avocat  au 
Préfidial  du  Mans  ,  &:  Renée  Artus  fa  femme,  Cyprien  Artus , 
&  autres  cohéritiers  d'Elifabeth  Bouvier  ,  d'une  part  ,  ôc  René 
Bouvier  &;  confors ,  héritiers  d'Urbain  Bouvier ,  pere  d'Urbain 
Bouvier  pere  d'Elifabeth  Bouvier,  lequel  Arrêt  eft  rapporté  par 
Maître  Mathurin  Louis,  fur  l'article  506.  de  la  Coutume  du 
Maine. 

18.  La  difficulté,  fi  le  droit  de  continuation  de  communauté 
étoit  tranfmilTible  aux  héritiers  ,  s'eft  encore  préfentée  èc  a  été 
jugée  fuivant  les  mêmes  principes  dans  l'efpece  ci-après.  En  voici 
le  fait:  Pierre  Joly  Apotiquaire  de  la  Ville  de  Paris,  avoir  époufé 
Madelaine  Touchet  en  1610.  De  leur  mariage  étoit  Kfue  Made- 
laine  Joly  fille  unique  j  en  163  3.  Pierre  Joly  décéda,  Madelaine 
Touchet  fa  veuve  ne  fit  point  faire  Inventaire  ,  fa  fille  étoit  lors 
mineure  &:  âgée  de  dix-huit  ans  5  Madelaine  Touchet  fa  mere  la 
maria  en  1635.  ^^^^  Nicolas  Souplet  aulîî  Apotiquaire  de  cette 
Ville  de  Paris ,  &;  lui  donna  trente  mille  livres ,  tant  pour  la  fuccef- 
fion  échue  du  pere  ,  qu'en  avancement  d'hoirie  de  la  fîenne  à 
écheoir  j  au  moyen  de  quoi  il  étoit  dit,  que  Nicolas  Souplet  ôc 
Madelaine  Joly  la  femme,  ne  pourroient  lui  demander  aucun  In- 
ventaire, compte  ni  partage-,  èc  où  ils  le  voudroient  faire,  qu'ils 
feroient  tenus  de  rapporter  la  fomrae  de  trente  mille  livres  qui 
leur  avoir  été  donnée,  pour  être  imputée  fur  lafucceffion  du  pere. 
Dans  la  fuite  Madelaine  Touchet  pendant  faviduité  avoit  acquis 
trois  maifons  en  cette  Ville  de  Paris ,  l'une  avant  le  mariage  de 
fa  fille,  les  deux  autres  depuis  le  mariage  de  fa  fille.  Madelaine 
Touchet  décéda  en  1659.  laifiant  fa  fucceffion  à  Madelaine  Joly 
fa  fille  unique ,  qui  l'accepta  avec  Nicolas  Souplet  fon  mari  pu- 
rement &  Amplement  en  1665.  Madelaine  Joly  décéda  fans  en- 
fans,  laiffant  deux  forces  d'héritiers  j  fçavoir,  Nicolas  Oilin  £l 
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confors ,  lierkiers  du  côté  maternel ,  &c  les  nommés  Picard  &  con- 
fors  héritiers  du  côté  paternel, avec  cette  différence, que  les  hé- 
ritiers du  côté  paternel  étoient  plus  proches  parens  de  Madelaine 
Joly ,  &  en  cette  qualité  avoient  droit  de  fucceder  à  fes  meubles  ôc 
acquêts. 

1 9.  Nicolas  Ollin  &:  confors  héritiers  du  côté  maternel ,  difoient 
que  les  héritages  acquis  par  Madelaine  Touchet  mere  de  Madelai- 
ne Joly ,  &  particulièrement  les  trois  maifons  de  cette  ville  de  Paris 
qu'elle  avoitacquifes  pendant  fa  viduité,  &  qui  étoient  échues  par 
la  mort  à  Madelaine  Joly  fà  fille,  étoient  propres  maternels  en  la 
fucceffion  de  fa  fille,  &;  qu'ils  y  dévoient  fucceder  à  l'exclufion  des 
héritiers  paternels.  Picard  èc  confors  héritiers  du  côté  paternel ,  en- 
femble  Nicolas  Souplet  mari  de  Madelaine  Joly  prétendoient  au 
contraire  j  ils  demeuroient  bien  d'accord  que  la  moitié  des  héritages 
&:  maifons  qui  avoient  été  acquifes  par  Madelaine  Touchet ,  avoit 
été  propre  maternel  à  Madelaine  Joly  fa  fille  ,&  unique  héritière , 
mais  ils  foutenoient  que  l'autre  moitié  avoit  appartenu  à  Made- 
laine Joly  àcaufede  la  continuation  de  communauté  qu'elle  avoit 
avec  Madelaine  Touchet  fa  mere ,  Madelaine  Joly  étant  mineu- 
re lors  du  décès  de  Pierre  Joly  fonpere,&  fa  mere  n'ayant  point 
fait  Inventaire  après  fon  décès,  par  confequent  que  la  moitié  de  ces 
trois  maifons  étoit  acquêts  en  la  fucceffion  de  Madelaine  Joly , 
&  qu'ils  y  dévoient  fucceder ,  comme  plus  proches  parens  de'  Ma- 
delaine Joly  ,  qu'il  falloit  feulement  excepter  la  part  que  Nicolas 
Souplet  mari  de  Madelaine  Joly  pouvoit  prétendre  à  caufe  de  la 
communauté,  c'eft-à-dire ,  un  quart  en  deux  de  ces  maifons  qui 
avoient  été  acquifes  par  Madelaine  Touchet  depuis  le  mariage  de 
Madelaine  Joly ,  la  moitié  defquelles  deux  maifons  étoit  entrée  en 
la  communauté  de  Nicolas  Souplet,  mari  de  Madelaine  Joly. 

20.  Picard  &  confors  pour  établir  leur  prétention  difoient ,  que 
le  droit  de  continuation  de  communauté  eft  acquis  par  la  Coutume 
aux  enfans  mineurs,  lorfque  le  furvivant  de  leurs  pere  &  mere  ne 
fait  pas  faire  Inventaire  après  le  décès  du  prédecedé,  que  la  Cou- 
tume de  Paris  par  l'article  240.  dit  qu'ils  peuvent  demander ,  fi  bon 
leur  femble,  communauté  en  tous  les  biens  meubles  èc  conquêts 
du  furvivant,que  la  Coutume  a  voulu  que  le  droit  fût  acquis  par 
le  défaut  d'Inventaire,  ce  qui  s'induit  encore  de  l'article  fuivant ,  qui 
dit  que  pour  la  diflblution  de  la  communauté  il  faut  que  l'Inven- 
taire foit  fait  6c  parfaitjque  quand  on  a  un  droit  &:  une  adion  pour 
avoir  une  chofe,  on  eft  cenfc  avoir  la  chofe,c'eft  ce  qui  eft  dit  en 
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la  Loy  143 .  D.  de  verhomm  fignificatione ^  cjui  eft  d'Ulpien  :  ïâ  apud Je 
quis  habere  videtur  de  quo  hahet  actionem  ^habetur enimid  quod  peti  po- 
left.  Il  y  a  auffi  la  Loy  i^.D.  de  Regulis  juris,  qui  dit ,  qm  habet  aâio- 
nemadrem  recuperandam  ipfam  rem  habere  •videtur^o^oïiWQ  pouyoit 
pas  douter  que  Madelaine  Joly  n'eût  droit  de  demander  la  conti- 
nuation de  communauté,  Û.  qu'elle  n'eût  droit  à  caufe  de  la  conti- 
nuation de  communauté  de  prétendre  la  moitié  des  trois  maifons 
acquifes  par  Madelaine  Toucliet  fa  mere  pendant  fa  viduité,  & 
que  la  moitié  de  ces  trois  maifonsétoit  acquêts  en  fa  perfonne,  que 
par  confequent  après  fon  décès  fes  plus  proches  parens  héritiers  des 
meubles  ôc  acquêts  y  dévoient  fucceder,  qu'il  falloit  feulement  ex- 
cepter la  part  que  Nicolas  Souplet  mari  de  Madelaine  Joly  pouvoir 
prétendre  à  caufe  de  la  communauté  en  deux  de  ces  maifons ,  c'eft- 
à-dire  un  quart,  qu'il  étoit  inutile  de  dire  que  Madelaine  Joly 
n'avoit  pas  de  fon  vivant  demandé  la  continuation  de  communau- 
té, il  fuffit  que  le  droit  lui  ait  été  acquis,  c'efb  un  droit  utile  qu'elle 
avoit,  &;  que  les  héritiers  ont  après  fon  décès. 

21.  Nicolas  Ollin  &:  confors  héritiers  du  côté  maternel,  repli- 
quoient  que  la  Coutume  ne  donnoit  pas  aux  enfans  la  continuation 
de  communauté ,  mais  feulement  droit  de  la  demander ,  fi  bon  leur 
fembloit,  que  Madelaine  Joly  ne  l'ayant  point  demandée  de  fon 
vivant  elle  n'en  avoit  pas  tranfmis  le  droit  à  fes  héritiers ,  que  la 
Coutume  avoit  accordé  aux  enfans  cette  faculté  &;  cette  préroga- 
tive contre  le  Droit  commun,  afin  qu'ils  ne  fuflent  pas  dans  la  ne- 
cefiité  d'accufer  leur  pere  de  négligence  ou  de  recelés ,  que  cette 
faculté  étoit  perfonnelle  ôc  avoit  été  accordée  à  caufe  de  lamind- 
rité,  que  l'intention  de  la  Coutume  n'avoit  point  été  de  l'accorder 
à  des  héritiers ,  particulièrement  à  des  héritiers  collatéraux ,  qu'il 
ne  falloit  pas  confondre  le  Droit  avec  l'exécution  du  Droit,  qu'il 
eft  bien  vrai  que  le  droit  de  continuation  de  communauté  étoit 
acquis  au  mineur  contre  le  furvivant  de  fes  pereêc  mere  qui  n'avoit 
pas  fait  Inventaire ,  c'eft-à-dire ,  que  le  mineur  avoit  droit  de  la  de* 
mander ,  mais  que  cela  dépendoit  de  fa  volonté,  de  la  déclaration 
que  l'enfant  feroit  de  fon  vivant,  lorfqu'il  feroit  venu  à  fa  majorité, 
que  s'il  étoit  décédé  majeur  fans  avoir  déclaré  fa  volonté,  cette  vo- 
lonté qu'il  avoit  étoit  devenue  caduque. 

2  2 .  Par  Sentence  rendue  au  Châtelet  le  feiziéme  Avril  1668.  fans 
s'arrêter  à  la  demande  de  Nicolas  Ollin  6c  confors ,  dont  ils  auroient 
été  déboutés  avec  dépens,  on  auroit  déclaré  la  communauté  qui 
avoit  été  entre  Pierre  Joly  &  Madelaine  Touchet  fa  femme  con- 
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tinuée  entre  Madelaine  Touchet & Madelaine  Joly  fa  fille,  faute 
par  Madelaiiie  Touciiet  d'avoir  fait  faire  inventaire  des  biens  dé- 
lailîé  après  le  décès  de  Pierre  Joly  fon  mary  ^  &  en  confëquence 
que  la  moitié  des  acquifitions  faites  par  Madelaine  Touchet  depuis 
le  29  Avril  1635  étoit  entrée  en  la  communauté  d'entre  Nicolas 
Souplet  &  Madelaine  Joly  fa  femme ,  pour  raifon  de  quoi  partage 
&  divilion  feroit  faite  des  biens  de  la  communauté  entre  les  héri- 
tiers de  Madelaine  Joly  èc  ledit  Souplet  pardevant  le  Commilfaire 
Gagny  commis  à  cet  effet,  nonobilanc  chofe  propofée  au  Contrat 
par  Nicolas  Ollin  èc  conforts ,  de  laquelle  Sentence  Nicolas  Ol- 
lin  de  conforts  ayant  interjetté  appel,  la  Cour  auroit  mis  l'appel- 
lation au  néant,  &;  ordonné  que  la  Sentence  de  laquelle  étoit  ap- 
pellée  fortiroit  effet ,  &c  les  appellans  condamnés  en  l'amende  Se 
aux  dépens ,  par  Arreft  rendu  en  la  quatrième  des  Enquêtes  le  di- 
xième Avril  1669.  ce  même  Arrefb  eft  rapporté  au  troiliéme  tome 
du  Journal  des  Audiences,  livre  4.  chapitre  8. 

25.  Il  y  a  deux  autres  Arrefts  qui  ont  été  rendus,  qui  femblenc 
contraires  aux  principes  c'y-delTus  établis.  Le  premier  a  été  rendu 
en  la  Grand'Chambre  le  vingt-deuxième  Novembre  i  644.  à  l'Au- 
diance ,  plaidans  Charon  &  Chenuot ,  par  lequel  on  a  jugé  que 
l'un  des  enfans  qui  avoit  droit  de  demander  la  continuation  de 
communauté  ne  l'ayant  point  demandé  de  fon  vivant ,  &  étant 
décédé  fans  l'avoir  demandée,  &  fans  avoir  déclaré  fà  volonté } 
fa  veuve  qui  avoit  accepté  la  communauté  n'étoitpas  recevableà 
demander  du  chef  de  fon  mary  â  participer  avec  les  frères  &  focurs 
de  fon  mari  à  la  continuation  de  communauté  qui  étoit  entr'eux  & 
le  furvivant  de  leurs  pere  èc  mere ,  lequel  Arrêt  eft  rapporté  dans  les 
mémoires  de  M'^  Barthélémy  Ozanet  fur  la  Coutume  de  Paris , 
article  240.  Il  femble  que  cet  Arreft  n'a  pas  de  fondement  raifon- 
nable  fuivant  les  principes  ci-delfus  établis ,  car  le  droit  de  conti- 
nuation de  communauté  ayant  été  acquis  au  défunt,  ôc  ce  droit 
ne  tendant  qu'à  des  meubles  èc  acquêts,  il  étoit  entré  en  la  com- 
munauté ,  6c  fa  veuve  étoit  bien  fondée  à  y  participer,  &  à  de- 
mander moitié  de  la  part  qu'avoit  fon  défunt  mary  dans  la  con- 
tinuation de  communauté. 

24.  L'autre  Arreft  a  été  rendu  le  dîx-fcptiéme  Août  1677.  en 
la  Coutume  delà  Rochelle,  qui  ne  fait  aucune  mention  de  conti- 
nuation decommunauté,&:  qui  ditcn l'article 42.  qu'homme &;  fem- 
me conjoints  parmariage  ayant  héritages  propres  peuventie  donner 
tous  leurs  meubles  ôc  acquêts ,  6c  le  tiers  de  leurs  héritages  propres, 

&c.  Le 
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&c.  Le  fait  étoit  que  Marie  Forget  veuve  de  Jean  Daffieur ,  Mar- 
chand de  la  ville  de  la  Rochelle,  n'avoir  point  fait  d'inventaire  après 
le  décès  de  fon  mary  qui  lui  avoir  lailîe  quatre  enfans  mineurs:  la 
mere  maria  depuis  le  décès  de  fon  mary  une  de  fes  filles  à  Jean  Mul- 
nier ,  laquelle  vint  à  décéder  après  avoir  fait  fon  teftament ,  par  le- 
-quel  elle  avoir  donné  à  fon  mary  tous  fes  meubles  &  acquêts ,  fes  ac- 
tions mobiliaires,  &:  le  tiers  de  fes  propres.  En  vertu  de  ce  teftament, 
Je  mary  légataire  univerfel  de  fa  défunte  femme  auroit  demandé  la 
continuation  de  communauté  avec  les  frères  ôc  fœurs  de  fa  défunte 
femme  j  que  ce  droit  de  continuation  de  communauté  étoit  un  droit 
utile  que  la  défunte  avoit  lailîé  dans  fa  fucceffion ,  &:  qui  étoit  com- 
pris dans  le  legs  univerfel  des  meubles  acquêts. 

25.  On  difoit  au  contraire  que  la  Teftatricequi  avoit  fait  à  fon 
mary  un  legs  univerfel  de  fes  meubles &:  acquêts,  &  du  tiers  de  fes 
propres ,  n'avoir  point  déclaré  par  Ion  teftament ,  ni  par  autre  A6te, 
avoir  eu  la  volonté  de  demander  la  continuation  de  communau- 
té} qu'elle  avoit  dit  lîmplement  qu'elle  leguoitàfon  mary  fes  im- 
meubles &  acquêts ,  &  le  tiers  de  fes  héritages  propres.  Par  l'Ar- 
reftqui  eft  intervenu  le  dix-feptiéme  Août  i  677.  on  jugea  que  le 
mary  légataire  univerfel  de  fa  femme ,  étoit  mal  fondé  dans  fa 
prétention  ,  &  on  confirma  une  Sentence  arbitrale  qui  avoit  dé- 
bouté le  légataire  univerfel  de  fa  demande  :  ce  même  Arreft  effc 
rapporté  en  la  cinquième  Partie  du  Journal  du  Palais.  Ce  qui 
donna  lieu  à  cet  Arreft ,  eft  que  l'on  douta  que  la  Teftatrice  eût 
eu  intention  de  comprendre  dans  le  legs  univerfel  qu'elle  avoit 
fait  à  fon  mary ,  le  droit  de  continuation  de  communauté,  &  dans 
le  doute  on  jugea  contre  le  légataire  univerfel.  On  préfuma  que 
la  Teftatrice  n'avoit  pas  voulu  léguer  ce  droit  de  continuation 
de  communauté  au  préjudice  de  fes  frères  &  fœurs  ,  puifqu'elle 
n'en  avoit  point  parlé,  6c  qu'elle  ne  l'avoir  pas  dit  expreflèment 
par  fon  teftament  \  que  par  le  droit  commun  qui  a  établi  la  con- 
tinuation de  communauté ,  il  y  a  accroilTement  au  profit  des  en- 
fans  ,  quand  l'un  d'eux  vient  à  décéder  pendant  la  continuation 
de  communauté  j  que  d'ailleurs  le  mary  de  la  Teftatrice  profitoit 
déjà  aftez  par  le  legs  univerfel  fans  l'admettre  encore  à  partici- 
per au  profit  de  la  continuation  de  communauté. 

26.  Mais  néanmoins  il  femble  qu'il  n'y  avoit  pas  de  doutfe 
à  faire  j  car  le  droit  de  continuation  ne  communauté  avoit  été 
acquis  à  la  défunte,     ce  droit  ne  tendoit  qu'à  des  meubles  &. 
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acquêts.  C'efl  pourquoi  la  défunte  ayant  fait  un  légataire  unî- 
verfel  de  fes  meubles  6c  acquêts,  on  ne  pouvoit  pas  douter  que 
ce  legs  univerfel  de  meubles  &;  acquêts ,  ne  comprît  tous  les 
effets  mobiliers,  6c  tous  les  droits  6c  adions  qui  concernoient  les 
meubles  6c  acquêts.  Si  la  défunte  avoit  par  Ion  teftament  légué 
exprellëment  ion  droit  de  continuation  de  communauté ,  on  ne 
peut  pas  douter  que  le  legs  ne  dût  avoir  fon  effet  j  car  c'étoit 
un  droit  utile  qui  étoit  acquis  à  la  défunte  ,  dont  elle  auroic 
pu  difpofer,  chacun  pouvant  difpofer  de  ce  qui  ky  appartient  r 
de  même  auffi  la  défunte  ayant  fait  un  legs  univerfel  de  Tes  meu- 
bles 6c  acquêts ,  il  n'y  avoit  pas  lieu  de  douter  que  tous  les  droits 
6c  adions  qui  pouvoient  concerner  les  meubles  6c  acquêts  ne  fufïènC 
compris  dans  le  legs  univerfel,  6c  par  conféquent  le  droit  de  con- 
tinuation de  communauté  qui  étoit  de  cette  qualité. 

27.  Il  eft  bien  vrai  que  par  le  Droit  commun,  lorfqu'âucun 
des  enfans  qui  ont  continué  communauté  meurt,  ou  tous ,  fors  un , 
les  furvivans  ou  furvivant  des  enfans  continuent  communauté , 
■6c  prennent  autant  que  fî  tous  les  enfans  étoient  vivans  5  c'eft 
la  dipofîtion  de  ^article  243.  de  la  Coutume  de  Paris.  Mais 
cela  a  été  introduit  feulement  contre  le  furvivant  des  pere  &c 
mere,  lorfqu'il  a  négligé  de  faire  Inventaire,  pour  l'exclure,  corrî- 
me  héritier  des  meubles  6c  acquêts  de  fes  enfans,  de  fucceder 
à  la  part  6c  portion  de  l'enfant  décédé,  &  l'obliger  davantage 
par  cette  exclufîon  de  faire  Inventaire  5  mais  la  Coutume  ne  dit 
pas  que  l'enfant  qui  a  droit  de  continuation  de  communauté,  ne 
puifTè  difpofer  par  teftament  ou  autrement,  de  fon  droit  ôc  de 
la  part  6c  portion  qu'il  pouvoit  avoir  dans  les  meubles  6c  acquêts 
de  la  continuation  de  communauté,  ainfi  que  des  autres  droits 
6c  adions  qui  lui  appartiennent  j  c'eft  pourquoy  il  faut  fuivre  le 
Droit  commun,  qui  permet  à  un  chacun  de  difpofer  de  ce  qui  lui 
appartient. 

28.  Apres  avoir  parlé  du  droit  de  continuation  de  commu- 
nauté ,  ôc  de  l'accroiiremcnt  qui  eft  établi  entre  les  enfans  par 
l'article  243.  de  la  Coutume  de  Paris,  lorfqu'aucun  d'eux  vient 
à  décéder  pendant  la  continuation  de  communauté  ^  rcfte  d'ob- 
ferveren  matière  de  continuation  de  communauté,  que  l'iaccroifte- 
rfientcelTe  d'avoir  lieu  entre  les  enfans,  fî-tôt  que  la  continuation 
de  communauté  eft  diflolue  •■,  c'eft-d-dire  cjue  lî  aucun  des  enfans 
décède  après  la  dilTolution  de  communauté  continuée,  quoique  le 


Tmjième  Partie  ^Chap.  FI.  y  8 y 

partage  n'eût  pas  encore  été  fait  de  la  communauté  au  tems  du 
décès  de  l'enfant,  la  part  de  l'enfant  décédé  n'accroît  pas  aux  autres 
enfans,  &  le  furvivant  des  pere  ôc  mere  fuccedera  en  ce  cas  à  la 
part  qu'avoit  l'enfant  décède  depuis  la  dilTolution  de  la  continua- 
tion de  communauté.  La  raifon  eft,  que  l'article  243.  de  la  Cou- 
tume dans  les  termes  qu'il  eft  conçu,  établit  feulement  ce  droit 
au  profit  des  enfans  qui  continuent  la  communauté  5  par  confe- 
quent  l'accroilTement  n'a  lieu  que  quand  le  décès  des  enfans  ar- 
rive pendant  Ta  continuation  de  communauté  ,  &  non  pas  quand 
il  arrive  après  la  continuation  de  communauté  dillolue  j  le  furvi- 
vant des  pere  ôc  mere  fuccedera  en  ce  cas  à  la  part  de  l'enfant 
décédé. 

CHAPITRE  VI. 

Des  dons  &  avantages  faits  par  le  furvivant  des  pere  Se  mere 
à  fes  enfans  pendant  la  continuarion  de  communauté ,  & 
du  rapport  qui  s'en  doit  faire  entre  les  enfans  lors  du  par- 
tage de  la  continuation  de  communauté  ,  &  plufieurs 
queftions  fur  cette  matière. 

SOMMAIRE. 

I.  2.  3.  4.  5.  6. 

Quels  font  les  moyens  du  pere 
contre  les  enfans  dans  l'ejpece  pro- 
pofèe  ,  (j;' quels  font  les  moyens  des 
enfans  contre  le  pere, 

7- 

Refolution  de  la  quefion. 
8. 

Quid  ?  A  l'égard  des  intérêts  di 
la  chofe  donnée. 

Réfoltition  de  la  queflton, 
E  e  e  e  ij 


Comment  fe  doit  régler  ce  que  le 
fur'vivant  des  pere  ^  mere  donne 
à  fes  enfans  lorfqu'il  les  a  marié 
pendant  la  continuation  de  commu- 
nauté, qu'il  leur  a  fait  don,  tant 
fur  la  fucceffion  échue  du  prédécedé 
que  fur  fa  fuccej[ion  a  écheoir.  Com- 
ment cela  fe  doit  régler  entre  le  pe- 
re  les  enfans  lorfqu'il  s'agit  de 
partager  entre  eux  U  communauté 
continuée. 
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lO. 

Comment  les  intérêts  é'  i°^if' 
fane  es  des  chofes  données  fe  doi- 
•vent  régler  à  l'égard  des  enfms  en- 
tre  eux. 

II.  II.  13. 

Différentes  opinions  fur  cela, 

14.  15.  16. 
Quelle  réfolution  on  doit  pren- 
dre. 

17.  I  8.  1 9.  \o.  ZI. 

Les  nourritures  entretien  des 
enfans  ont  quelc^ue  connexité  avec 
les  intérêts  c^jouiffances  des  chofes 
à  eux  données, 

11. 

S'il  faut  fuivre  même  règle  pour 
les  intérêts  jouijfances  du  don  y 
lorfque  le  furvivant  des  pere  ^  mè- 
re a  donné  pendant  la  continuation 
de  communauté ,  tant  fur  la  fuc- 
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ceffion  échue  y  que  fur  la  fuccefjîon 
h  écheoir,  comme  quand  il  n'y  a  pai 
contimMion  de  communauté. 
23.  14. 

Différentes  opinions  fur  cette  que f- 
tion. 

25.  2^. 

Arrêt  intervenu  fur  cette  quef" 
tion. 

Ré f  exions  fur  ce  qui  a  été  jugé 
par  cet  Arrêt. 

2  8. 

Comment  fe  doit  régler  te  rapport 
des  chofes  données  parle  furvivant 
des  pere  mere  h  fes  enfans  ylorf 
que  le  furvivant  des  pere  és"  f^erc 
s'efl  remarié ^  que  la  communauté 
A  continué  avec  le  furvivant  des 
pere  &  mere  ,  Is  fécond  con' 
joint. 


j.  A  N  S  la  première  Partie  de  ce  Traité,  Chapitre  14..  nous 
1  -J  avons  parlé  des  dons  6c  avantages  que  les  pere  6c  mere 
font  à  leurs  enfans  pendant  la  communauté  5  6c  dans  le  Chapi- 
tre 8.  de  la  féconde  Partie  ,  nous  avons  parlé  des  dons  6c  avan- 
tages que  leur  fait  le  furvivant  des  pere  bc  mere  après  la  diUo- 
lution  de  la  communauté ,  6c  nous  avons  à  parler  au  préfent 
Chapitre  des  dons  6c  avantages  que  leur  fait  le  furvivant  des  pe- 
re &  mere  pendant  la  continuation-  de  communauté.  Par  exem- 
ple, Titius  &  Titia  ont  contracté  mariage  en  i  642.  Titia  eft  dé- 
cedée  en  1660.  ayant  lailfé  cinq  enfans  mineurs  :  le  pere  qui  a 
furvêcu  la  mere  n'a  point  fait  d'Inventaire  après  fon  décès  ,  il 
a  marié  une  fille  6c  lui  a  donné  pendant  la  continuation  de  coni- 
munautéyUne  fomme  de  foixante  mille  livres,  tant  fur  fes  droits 
échus ,  que  fur  la  fucceflion  future  de  lui  pere  en  avancement 
d'hoirie.  La  communauté  continuée  a  depuis  été  difibluc  par 
un  Inventaire  que  le  pere  a  fait  faire  en  1672.  Ses  enfans  ayant 
demandé  la  continuation  de  communauté julques  à  l'Inventaire, 
il  a  fallu  partager  la  continuation  de  la  communauté  entr  le 
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pere  &  les  enfans  ,  &.  enfuite  faire  un  partage  entre  les  enfans  j 
&  pour  parvenir  au  partage  qui  étoit  premièrement  à  faire  de  la 
communauté  continuée  entre  le  pere  Scies  enfans,  il  a  été  queftion 
de  fçavoir  ce  qu'on  feroit  touchant  la  fomme  de  fcixante  mille 
livres  en  deniers  ,  que  le  pere  avoit  donné  à  fa  fille  qu'il  a  mariée 
pendant  la  continuation  de  communauté. 

2.  Le  pere  dîfok  ,  qu'ayant  marié  fa  fille  pendant  la  conti- 
nuation de  la  communauté ,  Se  lui  ayant  donné  foixante  mille 
livres  en  faveur  de  mariage  ,  tant  fur  fa  fuceeffion  échue  de  fa 
défunte  mere ,  que  iur  la  kicceffion  future  de  lui  pere  ;  le  don 
fe  devoit  imputer  fur  la  part  des  enfans  en  la  continuation  de 
communauté  ,  de  qu'il  devoit  prendre  fur  les  biens  de  la  com- 
munauté pareille  fomme  de  foixance  mille  livres ,  &  que  le  fur- 
plus  des  biens  de  la  communauté  doit  être  partagé  par  moitié 
entre  lui  Se  fes  enfans ,  fauf  à  fes  enfans  entre  eux  à  fe  faire  rai- 
fon  les  uns  aux  autres,  c'eft- à-dire  ,  fauf  aux  enfans  qui  n'avoienc 
pas  été  mariés ,  à  faire  rapporter  à  la  fille  mariée  les  foixante 
mille  livres  qui  lui  avoient  été  donnés  j  que  fa  volonté ,  en  ma- 
riant fa  fille  ôc  lui  donnant  en  faveur  de  mariage  les  foixante 
mille  livres,  n'a*été  que  de  fixer  une  fomme  certaine ,  &  faciliter 
par  ce  moyen  fon  mariage  3  qu'a  la  vérité  fi  les  droits  échus  à  la 
fille  mariée  ne  fe  montoient  pas  à  foixante  mille  livres,  le  fur- 
plus  feroit  une  libéralité  qu'il  auroit  faire  à  fa  fille,  qui  lé  pren- 
droit.fur  fon  bien  de  lui  pere  j  que  pour  régler  cela  il  falloit  li- 
quider ce  qui  appartenoit  à  fa  fille  de  fes  droits  échus,  tant  meu- 
bles qu'immeubles,  y  compris  ce  qui  lui  appartenoit  pour  fa  part 
en  la  continuation  de  communauté ,  qu'elle  devoit  rapporterais 
mafle  de  la  communauté  qui  étoit  à  partager  entre  lui  èc  fès  en- 
fans ,  jufques  à  concurrence  des  foixante  mille  livres ,  avec  les  in- 
térêts du  jour  qu'elle  les  a  re<^us ,  fur  lefquels  intérêts  il  confentoit 
que  dédudion  fût  faite  de  la  fomme  à  laquelle  on  eftimeroit  les 
nourritures  &:  entretien  de  fa  fille  j  demeurant  d'accord  qu'elle 
devoit  être  nourrie  6c  entretenue  pendant  la  continuation  de  com- 
munauté ,  comme  les  autres  enfans  qui  étoient  avec  lui  demeu- 
rans. 

3.  A  l'égard  des  enfans  ,  ils  lè  défendoient  différemment  con- 
tre leur  pere.  Ils  étoient  au  nombre  de  cinq  3  il  y  avoit  la  fille 
qui  avoit  été  mariée  ,  à  laquelle  le  pere  avoit  donné  les  foixan- 
te mille  livres  en  faveur  de  mariage  j  il  y  avoit  trois  autres  fil- 
les qui  n'avoient  pas  été  mariées^ ,  qui  avoient  toujours  été  de- 
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mcurantes  avec  le  pere ,  6c  qui  a  voient  été  nourries  &:  entrete- 
nues :  il  y  avoit  un  fils  qui  s'etoic  abienté  de  la  maifon  du  pere , 
qui  avoir  été  abfent  huit  années  ,  &  qui  n'avoit  rien  reçu  du 
pere  pour  fa  nourriture  èc  entretien.  La  fille  à  laquelle  le  pere 
avoit  donné  ibixante  mille  livres  en  faveur  de  mariage  ,  tant 
fur  fes  droits  échus ,  que  fur  fa  fuccelfion  future  de  lui  pere , 
difoit  que  moitié  de  cette  fomme  de  foixanre  mille  livres  de- 
voit  être  imputée  fur  fes  droits  échus  ,  ôc  l'autre  moitié  fur  la 
fuccelfion  future  de  fon  pere  5  qu'elle  ofFroit  rapportera  la  mafle 
de  la  communauté  la  moitié,  des  foixante  mille  livres  j  qu'à  l'é- 
gard de  l'autre  moitié,  elle  ne  la  devoit  rapporter  qu'après  le  dé- 
cès du  pere  à  fa  fuccelFion  ,  lorfqu'elle  viendroit  à  être  parta- 
gée entre  elle  Ôc  fes  frères  6c  fœurs  ^que  fon  pere  qui  la  lui  avoit 
donnée  fur  fa  fuccelFion  à  échçoir ,  la  devoit  rapporter  à  fa  dé- 
charge à  la  communauté,  ou  moins  prendre  dans  le  partage  qui 
étoit  à  faire  de  la  communauté  5  qu'à  l'égard  des  intérêts  de  la 
fomme  entière  des  foixante  mille  livres,  elle  n'en  devoit  rap- 
porter aucuns  intérêts,  que  compenfation  en  doit  être  faite  avec 
lés  nourritures  èc  entretien ,  que  les  enfans  doivent  être  nourris 
par  le  furvivant  des  pere  &  mere  pendant  la  continuation  de  com- 
munauté. 

4.  De  la  part  des  autres  trois  filles  qui  n'avoient  pas  été  ma- 
riées ,  qui  avoient  toujours  été  demeurantes  avec  le  pere  qui  les 
avoit  nourries  &c  entretenues  ,  étoit  dit ,  que  la  fomme  de  foi- 
xante mille  livres ,  qui  avoit  été  donnée  par  leur  pere  à  leur  fœur 
en  faveur  de  mariage ,  ayant  été  prife  du  fonds  de  la  commu- 
nauté, elle  doit  y  erre  rapportée  avec  les  intérêts  du  jour  que 
leur  fœur  l'a  reçue,  pour,  avec  les  autres  biens  de  la  communau- 
té ,  être  partagée  ■■,  que  leur  pere  en  mariant  leur  fœur ,  n'a  pû 
lui  rien  donner  du  fonds  de  la  communauté  à  leur  préjudice  j 
qu'il  leur  eft  indifférent  que  le  rapport  s'en  faflè  par  leur  pere 
qui  a  donné ,  ou  par  leur  fœur  donataire  j  mais  que  l'un  ou  l'au- 
tre doit  rapporter  à  la  communauté  ce  qui  en  a  été  tiré  5  que 
tout  ce  que  peut  prétendre  leur  fœur  donataire ,  eft  qu'on  lui  dé- 
duife  fur  les  intérêts  fes  nourritures  &;  entretien  ,  dont  on  doit 
faire  eftimation  par  rapport  à  ce  qu'elle  auroit  pû  dépenfer  fi  elle 
n'avoit  pas  été  mariée ,  &  avoit  été  nourrie  6c  entretenue  en  la 
maifon  du  pere. 

5.  De  la  part  du  fils  étoit  dit,  qu'ayant  toujours  été  abfent 
de  la  maifon  depuis  la  mort  de  la  mere ,  que  n'ayant  rien  reçu 
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du  pere  pendant  la  continuation  de  communauté,  n'ayant  point 
été  nourri  &  entretenu  par  le  pere,  il  doit  prendre  fur  la  com- 
munauté fes  nourriture  entretien  ,  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  que 
les  fœurs  euflent  été  nourries  &  entretenues  du  fonds  de  la  com- 
munauté, &  qu'il  n'en  fut  pas  récompenfé ,  qu'il  doit  prendre 
l'équivalent  fur  la  malfe  de  la  communauté,  avant  que  de  la  par- 
tager. 

6.  Pour  refoudre  ces  difficultés ,  il  faut  premièrement  exami- 
ner l'intérêt  du  pere  contre  les  enfans  dans  le  partage  qui  eft  à 
faire  de  la  communauté  continuée  entre  le  pere  &  ïes  enfans  , 
&  ce  qui  doit  être  réglé  touchant  ladite  fomme  defoixante  mille 
livres  qui  a  été  donnée  par  le  pere  en  faveur  du  mariage  à  la 
fille  mariée,  laquelle  fomme  de  foixante  mille  livres  avoin  été 
prife  du  fonds  de  la  communauté  continuée  j  &  enfuite  il  faudra 
examiner  l'intérêt  des  enfans  les  uns  contre  les  autres  pour  faire 
le  partage  entr'eux. 

7.  A  l'égard  de  l'intérêt  du  pere  contre  fes  enfans ,  le  pere  ayant 
donné  à  une  de  fes  filles  en  faveur  de  mariage  foixante  mille  li- 
vres, tant  fur  les  droits  échus  à  fa  fille,  que  fur  fa  fuccelîion  fu- 
ture de  lui  pere  ,  il  faut  liquider  ce  qui  pouvoit  appartenir  à  fa  fille 
de  fes  droits  échus,  c'eft- à-dire  fà  part  dans  ce  qui  lui  eft  échu  de  la 
fucceffion  de  fa  mere  prédecedée,  &:  fa  part  dans  la  continuation 
de  communauté,  êcen  faire  l'imputation  fur  les  foixante  mille  li- 
vres i  &  après  l'imputation  faite ,  le  furplus  eft  cenfé  avoir  été  don- 
né par  le  pere ,  fuivant  la  Jurifprudence  cy-deffiis  établie.  Par  exem- 
ple, fi  les  droits  échus  à  la  fille  fe  montent  à  quarante  mille  fivres , 
le  pere  eft  cenfé  avoir  donné  de  fuo  vingt  mille  livres  j  àc  comme 
les  foixante  mille  livres  ont  été  tirés  du  fonds  de  la  communauté , 
on  en  doit  indemnifer  la  communauté,  on  doit  employer  dans  la 
malTe  de  la  communauté  la  fomme  de  foixante  mille  livres  ,  pour 
enfuite  être  lamalfe  de  la  communauté  partagée,  moitié  pour  le 
pere,  Tautre  moitié  pour  les  enfans.  Par  exemple,  lamafie  de  la 
communauté  qui  eft  à  partager  par  moitié  entre  le  pere  6c  les  en- 
fans, s'eft  trouvé  monter  à  deux  cent  trente  mille  livres,  y  com- 
pris les  foixante  mille  livres  qui  ont  été  pris  dans  la  communau- 
té par  le  pere  qui  les  a  donnés  à  fa  fille  en 'faveur  de  mariage  j. 
c'eft  cent  quinze  mille  livres  pour  la  part  du  pere  en  la  commu- 
nauté, fur  laquelle  le  pere  déduifant  &;  précomptant  vingt  mille 
livres  qu'il  a  donné  de  fuo  à  fa  fille  qu'il  a  mariée ,  faifant  partie 
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des  foixance  mille  livres  qu'il  lui  avoit  conftirué  en  dot,  tant  fur 
fes  droits  échiis ,  que  fur  fa  fucceflion  future  à  écheoir  y  refte  pour 
la  part  du  pere  en  la  communauté  la  fomme  de  quatre-vingts  quin- 
ze mille  livres  :  il  y  a  pareille  fomme  de  cent  quinze  mille  livres 
pour  la  part  des  enfans  en  la  communauté  ,  fur  laquelle  les  en- 
fans  déduifant  &  précomptant  la  fomme  de  quarante  mille  livres , 
faifant  partie  des  loixante  mille  livres  qui  avoient  été  donnés  par 
le  pere  à  la  fille  en  faveur  de  mariage ,  refte  pour  la  part  des  en- 
fans  foixante-quinze  mille  livres  jfauf  aux  enîans  entr'eux  en  ve- 
nant à  collations  &c  rapports  ,  à  faire  rapporter  à  la  fille  mariée 
les  dons  &c  avantages  qui  lui  ont  été  faits. 

8.  Il  y  a  plus  de  difficultés  touchant  les  intérêts  des  foixante 
mille  livres  depuis  1664.  tems- auquel  la  fille  marié-e  les  a  reçus: 
car  d'un  côté  il  femble  que  les  foixante  mille  livres,  s'ils n'avoient 
pas  été  pris  du  fonds  de  la  communauté ,  auroient  profité  à  la 
communauté  j  l'intérêt  que  cette  fomme  auroit  produit  feroic 
entré  en  la  communauté,  auroit  augmenté  la  communauté  j 
il  femble  que  le  pere  qui  a  pris  dans  la  communauté  les  foixante 
mille  livres  qu'il  a  conftitué  en  dot  à  fa  fille, &  lequel  eft  cenfé, 
comme  il  a  été  dit,  en  avoir  donné  de  fuo  vingt  mille  livres  à 
fafille,doit  indemnifer  la  communauté  de  l'intérêt  des  vingt  mille 
livres  depuis  1664.  que  puifqu'il  a  bien  voulu  faire  une  libéralité 
à  fa  fille  en  la  mariant,  cette  libéralité  ne  doit  pas  être  faite  aux 
dépens  de  la  communauté ,  il  ne  faut  pas  que  la  communauté  en 
foufFre  préjudice. 

9.  D'un  autre  côté,  s'il  étoit  vrai  que  le  pere  fût  obligé 
d'indemnifer  la  communauté,  non -feulement  du  principal  des 
vingt  mille  livres  qu'il  a  donné  de  fon  bien ,  mais  auffi  de  l'inté- 
rêt que  cette  fomme  auroit  pu  produire  pendant  la  continuation  de 
la  communauté  depuis  qu'elle  en  a  été  tirée  3  il  femble  que  la 
fille  qui  a  été  mariée  doit  aufii  indemnifer  la  communauté  de 
l'intérêt  des  quarante  mille  livres  ,  à  laquelle  fomme  ont  été  li- 
quidés les  droits  échus  à  la  fille  par  le  décès  de  fa  mere ,  &  fa 
part  en  la  continuation  de  communauté  :  par  la  raifon  que  cet- 
te fomme  a  été  prife  pareillement  du  fonds  de  la  communauté, 
qu'elle  ne  doit  pas  elle  feule  profiter  de  l'intérêt  de  cette  fomme. 
Mais  la  fille  dira  qu'elle  auroit  été  nourrie  &;  entretenue  par  le 
pere  aux  dépens  de  la  continuation  de  communauté  ,  fi  elle  n'a- 
voit  pas  été  mariée  :  elle  dira  en  outre ,  lorfqu'un  pere  ou  une 
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mère  fait  don  à  un  defes  enfans  en  avancement  d'iioirie,  l'enfant 
donataire  ne  doit  point  d'intérêt  du  vivant  du  pere  ou  de  la  mere 
qui  a  donné  j  que  l'intérêt  des  fommes  qui  font  données  tiennent 
lieu  de  nourriture  6l  entretien  j  d'ailleurs  il  femble  qu'il  feroic 
bien  rude  que  le  pere  qui  eft  maître  de  la  communauté,  payât  l'in- 
térêt de  ce  qu'il  auroit  pris  dans  la  communauté  pour  marier  fa 
fille,  c'eft  bien  affez  qu'il  indcmnife  la  communauté  de  la  fomme 
principale.  Cela  peut  faire  quelque  difficulté  3  mais  comme  il  s'agit 
de  la  trancher  àc  de  prendre  une  réfolution  ,  il  eft  expédient  de 
dire  que  dans  le  partage  qui  eft  à  faire  de  la  continuation  de  com- 
munauté entre  le  pere  èc  les  enfans  ,  on  doit  indemnifer  la  com- 
munauté feulement  de  la  fomme  principale  de  foixante  mille  liv. 
qui  a  été  tirée  de  la  communauté  3  que  les  enfans  n'ont  point  d'in- 
térêt à  prétendre  de  cette  fornme,  en  toutou  partie,  contre  le  pere 
oui  a  donné,  comme  aufliie  pere  n'en  a  point  à  prétendre  contre 
la  fille  qui  l'a  reçue. 

I  G.  Mais  la  difficulté  eft  plus  grande  entre  les  enfans  les  uns 
contre  les  autres,  pour  fçavoir  fî  la  fille  qui  a  été  mariée ,  à  laquelle 
le  pere  avoit  donné  foixante  mille  livres ,  dont  il  y  avoit  quarante 
mille  livres  pour  fes  droits  échus  ,  ôc  vingt  mille  livres  qui  lui 
avoient  été  donnés  par  le  pere  de  fuo ,  eft  tenue  faire  raifon  à  fon 
frère  ,  &  à  fes  trois  fœurs  qui  n'ont  pas  été  mariées,  non -feule- 
ment de  la  fomme  principale  de  quarante  mille  livres,  maisauffi 
de  l'intérêt  des  quarante  mille  livres  depuis  1664.  qu'elle  a  été 
mariée. 

1 1.  Pour  donner  jour  à  cette  difficulté,  il  ne  fera  pas  mal-à- 
propos  de  rapporter  les  différentes  opinions ,  &  les  differens  Ar- 
rêts qui  font  intervenus  en  cette  matière  qui  a  été  beaucoup 
brouillée.  Aucuns  ont  dit,  parlant  de  la  continuation  de  com- 
munauté ,  qu'il  eft  bien  vrai  que  le  fur  vivant  des  pere  mere 
qui  continue  communauté  avec  fes  enfans  ,  eft  obligé  de  les 
nourrir  &  entretenir  des  biens  de  la  communauté  3  mais  que  s'il 
y  avoit  des  enfans  qui  euffent  fait  ménage  à  part ,  qui  eulTenc 
été  abfens  &c  qui  n'euftent  point  été  nourris  6c  entretenus  par 
le  furvivant  des  pere  Se  mere  pendant  la  continuation  de  com- 
munauté ,  qu'ils  n'ont  pas  droit  de  demander  qu'on  leur  faflc 
raifon,  ôc  qu'on  les  indemnife  de  ce  qu'ils  auroient  pu  dépenfer 
pendant  le  tems  qu'ils  dévoient  être  nourris  &  entretenus.  D'au- 
tres ont  été  d'avis  contraire,  ôc  ont  dit,  que  s'il  y  a  des  enfans 
qui  n'ayent  pas  été  nourris  6c  entretenus  aux  dépens  de  la  com- 
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munauté  ,  qu'on  les  doit  indemnifer  de  leur  nourriture  5c  en- 
tretien. 

I  2.  A  l'égard  des  enfans  qui  ont  été  mariés  &  dotés  pendant  la 
continuation  de  communauté  ;  aucuns  ont  dit,  qu'ils  ne  font  pas- 
tenus  de  rapporter  l'intérêt  &jouifrance  deschofes  données  par  le 
furvivant  de  leurs  pere  &:  mere. D'autres  ont  été  d'avis  contraire,  6c 
ont  dit,  que  les  enfans  mariés  dotés  doivent  rapporter  les  inté- 
rêts ou  jouiffances  des  cliofes  données ,  du  moins  en  ce  que  les  inté- 
rêts 6c  jouilTances  des  chofes  données  excédent  leur  nourriture  6c 
entretien.  Il  y  a  fur  cette  queftion  differens  Arrêts  j  il  y  en  a  deux 
qui  ont  jugé  que  les  enfans  mariés  6c  dotés  qui  continuent  commu- 
nauté, ne  font  point  tenus  de  rapporter  l'intérêt  ni  la  jouilfance  des 
chofes  données  pendant  la  continuation  de  communauté ,  par  la 
raifon  que  l'intérêt  de  la  dot  qui  leur  a  été  conftituée,  6c  de  dona- 
tion qui  leur  a  été  faite  en  faveur  de  mariage ,  leur  tient  lieu  de 
nourriture  6c entretien,  6c  que  les  enfans  qui  demeurent  avec  le  fur- 
vivant  des  pere  6c  mere  pendant  la  continuation  de  communauté, 
font  nourris  6c  entretenus  aux  dépens  de  la  continuation  de  com- 
munauté. Ces  deux  Arrêts  font  rapportés  par  M"  Julien  Brodeau, 
lettre  C.  nombre  30.  l'un  a  été  rendu  en  la  Chambre  del'Edit,  le 
premier  Août  1 640 ,  plaidans  M"  Champion  6c  Defmarets  ;  l'au- 
tre Arrêt  a  été  rendu  en  la  Grand'Chambre  le  deux  Avril  1641, 
plaidant  M*^  Lambin. 

13.  Le  même  Auteur  au  même  lieu  cité  ,  rapporte  un  autre 
Arrêt ,  par  lequel  on  a  jugé  qu'une  fille  qui  avoir  été  mariée  par 
le  furvivant  des  pere  6c  mere,  6c  à  laquelle  le  farvîvantdes  pere' 
6c  mere  avoit  conftitué  dot  en  deniers ,  tant  fur  la  fucceffion  échue, 
que  fur  la  fucceffion  à  éohoir,  la  moitié  devoir  être  imputée  fur 
la  fuccelhon  échiie  du  prédecedé  des  pere  6c  mere,  6c  l'autre  moi- 
tié fur  la  fucceffion  du  furvivant  5  6c  que  la  fille  mariée  devoit  rap- 
porter l'intérêt  de  la  moitié  de  la  chofe  donnée  du  jour  de  fon 
mariage,  6c  l'autre  moitié  du  jour  du  décès  du  furvivant  de  fes 
pere  6c  mere.  L'Arrêt  rendu  au  rapport  de  Monfieur  d'Hilcrinen 
la  Cinquième  des  Enquêtes ,  par  renvoi  du  Confeil ,,  le  1 9  Avril 
1639. 

14.  Pourf(^avoir  quelle  réfolution  on  doit  prendre,  il  faut  exa- 
miner quelles  font  les  règles.  Premièrement,  pour  ce  ciui  regarde 
la  nourriture  des  enfans  ,  c'cft  une  règle  certaine  lorfque  les  en- 
fans ont  été  nourris  6c  entretenus  du  vivant  de  leurs  pere  6c  mere, 
que  leur  noiurriture  6c  entretien  nefe  rapporte  point,  parce  q^u'il 
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cft  du  devoir  naturel  des  pere&mcre,  qu'ils  iiourrifTent  &  entre- 
tiennent leurs  enfans ,  &  qu'il  ne  feroit  pas  raifonnable  qu'on  obli- 
geât les  enfans  à  rapporter  ce  qu'ils  ont  confommé.  En  fécond 
lieu ,  lorfque  le  décès  du  pere  ou  de  la  mere  eft  arrivé ,  &:  qu'il  y 
a  continuation  de  communauté  entre  le  furvivant  des  pere  &:  mere 
&]^s  enfans,  les  enfans  qui  continuent  communauté  avec  le  fur- 
vivant  des  pere.  &  mere ,  doivent  être  nourris  entretenus  aux 
dépens  de  la  continuation  de  communauté.  La  raifon  eft,  qu'ils 
font  en  communauté  de  biens  avec  le  furvivant  des  pere  8c  mere  j 
la  nourriture  &  entretien  de  la  famille  eft  une  charge  de  la  com- 
munauté, les  enfans  font  de  la  famille,  &  ont  part  dans  la  commu- 
nauté, par  conféquent  ils  doivent  être  nourris  entretenus  aux 
dépens  de  la  communauté. 

1  5 .  A  l'égard  des  enfans  qui  ont  fait  ménage  à  part ,  qui  ont  été 
abfens ,  ou  ont  fublîfté  d'eux-mêmes  par  leur  travail  &  induftrie , 
on  pourra  dire  que  puifque  les  enfans  doivent  être  nourris  &:  en- 
tretenus aux  dépens  de  la  communauté ,  pendant  que  la  commu- 
nauté a  continué,  s'il  y  en  a  qui  ayent  fait  ménage  à  part,  &;  qui 
n'ayent  pas  été  nourris  &  entretenus  aux  dépens  de  la  commu- 
nauté, on  leur  doit  quelque  indemnité  ,  eu  égard  à  ce  qu'ils  au- 
roient  pu  dépenfer  en  la  maifon  du  furvivant  des  pere  5c  mere  pour 
leur  nourriture  &:  entretien  que  la  condition  de  tous  les  enfans 
qui  continuent  communauté  doit  être  égale  j  qu'il  ne  feroit  pas 
raifonnable  qu'il  y  eût  des  enfans  qui  euflent  été  nourris  6c  entre- 
tenus aux  dépens  de  la^communauté  continuée,  ôc  que  d'autres 
n'euflènt  pas  été  nourris  6c  entretenus  j  que  s'il  y  a  des  enfans  qui 
trouvent  moyen  de  fubfifter  d'eux-mêmes,  les  autres  n'en  doivent 
pas  profiter  j  qu'on  doit  garder  l'égalité  entre  les  enfans  pour 
maintenir  la  concorde  entr'eux,  6c  qu'aucun  d'entr'eux  n'ait  lieu 
5e  fe  plaindre  :  comme  ils  ont  également  leurs  parts  en  la  commu- 
nauté continuée  ,  leur  nourriture  6c  entretien  eft  due  aulîî  bien 
aux  uns  qu'aux  autres ,  6c  s'il  y  en  a  qui  n'ayent  pas  été  nourris  6c 
entretenus ,  récompenfe  leur  en  eft  due. 

iG.  On  pourra  dire  au  contraire,  qu'il  eft  bien  vrai  lorfque  les 
pere  ôc  mere  font  vivans  6c  ont  des  enfans,  les  uns  qui  font  nour- 
ris 6c  entretenus  parles  pere  6c mere,  6c  d'autres  qui  ne  font  pas 
nourris  6c  entretenus-,  ceux  qui  n'ont  pas  été  nourris  6c  entretenus 
par  les  pere  6c  mere,  n'ont  point  de  récompenfe  à  prétendre  en- 
4cre  eux  les  uns  contre  les  autres  ,  lorfqu'ils  partagent  les  fuccef- 
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lions  de  leurs  pere  de  mere ,  par  la  raifon  que  les  enfans  n^ont  rien 
dans  le  bien  des  pere  Se  mere  de  leur  vivant  3  èc  de  quelque  manière 
que  les  enfans  ayenc  été  nourris  du  vivant  de  leurs  pere  &  mere^ 
loit  que  les  uns  ayent  été  nourris  6c  entretenus  par  leurs  pere  ôc 
mere ,  &  que  les  autres  n'ayent  pas  été  nourris  èc  entretenus , 
cela  doit  être  également  confideré,  parce  qu'ils  n'ont  aucun  dit)ic 
dans  les  biens  de  leur  pere  6c  mere  ,  pendant  que  les  pere  mere 
vivent.  Autre  chofe  eft  lorfqu'après  le  décès  du  pere  ou  de  la  me- 
ye,  il  y  a  continuation  de  communauté  entre  le  furvivant  6cles  en- 
fans j  car  les  enfans  qui  continuent  la  communauté  avec  le  furvi- 
vant  de  leurs  pere  6c  mere,  ont  tous  également  droit  dans  la  com- 
munauté continuée,  les  uns  n'y  doivent  pas  avoir  plus  d'avantage 
que  les  autres  j  il  ne  feroit  pas  jufte  que  les  uns  eulîént  été  nourris 
éc  entretenus  aux  dépens  de  la  continuation  de  communauté,  6c 
<|ue  les  autres  qui  n'ont  pas  été  nourris  6c  entretenus ,  n'euffent  pas 
quelque  recompenfe6c  indemnité. 

17.  Avant  que  de  refoudre  cette queflîon  roucliant  les  nourri- 
ture 6c  entretien  des  enfans,  il  faut  en  mêrae-tems  parler  des  dons 
6c  avantages  qui  font  faits  aux  enfans  par  les  pere  6c  mere  conjoin- 
tement, ou  par  lefurvivant  des  pere  6c  mere,  6c  des  intérêts  6c 
jouiffances  des  chofes  données  •■,  car  les  nourriture  6c  entretien  des 
enfans  ont  quelque  connexiré  avec  les  intérêts  6c  jouilTance  des 
chofes  à  eux  données  par  les  pere  6c  mere  congointement,  ou  par  le 
furvivant  d'eux. 

18.  Premièrement,  fera  obfervé  lorfque  les  pere  5c  mere  ont 
marié  aucuns  de  leurs  enfans,  6c[leur  ont  fait  conjointement  des- 
<ions  6c avantages ,  moitié  eft  cenfée  donnée  par  le  pere,  moitié 
parla  mere,  moitié  fe  rapporte  à  la  fucceffion  du  pere,  moitié 
à  la  fucceffion  de  la  mere  j  la  raifon  eft  que  les  pere  6c  mere  ayanc 
tous  deux  donné,  ils  font  cenfés  avoir  donné  également  6c  par 
moitié. 

19.  En  fécond  lieu  ,  lorfque  l'un  ou  l'autre  des  pere  6c  mere 
eft  décédé,  fi  le  furvivant  des  pere  6c  mere  marie  aucun  de  fes 
enfans  ,  6c  lui  fait  don  tant  fur  la  fucceffion  échue  du  préde- 
ccdé  ,  que  fur  la  fienne  à  échoir,  il  finit  imputer  ce  qui  a  été 
donné  premièrement  fur  les  droits  échus  à  Tenfant  y  6c  le  fur- 
plus  qui  excède  les  droits  échus  ,  eft  cenfé  donné. par  le  furvi- 
vant des  pere 6c  mere,  fur  fa  fucceffion  future  a.  échoir.  La  rai- 
fon eft,  qu'on  préfume  que  le  furvivant  des  pere  6c  mere  a  compris 
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dans  le  don  ce  qui  étoir  échu  à  l'enfant  par  le  décès  du  prédecede , 
on  préfume  qu'il  fait  libéralité  feulement  du  furplus,  &;  qu'il  a  vou- 
lu s'acquitter  avant  que  de  faire  don  &:  libéralité  de  fon  bien. 

20.  En  troifiéme  lieu  ,  lorfque  les  pere  ôc  mere  ont  fait  don  à 
leurs  enfans ,  les  intérêts  ôc  jouilTances  du  don  pendant  la  vie  des 
pere  &;  mere  qui  ont  donné  ,  ne  fe  rapportent  point  entre  les  en- 
tans  ,  les  intérêts  du  don  fe  rapportent  feulement  du  jour  du  décès 
de  celui  qui  a  donné  5  &  fî  le  don  eft  fait  après  la  dilîblution  de  la 
communauté  par  le  furvivant  des  pere  &:  mere,  tant  fur  la  fuccef- 
fion  échue  du  prédecedé  ,  que  fur  la  fienne  à  échoir,  l'intérêt  ou 
la  jouiifance  de  la  chofe  donnée,  jufques  à  concurrence  de  ce  qui 
en  eft  imputé  fur  la  fucceffion  échue,  fe  rapporte  du  jour  que  l'en- 
fant a  joui  de  la  chofe  donnée.  La  raifon  elt ,  qu'il  ne  doit  pas  pro- 
fiter de  la  fucceffion  échue,  au  préjudice  de  les  frères  focurs  qui 
y  ont  autant  de  droit  que  lui,  il  ne  doit  pas  avoir  plus  d'avantage 
qu'eux  :  &:  à  l'égard  de  ce  qui  eft  imputé  iur  la  fuccelTion  à  échoir, 
l'intérêt  s'en  rapporte  feulement  du  jour  du  décès  du  furvivant  des 
pere    mere  qui  a  fait  le  don. 

21.  Mais  dira-t-on  même  chofe  lorfqu'il  y  a  continuation  de 
communauté,  bc  que  le  furvivant  des  pere  ^  mere  a  marié  aucuns 
de  fes  enfans  pendant  la  continuation  de  communauté,  &  leur  a 
fait  don  tant  fur  la  fucceffion  échue  que  fur  la  lienne  à  échoir  ?  il 
femble  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  règle  à  fuivre,  il  femble  qu'il  faut  im- 
puter ce  qui  a  été  donné ,  premièrement  fur  les  droits  échus  à  l'en- 
fant par  le  décès  de  fon  pere,  ou  de  fa  mere  prédecedée,  &ce  qui 
lui  pouvoit  appartenir  à  caufe  de  la  continuation  de  communauté  j 
&  que  le  (urplus  feulement ,  fi  aucun  y  a ,  eft  cenfé  donné  par  le  fur- 
^'ivant  fur  fa  fucceffion  à  échoir. 

2  2.  Mais  faut-il  fuivre  même  règle  pour  les  intérêts  ScjouifTan- 
ees  du  don  ,  lorfque  le  furvivant  des  pere  Se  mere  a  donné  pen- 
dant la  continuation  de  communauté,  tant  fur  lafucceffiion  échue 
que  fur  fa  fucceffion  à  échoir ,  comme  quand  il  n'y  a  pa^  continua- 
tion de  communauté?  Il  femble  qu'il  ne  faut  pas  que  l'enfant  ma- 
rié profite  de  la  fucceffion  échiie  du  prédecedé  des  pere  6c  mere, 
eu  préjudice  des  autres  enfans  qui  ont,  comme  l'enfant  marié,  leur 
droit  acquis  fur  la  fucceffiion  échue  j  que  d'ailleurs  il  n'eft  pas  an 
pouvoir  du  furvivant  des  pere  mere ,  qui  donne  pendant  la  con- 
tinuation de  communauté  à  aucun  de  fes  enfans  fur  la  fucceffion 
çchûe,  de  faire  préjudice  à  fes  autres  enfans,  que  l'enfant  marié 
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ne  doit  pas  profiter  lui  feul  des  intérêts  Se  jouifîances  de  la  chofe  i 
lui  donnée,  qui  auroîent  augmenté  le  bien  de  la  continuation  de 
communauté ,  èc  q.u  il  doit  rapporter  les  intérêts  ou  jouiflances  de 
la  chofe  donnée  ,  jufques  à  concurrence  du  revenu  de  Tes  droits 
échus:  mais  d'un  autre  côté  l'enfant  auroit  été  nourri  &  entretenu 
aux  dépens  de  la  communauté  continuée,  s'il  n'avoit  pas  été  ma- 
rié j  èc  comme  il  n'auroit  pas  été  tenu  de  rapporter  fes  nourriture 
&  entretien ,  ilfemble  qu'il  ne  doit  pas  aulîi  rapporter  les  intérêts 
de  ce  qui  lui  a  été  donné ,  qui  lui  tiennent  lieu  de  nourriture  ôc  en^ 
tretien. 

23.  Cela  fait  quelque  difficulté,  il  y  a  fur  cela  différentes  opî-. 
nions  -,  les  uns  difent ,  qu'il  faut  eftimer  les  nourriture  ôc  entretien , 
&  en  faire  déduction  fur  les  intérêts  6c  jouifîances  des  chofes  don- 
nées, èc  qu'il  faut  indemnifer  les  enfans  qui  n'ont  pas  été  nourris 
&  entretenus  aux  dépens  de  la  communauté.  D'autres  difent  qu'il 
faut  diftinguer ,  entre  ce  qui  eft  donné  par  le  fiirvivant  des  pere 
&  mere  pour  les  droits  échus  à  l'enfant,  &  ce  qui  eft  donné  par  le 
furvivantdes  pere  &:  mere  fur  fa  fuccelfion  future  :  qu'à  l'égard  de 
ce  que  le  furvivant  des  pere  mere  a  donné  fur  fa  fucceffion  futu- 
re, l'enfant  donataire  n'en  doit  point  rapporter  les  intérêts  &  jouif- 
fances  du  vivant  de  celui  qui  a  donné  j  par  la  raifon  que  ces  inté- 
rêts &  jouilfances  lui  tiennent  lieu  de  nourriture  ôc  entretien  3  mais 
à  l'égard  de  ce  qui  a  été  donné  fur  les  droits  échils  ,  les  inté- 
rêts 6c  jouifîances  s'en  doivent  rapporter  du  jour  que  l'enfant 
donataire  a  reçu  ,  qu'il  a  commencé  à  jouir  de  la  chofe  don- 
née. 

24.  D'autres  difent  indiflinctement ,  que  les  intérêts  Se  jouif- 
fances  des  chofes  données  ne  fe  doivent  point  rapporter  pen- 
dant que  la  communauté  a  continué  5  ils  difent  aufîî,  que  les  en- 
fans  qui  ont  été  abfens  ,  ôc  qui  n'ont  pas  été  nourris  &c  entre- 
tenus aux  dépens  de  la  communauté  continuée  ,  n'ont  point  de 
récompenfé  ni  d'indemnité  à  prétendre  ,  qu'à  la  vérité  ils  dé- 
voient être  nourris  &c  entretenus  aux  dépens  de  la  communau- 
té continuée  j  mais  que  puifqu'ils  avoient  bien  fubfiflé  d'eux- 
mêmes  ,  &:  qu'ils  n'avoient  pas  eu  befoin  d'être  nourris  &c  en- 
tretenus aux  dépens  de  la  communauté  continuée  ,  qu'ils  n'en 
pouvoient  pas  prétendre  aucune  récompenfé  &,  indemnité  j  que 
les  intérêts  èc  jouifîances  des  chofes  données  fe  doivent  rappor- 
ter feulement  du  jour  que  la  continuation  de  communauté  a  été 
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difToIue',  pàr  k  raifon  qu'il  eft  incertain  quel  eft  le  profit  de  la 
-continuation  de  communauté  ,  jufques  à  ce  qu'elle  foit  difloJue: 
D'ailleurs ,  qu'il  feroit  trop  dur  de  faire  rapporter  à  des  enfans 
les  intérêts  jouiifances  de  ce  qui  leur  auroit  été  donné,  pour 
•Je  tems  auquel  ils  dévoient  être  nourris  èc  entretenus  j  qu'il 
•y  auroit  de  l'embarras  s'il  falloir  entrer  dans  la  liquidation  des 
intérêts  Se  jouilîances  des  cliofes  données ,  jufques  à  concurren- 
ce des  droits  échus ,  6c  s'il  falloit  eftimer  les  nourriture  &  en- 
tretien 5  qu'il  faut  palier  par  -  deflus  toiites  ces  minuties  j  plu- 
•fîeurs  fuivent  cette  dernière  opinion.  11  eft  vrai  que  ce  n'eft  pas 
la  plus  jufte,  mais  c'eft  la  voye  la  plus  prompte  èc  la  plus  courte 
pour  fortir  d'affaire  5  la  plus  jufte  feroit  de  rapporter  les  inté- 
rêts de  la  chofe  donnée  fur  les  droits  échus,  du  jour  que  l'enfant 
donataire  a  joui  de  la  chofe  donnée  ,  &.  de  déduire  fur  les  inté- 
rêts les  nourriture  2c  entretien  3  mais  cela  feroit  de  grande  dif- 
cuffion. 

25.  La  queftion  pour  les  intérêts  des  fommes  données  aux  en- 
fans  par  pere  èc  mere  en  faveur  de  mariage  ,  pendant  la  conti- 
nuation de  communauté  ,  s'eft  mue  entre  les  enfans  de  François 
Chouaine ,  Garde  des  Rôles  de  France ,  &c  de  Françoife  Baulfan 
fa  femme  j  èc  c'eft  un  des  chefs  qui  ont  été  jugés  par  l'Arrêt  qui 
eft  intervenu  entre  eux  le  fixîéme  Septemble  1687.  duquel  Arrêt 
il  a  été  déjà  fait  mention  au  Chapitre  quatrième  précèdent,  où 
il  eft  rapporté,  touchant  une  autre  queftion  qui  a  été  jugée  par 
le  même  Arrêt.  Le  fait  étoit ,  que  François  Chouaine  &  Fran- 
çoife Baulfan  fa  femme,  avoient  eu  de  leur  mariage  trois  filles, 
Marie ,  Françoife ,  èc  Jeanne  Chouaine  ■■,  Françoife  Baufïan  décé- 
da le  vingt -neuvième  Avril  1637.  le  fîeur  Chouaine  fon  mari  ne 
fit  point  Faire  Inventaire  après  fon  décès ,  fes  trois  filles  étoient 
mineures  i  il  maria  Marie  fa  fille  aînée  le  trentième  Janvier  i  644. 
à  Monfieur  du  Laurens  ,  Confeiller  au  Parlement,  &  Commif- 
faire  aux  Requêtes  du  Palais ,  Se  conftitua  en  dot  cent  cinquan- 
te mille  livres  il  maria  deux  ans  après  Françoife  Chouaine  fa 
féconde  fille  à  Monfieur  de  Maupeou  fîeur  d'Ablege  ,  Coflfeil- 
1er  au  Parlenrent ,  &  lui  donna  en  dot  pareille  fomme  de  cent: 
cinquante  mille  livres.  Jeanne  Chouaine  troifièmc  fille,  fut  ma- 
riée avec  fes  droits  à  Monfieur  Pajot,  Confeiller  en  la  Cour  des 
Aydes.  Le  ficur  Chouaine  pere  décéda  au  mois  de  Juin  1674, 
fes  trois  filles  acceptèrent  fa  fuccefîion  par  bénéfice  d'inventaire  ^ 
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iMarie  Chouaine  qui  avoic  été  mariée  à  Monfîeùr  du  Lâufens  ; 
eft  depuis  décedée  en  1 677.  fans  enfans:  elle  avoir  fait  fon  Tefta- 
ment,  par  lequel  elle  avoir  fair  Françoife  Chouaine  fa  fœur,  fem- 
me de  Monfieur  de  Maupeou  ,  légaraire  univerfelle  ,  laquelle  en 
cerre  qualiré  demanda  la  conrinuarion  de  communauré  depuis  le 
décès  de  leur  mere  ,  arrivé  le  vingr-neuviéme  Avril  1657.  ar- 
tendu  que  leur  pere  n'avoir  poinr  fair  d'Invenraire  j  mais  de  fon 
-chef  elle  renonça  à  la  conrinuarion  de  communauré,  &  demanda 
parrage  des  biens  de  la  communauré  en  l'erar  qu'elle  éroir  au 
rems  du  décès  de  leur  mere  j  Jeanne  Chouaine  femme  de  Mon- 
fieur Pajor ,  renonça  pareillement  à  la  continuation  de  commu- 
nauté. 

26.  Dans  le  compte  de  communauté  qui  étoit  pendant  en  lâ, 
quatrième  Chambre  des  Enquêtes ,  la  première  queftion  qui  fut 
agitée  étoit  de  fçavoir  ,  fi  Françoife  Chouaine  femme  de  Mon- 
fieur de  Maupeou  ,  qui  avoit  de  fon  chef  renoncé  à  la  continua- 
tion de  communauté  ,  &  qui  d'un  autre  côté  avoit  demandé  en 
qualité  de  légaraire  univerfelle  de  la  Dame  du  Laurens  fa  fœur, 
la  conrinuarion  de  communauré  depuis  le  décès  de  leur  m,ere  , 
devoir  avoir  feulemenr  fa  parr  en  qualiré  de  légaraire  univerfel- 
le, en  la  continuation  de  communauté,  eu  égard  au  nombre  des 
enfans  3  c'eft- à-dire  ,  un  tiers  en  la  moitié  ;  ou  Ci  deux  des  filles 
ayant  renoncé  ,  leurs  parts  lui  accroifToient,  &fl  elle  devoit  par- 
tager le  profit  de  la  continuation  de  communauté  par  moitié  avec 
fon  pere  -,  &:  par  l'Arrêt  on  jugea  qu'elle  ne  devoit  avoir  qu'un 
tiers  en  la  moitié  du  profit  de  la  continuation  de  communauté. 
C'efl:  cette  première  queftion  dont  il  a  été  parlé  au  Chapitre  qua- 
trième ,  où  nous  avons  fait  voir  que  cet  Arrêt  ne  doit  être  fuî- 
vi.  La  féconde  queftion  qu'on  y  agira  ,  qui  concerne  la  mariere 
donr  il  s'agir ,  éroir  de  fçavoir  fî  la  Dame  de  Maupeou,  laquel- 
le en  qualité  de  légaraire  univerfelle  de  la  Dame  du  Laurens  , 
avoir  demandé  la  conrinuarion  de  communauré  depuis  le  décès 
de  la  mere  arrivé  en  1637.  devoir  ra^porrer  au  pronr  de  la  con- 
tinuation de  communauté,  les  intérêts  de  fa  dot  depuis  1644. 
qu'elle  avoit  été  mariée  ,  ou  fi  elle  ne  les  devoit  pas  rapporter  j 
&  par  l'Arrêt  qui  eft  du  fixiéme  Septembre  1687.  on  jugea  que 
la  Dame  du  Laurens ,  ou  quoi  que  ce  foit  la  Dame  de  Maupeou 
qui  larepréfcntoit,  comme  fa  légataire  univerfelle,  ne  devoit  rap- 
porter intérêts  de  fa  dot  au  profit  de  la  continuation  de  com- 
munauté. 
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munauté ,  &C  qu'elle  ne  les  devoit  rapporter  que  du  jour  que  la 
communauté  continuée  avoit  été  dillolue  par  le  décès  du  pere 
commun. 

zy.  Mais  quand  on  vient  à  faire  réflexion  fur  ce  jugement,  on 
peut  dire  que  la  cliofe  n'a  pas  été  afïez  approfondie.  Il  efb  bien 
vrai,  lorfque  tous  les  enfans  continuent  la  communauté,  que  plu- 
fîeurs  tiennent  que  les  enfans  qui  ont  été  mariés  èc  dotés  pendant 
la  continuation  de  communauté,  ne  rapportent  point  à  la  conti- 
nuation de  communauté  les  intérêts  ôcjouifTances  delà  dot  ou  do- 
nation ,  pour  le  tems  qu'a  duré  la  continuation  de  communauté, 
&  qu'on  fait  compenfation  des  intérêts  Se  jouiilanccs  des  chofes 
données ,  avec  leur  nourriture  6c  entretien  ;  par  la  raifon  que  s'ils 
n'avoient  pas  été  maries ,  ils  auroient  été  nourris  6c  entretenus  aux 
dépens  de  la  communauté  continuée.  Mais  dans  le  fait  particulier 
fur  lequel  eft  intervenu  cet  Arrêt,  les  enfans  qui  étoient  au  nombre 
de  trois ,  n'avoient  pas  tous  trois  demandé  la  continuation  de  com- 
munauté, il  n'y  avoit  qu'une  des  trois  filles  qui  demandoit  la  con- 
tinuation de  communauté,  les  deux  autres  y  avoient  renoncé,  ôc 
avoient  demandé  le  partage  de  la  communauté  en  l'état  qu'elle 
étoit  au  tems  du  décès  de  Françoife  BauiTan  leur  mere,  arrivé  en 
1637.  Les  deux  filles  qui  avoient  renoncé  à  la  continuation  de 
communauté,  c'eft-à-dire,  la  Dame  de  Maupeou  6c  la  Dame  Pajot, 
avoient  leurs  parts  6c  portions  en  la  communauté ,  en  l'état  qu'elle 
étoit  au  tems  du  décès  de  la  niere^  6c  la  Dame  du  Laurens,  du 
chef  de  laquelle  on  avoit  demandé  la  continuation  de  la  commu- 
nauté, partageoit  elle  feule  avec  le  pere  furvivant  le  profit  de  la 
continuation  de  communauté.  Ainfiil  y  avoit  néceilité  que  la  Dame 
du  Laurens,  du  chef  de  laquelle  on  avoit  demandé  la  continua- 
tion de  communauté,  rapportât  à  la  fucceffion  échue  de  la  mere 
les  intérêts  6c  jouilîances  de  fa  dot,  depuis  le  décès  de  fa  mere, 
jufques  à  concurrence  de  ce  qui  devoit  être  imputé  de  fa  dot  fur 
la  fucceffion  échue  de  fa  mere  j  car  les  intérêts  ou  fruits  de  la  chofe 
donnée  fur  la  fucceffion  échue  du  pere  ou  de  la  mere  prédécedée , 
fe  rapportent  du  jour  que  l'enfant  donataire.a  joui  de  la  chofe  don- 
née :  la  raifon  eft,  que  l'enfant  auquel  le  furvivant  des  pere  6c  mere 
a  donné,  fur  la  fucceffion  échue  du  prédécedé  de  fes  pere  6c  mere, 
ne  doit  pas  profiter  de  la  fucceffion  échue  au  préjudice  de  fes  frères 
ôcfœurs,  qui  y  ont  autant  de  droit  que  lui  j  il  ne  doit  pas  y  avoir 
plus  d'avantage  qu'eux. 
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2  8.  Nous  avons  parlé  du  rapport  des  chofès  données  par  le  Tiir- 
vivànt  des  pere  &;  mere  à  Tes  enfans,  pendant  qu'il  eft  en  viduité 
ôc  qu'il  continue  communauté  avec  fes  enfans 3  les  mêmes  régies 
fe  doivent  obrerver  touchant  les  rapports ,  lorfque  le  furvivant  des 
pere  mere s'eft  remarié, &  que  la  communauté  a  continué  avec 
le  nouveau  conjoint  ;  il  n'y  a  différence  à  faire  que  dans  le  par- 
tage de  la  continuation  de  communauté, qui  fe  doit  divifcr  en  au- 
tant de  parts  qu'il  y  a  des  chefs  en  la  continuation  de  communau- 
té, fuivant  l'article  142.  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  ditquc  fi  le 
furvivant  des  pere  ôc  mere  fe  remarie,  la  communauté  efî  conti- 
nuée entr'eux  pour  un  tiers, tellement  que  les  enfans  ont  un  tiers, 
de  le  mari  6c  la  femme  chacun  un  autre  tiers,  &C  fî  chacun  d'eux 
a  enfans  d'autre  précèdent  mariage,  la  communauté  fe  continue 
par  quart,  Bc  efl  la  communauté  multipliée  s'il  y  avoit  d'autres  lits , 
&  fe  partit  également  -,  cnforte  que  les  enfans  de  chacun  mariage 
ne  font  qu'un  chef  en  la  communauté  continuée. 

CHAPITRE  VII. 

Si  l'aîné  des  enfans  qui  ont  continué  la  communauté ,  a 
fon  droit  d'aîneffe  dans  les  biens  de  la  continuation 
de  communauté  ,  &  fî  dans  les  Coutumes  où  l'aîné 
fuccede  lui  feul  à  tous  les  meubles ,  il  n'y  a  que  l'aîné 
qui  puiffe  demander  la  continuation  de  communauté. 

SOMMAIRE. 


T. 

En  quoi  confi fient  les  liens  de  U 
communauté  continuée.  Le  droit 
d'ainejfe  n'a  pas  Lieu  fur  les  im- 
meubles du  pere ,  que  les  enfans  ont 
à  titre  de  douaire  ,  quand  les  enfans 
fe  font  tenus  au  douaire  ont  re- 
noncé à  la  Juccejjjon  de  leur  pere. 


Si  le  droit  d'aîneffe  a  lieu  fur  les 
acquêts  de  la  continuation  de  cow 
rnuvauté  qui  appartiennent  aux  en- 
fans  à  caufe  de  la  continuation  de 
co  nmunauté  <y  les  moyens  qui  peu- 
vent être  allégués  de  fart  d' au," 
tre. 


2. 

La  Coutume  d'Orléans  contient 
une  dtfpojition  exprefje  en  l'article 
216.  qu'il  n'y  a  droit  ni  prérogati- 
've  d'atnejje  es  acquijitions  qui  font 
faites  pendant  la  communauté  conti- 
nuée. 


Qiiîd  ?  Dans  la  Coutume  du 
Maine  ou  l' aîné  a  tous  les  meu- 
bles les  deux  tiers  des  im  neu- 
bles.  Opinion  de  Maître  René  Cho- 
fin. 

Opinion  contraire  a  celle  de  Mai 
tre  René  Chopin ,  &  refolution  de  la 
queflion. 

5.  6.  7. 

Lorfquil  s'agit  de  partage  de  la 
communauté  continuée  entre  les  en- 
fans  dans  la  Coutume  du  Mai- 
ne ou  les  pere  ^  mere  avoient  leur 
domicile  ^  Ji  l'aîné  des  enfans  doit 
Avoir  fon  droit  d'aînejfe,  (jr  autant 
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d'avantage  qu'il  en  auroit  fi  la 
communauté,  n' avoit  pas  continuée  y 
que  le  partage  des  biens  de  la 
communauté  eut  été  faite  en  l'état 
qu'ils  étaient  au  tems  du  décès  du 
predecedé  des  pere  ^  mere. 
8. 

Si  la  Coutume  d'Anjou  n'ayant 
aucune  difpof.tion  touchant  la  con- 
tinuation de  la  communauté  elle  y 
doit  avoir  lieu. 

Si  dans  la  Coutume  d'Anjou  ^ 
dans  celle  du  Maine  l'aîné  des  en* 
fans  fuccedans  k  tous  les  meubles ,  il 
n'y  a  que  l'aîné  qui  puijfe  deman- 
der la  continuation  de  la  commu- 
nauté, 

9- 


La  queflion  a  été  partagée  en 
opinions  y  (jr  n'a  pas  été  jugée. 


I  o. 


Quelle  refolution  on  doit  pren- 
dre. 


L 


Es  biens  de  la  continuation  de  la  communauté  confiftenc 
dans  les  meubles  ôc  dans  les  acquêts  immeubles  faits  pen- 
dant la  continuation  de  communauté.  La  continuation  de  commu- 
nauté venant  à  fe  diflbudre,  partage  s'en  doit  faire  entre  le  furvi- 
vant  des  pere  £c  mere  &;  les  enfans,  fçavoir  moitié  pour  le  furvi- 
vant  des  pere  mere,&:  l'autre  moitié  pour  les  enfans.  Maison 
demande  fi  la  parc  des  enfans,  fuppofé  qu'il  leur  fût  échu  des  fiefs , 
fe  doit  fubdivifcr  entre  eux  par  égales  portions,  fans  droit  ni  pré- 
rogative d'aînefie,  ou  fi  l'aîné  y  doit  avoir  droit  6c  prérogative  d'aî- 
nelfe  \  l'opinion  commune  eft  que  la  part  des  enfans  fe  doit  partager 
entre  eux  également,  &;  que  l'aîné  ne  peut  prétendre  droit  d'aî- 
nefi^.  La  raifon  eft  que  ce  font  biens  acquis  de  deniers  communs, 
les  enfans  ayant  tous  continué  communauté,  ils  (ont  cenfés  d  l'é- 
gard des  immeubles  qui  leur  font  échus  de  la  continuation  de 
communauté,  coacquéreurs,  le  droit  d'aînefiTe  n'a  lieu  que  fur  les 
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biens  qui  font  échus  aux  enfaiis  à  titre  dlieritiers  :  en  effet ,  Ci  à 
droit  d'aînefîè  n'a  pas  lieu  fur  les  biens  du  pcre  échus  aux  enfans  , 
titre  de  douaire,  lorfque  les  enFans  le  lont  tenus  à  leur  douaire, 
à  plus  forte  raiion  le  droit  d'aînelle  ne  peut  avoir  lieu  furies  acquêts 
de  la  continuation  de  communauté,  qui  appartiennent  aux  enfans 
de  leur  chef  à  caufe  de  la  continuation  de  communauté.  Laraifon 
qu'on  allègue  ordinairement,  pour  dire  que  le  droit  d'aîneOe  n'a  pas 
lieu  fur  les  biens  du  pere  échus  aux  enfans  à  titre  de  douaire,  eft 
qu'ils  ne  font  pas  échus  aux  enfans,  ut  h^redes^  mais  fimplemenc 
utliheri.  Il  y  a  encore  bien  plus  de  raifon  de  dire  que  le  droit  d'aî- 
nelTe  ne  doit  pas  avoir  lieu  lur  les  fiefs  acquis  pendant  la  continua- 
tion de  communauté  qui.  font  échus  aux  enians,  puifcjue  ces  ac- 
quêts leur  appartiennent  direélement  de  leur  chef  à  caufe  de  la  con- 
tinuatfon de  communauté,  ce  lont  les  enfans  qui  en  font  cenfés  eux- 
mêmes  les  acquéreurs,  le  fils  aîné  n'y  doit  pas  avoir  en  qualité  d'aî- 
né, plus  d'avantage  que  les  autres  frères  &;  fœurs,  puifqu'ils  ont 
tous  même  qualité  d'acquéreurs.  Pour  encore  faire  voir  que  la  moi- 
tié des  acquêts  de  la  continuation  de  communauté,  qui  appartient 
aux  enfans  à  caule  de  la  continuation  de  communauté,  fe  doit  par- 
tager également  entre  eux  fans  droit  ni  prérogative  d'aînefle  j  on 
peut  alléguer  l'article  241.  de  la  Coutume  de  Paris:  cet  article  par- 
lant du  furvivant  des  pere  &  mere,  ôc  réglant  les  parts  que  les  en- 
fans de  chacun  lit  ont  en  la  communauté  continuée,  dit  que  la  com- 
munauté eft  multipliée  s'il  y  a  d'autres  lits,&  fe  partit  également, 
en  forte  que  les  enfans  ne  font  qu'un  chef  en  la  communauté ,  ôcc. 
Il  fembleque  ce  mot  également  s'entende  fans  préciputôcfans  droit 
prérogative  d'aînefie  entre  les  enfans.  En  quatrième  lieu ,  les  de- 
niers de  la  continuation  de  la  communauté  étoient  deniers  com- 
muns :  s'ils  n'avoient  pas  été  employés  en  acquifition  d'immeubles, 
ces  mêmes  deniers  qui  feroient  échiis  aux  enfans  auroient  été  par- 
tagés également  entre  les  enfans  :  par  confequcnt  en  ayant  été 
acquis  des  fiefs  pendant  la  continuation  de  communauté,  ces  fiefs 
acquis  doivent  aufîî  être  partages  également  entre  les  enfans,  fans 
droit  ni  prérogative  d'aînefle.  Mais  il  y  a  une  objedion  qui  peut 
être  faite  :  on  pourra  dire  que  fi  dans  la  lucceflîon  du  prédecedé  des 
pere&mereil  y  a/oit  des  fiefs  qui  fulîènt  échus  aux  enfans  par  le 
partage  fait  avec  le  furvivant  des  pere  &  mere,  le  fils  aîné  y  au- 
roit  préciput  ôc  avantage  fuivant  la  Coutume  de  Paris,  ès  articles 
13.  I  5.  ôvi  16.  que  les  truirs  des  fiefs  échus  aux  enfans  du  prédé- 
cedé  de  leurs  pcre  £c  mere  léroicnc  de  la  continuation  de  la  commu- 
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naurc,  6c  Taîné  y  ayant  plus  grande  part  que  les  puînés,  i'ainc 
met  dans  la  continuation  de  communauté  plus  que  fes  puînés,  ik, 
qu'il  ne  feroit  pas  jufte  en  ce  cas  que  les  puînés  partageafiènt  égale- 
ment avec  l'aîné  les  fîefs  acquis  pendant  la  continuation  de  commu- 
nautéj  que  l'aîné  doit  être  récompenfé  de  ce  qu'il  a  mis  en  plus  avanc 
que  Tes  puînés  dans  la  continuation  de  communauté,  qu'il  y  aune 
règle  en  matière  defocieté,  qui  eft,  quand  un  des  alFociés  a  mis  dans 
la  Ibcieté  un  plus  grand  fonds  que  les  autres ,  qu'il  en  doit  être  rëcom- 
penfé  fur  le  tonds  de  la  focieté,  après  quoi  le  profit  de  la  focieté  fe 
partage  également  entre  lesalTocies ,  s'il  n'y  a  convention  contraire  5 
que  cette  récompenfe  efl;  due  de  Droit,  par  la  raifon  qu'entre  aflo- 
ciés  on  doit  fe  faire  raifon  les  uns  aux  autres ,  l'un  ne  doit  pas  profiter 
au  préjudice  des  autres.  Il  femble  que  le  plus  jufte  feroit  de  fuivre 
cette  règle,  mais  néanmoins  comme  il  feroit  difficile  de  faire  la  dif- 
culfion  de  la  valeur  des  fruits  qui  auroient  pû  appartenir  à  l'aîné ,  dc 
de  ceux  qui  auroient  pû  appartenir  aux  puîné,  quand  l'ainé  a  plus 
grande  part  que  les  puînés  dans  les  immeubles  qui  leur  font  échus 
au  predecedé  des  pere  èc  mere ,  &c  que  cette  difcuffion  caufcroic  de 
l'embarras  j  plufieur  tiennent  qu'il  efl:  plus  expédient  de  dire  indif- 
tindement  dans  la  Coutume  de  Paris,  que  les  acquêts  faits  pendant 
la  continuation  de  communauté ,  échus  aux  enfans  par  le  partage 
fait  avec  le  furvivant  des  pere  6c  mere,  fe  doivent  fubdivifer  entre 
les  enfans  également  fans  droit  d'aîneffe. 

1.  La  Coutume  d'Orléans  qui  donne  à  l'aîné  même  avantage 
dans  les  fiefs  que  la  Coutume  de  Paris ,  ne  veut  pas  que  l'aîné  ait  au- 
cun avantage  dans  les  immeubles  acquis  pendant  la  continuation  de 
communauté ,  Se  veut  qu'ils  fe  partagent  également  entre  les  enfans 
qui  demandent  continuation  de  la  communauté ,  elle  en  contient 
une  difpofition  exprefle  en  l'article  1 1  6.  cet  article  porte ,  fi  de  deux 
non-nobles  conjoints  par  mariage  l'un  va  de  vie  à  trépas,  èc  laifie 
fes  enfans  ou  autres  parens  fes  héritiers,  &;  le  furvivant  ne  fait  au- 
cun inventaire,partage  ou  divifion,  ou  qu'autrement  entre  les  parties 
n'en  foit  difpoféj  la  communauté  des  biens  fe  continuel  conferve 
entre  le  furvivant  pour  la  moitié ,  ôc  lefdits  enfans  ou  autres  parens 
&  héritiers  pour  l'autre  moitié,  chacun  pour  leurs  portions  viriles 
héréditaires ,  enfemble  la  faifine  &  polTefFion  de  la  fuccellion  de  leur 
pere  àc  mere,  ou  parent  decedé,julques  à  ce  que  partage  6c  divifion 
en  foient  fait ,  ou  qu'autrement  en  foit  par  eux  difpolé ,  ôc  es  acqui- 
lititions  qui  feront  faites  des  biens  de  la  communauté,  le  fils  aîné 
ni  autre  mâle  n'aura  prérogative  d'aînelTe.      Charles  du  Moulin 
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fur  l'ancienne  Coutume  d'Orléans  avoic  été  de  ce  fentiment.  Lil>ert 
omnes  habent  meàium  tariquam  unum  caput^  ^  mterfe  divtditnt  tn  ca- 
^ita,  abfque  jure  primogeniturcC^  qnoad  td  quod  capiunt  jure  communioms 
continuât  A.  Keïié  Chopin,  de  moribus  Parijienjium ,  Ub.  2.  ttt.  i. 
de  conjugali  bonoru  n  conjortio  ^  num.  32.  dit  même  chofe ,  &:  cite 
Charles  du  Moulin.  M''  Jean  Bacquec ,  num.  22.  dit  que  les 
conquêcs  faits  pendant  la  continuation  de  communauté  qui  appar- 
tiennent aux  enfans,  leur  appartiennent  fans  droit  d'aineiïe, 

3.  Mais  que  dira-t-on  dans  la  Coutume  du  Maine  où  il  eft  dit 
par  l'article  139.  qu'entre  nobles  le  fils  aîné  a  outre  le  prëciput  les 
deux  tiers  des  chofes  delà  fucceiïîon,  tant  paternelle  que  mater- 
~  nelle,  &:  que  les  puînés  fuccedent  feulement  pour  l'autre  tiers,  &: 
par  l'article  1 5  x.  il  eft  dit  que  le  fils  aîné  fuccede  aux  meubles  pour 
le  tout,  tant  en  fuccelFion  direde  que  collatérale.  M''  René  Cho- 
pin, en  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  d'Anjou,  livre  3.  titre  D,? 
connubidikonorum [ocieta,te^  num.  p.  inmargine ,  après  avoir  dit  que  la 
Coutume  d'Anjou  ne  contient  aucune  difpofition  touchant  la  con- 
tinuation de  communauté,  &  que  la  continuation  de  communauté 
n'y  eft  point  en  ufage ,  il  propole  la  queftion  en  la  Coutume  du  Mai- 
ne, qui  admet  exprelîément  la  continuation  de  communauté,  &; 
dit  qu'il  n'y  a  que  l'aîné  des  cnfans  qui  puiiîè  demander  la  contij 
nuation  de  communauté  j  la  raifon  qu'il  en  donne  eft  de  dire 
que  l'aîné  noble  dans  cette  Coutume  fuccede  lui  feul  aux  meubles 
pour  le  tout,  &  que  comme  ce  font  feulement  les  meubles  qui  don- 
nent lieu  à  la  continuation  de  communauté ,  quand  l'inventaire 
n'en  a  pas  été  fait ,  parce  qu'ils  ne  fe  peuvent  aifément  rcconoî- 
tre,  l'aîné  eft  le  feul  qui  a  lieu  de  fe  plaindre  du  défaut  d'inventaire, 
ôc  que  c'eft  aulfi  lui  feul  qui  a  droit  de  demander  la  continuation 
de  la  communauté.  Voici  les  termes  de  M*"  René  Chopin  :  In 
Cœnomania.  fecundo  geniti  nohiles  mares  aut  fa'min£ ,  aliquando  petunt 
continu Ationem  conjugulis  Jocietatis  ex  5.  s  0  6 .  ô'  s  op.  Cœnomanenjii 
confuetudinis  ^fed  quia  primogeniti  mobilia.  funt  omnta  y  is  folus  propric 
eum  conîinuAtionem  habere  poteft  h  fuperjiite  parente  qui  forte  nuptias 
inierit.  On  pourroit  encore  pour  appuyer  l'opinion  de  M*"  René 
Chopin ,  alléguer  ce  qui  eft  obfervé  par  M^  Jacques  de  la  Lande  fur 
l'article  zi6.de  la  Coutume  d'Orléans,  qui  dit  que  la  communauté 
fe  continue  feulement  entre  non  nobles  j  ce  Commentateur  fur  ces 
mots  non  nobles,  dit  que  la  principale  raifon  pour  laquelle  la  commu- 
nauté ne  fe  continue  pas  entre  nobles  dans  la  Coutume  d'Orléans, 
eft  que  les  pcre  ^  mcrc,  aycul  ou  ayeule  nobles ,  acceptant  la  garde 
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#de  leurs  enfans  gagnent  les  meubles,  que  cela  fait  cju*îls  ne  font  point 
d'inventaire:  on  en  tire  argument  dans  la  Coutume  du  Maine  pour 
dire  que  dans  cette  Coutume ,  l'aîné  (uccedant  lui  feul  aux  meubles , 
il  n'y  a  que  lui  feul  qui  peut  fe  plaindre  du  défaiit  d'inventaire,  6c 
qui  peut  à  caufe  de  ce  demander  continuation  de  communauté.. 

4.  On  peut  dire  au  contraire,  qu'il  eft  bien  vrai  que  dans  la  Cou- 
tume du  Maine  l'aîné  noble  fuccede  lui  feul  à  tous  les  meubles , 
mais  que  cela  ne  doit  pas  empêcher  que  les  puînés  nobles  ne  puif- 
fent  demander  la  continuation  de  la  communauté  aulTi  bien  que 
i'aînéjque  la  Coutume  du  Maine  parlant  de  la  continuation  de  com- 
munauté n'a  fait  aucune  différence  entre  les  nobles  &c  les  non-no- 
bles ,  ni  entre  l'aîné  &c  les  puînés ,  que  par  l'article  506.  cette  Cou- 
tume donne  indiftinclement  à  tous  les  enfans  la  faculté  de  deman- 
der la  continuation  de  la  communauté,  que  le  lurvivant  des  pere 
àc  mere  n'ayant  point  fait  d'inventaire ,  ôc  ayant  pcrqû  les  fruits  de 
la  part  des  puînés  dans  les  immeubles  qui  font  échus  du  predecedé 
de  leur  pere  6c  mere,  cela  fuffit  pour  leur  donner  droit  de  demandor 
continuation  de  la  communauté ,  plutôt  que  de  fe  faire  rendre  com- 
pte par  le  furvivant  des  pere  &:  mere  des  fruits  qu'il  a  perçus  pour 
eux  ]  cette  quefbion  peut  recevoir  difficulté,  néanmoins  il  me  femble 
qa'on  peut  réfoudre,  que  puifque  la  Coutume  du  Maine  a  donné 
aux  enfans  en  général  la  faculté  de  demander  la  continuation  de 
la  communauté,  il  n'y  a  point  de  diftindion  à  faire,  6c  que  tous  les 
enfans,  les  puînés  comme  l'aîné , nobles  ou  non  nobles,peuvent  en  la 
Coutume  du  Maine  demander  la  continuation  de  la  communauté, 
fuivant  l'article  506.  quand  le_ furvivant  des  pere  6c  mere  n'a  point 
fait  inventaire. 

5.  Mais  il  y  aune  autre  queftion  fubféquente  qui  reçoit  encore 
grande  difficulté,  qui  eft  de  fçavoir  Ci  dans  cette  même  Coutume  du 
Maine  6c  autres  femblablei ,  l'aîné  doit  avoir  même  droit  d'aîn elle 
&  autant  d'avantage  dans  le  partage  des  biens  de  la  communauté 
continuée ,  qu'il  en  auroit  eu  fi  la  communauté  n'avoit  pas  continué 
après  le  décès  du  pere  ou  de  la  mere,  6c  qu'elle  eût  été  dilfolue 
après  le  décès  de  l'un  d'eux.  On  pourra  dire  pour  les  puînés,  qu'il 
n'efl  pas  extraordinaire  qu'entre  allociés ,  un  des  afîbciés  mette  plus 
dans  la  focîeté  que  l'autre ,  èc  que  celui  qui  y  a  plus  mis ,  n'y  ait  pas 
pour  cela  plus  grand  avantage  que  les  autres  •.  St  nihil  de  partihus 
lucri  damni  nominatim  coni-enerit  squales  fcilicet  fartes  (jr  in  lu- 
cro  in  àamno  fpectantur ,  quod  fi  exprejf^  fuerint  partes  ha  ferva- 
ri  debent  ,  nec  enim  unc^uam  dubinm  fuit  c^uin  njaleat  convenîio  ,  fi 
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àuo  inteY  [e  pacti  fmt ,  ut  ad  unum  quidern  dune  partes  ^  lucri  (jr 
damni  pertineant,  ad  alium  tenta,  ita  coiri  pojfe  focietaîem  non  du- 
hitatuY  ^  ut  aller  pecuniarn  conférât,  aller  non  conférât  ^^c.  Inflit, 
lih.  3.  tit.  2%.  de  Societate.  §.  Societatem.  Si  cela  peut  avoir  lieu 
dans  les  focierés  conventionnelles,  cela  peut  auffi  avoir  lieu  dans 
les  focietës  légales,  Ainfî  quoique  dans  la  Coutume  du  Maine  les 
meubles  de  la  fuccelîion  du  predecedé  des  pere  mere  appar- 
tiennent pour  le  tout  au  lîls  aîné  noble ,  &c  qu'il  ait  dans  les 
immeubles  de  la  fucceffion  un  préciput  &  les  deux  tiers,  que 
les  puînés  n'ayent  tous  enfemble  que  le  tiers  des  immeubles  : 
s'il  y  a  continuation  de  communauté  ,  ce  qui  échet  aux  enfans 
,par  le  partage  qu'ils  font  de  la  continuation  de  la  communauté 
avec  le  furvivant  de  leurs  pere  6c  mere,  fe  doit  fubdivifer  en- 
tre les  enfans  également ,  l'aîné  n'y  doit  pas  avoir  droit  d'aînefîè. 
La  raifon  eft,  comme  il  a  été  dit ,  que  la  Coutume  du  Maine  donne 
aux  enfans  inftindement  la  faculté  de  demander  la  continuation 
de  la  communauté  3  ils  la  doivent  tous  enfemble  partager  avec 
le  furvivant  des  pere  ôr  mere,  la  moitié  qu'ils  ont  tous  enfemble 
fe  doit  fubdivifer  entr'eux  par  égales  portions  fans  droit  ni  préro- 
gative d'aîneiîè,  la  Coutume  ne  difant  pas  que  le  fils  aîné  y  doive 
avoir  plus  grande  part  que  les  puînés. 

6.  On  ajoute  pour  les  puînés ,  que  l'aîné  ne  foufFre  point 
en  cela  de  préjudice  j  car  s'il  voit  que  la  continuation  de  com- 
munauté ne  lui  foit  pas  avantageufe,  dans  la  fubdivifion  qui  fe 
feroit  en  fes  puînés  &  lui  par  égales  portions  ,  il  peut  ne  la 
pas  demander,  êc  déclarer  qu'il  fe  tient  a  l'avantage  que  lui  don- 
ne la  Coutume  en  la  fuccelTion  du  prédecedé  de  lès  pere  &:  me- 
re, 6c  demander  le  partage  des  biens  de  fa  fucceffion  en  l'état 
qu'ils  étoient  au  tems  du  décès.  L'aîné  pourra  par  ce  moyen 
confcrver  les  grands  avantages  que  la  Coutume  lui  donne  dans 
la  lucceffion  du  prédecedé  des  pere  6c  mere,  6c  les  puînés  au- 
ront le  profit  de  la  continuation  de  communauté  j  mais  fi  l'aî- 
né 6c  les  puînés  demandent  tous  la  continuation  de  la  commu- 
nauté, l'amé  ne  doit  pas  avoir  plus  d'avantage  que  les  puînés, 
dans  la  fubdivifion  qui  s'en  fera  entr'eux,  puifque  la  Coutume  ne 
le  dit  pas 

7.  On  pourra  dire  au  contraire  pour  le  fils  aîné,  s'il  n'y  avoit 
pas  eu  continuation  de  communauté,  6c  que  le  partage  fe  fik 
fait  des  biens  de  la  communauté  en  l'état  qu'ils  étoient  au 
tems  du  décès  du  prédecedé  des  pere  &  mere,  il  auroit  dans 

u 
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la.  fubdivillon  qui  fe  feroit  faite  entre  les  enfans ,  lui  feul  tous  les 
meubles,  fes  puînés  n'y  auroient  eu  aucune  part 5  ôc  à  l'égard  des 
immeubles,il  y  auroit  eu  fon  préciput  Se  les  deux  tiers  dont  ilauroît 
joui ,  &  les  puînés  auroient  feulement  joui  de  l'autre  tiers  :  qu'il  eft 
jufte  aufli  quand  il  y  a  continuation  de  communauté  :  que  l'aîné  y 
ait  pareil  avantage ,  par  la  raifon  que  les  meubles  &  le  revenu  de» 
immeubles ,  qui  font  échus  aux  enfans  du  prédecedé  des  pere  ôc 
mere ,  font  entrés  en  la  continuation  de  la  communauté ,  que  l'aîné 
doit  avoir  tous  les  meubles,  &  les  deux  tiers  des  immeubles  acquis 
pendant  la  continuation  de  communauté:  que  la  continuation  de 
communauté  a  été  introduite  en  faveur  des  enfans  contre  le  furvi- 
vant  des  percôc  mere  qui  a  négligé  défaire  Inventaire  j  mais  que 
la  continuation  de  communauté  n'a  pas  été  introduite  pour  faire' 
aucun  changement  dans  le  droit  des  enfans  entr'eux  3  qu'elle  n'a; 

Î)as  été  introduite  pour  priver  l'aîné  de  fon  droit  d'aînefle ,  ou  pour 
e  diminuer,  ni  pour  attribuer  aux  puînés  un  droit  qu'ils  n'avoienc 
pas  :  que  puifque  tous  les  meubles  procédant  du  prédecedé  des  pere 
mere  appartenoient  à  l'aîné ,  ôc  qu'ils  font  entrés  en  la  continua- 
lion  de  communauté  ,  comme  auffi  que  l'aîné  avoir  dans  les  im- 
meubles du  orédccedé  des  pere  èc  mere  ,  un  préciput  &:  les  deux 
tiers,  dont  fe  revenu  feroit  auffi  entré  dans  la  continuation  delà 
communauté  ,     que  les  puînés  tous  enfemble  n'ont  que  l'autre 
tiers  des  immeubî-^s,  dont  le  revenu  eil:  feulement  entré  en  la  con- 
tinuation de  la  communauté  i  il'eft  jufte  auffi  que  l'aîné  ait  pareil 
avantage  dans  la  fubdiviiion  de  la  continuation  de  communauté  : 
qu'il  n'y  auroit  r.ucune  raifon  que  chacun  des  puînés  y  eût  une  por- 
tion égale  à  c#le  de  l'aîné  :  qu'il  eft  bien  vrai  que  dans  les  focietés 
conventionnelles,  elles  fe  partagent  également  entre  les  aflbciési 
mais  cela  eft  dit  lorfque  les  affociés  ont  mis  chacun  un  fonds  égal 
dans  lafocieté  ,  &  qu'il  n'y  a  eu  aucune  padion  ni  convention  tou- 
chant la  part  que  chacun  des  affijtiiés  auroit  dans  la  focieté.  Il  eft 
vrai  qu'on  dit  encore  que  quoique  chacun  des  alTociés  ait  mis  fonds 
<lifFerent  dans  la  focieté ,  èc  que  les  uns  ayent  mis  plus  &L  les  autres 
moins,  le  partage  fe  doit  encore  faire  en  ce  cas  entre  les  alîociés 
également^  mais  ce  ït\ot  ^  également,  s'entend  à  proportion  du  fonds 
que  chacun  a  mis  dans  la  focieté ,  autrement  il  n'y  auroit  pas  d'é- 
galité. C'eft  ce  qui  eil  expliqué  par  Joannes  Schneidevuinus  Dodeur  * 
de  rUniverfité  de  Virtemberg,  en  fon  Commentaire  furies  Infti- 
turs,  au  Titre  1  (),Ac  Societate ,  §.  Societatem.  Voici  fes  termes  :  ^an- 
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do  qu^rttuf  in  Jocietaîe  quales  debeant  ejje  partes  damni  &  lucrt^  it/t 
difitnguite  pofi  Imperatorem      Do6fores.  Aut  non  efl  conventum  inter 
focios  de  partibus  lucri  &  damni ,  &  tune  in  dubio  po-rtes  debent  eJJe 
aquales ,  quu  foaeîas  habet  vim  fratcrnitatis  ,  quod  efi  verum  quandif 
capitale  fuit  squale ,  quia,  uterque  eamdem  quantttAtem  contulit  :  Iden» 
quando  eft  in^quale ,  na/n  tune  partes  Lucrt       damni  debent  ejje  ina-* 
quales ,  juxta  Jciltcet  quantitatem  capttalis.  Nam  fi  unus  pofuit  ii 
alter  8  ,  licet  nullum pacium  internjenerit ,  tamen  qui  plus  pofuit  quam 
alter ,  plus  etiam  damni  dr  lucri  fentiet  ,  quod  tacite  aBum  intelligi^ 
tur  y      dicuntur  partes  aquales  ratione  cjr  refpeciu  fortis  ,  é'  iit  intel- 
ligitur.  A  l'égard  de  ce  qu'on  dit  que  la  Courume  du  Maine  donne 
à  tous  les  cnfans  indiftindcmenc ,  la  faculté  de  demander  la  con- 
"tinuation  de  la  communauté,  ôc  qu'ils  la  doivent  fubdivifer  entre 
eux  par.  égales  portions  5  la  réponîé  eft  bien  aifée  :  il  eft  bien  vrai 
que  la  Coutume  du  Maine,  lorfqu'elle  parle  de  la  continuation 
de  communauté  en  l'article  cinq  cent  fix,  elle  y  comprend  indif- 
tindement  tous  les  enfans  y  mais  la  Coutume  n'a  point  parlé  du 
partage  des  enfans  entre  eux  )  la  Coutume  n'a  pas  dit  que  le  par- 
tage le  dût  faire  entre  eux  également ,  c'eft-à-dire  que  les  puînés 
êc  chacun  d'eux  euftent  autant  que  l'aîné ,  &  que  l'aîné  perdît  les 
avantages  qui  lui  étoient  acquis  avant  la  continuation  de  com- 
munauté j  il  n'eft  pas  à  préfumer  que  la  Coutume  ait  voulu  faire 
préjudice  à  l'aîné ,  &:  lui  faire  perdre  l'avantage  qu'elle  lui  a  don- 
né :  Au  contraire  il  eft  plutôt  à  préfumer  que  la  Coutume  a  vou- 
lu conferver  à  l'aîné  fes  avantages  :  il  eft  à  préfumer  que  la  Cou- 
tume du  Maine  qui  a  introduit  la  continuation  de  communauté  en 
faveur  des  enfans ,  a  voulu  que  l'aîné  noble  eût  fon  ^n^ntage  Se  fon 
droit  d'aînelFe  dans  les  biens  delà  communauté  continuée j  les  en- 
fans puînés  ne  peuvent  pas  dire  qu'ils  ayent  lieu  de  fe  plaindre  : 
Car  s'ils  jugent  qu'il  n'y  ait  pas  de  profit  pour  eux  dans  la  conti- 
nuation de  la  communauté,  &:  qu'il  ne  leur  foit  pas  avantageux  de 
la  demander,  ils  peuvent  ne  la  pas  demander,  &;  le  tenir  aux  biens 
en  l'état  qu'ils  étoient  au  tems  du  décès  du  prédeccdé  des  pere  5c 
mere. 

8.  Cette  queftîon  n'eft  pas  fans  grande  difficulté  ,  elle  s'eft 
préfenréc  en  là  Coutume  d'Anjou  ,  qui  ne  fait  aucune  mentioa 
*  de  continuation  de  communauté ,  6c  qui  dit  par  l'article  ixi.  que 
J'aîné  fuccede  à  tous  les  meubles  ôç  aux  deux  tiers  de  tous  les 
immeubles,  comme  la  Coutume  du  Maine,  Le  fait  étoit ,  que 
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'du  mdrfage  de  Louis  de  Maillé,  &:  de  Dame  Eleonore  de  jale'fne- 
ëtoient  iilus  deux  enfans  ,  Charles  de  Maillé,  &:  Damoifelle  Su' 
fanne  de  Maillé.  En  1638.  Dame  Eleonore  de  Jalefne  décéda 
fes  enfans  ëtoient  lors  en  minorité  j  Louis  de  Maillé  pere  ne  fie 
faire  Inventaire  qu'en  1649.  qu'il  fe  remaria.  Ses  enfans  deman- 
dèrent la  continuation  de  communauté  jufques  à  l'Inventaire  :  le 
pere  au  contraire  foutint  ,  que  la  continuation  de  communauté 
ne  devoit  avoir  lieu  en  la  Coutume  d'Anjou  qui  n'en  ïdiiÇoit  aucu- 
ne mention 5  fur  quoi  feroit  intervenu  Arrêt,  par  lequel  on  iu^ea 
que  la  continuation  de  communauté  étoic  de  Droit  commun  &c 
qu'elle  devcit  être  admlfe  en  la  Coutume  d'Anjou ,  quoiqu'elle'  ne 
fît  aucune  mention  de  continuation  de  con-^munauté ,  &  en  con- 
féquence  partage  fut  fait  entre  le  pere  fes  enfans  ,  de  la  conti- 
nuation de  communauté  par  moitié.  ' 

cj.  Dans  la  fuite  il  s'agiffoit  de  fubdivifer  entre  les  enfans  leur 
moitié  j  c'eft-à- dire,  entre  Charles  de  Maillé  qui  avoit  qualité 
d'aîné ,  6c  Sufanne  de  paillé  fa  fœur ,  Sufanne  de  Maillé  qui  étoic 
mariée  au  fieur  de  la  Jaille,  difoit,  que  les  effets  de  la  continua- 
tion de  communauté  dévoient  être  partagés  également  entre  fon 
frère  ôc  elle ,  fans  droit  ni  prérogative  d'aîneflè.  Charles  de  Mail- 
lé foutenoit  au  contraire,  qu'il  devoit  avoir  même  avantage  dans 
les  effets  de  la  continuation  de  communauté,  qu'il  avoit  dans  les 
biens  de  fa  mere  prédecedée  :  l'affaire  portée  en  la  troifiéme  des 
Enquêtes ,  elle  y  fut  partagée  en  opinion  j  depuis  les  parties  s'ac- 
Commoderent  ,&  l'affaire  n'a  pas  été  jugée. 

10.  Mais  s'il  s'agiffoit  de  réfoudre  cette  quellîon ,  il  me  femble 
tju'il  n'y  auroit  aucune  raifon  de  vouloir  attribuer  aux  puînés ,  a 
caufe  de  la  continuation  de  communauté ,  plus  de  droit  qu'ils  n'en 
avoient,  âc  de  priver  l'aîné  d'un  droit  qu'il  avoit  avant  la  conti- 
nuation de  communauté  j  tout  ce.  qu'on  pourroit  dire  en  faveur 
des  puînés  pour  leur  avantage ,  feroit  que  l'aîné  prjt' dans  la  cotp- 
munauté  continuée  la  valeur  des  meubles  qui  lui  font  échus 'd'u 
prédecedé  de  fes  pere  ôc  mere  ,  &:  la  valeur  du  revenu. des  deux 
tiers  des  immeubles  qui  font  entrés  en  la  continuation  de  commu- 
Dauté  j  &  du  côté  des  puînés  ,  qu'ils  repriffenc  la,  valeur 'du  revenu 
de  leur  tiers  des  imm-eubles ,  Se  que  le  furplus  dcs'bieqs  ;çl«  la  con- 
tinuation de  communauté,  fi  aucun  y  a  ,  c'eft- à-dire  ,  le"  profit  dè 
ççntinuation  de  communauté,  fiit  parta<jé par.égale^  portions  en- 
Mné     les  puînés.  Q'eft  tout  l'avantage  que  pourroîent  pré- 
■  Hlihh  ij 
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tendre  les  puînés  :  il  ne  feroit  pas  jufte  que  le  tout  fût  partage 
également,  que  l'aîné  ne  fût  pas  îndemnifé,  que  les  puînés  &  cha- 
cun d'eux  prît  autant  que  l'aîné  dans  les  biens  de  la  continuation 
de  communauté  j  autrement  la  continuation  de  communauté 
feroit  plus  avantageufe  aux  puînés  qu'à  l'aîné  ,  ce  qui  ne  doic 
pas  être,  puifque  les  Coutumes  n'en  contiennent  aucune  difpofî- 
tion  j  il  n'eft  pas  à  préfumer  qu'on  ait  eu  aucune  intention ,  quand 
on  a  introduit  la  continuation  de  la  commnnauté ,  de  favorifer  en 
cela  les  puînés  au  préjudice  de  l'aîné. 

CHAPITRE  VIII. 


Quand  &  comment  la  communauté  cominuée 

fe  diffout. 

SOMMAIRE. 

Comment  U  comumuté  conti-  La  cojnmumuté  continuée  fe  dif- 

mée  fe  dfjjout.  fout  par  U  mort  furvenue  de  tous 

2.  les  enfans, 

La  même  formalité  qui  ef  et  ahlie 

far  laCouîumei -pour  empêcher  que  4. 
la  communauté  ne  continue  après  le 

décès  de  l'un  des  conjoints,  quand  La  communauté  continuée  fe  dif- 

il y  a  des  enfans  mineurs  ,fe  doit  ob'  fout ,  quand  le  furvivant  des  pere 

fermer  auj]î  pour  U  diffoudre  apics  &  mere,  chef  de  la  communauté  con- 

quelle  a  contintié.  tinuée ,  vient  k  décéder. 

I.  OU  S  avons  dît  au  Chapitre  fécond  que  la  communan- 

té  qui  a  continué  après  le  décès  de  l'un  des  conjoints 
qui  a  laiflé  des  enfans  mineurs,  faute  par  le  furvivant  d'avoir  fait 
inventaire,  ne  fe  diflbut  pas,  ni  par  la  majorité  des  enfans  depuis 
furvenue,  ni  parleur  mariage,  ni  quand  le  furvivant  des  conjoints 
fe  remarie.  Nous  avons  à  expliquer  au  prcfent  Chapitre  commcm: 
elle  fe  diflout. 


Troijîéme  Fartîe\  Chap.  Vlll.  613 
^  2.  Pour  dîfloudre  la  communauté  continuée,  il  faut  que  le  fur- 
vivant  fafle  faire  Inventaire  folemnel  &:  le  faiïe  clore  :  car  la  mê- 
me formalité  qui  ell:  établie  par  la  Coutume ,  pour  empêcher  que 
communauté  ne  continue  après  le  décès  de  l'un  des  conjoints  , 
quand  il  y  a  des  enfans  mineurs ,  efb  pareillement  nécelTaire  pour 
la  difïbudre  après  qu'elle  a  continué.  Mais  plufieurs  tiennent  que 
fi  tous  les  enfans  font  majeurs  lorfque  l'Inventaire  efl  fait  ,  qu'il 
fuffit  que  l'Inventaire  foit  fait  &  arrêté  avec  eux  fans  autre  folem- 
nicé,  &  qu'il  n'eft  pas  néceiîaire  de  le  faire  clore,  quand  même  ils 
n'y  auroient  pas  été  préfens ,  pourvu  qu'ils  y  ayent  été  bien  dûe- 
ment  appelles .:  par  la  raîfon  qu'étant  tous  en  âge  ,  ils  peuvent 
pourvoir  eux-mêmes  à  leurs  Intérêts ,  ils  peuvent  fe  faire  affifter  de 
confeil,  empêcher  qu'il  ne  s'y  faite  quelque  chofe  à  leur  défa- 
vantage  j  ils  peuvent  y  affifter  eux-mêmes  ou  par  Procureur,  fi  ce 
n'eft  que  le  furvîvant  des  pere  &:  mere  fe  trouvât  de  mauvailefoî, 
&  y  eût  fait  des  omîfTions  &;  recelés. 

3.  En  fécond  lieu,  la  communauté  continuée  fe  difTout  par  la 
mort  furvenue  de  tous  les  enfans  qui  avoient  droit  de  continua- 
tion de  communauté,  lorfqu'ils  n'ont  pas  laiifé  de  defcendans  :  car 
la  communauté  étant  établie  en  faveur  des  enfans  par  la  Coutume , 
cette  faveur  cefte  lorfqu'ils  font  tous  décedés ,  6c  qu'ils  tf  ont  point 
laifîé  de  defcendans  5  il  n'y  a  plus  de  caufe  qui  puiiïè  donner  lieu 
à  la  continuation  de  la  communauté,  par  le  Droit  commun  morte 
fohitur  focietas.  D'ailleurs  lefurvivant  des  pere ,  avec  lequel  la  com- 

•  munauté  continuoît,  eft  héritier  mobilier  du  dernier  décédé  de  fes 
enfans  qui  ont  continué  la  communauté  ,  &  fuccede  à  ce  qui  lui 
pouvoit  appartenir  à  caufe  de  la  continuation  de  communauté ,  qui 
ne  confifte  qu'en  meubles  8c  acquêts  ,  8c  il  y  a  confufion  en  fa 
perfonne:  De  forte  qu'après  le  décès  de  tous  les  enfans  qui  n'ont 
point  laîiTé  de  defcendans ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  continuation 
de  communauté  i  il  n'y  auroit  aucune  raifon  aux  parens  collatéraux 
des  enfans  héritiers  de  leurs  propres,de  prétendre  continuer  la  com- 
munauté. 

4.  Entroifiéme  lieu,  la  communauté  continuée  fe  diftbut,  lorf- 
que  le  furvivantdes  pere  8c  mere  chef  de  la  continuation  de  com- 
munauté, vient  à  décéder,  quand  même  les  enfans  feroicnt  enco^ 
re  mineurs  5  car  les  pere  8c  mere  étant  tous  deux  décedés ,  il  n'y  x 
plus  de  chef  de  communauté,  il  n'y  a  plus  de  caufe  de  faire  con- 
tinuer la  communauté  8c  de  la  faire  fubfifter  j  elle  eft  dilTolue,  ou 
plutôt  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  communauté  car  les  enfans  fuc^- 
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cèdent  au  dernier  décédé  de  leurs  pere  &c  mere,  &;  les  droits  dit 
dernier  décédé  des  pere  èc  mere  font  réunis  de  confus  ès  perfon- 
nes  de  fes  enfans  y  on  ne  peut  pas  dire  que  la  communauté  con- 
tinue entre  les  enfans  feuls,  elle  eft  entièrement  dilTolue,  même 
entre  les  enfans.  Mais  que  dira-t-on  lorfque  le  furvivant  des  pere 
6c  mere  s'eft  remarié ,  &;  qu'il  eft  décédé  avant  fon  fécond  con- 
joint, lequel  n'a  point  fait  d'inventaire?  Les  enfans  étant  encore 
mineurs  lors  du  décès,  dira-t-on  que  la  communauté  eft  dilTblue 
ientre  les  enfans  du  premier  lit  èc  le  fécond  conjoint?  Voyez  pour 
cela  le  fécond  Chapitre  de  la  quatiéme  &  dernière  Partie  de  ce 
Traité,  qui  explique  quand  ôc  comment  la  communauté  con- 
tinuée entre  les  enfans  le  furvivanc*de  leurs  pere  £c  mere  qui  s'eft 
yemarié ,  fe  dillour. 


Eif^  de  la  Troifie'me  Partie* 


TRAITÉ 

DELA 

COMMUNAUTÉ. 

Q.UATRIÉME  PARTIE. 

X)^     continuation  de  la  Communauté  pendant  le  fécond  ow 
autre  mariage ,  &  autres  quejîiom  touchant 
les  fécondes  noces, 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  continuation  de  communauté ,  lorfque  le  furvivant 
des  pere  ôc  mere  fe  remarie ,  &  plufîeurs  queftions 
fur  cette  matière. 

SOMMAIRE. 

T.,  I. 

La  communmté  continue  pett'  La  communauté  fe  continue  pen- 
dant le  fécond  mariage  faute  à' in-  àant  le  fécond  mmage  par  tiers  , 
lentaire  i  1^  continuation  de  fuivant  l'Article  z^-i.  de  la  Coutw 
communauté  ne  fe  d^jf  ut  pas  par  me  de  Paris. 
U  majorité  furvenue  de  tous  les  Auparavant  la  ré  formation  de  U 
enfans.  Coutume  de  Paris,  lorfc^ue  le  fut" 
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njivant  des  pere  &  mere  e[ui  conti^ 
nuoit  communauté  avec  fes  enfa?îs 
fe  remarieit ,  le  furvivant  des  pere 
cjr  mere  enfans  n  avaient 

tnfemhle  dans  la  communauté  con- 
tinuée que  la  moitié  ^  (jr  le  fécond, 
(onjoint  l'autre  moitié. 

Cela  a  été  changé  par  l'article 
241.  de  la  Coutume  de  P/tris. 

L'article  de  la  Coutume  de 
Taris  doit  être  fuivi  dans  les  Cou- 
tunies  c^ui  ncn  contiennent  aucune 
difpofition. 

Il  y  a  quelques  Coutumes  qui  con- 
tiennent difpofition  différente  de 
l article  242.  de  la  Coutume  de 
Paris. 

4. 

Lorfque  le  pere  qui  a  furvèm 
la  mere ,  pajfe  a  un  fécond  mariage , 
^  que  par  le  contrat  de  mariage  il 
y  a  claufe  qu'il  n'y  dura  peint  de 
communauté  avec  la  féconde  fem- 
me ,  qu'ils  jouiront  féparément  ; 
fila  communauté  continuera  avec  les 
enfans  du  premier  lit  pendant  Le  fé- 
cond mariaçre. 

5- 

QLiid  ?  Si  ce/l  U  mere  qtti  sejt 
mariée. 

6.7. 

Quid  ?  S'il  étoit  dit  fmplement 
far  le  contrat  du  fécond  mariage 
qu'il  ny  auroit  point  de  communau- 
té. 

8. 

Si  unefemTpe  s' étant  remariée,  é' 
fon  fécond  mari  ayant  flipulé  queU 
le  ferait  tenue  de  faire  inventaire 


Communauté*^. 
pour  dijfoudre  la  communauté  coth- 
tinuée  avec  fes  enfans  ^  ^  la  fem- 
me n'ayant  point  fait  inventaire , 
les  enfans  héritiers  de  leur  mere  peu- 
vent demander  la  continuation  de 
communauté  y  é'  Arrejls  fur  cette 
quejlion. 

9- 

Quelle  efi  U  raifon  de  ces  Ar- 
refis. 

10. 

Arreft  contraire. 

Lorfque  le  furvivanfdes pere  (jr 
mere  quife  remarie  ,flppule  par  fon 
contrat  de  mariage  que  fes  effets  mo- 
biliers lui  feront  propres  en  tout  ou 
partie  y  fi  ces  mêmes  effets  mobiliers 
ne  laijfent  pas  de  retenir  leur  nature 
de  meubles  a  l'égard  des  enfans  dlff 
premier  lit. 

II. 

Si  les  enfans  du  premier  lit  pet*' 
vent  contefler  aux  enfans  du  fécond 
lit  la  continuation  de  communauté  y 
^  prétendre  que  c'efi  un  avantage 
indirect  quand  le  furvivant  des  pere 

mere  a  fait  inventaire  après  le 
décès  du  prédecedé,  ^  que  depuis 
s' étant  remarié  il  n  a  point  fait  d'in- 
ventaire après  le  décç^  de  fonfeconÀ 
conjoint. 

12.  13.  r4. 

5"/  les  formalités  de  l'inventairâ' 
que  laCoutume  requiert  pour  la  dtffo- 
lution  de  la  communauté,  font  feule- 
ment en  faveur  des  enfans ,  ou  fi  le 
défaut  en  peut  être  allégué  contre 
eux  ,  é'  Arrêt  fur  cette  que  fi  ion. 

Si  les-  enfans  peuvent  demander 
lor  continua* 


'Quairiéme  Partie^  Chap.  I. 
In  continuation  de  communauté  pour 
le  tcns  de  la,  t'iduitè ,      y  renon- 
cer pour  U  tems  des  fécondes  noces. 
16. 

La  Coutume  ne  donne  pÂS  aux 
tnfans  la  faculté  de  dinjtfer  le 
iems  dç  U  continuaiion  de  commu- 
nauté. 


17-  • 

Les  conquèts  faits  pendant  la 
mariage  nentrent  point  dans  U 
•communauté  continuée  pendant  la. 
njiduité. 

18.  19.  lO. 
Lorfque  le  furvivant  des  père 
^  mere  qui  s'efl  remarié ,  a  vendu 
pendant  fon  fécond  mariage  les  con- 
quit s  qu'il  avoit  faits  pendant  fon 
premier  mariage  ;  fl  les  enfans  du 
.premier  mariage  pourront  évincer 
ies  acquéreurs  de  leur  part, 
11.  11. 

Si  la  communauté  continuée  en- 
tre le  furvivant  des  pere  ^  mere 
pendant  fa  viduiîé  &  fes  enfans , 
Ttefl pas  la  même  communauté  que 
telle  qui  efl  continuée  pendant  le 
fécond  mariage  ^  ou  fi  ce  font  deux 
communautés  diflincies. 

Si  le  pere  qui  s'efi  remarié  étant 
chef  de  la  communauté ,  peut  difpo- 
fer,  pendant  fon  fécond  mariage ,  de 
ia  part  des  enfans  dans  les  acquêts 
faits  pendant  fa  vtduité. 

X3.24.  25. 

Les  dettes  immobiliaires  contrac- 
tées  par  le  furvivant  des  pere  ^  me- 
re  pendant  fa  viduité,  n  entrent  pas 
dans  la  communauté  continuée ^en* 
Àant  le  fécond  mariage. 


Quid  ?  Si  par  le  contrat  du  fé- 
cond mariage  il  y  a  claufe  que  les 
conjoints  ne  feront  tenus  des  dettes 
l'un  de  l'autre  créées  avant  leur  ma- 
riage. 

Siles  enfans  du  premier  mariage 
.pourront  débattre  cette  claufe. 
ij.  28. 
Refolutim  de  cette  quejlion. 
29.  30. 

Lorfque  le  furvivant  des  pere 
cjr  mere  qui  a  des  effets  mobiliers 
confiderables ,  dijfere  de  faire  inven- 
taire  après  fon  fécond  mariage ,  pour 
y  avoir  les  deux  tiers ,  l'un  de  fon 
chef.,  ér  l'autre  tiers  du  chef  de  fan 
fécond  conjoint ,  fi  les  enfans  du  pre- 
mier mariage  peuvent  l' empêcher. 
31.  31.  33.  34-  ^ 

5"^'  le  pere  qui  s'efi  remarié  de- 
meurant chef  delà  communauté  con- 
tinuée ,  peut  difpofer  pendant  fon 
fécond  mariage  des  acquêts  qu'il  a, 
fait  pendant  fa  viduité^  ou  fi  les  en- 
fans font  devenus  propriétaires  in" 
commutables  de  leur  part. 

35- 

Si  les  enfans  du  premier  maria- 
ge peuvent  demander  la  continua- 
tion de  communauté  pour  le  tems  de 
la  viduité ,  renoncer  h  la  conti- 
nuation de  communauté  pendant  le 
fécond  mariage. 

S'il  y  a  différence  }i  faire  quand 
cefl  le  pere  qui  s'efi  remané ,  ou 
quand  c'efi  la  -/'ère. 

37- 

5"^  U  mçrc  renonçant  h  la  corn* 

un 


Traitï'  de  la 
munmtè  de  fon  fécond  mari  »  les 
enfans  i[ui  ont  continue'  la,  commu- 
nauté avec  leur  mere  jouiront  du 
.bénéfice  de  la  renonciation ,  ^  feront 
déchargés,  ainfi  que  leur  mere ,  des 
dettes  contractées  pendant  le  fécond 
mariage,  f  les  enfans  ont  même  droit 
que  leur  mere. 

38. 

Quid  ?  Quand  la  mere  ne  renon- 
ce  pas  k  la  communauté  de  fon  fé- 
cond mari  ,  c^ue  le  fécond  mari 
après  avoir  dijfout  la  continuation  de 
la  communauté  ^  a  augmenté  confi- 
derahlement  fon  bien  depuis  l'inven- 
taire jufques  k  fon  décès. 

39- 

Si  les  enfans  du  premier  maria- 
ge pourront  demander  la  continua- 
tion de  la  co  nmunauté  pour  le  te  m  s 
de  la  viduité  de  leur  mere  feule- 
ment ,  (^y  renoncer  pour  le  tems  qui 
A  couru  depuis  le  fécond  mariage  de 
leur  mere,  éf  l(S  raifons  pour  l'affir- 
mative. 

40.  41.  41. 
Raifons  pour  montrer  que  la 
communauté  qui  continue  pendant 
la  viduité  le  fécond  mariage, 
n  efi  qu'une  même  communauté  qui 
efi  i?tdivifible. 

Si  les  enfans  peuvent  exercer  la 
reprife  ftpulée  par  leur  mere  qui 
s  efi  remariée ,  féparément  indé- 
pendam  r>ent  de  leur  mere ,  s'ils  la 
peuvent  ex  ereer  quand  leur  mere  ne 
l'exerce  fas. 


Communauté*. 

44- 

Refolution  de  la  quefiion. 
45- 

Sur  quoi  cette  refolution  efi  fon- 
dée. 

46.47. 
Lorfquil y  a  communauté  fiipu- 
lée  par  le  contrat  de  mariage  entre 
conjointe  demeurant  en  pays  de 
Droit  écrit  ,  fi  l'un  des  conjoints 
venant  k  décéder  laijjant  des  e?p- 
fans  mineurs,  les  enfans  peuvent 
demander  la  continuation  de  com- 
munauté avec  le  furvtvant  de  leur 
pere  rnere  ,  faute  d'avoir  fait 
inventaire  ,  même  lorfque  le  fur- 
vivant  de  leur  pere  (jr  rnere  fe  re- 
marie. 

48.. 

he  ferment  in  lîcem  e'toit  de. 
feré  en  Droit  Ro  nain  aux  pu» 
pilles  cmire  leurs  tuteurs  qui  n'a- 
voient  point  fait  faire  inventai- 
re. 

49- 

5"/  le  ferment  in  licem  efl:  défé- 
ré aux  pupilles  en  Pays  Coutumier 
contre  leurs  tuteurs. 

Refolution  ,  quen  pays  de  Droit 
écrit ,  lorfque  la  communauté  a,  etè 
fitpulée  entre  conjoints  par  leur 
contrat  de  mariage ,  l'un  des  cotf- 
joints  venant  k  décéder  qui  laijfe 
des  enfans  mineurs  ,  fi  le  furvi» 
vant  des  conjoints  na  fait  faire 
inventaire  ,  les  enfans  doivent 
avoir  la  faculté  de  de  mander  la. 
continuation  de  la  communauté t  fi 
bon  leur  femble. 
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L  arrive  fouvent  que  l'un  des  conjoints  par  maria- 
ge venant  à  décéder ,  le  furvivant  qui  a  des  enfans 
ne  demeure  pas  en  viduité  &  qu'il  fe  remarie;  les 
nouvelles  afFedions  dans  lefquelles  il  s'engage,  lui 
font  oublier  le  devoir  de  nature  envers  fes  enfans 
du  premierlit,non-feulement  il  dëlailTe  leur  intérêt 
pour  celui  du  fécond  conjoint,  mais  fouvent  il  vou- 
droit  ravir  les  biens  de  fes  enfans  pour  avantager  fon  fécond  con- 
joint; il  y  a  eu  nëceffitë  d'y  pourvoir.  On  a  fait  des  loix  en  faveur 
des  enfans  du  premier  lit,  non-feulement  pour  leurconferver  ce  qui 
leur  pouvoit  appartenir  de  la  fucceffion  du  prédecedé  de  leur  pere 
&  mere ,  mais  encore  pour  empêcher  que  le  furvivant  de  leurs  pere 
&  mere  ne  falTe  de  trop  grands  avantages  à  fon  fécond  conjoint  à 
leur  préjudice,     même  pour  obliger  le  furvivant  de  leurs  pere  bC 
mere  à  leur  réferver  les  dons  &  libéralités  qu'ils  auroient  reçu  du 
prédecedé  de  leurs  pere  ôc  mere.  Comme  toutes  ces  queftions  ont 
de  laconnexité,  il  ne  fera  pas  mal-à-propos  de  les  traiter  les  unes 
enfuite  des  autres      nous  en  avons  compofé  la  quatrième  &:  der- 
nière Partie  de  ce  Traité.  Ainfi  après  avoir,dans  latroifiéme  Partie, 
parlé  de  la  continuation  de  communauté,  que  les  enfans  du  premier 
lit  peuvent  demander  avec  le  furvivant  de  fes  pere  &  mere  qui  de- 
meure en  viduité  j  il  eft  de  la  fuite  de  parler  delà  continuation  de 
communauté,  lorfque  le  furvivant  des  pere  ôc  mere  paffe  à  un  fé- 
cond ou  autre  fubfequent  mariage.  La  Coutume  de  Paris  en  con- 
tient une  difpofition  expreffe  en  l'article  241,  &  plufieurs  autres 
Coutumes  font  conformes;  autrefois  plufieurs  tenoient  que  la  con- 
tinuation de  communauté  n'avoit  lieu  que  dans  les  Contrats  qui  en 
contenoient  une  difpofition  exprefiTe  ,  ôc  leur  raifon  étoit  que  la 
continuation  de  communauté  étoit  un  droit  extraordinaire  qui  ne 
devoit  avoir  lieu  que  dans  les  Coutumes  qui  en  contenoient  difpo- 
fition exprefie;  mais  dans  la  fuite  la  Jurifprudence  s'en  eft  établie 
&  eft  devenue  générale  en  pays  Coutumier,  &  on  en  a  fait  un  Droit 
commun ,  non-feulement  quand  le  furvivant  des  pere  &  mere  de- 
meure en  viduité,  mais  aufiî  quand  il  pafle  à  un  fécond  ou  autre  fub- 
féquent  mariage  ;  &:  cela  a  lieu  encore  que  les  enfans  du  premier  lit 
foient  devenus  majeurs  ;  parce  que  les  enfans ,  quoiqu'ils  foient  de- 
venus majeurs ,  ont  toujours  le  privilège  de  la  minorité  à  l'égard  de 
leurs  tuteurs ,  qui  ont  géré  &  adminiftré  leur  bien ,  jufques  à  ce 
qu'ils  leurayent  rendu  compte  3     pour  difiToudre  la  communauté 
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continuée,  il  faut  qu'il  foit  fait  Inventaire,  fuivant.rarticle  241.  de 
la  Coutume  de  Paris ,  qui  dit  que  pour  la  difTolutioa  de  la  commu-  . 
nauté ,  il  faut  que  l'Inventaire  foit  fait. 

2.  La  communauté  fe  continite  pendant  le  fécond  marfage  par 
tiers ,  fuivant  l'article  242.  de  la  Coutume  de  Paris ,  tellement  que 
les  enfans  du  premier  lit  ont  un  tiers ,  le  mari  ôc  fa  femme  chacun 
un  autre  tiers  3  d>c  Ci  chacun  d'eux  a  enfans  d'autre  précèdent  ma- 
riage ,  la  communauté  fe  continue  par  quart  ,  ôc  eft  la  commu- 
nauté multipliée  s'il  y  a  d'autres  lits  ,  enforte  que  les  enfans  de 
chacun  mariage  ne  font  qu'un  chef  en  la  communauté  ,  le  tout 
au  cas  que  le  furvivant  des  pcre  ôC  mcre  n'eût  fait  Inventaire  , 
comme  il  a  été  dit:  lequel  article  142.  fut  ajouté  à  la  Coutume, 
lorfqu'elle  fut  réformée  en  1580.  Auparavant  la  réformation  de 
la  Coutume ,  lorfque  le  furvivant  des  pere  Se  mere  qui  étoit  en  con- 
tinuation de  communauté  avec  fes  enfans  faute  d'Inventaire  fe  re- 
marioit ,  le  furvivant  des  pere  &  mere ,  &  les  enfans  de  fon  premier 
mariage,  n'avoient  enfemble  dans  la  communauté  continuéeque  la 
moitié,  c'écoit  un  quart  pour  les  enfans ,  le  quart  pour  le  furvivant 
des  pere  &c  mere,  èc  l'autre  moitié  pour  le  fécond  conjoint  j  cela 
étoit  fondéfur  ce  qu'on  difoitque  les  enfans  du  premier  lit  n^avoienc 
aucune  communauté  avec  le  fécond  conjoint,  mai*  feulement  avec 
le  furvivant  de  leurs  pere  &  mere  s  &  que  les  enfans  n'étoient  pas  les 
affociés  du  fécond  conjoint  ,  fuivant  la  difpofition  de  la  Loi  i  9. 
j>ro  focio  :  Qui  admittitur  foetus ,  et  tantutn  focius  efl  qui  admifit  j  ^  reffe:, 
cum  enim  focietas  confenfu  contrahitur  ^  foetus  mihï  e[fe  non  fotefl  ^  quem 
ego  focium  ejfe  nelui  :  quid  ergp  ?  5"^  focius  meus  eum  admifit,  ei  foli  focius 
ejl.  Nam  focius  focii  met  focius  meus  non  efi  ;  ^  cela  auroit  été  ainfî 
jugé  par  un  Arrêt  du  2  i .  Mars  i  548.  qui  efb  rapporté  en  forme  par 
le  Veft  en  fon  Recueil  d'Arrêts  mémorables  ,  Arrêt  23.  l'Arrêt 
rendu  entre  Jean  Boquet,  Marchand  &  Bourgeois  de  Paris,  &:  Jean-^ 
neDupuis  fa  femme  &  conforts,  enfans  ôc  héritiers  de  Pierre  Du- 
bois ôcde  Perrette  la  Fontaine,  d'une  part,  .&  Perrette  Preux,  6c 
Nicolas  d'Argere  fa  femme,  fille  héritière  de  Jofîe  Mallard ,  dé- 
fendeurs, d'autre  part  3  le  même  Arrêt  eft  rapporté  par  du  Luc, 
îitulo  de  commijfa  inter  conjuges  communitate ,  Arrêt  onzième. 

3 .  Mais  cette  Jurifprudcnce  a  été  changée,&  n'a  pluslieu  au  moyen 
de  l'article  242.  qui  fut  ajouté  à  la  Coutume  de  Paris  ,  fuivant 
lequel  les  enfans  continuent  communauté  avec  le  furvivant  de  leui-s 
pere  &.  mere,  &:  le  fécond  conjoint  3  les  enfans  font  chef  en  la 
communauté  continuée.  Il  y  a  pluficurs  Coutumes  conformes  à. 
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celles  de  Paris,  il  y  en  a  qui  n'en  contiennent  aucune  diCpolîtion 
la.  Coutume  de  Paris  y  doit  être  obf^rvëe. 

Il  y  a  quelques  autres  Coutumes  qui  font  différentes  de  celle  de 
Paris,  6c  qui  difpofent  autrement.  Par  exemple,  il  y  a  la  Coutume 
de  Bayonne  ,  qui  dit,  article  48.  que  des  biens  que  le  furvivanc 
acquiert  étant  en  viduité,  ou  qui  font  acquis,  convolant  en  autre 
noce,  par  lui  &:  fon  autre  conjoint  jufques  à  l'Inventaire  ,  la  moi- 
tié en  appartient  aux  enfans  du  premier  mariage  ,  l'autre  moi- 
tié au  conjoint  furvivant ,  s'il  ne  convole  en  autre  noce  ,  s'il  a 
convolé  ,  à  lui  èc  à  fon  autre  conjoint  j  &  ainfî  chacun  des  con- 
joints ,  des  bi(;ns  acquis  durant  leur  dernier  mariage,  n'a  qu'une 
quarte  partie.  La  Coutume  de  Meaux  a  une  difpofîcion  qui  eft  en- 
core différente,  elle  dit,  és  articles  61.  &  61.  que  fi  aucun  a  en- 
fans  en  premier  mariage,  6c  lui  étant  en  viduité  les  tient  avec  lui-, 
s'ils  mettent  leurs  biens  avec  les  fiens  fans  avoir  fait  Inventaire  ou 
partage  avec  lefdits  enfans ,  6c  qu'ils  foient  avec  lui  par  an  6c  par 
jour,  lefdits  enfans  acquereront  ft  bon  leur  femble,  communauté 
avec  leur  pere  en  biens  meubles ,  conquêts  6c  acquêts  faits  pen- 
dant le  temS'de  la  focieté  5  6c  quand  telle  communauté  eft  con- 
tradée  par  an  6c  jour,  fe  partirent  les  biens  en  telle  manière  que 
chacun  pour  tête;  c'eft-à-dire ,  les  deux  parts,  6^  les  fils  ou  filles 
le  tiers 5  6c  fi  le  fils étoit  marié,  lui  6c  fa  femme  emporteront  au- 
tant que  fon  pere  6c  fa  femme. 

4.  Il  faut  enfuite  pafiJer  à  plufieurs  queftions  qui  ont  été  faites. 
Premièrement ,  lorfque  le  furvivant  des  pere  6c  mere  palTe  à  un  fé- 
cond mariage  5  6c  que  par  le  Contrat  de  mariage  il  y  a  claule  qu'il 
n'y  aura  point  de  communauté  avec  le  fécond  conjoint,  6c  qu'ils 
jouiront  féparément  ^  on  demande  fi  lacommunauté  ne  laifiera  pas 
de  continuer  entre  le  furvivant  des  pere  6c  mere ,  qui  s'élit  rema- 
rié ,  6c  fes  enfans ,  quand  le.  furvivant  des  pere  6c  mere  n'a  point 
fait  d'Inventaire.  La  réponfe  eft  ,  que  cette  claufe  n'empêche  pas 
que  la  communauté  ne  puifie  continuer  avec  les  enfans,  fi  le  fur- 
vivant  des  pere  6c  mere  qui  s'eft  remarié  n'a  point  f-ait  d'Inven- 
taire y  car  pour  difToudre  la  communauté,  il  faut  faire  un  Inven- 
taire 6c  le  faire  clore.  Il  n'y  a  aucune  difficulté  fi  c'eft  le  pere  qui 
s'eft  remarié,  que  les  enfans  pourront  fi  bon  leur  femble,  deman- 
der continuation  de  communauté  avec  leur  pere,  quoiqu'il  n'y  ait 
point  de  communauté  entre  leur  pere  6c  fa  féconde  femme  ,  les 
enfans  pourront  demander  moitié  dans  les  acquêts  que  leur  pere 
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aura  faits,  &  dans  tous  les  effets  mobiliers  quife  trouveront  en  fa 
pofTefTion  au  jour  de  fon  dëcès«,  comme  étant  des  effets  de  la  com- 
munauté continuée  j  ôc  la  féconde  femme  ne  pourra  rien  préten- 
dre, ayant  joui  féparement  de  fon  bien  en  conféquence  de  claufe 
de  fon  Contrat  de  mariage. 

5.  Il  y  a  plus  de  difficulté  fi  c'efl  la  mere  qui  s'eft  remariée  ,  & 
qu'elle  n'ait  point  fait  d'Inventaire  3  car  fes  effets  mobiliers  font 
mêlés  avec  ceux  du  fécond  -mari  ,  qui  s'en  eft  mis  en  pofiè(îion 
fans  Inventaire:  Dira-t-on  que  les  enfans  pourront  inquiéter  le 
fécond  mari  de  leur  mere  ,  de  ce  qu'il  s'eft  mis  en  poffefîion  des 
effets  mobiliers  qui  leur  étoient  communs  avec  le^r  mere  ,  fans 
en  avoir  fait  faire  Inventaire  ?  Il  femble  qu'il  feroit  expédient  en 
ce  cas ,  ou  que  les  enfans  pufîent  faire  demande  au  fécond  mari  de 
leur  mere  ,  de  leurs  effets  mobiliers  en  l'état  qu'ils  étoient  au 
tems  du  décès  de  leur  pere,  fuivant  la  commune  renommée  j  ou 
qu'ils  pufTent  demander  continuation  de  communauté  avec  leur 
mere  èc  fon  fécond  mari  ,  fi  les  enfans  trouvent  la  continuation 
de  communauté  avantageufe,  pour  la  partager  par  tiers ,  c'eft-à-di- 
re ,  les  deux  tiers  pour  la  mere  &  les  enfans ,  èc  l'autre  tiers  pour  le 
fécond  mari  j  il  femble  qu'il  feroit  expédient  de  donner  cette  facul- 
té aux  enfans. 

6.  Mais  que  dira-t-on,  s'il  étoit  dit  fimplement  par  le  Contrat 
du  fécond  mariage ,  qu'il  n'y  aura  point  de  communauté  avec  le 
fécond  conjoint  ?  Comme  cette  claufe  n'empêche  pas  que  le  mari 
n'ait  droit  d'adminiftrer  les  biens  de  la  femme  ,  de  recevoir  fes 
deniers  dotaux  ,  ôc  de  recevoir  fes  fruits  &  revenus  pour  foutenir 
les  charges  du  mariage ,  comme  il  a  été  montré  au  Chapitre  qua- 
trième de  la  première  Partie  ,  nombre  fix  :  on  demande  com- 
ment fera-t-on ,  fi  les  enfans  demandent  continuation  de  commu- 
nauté? Et  comment  diftinguera-t-on  les  effets  de  la  communauté 
continuée  ,  des  effets  du  fécond  conjoint  ?  On  répond  que  la  dif- 
tindion  en  fera  bien  aifée ,  fi  c'eft  le  pere  qui  s'eft  remarié  j  car 
tous  les  acquêts  qu'il  aura  faits  depuis  le  décès  de  la  mere  ,  & 
tous  les  efïets  mobiliers  qui  fe  trouveront  en  fa  poffefîion  au 
jour  de  fon  décès ,  feront  de  la  communauté  continuée  entre  lui 
&  fes  enfans  ,  la  féconde  femme  n'y  aura  rien  ,  elle  reprendra 
feulement  fes  deniers  dotaux  Se  le  remploi  de  fes  propres  -,  fi  au- 
cuns ont  été  aliénés,  ce  font  dettes  paffives  de  la  communauté 
continuée. 
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7.  Mais  fi  c'étoit  la  mere  qui  fe  fût  remariée,  îl  y  auroit  plus  de 
difficulté ,  il  feroic  difficile  de  diftinguer  les  effets  mobiliers  de  la 
communauté  continuée,  de  ceux  du  fécond  mari,  car  le  fécond 
mari  ayant  poffedé  le  tout,  &:  les  biens  ayant  toujours  été  mêlés 
enfemble,  ôc  s'étant  augmentés  pendant  le  fécond  mariage,  il  fe- 
roit  difficile,  comme  dans  le  cas  dont  il  efl:  parlé  au  nombre  5.  de 
diftinguer  ce  qui  en  devroit  appartenir  au  fécond  mari.  Il  efl  en- 
core en  ce  cas  expédient  de  donner  liberté  aux  enfans  de  deman- 
der, fi  bon  leurfembîe,  continuation  de  communauté  avec  le  fé- 
cond conjoint ,  à  caufe  du  mélange  des  biens ,  pour  la  partager  par 
tiers ,  les  deux  tiers  pour  la  mere  &  fes  enians ,  ôc  l'autre  tiers  pour 
le  fécond  mari. 

8.  M^.  René  Chopin  de  Moribus  Varifienfium  lïh.  2.  îit.  i.  de  con- 
nuhidi  bonorum  confort  10 ,  num.  3  1.  propofe  un  autre  cas  dont  voici 
le  fait.  Une  femme  qui  avoit  des  enfans  d'un  premier  lit,  s'étoic 
remariée  5  fon  fécond  mari  avoit  ftipulé  par  fon  Contrat  de  maria- 
ge ,  qu'elle  feroit  tenue  de  faire  Inventaire  avec  fes  enfans  pour 
dilToudre  la  communauté  continuée:  la  femme  n'ayant  point  fait 
Inventaire ,  &;  fes  enfans  ayant  demandé  dans  la  fuite  la  continua- 
tion de  la  communauté,  pendant  le  fécond  mariage  de  leur  me- 
re, le  fécond  mari  les  foutint  non-recevables ,  difant,  qu'étanthe- 
ritiers  de  leur  mere,  ils  étoient  tenus  en  cette  qualité  d'entrete- 
nir la  convention  qui  avoit  été  faite  avec  elle.  Le  fécond  mari  ob- 
tint fes  fins  &  conclufions,  &:  les  enfans  furent  déclarés  non-re- 
cevables par  Arrêt  du  mois  d'Avril  1571.  tems  auquel  l'ancien- 
ne Coutume  de  Paris  n'avoit  pas  encore  été  reformée  ,  l'Arrêt 
rendu  fur  l'appel  d'une  Sentence  du  Préfidial  d'Auxcrre.  Voici 
les  termes  de  cet  Auteur:  Si  nuptiali  viduji  conjugts  inflrumento  ca- 
verit  fponfus  alter  communes  res  prioris  connubii  ,  ab  illo  in  inventa- 
rium  redigl ,  ne  anterior  cum  filiis  bonorum  communia  ferperet  longiks  , 
judicaîum  efl  filios  foflea  fuperjittes  h^eredes  ,  pa^o  fiare  debere ,  ac  eo- 
Yuyn  pro  focio  aEtionem ,  talis  exceptione  pa£ti  repelli  ,  Arrefto  Parijtenfi 
tertio  idus  Aprilis  anni  i  571.  ex  Anti^iodorenfi  Se  de  PrxfîdiaU  ,  inter 
Amedum  ac  Joannem  Lovacu  n  hinc  ,  Mariam  Chawvetam  in  de  liti- 
gatores. 

9.  La  raifon  fur  laquelle  cet  Arrêt  peut  être  fondé,  eft  que  fi 
d'un  côté  les  enfans  demandoient  continuation  de  la  communau- 
té, d'un  autre  côté  le  fécond  mari  auroit  droit  d'agir  contre  le 
enfans  qui  étoient  héritiers  de  leur  mere ,  ôc  demanderoit  des  dom 
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•mages  &  intérêts  fur  la  part  de  la  femme  en  la  continuation 
de  la  communauté,  faute  par  elle  d'avoir  fatisfait  a  la  convention 
de  fon  Contrat  de  mariage,  par  laquelle  elle  s'étoit  obligée  de 
faire  Inventaire  pour  diifoudre  la  continuation  de  communauté. 
Il  y  a  encore  eu,  depuis  la  Coutume  reformée  ,  autre  Arrct  con- 
forme en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  Mon- 
iieur  Magdelaine,  le  ....  entre  Henry  Dandeguin,  Jean 
Boudeaux,  &  Magdelaine  de  Lomenie. 

I  G.  Mais  dans  la  fuite  des  tems,  quand  on  eft  venu  à  examiner 
cette  claufe,  ôc  telle  convention  faite  par  le  furvivant  des  pere  &c 
anere  qui  fe  remarie,  fon  fécond  conjoint j  on  a  bien  reconnu 
qu'elle  étoit  contraire  à  la  Coutume,  èc  qu'elle  rendroit  fa  difpo- 
fition  inutile  ,•  &c  qu'elle  ne  devoit  point  être  confiderée  5  qu'elle  ne 
devoit  pas  empêcher  la  continuation  de  communauté  avec  les 
enfans  j  que  Ci  on  autorifoit  cette  convention ,  ce  feroit  donner  ou- 
verture.à  ceux  qui  paflènt  à  des  fécondes  noces ,  de  priver  indirec- 
tement les  enfans  du  droit  &c  de  la  faculté  qu'ils  ont  de  demander 
la  continuation  de  communauté  ordonnée  en  leur  faveur  par  la 
Coutume,  lorfque  le  furvivant  de  leurs  pere  &c  mere  ne  fait  pas 
d'Inventaire.  En  effet  la  queftion  s'étant  préfentée  entre  les  en- 
fans du  premier  lit  d'un  mari  6c  fa  féconde  femme  ,  la  commu- 
nauté fut  déclarée  continuée  y  &c  fur  la  fommation  de  la  féconde 
femme  contre  les  enfans  du  premier  lit,  héritiers  de  leur  pere  , 
pour  les  dommages  intérêts ,  les  Parties  furent  mifes  hors  de  Cour 
&  de  procès,  par  Arrêt  du  mois  de  Juillet  rendu  en  1655.  en  la 
quatrième  des  Enquêtes.,  qui  eft  rapporté  dans  les  Mémoires  de 
M''.  Barthélémy  Ozanet.  Il  convient  en  outre  d'obferver,  quefî 
le  furvivant  des  pere  Sc  mere  qui  fe  remarie ,  ftipule  par  fon  Con- 
trat de  mariage  que  fes  effets  mobiliers  lui  feront  propres  en  tout 
ou  partie,  que  ces  mêmes  effets  mobiliers  ne  laifTènt  pas  de  rete- 
nir leur  nature  de  meubles  à  l'égard  des  enfans  du  premier  lit  qui 
continuent  communauté,  comme  n'étant  partie  dans  le  Contrat 
de  mariage ,  &  la  ftipulation  n'ayant  été  faite  avec  eux  ;  &  le  fur- 
vivant  des  pere  &c  mere  qui  a  fait  cette  ftipulation  ,  ne  peut  pas 
empêcher  que  les  enfans  n'y  ayent  leur  part  à  caufe  de  la  com-  j 
•munauté  continuée  ;  le  furvivant  des  pere  Se  mere  ne  peut  pas  pro-  j 
fîtcr  lui  fcul  des  effets  mobiliers  qu'il  auroit  ftipulé  propres  au  pré- 
judice de  fes  enfans.  1 

J I..  On  a  fait  une  autre  qucflion  dont  voici  le  fait.  Deux  i 
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^erfonnes  oné  contradë  mariage,  la  femme  meurt  laîflant  des  en- 
tans  mineurs  3  le  pere  furvivanc  fait  inventaire  &  le  fait  clore  dans 
le  temsde  la  Coutume,  au  moyen  de  quoi  il  n'y  a  point  de  continua- 
tion de  communauté  entre  lui  fes  enfans.  Dans  la  fuite  le  pere 
contracte  un  fécond  mariage  ,  la  féconde  femme  vient  à  décéder 
laifîànt  des  enfans  mineurs,  le  pere  ne  fait  point  d'inventaire  après 
le  décès  de  fa  féconde  femme  j  les  enfans  du  fécond  lit  voyant  que 
leur  pere  avoit  augmenté  fon  bien  depuis  le  décès  de  leur  mere ,  ôc 
qu'il  avoit  fait  plufîeurs  acquifitions  confiderables  ,  demandent 
continuation  de  communauté,  attendu  que  leur  pere  n'avoit  point 
fait  d'^inventaire  après  le  décès  de  leur  mere.  Les  enfans  du  premier 
lit  l'empêchent,  difant,  que  ce  feroit  un  avantage  prohibé  par  la 
Coutume,  iî  les  enfans  du  fécond  lit  étoîent  admis  à  la  continuation 
de  communauté.  La  queftion  s'en  étant  préfentée,  on  a  jugé  que 
les  enfans  du  premier  lit  ne  pouvoient  pas  contefter  aux  enfans  du 
fécond  lit  la  continuation  de  communauté ,  ni  prétendre  que  ce  fût 
un  avantage  indired  prohibé  par  la  Coutume,  parce  qu'ils  ufoient 
du  Droit  commun  j  de  ce  il  y  a  eu  Arrêt  confirmatif  d'une  Sentence 
des  Requêtes  du  Palais ,  du  i  Mars  1626.  qui  eft  rapporté  par 
Julien  Brodeau  fur  M.  Louet ,  lettre  C.  nombre  3  o. 

iz.  Il  y  a  une  autre  queftion  ,  en  voici  le  fait.  Une  femme 
étoit  décedée  èc  avoit  lailTé  un  fils  mineur  ^  le  mari  furvivant 
n'avoit  fait  inventaire  que  dix  ans  après  la  mort  de  fa  femme, 
lequel  inventaire  ne  fut  daté  Se  ligné  parles  parties  qu'après 
la  clôture.  Après  cet  inventaire  fait  ,  le  pere  convola  en  fé- 
condes noces ,  il  décéda  quelques  années  après  fon  fécond  ma- 
riage :  dans  la  fuite  conteftation  fut  mue  entre  l'enfant  du  pre- 
mier lit  &  la  féconde  femme.  L'enfant  du  premier  lit  voyant 
que  depuis  l'inventaire  fon  pere  n'avoit  pas  li  bien  fait  fes  af- 
faires qu'auparavant  ,  demande  la  continuation  de  communau- 
té, jufques  au  jour  de  l'inventaire  que  fon  pere  avoit  fait  faire, 
&.  prétend  avoir  moitié  dans  les  meubles  contenus  dans  l'inven- 
taire, &c  dans  les  acquêts  faits  par  fon  pere  depuis  le  décès  de  la 
mere  jiifques  au  jour  de  l'inventaire,  que  fon  pere  y  avoit  l'autre 
moitié. 

13.  La  féconde  femme  difoit  au  contraire,  que  l'inventaire 
qui  avoit  été  fait  étoit  nul  &  défecl:ueux  ,  qu'il  ne  devoit  point 
être  confideré,  qu'il  n'avoit  pas  diiîout  la  concinuacion  de  com- 
munauté 5  que  puifque  le  fils  demandoit  la  continuation  de  com- 
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munauté,  qu'il  la  dévoie  demander  pour  tout  le  tems  de  la  conti- 
nuation de  la  communauté  j  qu'elle  avoit  toujours  continué,  non- 
feulement  pendant  la  viduité  de  Ion  pere ,  mais  aufli  pendant  Ton 
fécond  mariage,  jufques  à  fon  décès,  èc  que  la  communauté 
continuée  fe  devoit  partager  par  tiers ,  fçavoir,  pour  l'enfant  un 
tiers ,  6c  pour  le  pere  èc  la  féconde  femme  chacun  un  autre  tiers  j 
que  par  la  Coutume  un  inventaire  nul  Ôc  défedueux  ne  dilîbut  pas 
la  continuation  de  communauté  j  la  Coutume  dit  indiftinclement 
que  pour  la  diifolution  de  la  communauté ,  il  faut  que  l'inventai- 
re foit  fait  &:  parfait,  &;  clos  trois  mois  après  qu'il  a  été  fait,  qu'il 
faut  qu'il  foit  ligné,  fait  ôc  parfait,  avant  q^ue  de  le  porter  au  Greffe 
le  faire  clore. 

14.  L'enfant  du  premier  lit  repliquoit,  que  la  difpofition  de  la 
Coutume  ,  touchant  les  formalités  de  l'inventaire  qu'elle  requiert 
pour  la  diflblution  de  la  communauté,  eft  en  faveur  des  enfansj 
mais  que  cela  ne  peut  pas  être  rétorqué  contre  eux  par  une  féconde 
femme  j  qu'il  fe  contente  de  l'inventaire  en  l'état  qu'il  eft ,  pour 
diffoudre  la  continuation  de  communauté.  Par  l'Arrêt  qui  fut  ren- 
du au  Rapport  de  Monfieur  le  Preftre ,  en  la  cinquième  Chambre 
tles  Enquêtes,  le  deuxième  Janvier  mil  fix  cent  fix,  fuc  jugé  que 
l'inventaire  étoit  nul,  &  qu'il  n'avoit  pas  empêché  la  continuation 
de  communauté  3  que  la  communauté  avoit  continué  jufques  au 
décès  du  pere ,  Se  que  les  biens  de  la  continuation  de  communauté 
dévoient  être  partagés  par  tiers  j  fc^avoir  ,  un  tiers  pour  la  fuccef- 
fion  du  pere,  un  tiers  pour  la  féconde  femme,  6c  l'autre  tiers  pouï 
l'enfant  du  premier  lit:  fi  mieux  n'aimoit  l'enfant  du  premier  lit,, 
fe  contenter  de  la  portion  des  biens  que  la  mere  avoit  dans  la  com- 
munauté au  tems  de  fon  décès  par  commune  renommée,  fuivanc 
l'eftimation  qui  en  feroit  faite. 

1 5.  On  a  fait  une  autre  qucftion ,  qui  a  quelque  rapport  avec 
la  précédente  ;  on  a  demandé  fi  les  enFans  peuvent  demander  la 
continuation  de  communauté  pour  le  tems  de  la  viduité,  &  y  re- 
noncer pour  le  tems  des  fécondes  noces.  On  dira  pour  les  enfans, 
qu'ils  ne  doivent  être  obliges  de  continuer  communauté  avec  le 
fécond  conjoint,  avec  lequel  le  furvivant  de  leurs  pere  6c  mere  s'eft 
remarié.  Néanmoins  il  eit  plus  raifonnable  de  dire  que  les  enfans 
ne  peuvent  divifer  le  tems  de  la  continuation  de  communauté ,  6c 
la  demander  feulement  pour  le  tems  de  la  viduité  :  ou  ils  la  doi- 
vent demander  pour  tout  le  tems  qu'elle  a  pu  continuer  ,  ou  ils 
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doivent  renoncer  entièrement  à  la  continuation  de  communauté} 
autrement  ce  feroit  aller  contre  la  difpofition  de  la  Coutume  de 
Paris  :  car  cette  Coutume  dit  en  l'article  240.  que  Ci  le  furvivant 
ne  fait  faire  inventaire,  les  enfans  peuvent,  fî  bon  leur  femble, 
demander  la  communnauté  en  tous  les  biens  meubles  &:  conquêts 
du  furvivant,  c'eft-à-dire  dans  tous  les  biens  meubles  conquêts 
de  la  communauté  continuée  ,  qui  fe  trouvent  au  tems  qu'elle 
vient  à  être  dilTolue  par  un  inventaire  tel  que  defire  la  Coutume} 
&  par  l'article  242.  il  le  furvivant  fe  remarie,  la  communauté  eft 
continuée,  &c. 

1 6.  La  Coutume  a  donné  avrx  enfans  cette  faculté  de  demander 
la  continuation  de  communauté  fi  bon  leur  femble,  ou  d'y  renon- 
cer} mais  elle  ne  leur  donne  pas  une  féconde  faculté  de  divifer  le 
tems  de  la  continuation  de  communauté.  D'ailleurs  comme  la 
communauté  peut  augmenter  dans  un  tems  èc  diminuer  dans  l'au- 
tre, qu'elle  peut  être  avantageufe  dans  le  tems  du  fécond  maria- 
ge, &  e  contra.  ;  il  eft  jufte  que  les  aftbciés  participent  au  profit  Se 
à  la  perte  qui  furvient  pendant  tout  le  tems  que  la  communauté 
a  continué. 

17.  Nous  avons  dit  en  la  troifiéme Partie ,  Chapitre  troîfiéme, 
nombres  quatre  &  fuivans ,  qu'encore  que  la  communauté  d'entre 
les  conjoints,  continue  après  le  décès  de  l'un  d'eux,  entre  le  fur- 
vivant  &c  les  enfans  du  prédecedé ,  ce  n'eft  pas  néanmoins  une  mô- 
me communauté  ,  mais  deux  communautés  diftinctes  qui  fe  fui- 
vent  }  que  les  conquêts  qui  avoient  été  faits  pendant  le  mariac^e 
n'entroient  point  dans  la  communauté  continuée  pendant  la  vi- 
di  î:é }  que  la  moitié  des  conquêts  appartenoit  aux  enfans,  comme 
héritiers  du  prédecedé  de  leurs  pere  &;  mere,  &  que  cette  moitié 
leur  étoit  propre  ,  qu'il  n'y  avoit  que  les  fruits  qui  entraient  en 
la  continuation  de  com.munauté }  que  le  furvivant  des  pere  6c 
mere  ne  pouvoit  difpofer  de  la  part  appartenante  aux  enfans } 
qu'à  la  vérité  s'il  en  avoit  difpofé,  les  enfans  ne  pourroient  pas 
évincer  les  acquéreurs ,  par  la  raifon  que  les  enfans  feroient  tenus, 
à  caufe  de  la  continuation  de  la  communauté  ,  des  dommages 
intérêts  des  acquéreurs }  mais  que  les  enfans  en  doivent  avoir  ré- 
compenfe,  &c  reprendre  leur  part  du  prix  fur  ks  biens  delacom? 
munauté  continuée. 

1  8.  Mais  que  dira-t-on  lorfque  le  furvivant  des  pere  mere, 
qui  s'eft  remarié  ,  a  vendu  pendant  fbn  fécond  mariage  ,  les 
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conquêts  qu'il  avoit  faits  pendant  fon  premier  marîaî^e  :  les 
enfans  qui  font  héritiers  du  prëdecedé  des  pere  Se  mere ,  6c 
qui  avoient  leur  part  dans  les  conquêts  ,  pourront-ils  évincer 
Jes  acquéreurs  ?  &c  en  évinc^ant  les  acquéreurs  ,  feront -ils  tenus 
de  leurs  dommages  ôc intérêts,  àcaufe  de  la  continuation  de  com- 
niunauté  ? 

1 9.  Aucuns  ont  dit  que  par  l'article  deux  cent  foixante  dix-» 
ïieuf  de  la  Coutume  de  Paris ,  il  eft  dit  que  le  furvivant  des  pere 
&  mere  qui  s'efl  remarié,  ne  peut  difpofer  des  conquêts  faits  pen- 
dant le  premier  mariage,  non  pas  même  de  la  moitié  à  lui  appar- 
tenante, au  préjudice  de  lés  enfans  aufquels  il  eft  tenu  de  les  ré- 
ierverj  qu'il  doit  encore  moins  dilpofer  delà  moitié  appartenan- 
te à  fes  enfans  5  que  quand  la  Loy  eft  conçue  en  termes  probibi- 
lifs  ou  négatifs,  on  n'y  peut  pas  contrevenir  directement  ni  indi- 
rectement :  ôc  par  coniéquent,  dit-on,  les  enfans  peuvent  évincer 
les  acquéreurs  ,^  6c  en  les  évinçant  ils  ne  doivent  point  être  tenus 
de  leurs  dommages  ôc  intérêts  ,  quoiqu'il  y  ait  continuation  dç 
communauté. 

20.  Mais  on  répond,  qu'il  eft  bien  vrai  que  par  l'article  27^:, 
de  la  Coutume  de  Paris ,  le  furvivant  des  pere  &c  mere  qui  s'cft  re* 
marié,  ne  peut  difpofer  des  conquêts  de  fon  premier  mariage; 
mais  néanmoins  fi  les  enfans  demandent  la  continuation  de  com- 
munauté ,  la  vente  ayant  été  faite  pendant  la  continuation  de  com- 
munauté, ils  font  tenus  à  caufe  de  la  continuation  de  communau»- 
té,  du  fait  du  furvivant  de  leurs  pere  6c  mere,  ils  ne  peuvent  pa^ 
évincer  les  acquéreurs,  ils  peuvent  feulement  demander  le  rem» 
ploi  ou  récompenfe  fur  la  communauté  continuée  ,  fi  ce  n'eft  que 
la  vente  fût  frauduleufe  6c  faite  à  vil  prix ,  auquel  cas  ils  pourronc 
demander  leur  part  dans  la  jufte  valeur  ,  6c  fuîvant  reftimatiojj 
qui  en  feroit  faite. 

2  r.  Il  faut  enfuite  examiner,  fi  la  communauté  continuée  civ 
tre  le  furvivant  des  pere  6c  mere  pendant  fa  viduité ,  Se  fes  enfans, 
n'eft  pas  aufli  la  même  communauté  que  celle  qui  eft  continuée 
pendant  le  tems  d'un  fécond ,  ou  autre  lubfcqucnt  mariage ,  quand 
le  furvivant  des  pere  6c  mere  qui  s'cft  remarié  ,  n'a  point  fait  in- 
ventaire ,  ou  il  ce  font  deux  communautés  diftinétes  êc  différentes, 
6c  fi  les  acquêts  que  le  furvivant  a  fait  du  tems  de  fa  viduité,  en- 
trent en  la  communauté  continuée  pendant  fon  fécond  mariage, 
QU  i'ili)  ccilcat  d'Ccje  communs  par  le  fccuiid  mariage  ^  6cli  diïicu^ 
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tcrs.  propriétaire  încommutable  de  fa  part,  fi-tôt  que  le  furvivanc 
s'eft  remarié.  Par  exemple ,  fi  le  pere  s  étant  remarié  &  étant  chef 
de  la  communauté  continuée,  ne  pourra  difpofer  pendant  fon  le- 
cond  mariage,  de  la  part  des  enfans  dans  les  acquêts  faits  pendant 
ia  viduité. 

11.  Premièrement,  c'efl  une  règle  confiante,  que  les  immeu-i 
bles  qui  appartiennent  aux  conjoints  auparavant  le  mariage 
n'entrent  point  en  la  communauté.  La  Coutume  de  Paris  par 
l'article  iio.  dit  qu'homme  ôc  femme  conjoints  par  mariage  y 
font  communs  en  biens  meubles ,  &c  conquêts  immeubles  faits  du- 
rant 6c  confiant  le  mariage ,  par  conféquent  elle  exclud  de  la  com- 
munauté les  acquêts  immeubles  que  les  -conjoints  peuvent  avoir 
faits  auparavant  leur  mariage.  Or  fî  les  acquêts  immeubles  que 
le  fécond  conjoint  a  avant  fon  mariage,  n'entrent  point  en  la  con- 
tinuation de  communauté,  il  eft  véritable  de  dire  pareillement, 
que  ceux  que  le  furvivant  des  pere  $c  mere  qui  s'eft  remarié  ,  a 
faits  pendant  fon  premier  mariage  ou  pendant  fa  viduité,  n'en- 
trent pas  dans  la  communauté  de  ce  fécond  mariage.  Caria  Loy 
efl  réciproque  pour  l'un  èc  l'autre  des  conjoints  par  mariage  :  il  ne 
ieroit  pas  julle  que  le  furvivant  des  pere  ôc  mere  fe  remariant,  les 
;acquêts  immeubles  qu'il  a  faits  entraflent  dans  la  communauté  de 
fon  fécond  mariage ,  que  les  acquêts  immeubles  du  fécond  con- 
joint n'y  entraiTent  pas.  Par  la  même  raifon  il  y  a  aulTi  néceffité  de 
conclure,  que  la  part  qu'ont  les  enfans  à  caufe  de  la  communauté 
continuée,  dans  les  acquêts  faits  par  le  furvivant  de  leurs  pere  6c 
anere  pendant  fa  viduité,  ne  doit  pas  pareillement  entrer  dans  la 
communauté  continuée  pendant  le  fécond  mariage  5  la  Loy  doit 
être  égale  pour  les  enfans,  comme  pour  le  furvivant  de  leurs  pere 
£>C  mere  qui  s'eft  remarié,  ôc  fon  fécond  conjoint. 

13.  Pareillement  toutes  les  dettes  immobiliaires  ,  contradées 
par  ie  furvivant  des  pere     mere  pendant  fa  viduité ,  n'entreront 

f>oint  dans  la  communauté  continuée  pendant  le  fécond  mariage, 
e  furvivant  en  demeurera  tenu  pour  moitié ,  ôc  fes  enfans  feront 
tenus  de  l'autre  moitié  j  il  n'y  aura  que  les  arrérages  de  ces  dettes 
Immobiliaires  qui  entreront  en  la  communauté  continuée  pendant 
'le  fécond  mariage:  la  raifon  efl  que  le  Droit  Coutumier  ne  fait 
entrer  en  la  communauté  des  conjoints  que  les  dettes  mobiliaires , 
il  y  en  a  une  difpofitidn  en  l'article  121  de  la  Coutume  de  Pai  is , 
les  arrérages  des  rentes  deviemieftc  dettes  mobiliaires  à  mefur« 
gu'ils  échéenc,  K  k  k  K  iij 
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24.  On  pourra  dire  qu'il  y  a  de  l'inconvenienc  :  par  exeiTi'i 
pie,  Cl  le  furvivant  des  pere  &.  mere  avoir  emprunté  pendant  le 
tems  de  fa  viduité,  une  fomme  confîderable  de  deniers,  pour 
laquelle  il  auroit  conflituë  rente-,  qu'il  n'eut  point  employé  cet- 
te fomme  de  deniers  en  tout  ou  partie  ,  en  acquiiîtions  d'im- 
meubles j  qu'il  l'eût  encore  en  fes  coflFres  lorfqu'il  s'cft  remarié, 
-cette  même  fomme  de  deniers  entreroit  en  la  communauté 
continuée  pendant  le  fécond  mariage  ,  &c  le  nouveau  conjoint 
en  profîteroit ,  fan^être  tenu  de  la  dette  paffive  immobiliaire, 
&  rente  conftituée  dont  procède  cette  fomme  de  deniers  j  ôc  les 
enfans  du  premier  mariage  qui  continuent  communauté ,  fé- 
roient  tenus  de  la  moitié  de  cette  dette  paffive  immobiliaire  ÔC 
rente  conftituée  ,  &  n'auroient  qu'un  tiers  en  la  communauté 
continuée  pendant  le  fécond  mariage  ,  ou  même  un  quart  fî  le 
nouveau  conjoint  avoit  auffi  des  enfans  d'un  autre  mariage  avec 
iefquels  il  fût  auffi  en  continuation  de  communauté.  Aucuns 
difent  en  ce  cas,  pour  remédier  à  cet  inconvénient,  qu'il  fau  droit 
que  la  fomme  de  deniers  qui  a  été  empruntée,  pour  laquelle  la 
rente  a  été  conftituée  ,  n'entrât  pas  en  la  communauté  du  fé- 
cond mariage,  afin  que  Ci  la  communauté  continuée  n'en  eft  pas 
tenue,  elle  ne  puifïè  pas  auffi  profiter  de  la  fomme  de  deniers  qui 
£n  provient. 

25.  Mais  il  n'y  a  point  en  cela  d'inconvénient,  èc  les  en-  ^ 
fans  du  premier  mariage  n'ont  pas  lieu  de  fe  plaindre  j  car  c'eft 
le  Droit  commun  qui  veut  que  les  dettes  immobiliaires  d'aupa- 
ravant le  mariage,  n'entrent  pas  en  la  communauté,  &  que  les 
eftets  mobiliers  y  entrent  :  D'ailleurs  les"^nfans  peuvent  fe  dé- 
charger de  ces  dettes  immobiliaires,  ils  peuvent  ne  pas  deman- 
der la  continuation  de  communauté  ,  s'ils  jugent  qu'elle  ne  leur 
fbît  pas  avantageufci  ils  y  peuvent  renoncer  éc  demander  parta- 
ge des  biens  du  prédecedé  de  leurs  pere  Se  mere,  en  l'état  qu'ils 
étoient  au  tems  de  fon  décès:  mais  s'ils  demandent  la  continua- 
tion de  communauté,  ils  doivent  fubir  le  Droit  commun ,  fuivanc 
lequel  les  dettes  immobiliaires  contractées  par  les  conjoints  avant 
Jeur  mariage,  n'entrent  point  en  la  communauté  ,  &  les  dettes, 
mobiliaîres  y  entrent. 

16.  Mais  que  dira-t-on  ,  fi  par  le  Contrat  du  fécond  ma.- 
rîage ,  il  y  avoit  claufe  que  les  conjoints  ne  feront  tenus  des  det- 
tes l'un  de  l'autre  créées  avant  leur  mariage  ?  Le  fécond  con- 
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joint  qui  contrade  mariage  avec  le  furvivanc  des  pere  èc  mere ,  n'é- 
tant point  tenu  des  dettes  mobiliaires  au  moyen  de  cette  claufe  y 
les  enfans  du  premier  mariage  pourront-ils  débattre  cette  ftipu- 
lation ,  ôc  dire  que  que  n'ayant  point  été  faite  avec  eux ,  elle  ne  leur 
peut  nuire  ni  préjudicier  ?.  Que  ceflant  cette  claufe  &  cette  ftipula- 
tion ,  les  dettes  mobiliaires  feroient  entrées  en  la  communauté  con- 
tinuée pendant  le  fécond  mariage,  &c  qu'ils  n'en  doivent  porter  que 
le  tiers  j  ôc  que  le  furvivant  de  leurs  pere  &  mere  qui  s'eft:  remarié  ^ 
en  doit  porter  les  deux  tiers  :  fçavoir,  un  tiers  de  fon  chef,  &  l'au- 
tre tiers  qu'il  doit  acquitter,  au  lieu  de  fon  fécond  conjoint  qui  n'en 
eft  pas  tenu  à  caufe  de  la  flipulation  contenue  en  fonContrat  de  ma- 
riage. 

27.  Cette  queftîon  peut  faire  quelq^ue  difficulté  :pour  la  refou- 
dre, il  femble  raifonnable  de  dire  que  ces  ftipulations  font  licites 
&  permifes  entre  perfonnes  qiii  fe  marient  j  qu'elles  ne  peuvent  pas 
paÔër  pour  frauduleufes  j  que  le  mariage  s'étant  fait,  &:  la  commu- 
nauté ayant  été  contractée  à  cette  condition,  les  enfans  du  pre- 
mier mariage  doivent  fubir  la  même  condition ,  s'ils  défirent  con- 
tinuer communauté  avec  le  furvivant  de  leurs  pere  &c  mere  ôc  fon 
jiouveau  conjoint.  En  effet,  le  furvivant  des  pere  ôc  mere  qui  fe  re- 
marie, n'étoit  pas  obligé  d'appeller  fes  enfans  au  Contrat  de  fon- 
fécond  mariage ,  ni  d'avoir  leur  confentement  à  cette  ftipulation  5 
il  écoit  même  lors  incertain ,  fi  les  enfans  demanderoient  conti- 
nuation de  communauté ,  ou  s'ils  demanderoient  partage  des  biens 
en  l'état  qu'ils  étoient  au  tems  du  décès  du  prédecedé  des  pere  6c 
mere. 

28.  D'ailleurs,  fi  c'efl  le  pere  qui  s'efl  remarié,  il  eft  chef  & 
fnaître  de  la  communauté  continuée  j  ou  fî  c'eft  la  mere  qui  s'eft 
remariée ,  fon  fécond  mari  eft  chef  &c  maître  de  la  communau- 
té -,  il  n'y  a  rien  qui  puifTè  les  empêcher  de  s'obliger  &  de  con- 
trader  :  les  enfans  ont  la  faculté  de  demander,  fî  bon  leur  fem- 
ble, la  continuation  de  communauté,  s'ils  jugent  qu'elle  leur  foie 
avantageufe,  ou  d'y  renoncer,  s'ils  jugent  qu'elle  ne  leur  foit  pas- 
avantageufe,  ils  peuvent  en  renonçant  fe  décharger  de  ces  det- 
tes. Mais  fî  les  enfans  demandent  continuation  de  communauté, 
ils  ne  peuvent  pas  reclamer  contre  cette  ftipulation,  de  en  contef- 
ter  l'effet,  qu'au  casque  le  profit  ëc  l'avantage  qui  reviendroit  au 
fécond  conjoint  par  cette  claufe  fe  trouvât  excéder  ce  qui  peut 
çtre  donné  au  fécond  conjoint  par  l'Edit  des  fécondes  Noces.  Pat 
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exemple ,  Ci  le  furvivant  des  pere  &  mere  qui  s'efl:  remarié  avoîc 
des  effets  mobiliers  confiderables ,  &c  que  ce  donc  le  fécond  con- 
joinc  auroic  profité  à  caufé  de  la  communauté,  excédât  la  parc 
qu'auroit  le  moins  prenant  des  enfans  dans  la  lucceffion  du  fur- 
vivant  de  fes  pere  mere  qui  s'eft  remarié  ,  en  ce  cas  les  enfans 
pourront  faire  réduire  l'avantage  que  le  furvivant  de  leurs  pere  ôc 
mere  auroit  fait  à  fon  fécond  conjoint  par  la  claufe  de  fon  Contrac 
de  mariage.  Voyez  ce  qui  eft  dit  ci-devant,  nombre  10. 

29.  On  fait  une  autre  qucfbion ,  dont  voici  le  fait.  Un  Marchand 
âpres  le  décès  de  fa  femme  qui  a  laiffé  des  enfans  mineurs,  n'a  point 
fait  d'inventaire ,  il  avoit  des  marchandifes  &  autres  effets  mobi- 
liers très-confiderables  :  il  a  encore  beaucoup  profité  par  fon  trafic 
pendant  fa  viduité,  &  augmenté  confiderablement  fes  effets  mobi- 
liers. Dans  la  fuite  il  fe  remarie  avec  une  femme  qui  ne  lui  a  apporté 
due  peu  de  cliofe ,  il  ne  fait  pas  pareillement  inventaire  lors  de  fon 
fécond  mariage,  mais  il  attend  quelque  tems  après  ■■,  èc  par  ce  moyen 
ayant  donné  lieu  à  la  continuation  de  communauté,  qui  eft  deman- 
dée par  les  enfans  jufques  à  l'inventaire,  il  aura  les  deux  tiers  de  tous 
les  effets  mobiliers  ;  f<^avoir ,  un  tiers  de  fon  chef,  &.  un  tiers  du  chef 
de  fa  féconde  femme ,  au  lieu  qu'il  n'auroir  eu  que  la  moitié ,  &:  fes 
enfans  n'auront  qu'un  tiers,  au  lieu  qu'ils  auroient  eu  la  moitié,  fi 
leur  pere  remarié  avoit  fait  inventaire  avant  fon  fécond  mariage. 

30.  On  demande  en  ce  cas,  fi  les  enfans  peuvent  fe  plaindre, 
&  empêcher  que  tous  les  effets  mobiliers  entrent  en  la  continua- 
tion de  communauté  avec  la  féconde  femme:  les  enfans  pourront 
dire  qu'il  y  a  en  cela  de  la  fraude ,  à  caufe  du  peu  d'intervalle  qu'il  y 
a  entre  la  célébration  du  fécond  mariage  èc  l'inventaire  j  qu'il  fe- 
roit  jufle  que  les  enfans  euffent  moitié  dans  les  effets  mobiliers 
contenus  en  l'inventaire,  ôc  que  la  féconde  femme  n'en  profitât 
pas  à  leur  préjudice.  Néanmoins  la  prétention  des  enfans  n'eft  pas 
raifonnable,  il  n'y  a  rien  en  cela  qui  puilfe  être  argué  de  frau^ 
de  :  car  par  le  Droit  commun ,  tous  les  effets  mobiliers  entrent 
en  la  communauté  3  les  enfans  n'ont  pas  lieu  de  fe  plaindre,  ni  | 
de  dire  qu'on  leur  ait  fait  préjudice  j  ils  ont  la  faculté  de 
renoncer  à  la  continuation  de  communauté  ,  &  de  demander  , 
partage  des  biens  en  l'état  qu'ils  étoient  au  tems  que  leur  mere 
efl  decedée  j  6c  en  ce  cas  ils  auront  la  moitié  de  tous  les  effets 
de  la  communauté  qui  étoient  lors.  Mais  s'ils  demandent  la 
continuation  de  communauté ,  ils  en  doivent  fubir  les  conditions  ' 
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"pour  tout  le  teins  de  la  continuation,  c'eft-à-dire,  pendant  la  vi- 
ouitë  6c  le  fécond  mariage  j  ils  ne  peuvent  pas  empêcher  que  les 
•effets  mobiliers  n'enfrent  en  la  continuation  de  communauté,  &: 
que  la  féconde  femme  à  caufe  de  la  continuation  de  communau- 
té, n'y  participe  &  n'y  ait  fon  tiers  ,  fuivant  l'article  242.  de  la 
Coutume  de  Paris  ,  qui  eft  de  Droit  commun.  Mais  les  enfans 
peuvent  fuivant  l'Edit  des  fécondes  noces  ,  faire  retrancher  l'a- 
vantage qui  feroit  fait  à  la  féconde  femme,  s'ils  trouvent  que  l'a- 
vantage qu'elle  reçoit  à  caufe  de  la  communauté  ,  ou  autrement, 
foit  excelîif ,  ils  pourront  le  faire  réduire  à  la  part  de  celui  d'trx- 
tre  eux  qui  aura  moins  dans  la  fucceflion  de  leur  pere,  comme  il 
.  iera  dit  au  Chapitre  troiliéme  de  la  quatrième  Partie. 

31.  Nous  avons  dit  que  les  acquêts  immeubles  que  lefurvivant 
des  pere  êc  mère  a  fait  pendant  faviduité,  n'entrent  point  en  la 
communauté  continuée  pendant  le  fécond  mariage  j  mais  on  de- 
mande fi  le  pere  qui  s'eft  remarié,  demeurant  toujours  chef  de  la 
communauté  continuée,  pourra  difpofer  pendant  fon  fécond  ma- 
riage, des  acquêts  qu'il  a  faits  pendant  fa  viduité,  comme  chef 
maître  de  la  communauté  continuée  5  ou  iî  les  en  fans  font  devenus 
propriétaires  incommutables  de  leur  part,  dès-lors  que  leur  pere 
s'eft  remariéj  fi  le  pere  ne  pourra  pas  Obliger,  engager,  ou  même  ali- 
nerces  mêmes  acquêts  pendant  ion  fécond  mariage,  6c  fi  le  pere 
les  ayant  vendu ,  les  enfans  pourront  en  évincer  les  acquéreurs. 

32.  Cn  pourra  dire  que  les  acquêts  faits  par  le  pere  pendant 
fa  viduité  ,  n'entrent  point  dans  la  communauté  continuée  pen- 
dant fon  fécond  mariage  j  que  les  enfans  font  copropriétaires  avec 
leur  pere  des  acquêts,  6c  par  conféq^uent  que  le  pere  qui  s'eft  re- 
marié ne  peut  en  difpofer  pendant  fon  fécond  mariage ,  qu'il  ne 
peut  pas  les  obliger,  hypotequer  6c  aliéner.  En  fécond  lieu,  que 
par  l'article  279.  de  la  Coutume  de  Paris,  le  pere  qui  s'eft  rema- 
rié ne  peut  difpofer  des  acquêts  qu'il  a  faits  pendant  fon  premier 
mariage,  c'eft-à-dire,  ni  de  la  moitié  qui  appartient  à  fes  enfans 
comme  héritiers  de  leur  mere  ,  ni  même  de  l'autre  moitié  à  lui 
appartenante,  au  préjudice  des  parts  6c  portions  dont  les  enfans 
doivent  amender  de  fa  fuccefiîon  j  qu'à  plus  forte  raifon  il  ne  doit 
pas  difpofer  de  la  part  qu'ont  fes  enfans,  dans  les  acquêts  qu'il  a 
faits  pendant  fa  viduité  ,  lorfqu'il  s'eft  remarié,  6c  qu'il  continue 
communauté  avec  fes  enfans. 

33.  Mais  on  répond  premièrement ,  qu'il  eft  bien  vrai  que  les 
acquêts  faits  parle  pere  pendant  faviduité,  n'entrent  pas  dans  la 

un 
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communauté  continuée  pendant  fon  fécond  mariage  j  mais  cela 
n'empêche  pas  que  le  pere  remarié  ne  Toit  toujours  demeuré  chef 
de  la  communauté  continuée  pendant  le  lecond  mariage,  &  maî- 
tre des  acquêts  qu'il  a  faits  j  il  a  pu  les  obliger  ôc  hypotequer  , 
même  les  vendre  pendant  la  communauté  continuée  de  fon  fé- 
cond mariage.  La  raifon  eft,  qu'il  eft  incertain  fi  les  enfans  de- 
manderont la  continuation  de  communauté,  ou  s'ils  fe  tiendront 
aux  biens  qui  étoient  au  tems  du  décès  de  leur  mere  prédecedécj 
que  cependant  le  pere  ne  doit  pas  demeurer  interdit,  qu'il  peut 
dans  cette  incertitude  s'obHger  6c  contrader  :  comme  auffi  qu'il  ne 
feroit  pas  railonnable  que  le  pere  n'eût  pas  la  liberté  de  difpofer 
des  acquêts  qu'il  a  faits  lui-même,  èc  qui  lui  appartiennent  pour 
le  tout,  au  cas  que  les  enfans  ne  demandent  pas  la  continuation 
de  communauté  5  par  conféquent  lorfque  le  pere  a  vendu  pendant 
fon  fécond  mariage  les  acquêts  qu'il  a  faits  pendant  fa  viduité,  les 
enfans,  s'ils  viennent  à  demander  continuation  de  communauté^ 
n'en  peuvent  pas  évincer  les  acquéreurs  j  ils  peuvent  feulement  en 
demander  le  remploi  ou  récompenfe,  c'eft- à-dire ,  qu'ils  ont  feu- 
lement droit  de  reprendre  leur  part  du  prix  de  la  vente ,  fur  les  ef- 
fets de  la  communauté  continuée,  avant  qu'elle  foit  partagée. 

34.  En  fécond  lieu \.  il  femble  qu'il  y  a  quelque  diftindion  à 
faire,  entre  les  conquêts  faits  pendant  le  mariage  des  pere  &  me- 
re, &:  les  acquêts  faits  parle  iurvivanc  des  pere  ôc  merc  pendant 
fa  viduité  :  car  à  l'égard  des  conqxiêts  faits  par  les  pere  6c  mere 
pendant  leur  mariage,  l'un  d'éux  venant  à  décéder ,  les  enfans  y 
ont  moitié  comme  héritiers  de  leur  mere  ,  le  droit  eft  acquis  aux 
enfans  dès  l'inftant  du  décès  de  leur  mere ,  fuivant  la  régie  com- 
mune de  notre  Droit  François  ,  le  mort  faijit  le  vif^  joint  que  les 
conquêts  font  confiderés  comme  le  fruit  de  la  commune  collabo- 
ration des  pere  6c  mere  \  ils  font  cenfés  faits  par  les  pere  6c  merc, 
6c  ce  qui  en  eft  échu  aux  enfans  leur  eft  propre.  C'eft  pourquoi  on 
a  voulu  par  l'article  279.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  lorfque  l'un 
d'eux  vient  à  décéder,  que  le  filrvivant  qui  fe  remarie  n'en  pût 
difpofer  au  préjudice  des  enfans  de  fon  premier  lit.  Mais  à  l'égard 
des  acquêts  faits  par  le  furvivant  des  pere  6c  mere  pendant  fa  vi- 
duité, ils  font  faits  par  lui  feul ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  foient 
le  fruit  de  la  commune  collaboration  du  pere  6c  de  fes  enfans  \  èc 
les  enfans  n'y  peuvent  rien  prétendre  qu'en  cas  qu'ils  demandent 
la  continuation  de  communauté  ■■,  6c  ils  ne  la  peuvent  demander 
que  pour  tout  le  tems  que  la  communauté  a  continué,  6c  la  com- 
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■munauté  ayant  continué  pendant  le  tems  de  la  viduité  6c  du  fé- 
cond mariage,  ils  ne  la  peuvent  demander  qu'en  même  tems  ils 
ne  foient  tenus  de  toutes  les  dettes ,  tant  du  rems  du  fécond  ma- 
riage, que  du  tems  de  la  viduité  j  parce  qu'elles  font  toutes  con- 
•tradées  pendant  la  continuation  de  communauté  par  leur  pere, 
qui  a  toujours  été  chef  &  maître  de  la  communauté  continuée  j  ôc 
il  leur  pere  a  vendu  pendant  fon  fécond  mariage ,  les  acquêts  par 
lui  faits  pendant  fa  viduité,  les  enfans  qui  continuent  communau- 
té, ne  peuvent  pas  évincer  les  acquéreurs  j  ils  font  tenus,  à  caufe 
de  la  continuation  de  la  communauté,  du  fait  de  leur  pere  j  ils  peu- 
vent feulement,  comme  il  a  été  dit,  avoir  le  remploie  la  récom- 
penfe  de  leur  part  dans  le  prix ,  &;  le  reprendre  fur  la  communau- 
té continuée.  Il  eft  vrai  que  s'il  y  avoît  quelque  apparence  de  frau- 
de, &  qu'il  parût  que  leur  pere  qui  enauroit  diipofé  pendant  fon 
fécond  mariage  ,  les  eût  vendu  beaucoup  au-delTous  de  la  jufte  va- 
leur i  il  feroit  jufte  en  ce  cas  qu'ils  eulTent  le  remploi  ôc  la  récom- 
penfe  de  leur  part  fuivant  l'eftimation. 

35.  Mais  que  dira-t-on,  lorfquela  mere  qui  a  furvêcu  le  pere, 
s'eft  remariée  &:  n'a  point  fait  inventaire?  Les  enfans  de  fon  pre- 
mier mariage  pourront-ils  demander  la  continuation  de  commu- 
nauté ,  pour  le  tems  de  la  viduité  de  leur  mere ,  &;  renoncer  à  la 
•communauté  du  fécond  mariage ,  à  l'effet  de  prendre  part  dans 
les  acquêts  immeubles  faits  par  leur  mere  pendant  fa  viduité , 
fans  autres  charges  que  des  dettes  immobilîaires  contraclées  par 
elle  pendant  fa  viduité ,  6c  fe  décharger  de  toutes  les  dettes  con- 
tradées  pendant  le  fécond  mariage  ,  mobiliaires  6c  immobiliai- 
res ,  même  des  dettes  mobiliaires  contradées  par  leur  mere  pen- 
dant fa  viduité  ,  qui  font  entrées  dans  la  communauté  du  fécond 
mariage  ? 

36.  Lesenfans  pourront  dire  qu'il  y  a  grande  différence  à  faire, 
^quand  c'eft  la  mere  qui  a  furvêcu,  6c  non  pas  le  percj  que  quand 
c'eft  la  mere  qui  a  furvêcu  le  pere  ,  6c  qu'elle  s'eft  remariée,  elle 
ceiTe  par  fon  fécond  mariage  d'être  chef  de  la  continuation  de 
communauté,  que  fon  fécond  mari  en  eft  devenu  le  chef  5  qu'il  ne 
feroit  pas  jufte  de  rendre  les  enfans  tenus  du  fait  du  fécond  mari 
de  leur  mere,  6c  des  dettes  qui  auroient  été  par  lui  contradées  \ 
que  comme  leur  mere  a  de  droit  la  faculté  de  renoncer  à  la  com- 
munauté de  fon  mari ,  &  que  par  fa  renonciation  elle  eft  déchar- 
gée des  dettes  par  lui  contradées  ,  6cmêmc  que  fon  fécond  mari 
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la  doit  acquitter  Scindemnifer  des  dettes  aufquelles  il  l'auroit  faïC 

obliger  avec  lui,  les  enfans  doivent  avoir  pareil  droit  que  leur  mere. 

37.  On  répond  que  les  enfans  ont  même  droit  ôc  même  faculté 
que  leur  mere  5  lî  leur  mere  furvit  fon  fécond  mari  &:  renonce  à  la, 
communauté  de  fon  fécond  mari  ,  ils  jouiront  du  bénéfice  de  la 
renonciation  de  leur  mere  ,  ils  pourront  demander  continuation 
de  communauté  ,  jufques  au  jour  qu'elle  s'eft  remariée,  ôc  ils  fe- 
ront déchargés  ainfî  que  leur  mere,  de  toutes  les  dettes  que  le  fe- 

.  cond  mari  a  contradées  pendant  fon  mariage  3  la  continuation  de 
communauté  qu'ils  ont  avec  leur  mere,  rend  leur  droit infépara- 
ble  de  celui  de  leur  mere,  ôcfaic  qu'ils  doivent  avoir  même  droit 
que  leur  mere  j  &  fi  la  mere  par  le  Contrat  de  fori  fécond  maria- 
ge ,  avoit  fcipulé  cju'elle  pourroit  renoncer  à  la  communauté ,  ce 
faifant,  reprendre  tout  ce  qu'elle  y  auroit  apporté,  les  enfans  qui 
font  en  continuation  de  communauté,  participeront  avec  leur  me- 
re au  bénéfice  de  la  reprife:  la  raifon  eft,  que  cette  ftipulation  cft 
faite  pendant  le  tems  de  la  continuation  de  communauté  j  èc  que 
tout  ce  que  la  mere  doit  reprendre  en  vertu  de  cette  iHpulation, 
eft  mobilier  de  entre  en  la  continuation  de  communauté.  Il  faut 
dire  même  cliofe ,  fi  la  mere  fe  plaignant  de  la  conduite  de  fon  ma- 
ri ,  s'étoit  fait  féparer  de  biens  avec  lui. 

38.  Mais  que  dira-t-on  ,  lorfque  la  mere  ne  renonce  pas  X 
Ja  communauté  de  fon  fécond  mari  ?  Par  exemple  ,  il  arrive 
que  fon  fécond  mari  après  avoir  contraclé  plufieurs  dettes  , 
difiout  la  communauté  continuée  avec  les  enfans  de  fa  femme  , 
par  un  inventaire  qu'il  fait  clore  :  depuis  Tinventaire  il  réuiïlc 
en  fes  affaires  de  augmente  confidérablemcnt  fon  bien  ,  de  tel- 
le forte  que  la  femme  accepte  la  communauté  de  fon  fécond 
mari  après  fon  décès ,  y  trouvant  de  l'avantage.  On  demande 
en  ce  cas  ,  fi  les  enfans  du  premier  mariage  pourront  demander 
la  continuation  de  communauté  pour  le  tems  de  la  viduité  de 
leur  mere  feulement,  &  renoncer  à  la  continuation  de  commu- 
nauté, pour  le  tems  qui  s'eft  écoulé  depuis  la  célébration  du  fé- 
cond mariage,  jufques  à  l'inventaire  qui  a  diilout  la  continuation 
de  communauté  ,  à  l'effet  d'avoir  part  dans  les  acquêts  immeu- 
bles que  leur  mere  avoit  fait  pendant  fa  viduité  ,  &  être  dé- 
chargé des  dettes  contradées  pendant  fon  fécond  mariage,  juf^ 
ques  au  jour  de  l'inventaire  qui  avoit  difiout  la  continuation  de 
communauté  ?  Comme  aulïï  on  demande  s'ils  pourront  féparc- 
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nient  &  indépendamment  de  leur  mère,  exercer  la  reprifc  ftipu- 
lëe  par  leur  mere  par  le  Contrat  de  fécond  mariage  ,  de  ce 
qu'elle  auroit  apporté  dans  la  communauté,  èL  avoir  part  dans 
les  deniers  iajets  à  la  reprife,  quoiqu&4eur  mere  ne  renonce  pas 
à  la  communauté,  qui  s'eft  trouvée  par  l'événement  avantageufe 
pour  elle. 

3  9.  Aucuns  difeiit ,  qu'il  feroit  raifonnable  de  donner  en  ce 
cas  aux  enfans,  la  faculté  de  divifèr  le  tems  de  la  continuation 
de  communauté,  qu'ils  doivent  avoir  la  liberté  de  renoncer  à  la 
continuation  de  communauté  pour  le  tems  du  fécond  mariao-e, 
jufques  à  l'Inventaire  quiadiflout  la  continuation  de  communau- 
té, quoique  leur  mere  accepte  la  communauté  de  fon  fécond 
mari  j  qu'ils  doivent  avoir  la  liberté  de  demander  la  continuation 
de  communauté,  pendant  le  tems  de  la  viduité  de  leur  mere  feu- 
lement ,  afin  de  conferver  leur  part  dans  les  acquêts  immeubles 
que  leur  mere  a  faits  pendant  fa  viduité ,  de  fe  décharger  des  dettes 
que  le  fécond  mari  de  leur  mere  a  contradées  depuis  fon  mariage 
jufques  â  l'Inventaire,  lefquelles  rendent  la  continuation  de  com- 
munauté de  ce  tems-là  onéreufe  j  par  la  raifonque  leur  mere  a  celîé 
d'ctre  chef  de  la  continuation  de  communauté  par  fon  fécond  ma- 
riage, Se  qu'ils  ne  doivent  pas  être  tenus  du  fait  du  fécond  mari 
de  leur  mere,  qui  eft  devenu  chef  de  la  continuation  de  commu- 
nauté, 6c  qui  n'a  pas  pii  obliger  ni  engager  les  immeubles  de  fa 
femme  d'auparavant  îbn  mariage.  Comme  aulTi,  que  les  enfans 
doivent  avoir  liberté  d'exercer  la  reprife  indépendamment  de  leur 
mere, 6c  d'avoir  part  dans  ce  que  leur  mere  auroit  pû  reprendre, 
parce  que  c'eft  une  faculté  que  la  femme  a  ftipulée  par  le  Contrat 
de  fon  fécond  mariage,  dans  un  tems  que  la  communauté  conti- 
nuoit  jque  ce  que  leur  mere  a  fbipulé  pour  elle ,  elle  l'a  ftipulé  pour 
fes  enfans  qui  étoient  en  continuation  de  communauté  avec  elle  j 
qu'ils  ont  en  conféquence  de  la  communauté,  même  faculté  que 
leur  mere,  6c  qu'ils  ont  droit  d'exercer  la  reprife  féparément  6c  in- 
dépendamment de  leur  mere. 

40.  On  dit  au  contraire 5  premièrement,  qu'il  eft  bien  vrai  que 
la  Coutume  donne  la  faculté  aux  enfans  d'accepter  la  continua- 
tion de  communauté.  Il  bon  leur  femble,  6c  que  la  communauté 
eft  continuée  lorfque  le  furvivant  des  pere  6c  mere  fe  remarie  5  mais 
que  ce  n'a  pas  été  l'intention  de  la  Coutume,  c'eft-à-dire ,  de  ceux 
qui  l'ont  rédigée,  de  donner  aux  enfans  double  faculté  5  la  Cou- 
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tLime  leur  donne  feulement  celle  de  demander  la  continuation  de 
communauté,  c'eft-à-dire,  pour  tout  le  tems  qu'elle  peut  avoir  con- 
tinué pendant  la  viduité,&;  le  fécond  ou  autre  fubfequent  ma- 
riage-.elle  ne  donne  pas  une  féconde  faculté,  qui  eft  d'accepter  la 
continuation  de  communauté  pour  une  partie  du  tems,  &  d'y  re- 
noncer pour  l'autre  partie,  de  l'accepter  pour  le  tems  de  la  vidui- 
té,  &: d'y  renoncer  pour  le  tems  du  fécond  mariage 5  le  défaut  d'In- 
ventaire ayant  donné  lieu  à  la  continuation  de  communauté,  cette 
communauté  qui  continue  pendant  la  viduité  &c  le  fécond  mariage, 
n'eft  qu'une  même  communauté  qui  eft  indivifible ,  ce  feroit  intro- 
duire une  nouvelle  faculté  en  faveur  des  enfans ,  contre  la  difpo- 
fition  de  la  Coutume. 

41.  En  fécond  lieu,  on  dît  qu'il  eft  bien  vrai  que  la  Coutume 
donne  à  la  femme  la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté  de 
fon  fécond  mari ,  &  que  les  enfans  qui  font  en  continuation  de 
communauté  avec  leur  mere,  peuvent  renoncer  avec  leur  mere  i 
la  communauté  du  fécond  mari ,  ou  qu'ils  y  peuvent  renoncer  du 
chef  de  leur  mere,  lorfqu'ils  font  les  héritiers  5  mais  la  Coutume 
ne  dit  pas  qu'ils  y  puilîent  renoncer,  quand  leur  mere  l'accepte, 
&:  qu'elle  n'y  renonce  pas.  La  Coutume  dit  que  fi  lefurvivant  ne 
fait  inventaire,  les  enfans  peuvent  demander,  fi  bon  leur  femble, 
continuation  de  communauté jôc  par  l'article  241.  elle  dit,  que 
pour  la  dillolution  de  la  communauté,  il  faut  que  l'inventaire  ioit 
fait  &  parfait ,  6c  clos  dans  les  crois  mois  après  qu'il  aura  été  fait, 
autrement  que  la  communauté  eft  continuée,  iî  bon  femble  aux 
enfans i  mais  l'article  142.  dit,  que  fi  le  furvivant  fe  remarit,  la 
communauté  eft  continuée  entre  eux  par  tiers,  ôc  que  les  enfans 
ont  un  tiers ,  6c  le  mari  &  la  femme  chacun  un  autre  tiers  :  cec 
article  ne  dit  pas  ,  Ji  bon  femble  aux  enfans  j  ce  qui  fait  voir 
que  les  en-fans  peuvent  bien  demander  la  continuation  de  com- 
munauté, fi  bon  leur  femble  5  mais  que  la  demandant  elle  doit 
avoir  fon  cours  pendant  la  viduité  Se  pendant  le  fécond  maria- 
ge, jufques  à  ce  qifelle  foit  dilTolue  par  un  inventaire  5  que  les 
enfans  n'ont  pas  la  faculté  de  la  demander  pour  un  tems,  &:d'y 
renoncer  pour  l'autre  j  c'eft  à  eux  de  voir  fi  la  continuation  de 
communauté  leur  eft  avantageufe  en  l'état  qu'elle  fe  trouve  au 
tems  qu'elle  eft  difiblue,  ou  d'y  renoncer,  s'ils  ne  la  jugent  pas 
avantageufe. 

41.  Entroifiéme  lieu,  il  y  aurolc  de  l'inconvénient^  que  quand 
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là  fnere  accepte  la  communauté  de  fon  fécond  mari,  &  n'y  renonce 
pas,  les  enfans  eulîent  la  faculté  d'y  renoncer  de  leur  chef,  pour 
avoir  part  dans  les  acquêts  immeubles  faits  par  leur  mere  pendant 
faviduité,  ôc  être  déchargés  des  dettes  de  la  communauté  du  fé- 
cond mariage  par  exemple,  s'il  y  avoit  des  dettes  mobiliaires  con- 
tradées  par  leur  mere  pendant  la  viduité,  dont  les  deniers  eulfenc 
été  employés  aux  acquifitions  qu'elle  auroit  faites  pendant  fa  vi- 
duité, ces  dettes  mobiliaires  entreroient  en  la  communauté  du  fé- 
cond mariage,  &;  les  acquifitions  n'y  entreroient  pas:  il  y  auroit  de 
l'inconvénient  que  les  enfans  eulTent  part  dans  ces  acquifitions,  6c 
qu'ils  puflént  fe-décharger  du  payement  de  ces  dettes  mobiliaires , 
en  renonçant  à  la  communauté  du  fécond  mariage. 

43 .  De  même  auffi  lorfquclamcre  qui  fe  remarie  a  ftîpuléparfon 
contrat  de  mariage  la  faculté,  en  renonçant  à  la  communauté,  dç 
reprendre  ce  qu'elle  met  dans  la  communauté,  il  y  auroit  de  l'in- 
convénient que  les  enfans  pulfent  demander  continuation  de  com- 
munauté avec  leur  mere  pendant  la  viduité ,  6c  renoncer  à  la  com- 
munauté du  fécond  mariage,  6c  que  non-feulement  ils  euflènt  part 
dans  les  acquêts  immeubles  faits  par  leur  mere  pendant  fa  viduité , 
mais  encore  dans  ce  que  leur  mere  auroit  porté  dans  la  communauté 
de  fon  fécond  mari,  en  exerçant  la  reprileftipulée  par  leur  mere,  6c 
qu'ils  ne  fulTcnt  point  tenus  de  contribuer  aux  dettes  du  fécond  ma- 
riage j  le  fécond  mari  fe  trouveroit  doublement  chargé,  6c  fe  trouve- 
roit  de  pire  condition  que  fila  femme  exerçoitelle-mêmelareprifc  j 
car  il  eft  bien  vrai  lorfquc  la  femme  renonce  à  la  communauté,  6c 
reprend  ce  qu'elle  a  porté  dans  la  communauté  en  vertu  delà  claufe 
de  fon  contrat  de  mariage ,  que  le  fécond  mari  demeurelui  feul  tenu 
de  toutes  les  dettes  contradées  3  mais  auffi  après  larcprifc  faite,  il  a 
cet  avantage ,  que  le  furplus  de  tous  les  effets  de  la  communauté  de- 
meure à  lui  feul ,  6c  que  perfonne  n'y  a  part.  Mais  dans  l'autre  cas,  fi 
les  enfans  du  premier  mariage  pouvoient  renoncer  à  la  communau- 
té du  fécond  mari  de  leur  mere,  6c  reprendre  féparément  6c  indé- 
pendamment de  leur  mere  ce  que  leur  mere  y  auroit  porté ,  il  y  au- 
roit du  défavantage  pour  le  fécond  mari  j  car  après  la  reprife  que  les 
enfans  auroient  faite  de  la  moitié  de  ce  que  leur  mere  auroit  porté 
dans  la  communauté, là  femme  qui  accepteroit  la  communauté, 
partageroit  le  furplus  des  effets  de  la  communauté  avec  le  fécond 
mari,  qui  demeureroit  avec  fa  femme  chargé  de  coûtes  les  dettes  du' 
iecond  mariage. 


44.  Rcfolvant  ces  difficultés ,  il  femblc  qu'il  eft  plus  expédient  ^ 
plus  raifonnable  de  dire  ,  que  les  cnfans  du  premier  mariac^e  qui 
demandent  continuation  de  communauté,  doivent  fuivre  ce  qui  eft 
■fait  par  leur  mere^  ils  peuvent  bien  renoncer  avec  leur  mere  à  la 
communauté  du  fécond  mariage,  mais  ils  ne  peuvent  pas  renoncer 
à  la  communauté  du  fécond  mariage  quand  leur  mere  n'y  renonce 
pas,  &  au  contraire,  qu'elle  l'accepte  j comme auffi  lorfque  la  mere 
a  fbipulé  par  fon  contrat  de  mariage ,  qu'en  renonçant  à  la  commu- 
nauté, elle  reprendroit  ce  qu'elle  auroit  apporté  franchement  ôc 
■quittement  de  toutes  dettes  j  les  enfans  qui  demandent  continua- 
tion de  la  communauté  avec  leur  mere,  ne  peuvent  pas  exercer  la. 
reprife  féparément  8c  indépendamment  de  leur  mere ,  ils  ne  la  peu- 
vent pas  exercer  quand  leur  mere  ne  l'exerce  pas.  La  continuation 
de  communauté  qu'ils  demandent  avec  leur  mere,  ne  leur  donne 
pas  plus  de  droit  qu'en  peut  avoir  leur  mere.  C'eft  pourquoi  quand 
leur  mere  ne  renonce  pas  à  la  communauté  de  fon  fécond  mariage, 
èc  n'exerce  pas.  la  reprife,  les  enfans  du  premier  mariage  ne  peuvent 
pas  pareillement  renoncer  à  la  communauté,  ni  exercer  la  reprife 
de  leur  chef  à  caufe  de  la  continuation  de  communauté,  il  faut  qu'il^ 
fuivent  ce  qui  eft  fait  par  leur  mere. 

"  '  45 .  En  effet ,  lorfque  les  enfans  veulent  la  continuation  de  com-« 
'înunauté  avec  leur  mere ,  ils  doivent  fuivre  la  condition  de  leur  me- 
re, ils  doivent  partager  la  continuation  de  communauté  en  l'état 
qu'elle  fe  trouve  autems  qu'elle  eft  diflolue  avec  fes  charges  &  con- 
ditions y  s'ils  ne  la  trouvent  pasavantageufeencet  état,  ils  y  peuvent 
renoncer  purement  &;  fimpîement,  &  lé  tenir  aux  biens  qui  leur  font 
échus  de  leur  pere  prédecedé.  D'ailleurs, lî  le  fécond  mari  fe  trouve 
trop  avantagé  par  leur  mere,  foit  à  caufe  des  dons  qu'elle  lui  auroit 
fait  par  fon  contrat  de  mariage,  foit  à  caufe  de  la  qualité  de  fes  biens 
qui  entreroient  en  la  communauté,  ou  autrement,  l'avantage  fe 
trouvant  cxceflif,  les  enfans  pourront  le  faire  réduire  fuivant  l'Edic 
des  fécondes  noces,  ils  ne  peuvent  pas  prétendre  autre  chofe. 

46.  Après  avoir  parlé  de  la  continuation  de  communauté  ,  Se 
.montré  qu'elle  a  lieu  non- feulement  pendant  la  viduité  du  furvi- 
dant  des  pere  &  mere ,  mais  encore  lorfque  le  furvivant  des  pere  Se 
mere  a  paffé  à  un  fécond  ou  autre  fubféquent  mariage  5  il  ne  /éra 
pas  mal-à-propos  de  parler  d'une  qucftion  qui  a  été  faite  en  pays 
de  Droit  écrit,  dont  voici  le  fait.  Deux  pcrfonnes  y  avoicnt  leur 
domicile,  ils  y  contradcrcnt  mariage,  ils  ftipulerentpar  leur  con- 
trat 
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trat  de  markge  qu'ils  feroieiit  uns  &  communs  en  biens  meubles  &c 
conquêts  immeubles  faits  pendant  leur  mariage ,  &  mirent  en  leur 
communauté  chacun  4000  liv.  :  la  femme  trois  ans  après  fon  ma- 
riage mourut,  6c  laifla  deux  enfans  mineurs  •■,  leur  pere  ne  fit  point 
faire  inventaire:  huit  mois  après  le  décès  de  fa  femme,  il  contrada 
un  fécond  mariage  au  même  lieu ,  qui  étoit  comme  il  a  été  dit ,  pays 
de  Droit  écrit.  Iln'y  eut  point  de  communauté  ftipuléc  par  le  con- 
trat du  fécond  mariage,  ils  réglèrent  leurs  conventions  fuivant  le 
Droit  écrit,  où  ils  étoient  demeurans  j  le  pere  qui  étoit  un  Mar- 
chand augmenta  confiderablement  fon  bien  pendant  fon  fécond 
mariage.  Etant  venu  à  décéder, ôc  ayant  laifîé  des  enfans  du  premier 
&  fécond  lit,  les  enfans  du  premier  lit  prétendirent  que  la  commu- 
nauté qui  avoit  été  contractée  entre  leur  défunt  pere  par  leur  con- 
trat de  mariage  avoir  continué  après  le  décès  de  leur  mere,  faute 
par  leur  pere  d'avoir  fait  faire  inventaire  après  le  décès  de  leur  me- 
re, ainfi  qu'il  fepratiquoit  en  Pays  Coutumier  ,  où  il  y  a  commu- 
nauté entre  conjoints  par  mariage,  &;  qu'ils  dévoient  avoir  moitié 
de  leur  chef  à  caufe  de  la  communauté,  &c  continuation  de  com- 
munauté dans  tou,t  le  profit  qu'avoir  fait  leur  pere  par  fon  trafic  Se 
par  fon  commerce  depuis  fon  premier  mariage  jufques  à  fon  décès, 
c*eft-à-dire  dans  tous  les  meubles  &:  acquêts  de  leur  pere  pendant 
fon  premier  mariage,  pendant  fa  viduité  ,6c  pendant  fon  fécond  ma- 
riage j  que  l'autre  moitié  des  meubles  &  acquêts  qui  étoit  de  la  fuc- 
cefuon  du  pere  fe  partageroît  entre  tous  les  enfans  des  premier  &c 
fécond  lits-,  Scierai fonnement  des^nfans  du  premier  lit  étoit  de  dire 
qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  communauté  flipulée  par  le  contrat  du 
iecond  mariage  de  leur  pere,  que  fa  féconde  femme  ne  pouvoic 
participer  au  profit  qui  avoit  été  fait  par  fon  mari,  &  n'avoir  au- 
tre chofe  à  prétendre  que  la  reftitution  de  fes  deniers  dotaux ,  mais 
que  la  communauté  ayant  été  ftipulée  par  le  contrat  du  premier 
mariage,  elle  avoit  continué  après  le  décès  de  leur  mere  entre  leur 
pere  furvivant  &;  eux  feuls  enfans  du  premier  lit,  aînfi  qu'ils  dé- 
voient avoir  moitié  de  leur  chef  dans  la  communauté  &c  continua- 
tion de  communauté,  &  que  l'autre  moitié  fe  devoit  partager  en- 
tre tous  les  enfans  des  premier  6c  fécond  lits. 

47.  Les  enfans  du  fécond  lit  foutenoient  au  contraire,  que  les 
enfans  du  premier  lit  n'avoient  pas  raifon  de  prérendre,que  la  com- 
munauté qui  avoit  été  ftipulée  entre  leur  pere  6c  mere  par  leur 
contrat  de  mariage ,  eût  continué  après  le  décès  de  leur  mere  avec 
eux  comme  héritiers  de  leur  mere,  ni  pendant  la  viduité  de  leur  pe- 
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re,m  pendant  Ton  fécond  mariage j  que  la  eomn^unauté  ftipulée 
entre  conjoints  en  pays  de  Droit  écrit  fe  devoit  régler  comme  une 
focieté  entre  autres  perfonnes ,  qu'elle  (e  difîout  par  la  mort  d'un  des 
aflociés ,  morie  folvitur  focietas  ;  qu'il  y  avoit  grande  différence  à  faire 
entre  le  pays  Coutumier  &  les  lieux  qui  fe  reglenx  par  le  Droit  com- 
mun j  qu'en  pays  Coutumier  il  y  avoit  communauté  entre  conjoints 
par  mariage  de  plein  Droit ,  que  c'étoit  le  Droit  commun  &  la  dif- 
pofition  générale  des  Coutumes  de  France,  qui  fuivantce  même 
Droit  commun ,  lorfque  l'un  des  conjoints  décède  6c  laifle  des  en- 
fans  mineurs ,  fi  le  furvivantne  fait  faire  inventaire,  fes  enfans  peu- 
vent demander  la  continuation  de  communauté  -,  que  plufieursCou- 
tûmes  en  contiennent  pareillement  des  difpofitions  exprellèsj  qu'on 
a  même  autrefois  douté  dans  les  Coutumes  qui  ne  parient  point  ex* 
prefiement  de  la  continuation  de  communauté,  qu'elle  y  dût  être 
admifcj  qu'il  eft  bien  vrai  que  par  les  derniers  Arrêts  on  a  jugé  la  con- 
tinuation de  communauté,  mais  qu'on  n'en  doit  tirer  aucune  confé- 
quence  pour  le  Pays  du  Droit  écrit ,  qui  a  des  principes  dijfFerens  ôC 
oppofés  j  qu'en  Pays  deDroit  écrit  ceux  qui  fe  marient  peuvent  bien 
ftipuler  par  leur  contrat  de  mariage  la  communauté  de  biens , 
ayant  été  ftipulée ,  la  ftipulation  a  ion  effet,  mafs  qu'on  ne  peutpas 
dire  que  Tun  des  conjoints^îant  venu  à  décéder, les  enfans  puifient 
demander  continuation  de  communauté  avec  le  furvivant  de  leurs 
pere  &  mere ,  faute  par  le  furvivant  des  pere  &c  mere  d'avoir  fait 
inventaire  :  laraifon  cfl  que  la  communauté  ftipulée  entre  conjoints 
€n  Pays  de  Droit  écrit,  fe  doit,. régler  comme  une  focieté  ftipulée 
entre  autres  perfonnes  j  que  pai'le  Droit  commun  en  Pays  de  Droit 
écrit,  toutes  focietés  finilTent  par  la  mort  d'un  des  affociés ,  elle  ne 
Continue  point  après  fon  décès  avec  fes  enfans,  par  conféquent  que 
la  communauté  ftipulée  entre  leur  pereôc  fa  première  femme  par 
fon  contrat  de  mariage  peut  bien  avoir  fon  effet,  mais  qu'il  n'y  a  au- 
cune raifon  aux  enfans  du  premier  lit,  de  prétendre  que  cette  com- 
munauté ait  continué  après  le  décès  de  leur  mere ,  jufques  au  décès 
de  leur  pere  j  c'eft.-à-dire  pendant  la  viduité  du  pere ,  ôc  pendant  fon. 
fécond  mariage. 

48.  Avant  que  de  refoudre  cette  qiieftion ,  il  eft  néceifaire  d'ob- 
ferver  quelle  eft  la  difpofition  du  Droit  Romain,  &:  ce  q.uife  pra- 
tiquoit  lorfque  les  pere  &:  mere  tuteurs  de  leurs  enfans,  ou  autres 
tuteurs  n'avoient  point  fait  d'inventaire,  ainfi  qu'ils  étoient  obligés 
avant  que  d'entrer  dans  le  maniement  &;  adminiftration  des  biens 
de  leurs  pupilles.  Pren^eremcnt  par  le  Droit  Komain,  lorfq^u'iui  tw* 
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teui*  par  dol  &  fraude  n'avoir  point  fait  d'inventaire ,  le  pupille  ve- 
nu à  Ton  âge  de  majorité,  reconnoifîant  par  la  commune  renommée 
ou  p  r  quelqu'autre  commencement  de  preuve ,  que  Ton  tuteur  au- 
roit  diverti,  latité,  diflipé  ou  confommé  tout  ou  partie  de  Tes  biens 
&  effets, il  pouvoît fe  pourvoir  devant  le  Juge,  lequel,  eu  égard  à 
toutes  les  circonflances  du  fait,  déferoit  au  pupille  i'eftimation  par 
ferment  de  la  valeur  des  biens  èc  effets  qu'il  prétendoit  avoitété  di- 
vertis, diffipés  ouconfommés  par  le  tuteur,  ce  qui  eft  appellé jusju- 
randttntin  lite^n  3  nous  en  avons  une  difpofîtion  en  la  Loy  :  Tutor  qui 
repertorium  non  fecit  D.  de  admimflrattone  Tutorum.  Tutor  qui  reper- 
torium  non  fecit ,  quod  vulgo  invent arium  appellatur  ,  dolo  fccijfe  17- 
Àetur^nifi  fert}  aliqua  necejfariâ     jufiijjtma  caufa  allegari  pojjît,  car  id 
faBum  non  fît  ;Ji  quis  igiturdolo  ihvent arium  non  fecit ,  in  ea  condittone 
efl  ut  teneatur  in  id  quod  interejl,  quod  ex  jure  jurande  in  litem  aflima- 
tur ,  nihil  itaque  gerere  ante  invent arium  fa^um  eum  oportet,  nifi  quod 
Àilationem  nec  modicam  expeôfare  pojjit.  En  fécond  lieu,  il  falloit  que 
le  ferment  fût  déféré  par  le  Juge  j  &c  s'il  avoit  été  fait  fans  qu'il  eue 
été  déféré,  ilétoit  nul ,  comme  il  eft  dit  en  la  Loy  4.  videamus  D.  de 
in  litem  jure jurando  :  déferre  autem  jusjurandum  oportet ,  cdterum  fi  alius 
Àetulerit  jusjurandum^vel  non  delato  juratumfit ,  nulla  erit  religio,  née 
tillum  jusjurandum  ,  ^  ita  conflitutionibus  exprejfum  efi  împeratoris  no^ 
firi     dfui  Patris  ejus.  En  troifiéme  lieu,  le  ferment/;^  litem  n'étoic 
déféré  que  lorfqu'il  y  avoit  dol  &;  fraude  de  la  part  du  tuteur  3  mais 
Je  dol  &:  la  fraude  étoit  prefumée  lorfque  le  tuteur  n'avoir  point  eu 
•de  caufe  raifonnable  qui  eût  empêché  de  faire  inventaire. 

49.  Sera  en  outre  obfervé  que  le  Juge  quelquefois  déferoit  l'efti- 
mation  indéfiniment,  quelquefois  aulîîîl  la  lîmitoît jufques  à  con- 
currence d'une  certaine  fbmme,  celafepratiquoit  différemment  fui- 
vant  les  difFerentes  circonflances  du  fait,  ainfî  qu'il  étoit  avîfé  par 
le  Juge  en  connoifïance  de  caufe  j  le  Juge  même  après  avoir  déféré 
l'eflimation  au  pupille  &  avoir  pris  fon  ferment ,  le  Juge  pouvoit  la 
modérer,  ou  même  il  pouvoit  décharger  le  tuteur  bi.  le  renvoyer 
abfous ,  s'il  le  trouvoit  jufte^  par  les  preuves  qui  feroient  rapportées  j 
c'eft  ce  qui  efl  dit  en  la  même  Loy,  videamus.  Jurare  autem  in  infi. 
mtum  licet,  fed  an  Judex  modum  jurijurando  fiatuere  pofjtt ,  ut  intra 
tertam  quantitatemjuretur,  ne  arrepta  occafiene  in  immenfum  jureturqux- 
10  ,  ^  quidcm  in  arbitrio  effe  Judicis  ,  jusjurandum  déferre  necne  conflit , 
An  igitur  qui  pojjît  jusjurandum  déferre,  idem  pojfe  taxationem  juri" 
jurando  adjicere  qumtur ,  arbitrio  tamen  bonai  fidei  Judicis  etiam  hoc 
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congruit.  Item  njtâenâum  efi  an  poterit  Judex  qui  detulit  jusjurandum 
non  Jequi  id  :  fed  vel  prorfwi  abfolvere  ^  vel  etiAm  minons  condemnare 
qukm  juratum  eft  ^  magis  ut  ex  magna  caufa  magnis  frobationibus 
foffit.  Ex  culpa  autem  non  ejfe  jusjurandum  deferendum  confiât ,  fed 
étjfimationem  a  Judice  faciendam. 

jo.  Il  convient  aulfi  d'obferver  qu'en  Pays  Coutumier,îl  arrive  ra- 
rement qu'on  défère  aux  pupilles,  le  ferment  in  litem  contre  leurs 
tuteurs.  Maisle  Juge  permet  faire  preuve,  fuivant  laquelle  il  avife 
arbitre  lui-même  l'intérêt  du  pupille ,  eu  égard  aux  circonftances 
du  fait  &  à  la  commune  renommée.  D'ailleurs  on  a  trouvé  un  autre 
expedient  en  Pays  Coutumier  en  faveur  des  pupilles ,  mais  qui  n'a,, 
lieu  que  contre  les  pere  &:  mereayant  la  tutelle  de  leurs  enfans:  on- 
a  dit ,  que  puifqu'îl  y  avoit  communauté  des  biens  meubles  Sc  con- 
quêts  immeubles  entre  conjointe,  il  falloit  donner  aux  enfans  la  fa- 
culté de  demander  la  continuation  de  communauté,  lorfque  le  fur- 
vivant  de  leurs  pere  Se  mere  n'avoic  point  fait  d'inventaire  :  la  Jurif- 
prudence  s'en  eft  établie,  6c  on  en  a  fait  un  Droit  commun  contre 
le  furvivanr  des  pere  ôc  mere  qui  ont  manqué  à  faire  inventaire.  Cela 
n'eft  pas  fans  raiion ,  &  a  pour  fondement  le  mélange  des  biens  &:  la 
faveur  des  enfans  mineurs  :  par  ce  moyen  on  oblige  le  furvivant  des. 
pere  de  mere  de  faireinventaire,  ou  s'il  ne  le  fait  pas^  les  enfans  peu- 
vent trouver  leur  avantage  par  la  continuation  de  communauté. 
Voilà  ce  qui  a  fait  introduire  en  Pays  Coutumier ,  la  continuation 
de  communauté  en  faveur  des  enfans  mineurs,    pourquoi  on  leur 
a  donné  la  faculté  de  la  demander ,  fî  bon  leur  fembloit  3  on  évite  le 
circuit  de  l'eftimation  &  du  ferment  inlitem^  &  d'une  preuve  fuivant 
la  commune  renommée,  qui  eft  difficile  &:  fouvent  incertaine, 

5  T.  Cela  préfuppofé,  il  fembleroît  raifonnable  de  dire, lorfque 
deux  conjoints  qui  onr  leur  domicile  en  Pays  de  Droit  écrit,  ont 
par  leur  Contrat  de  mariage  ftipulé  la  communauté  entre  eux,  dé- 
tous  meubles  &  conquêts  immeubles  faits  pendant  leur  mariage, 
que  l'un  d'eux  venant  à  décéder ,  fî  le  furvivant  ne  fait  faire  in- 
ventaire, les  enfans, fi  aucuns  font  mineurs  au  tems  du  décès,, 
lorfqu'ils  font  venus  à  leur  majorité,  peuvent  demander  la  con- 
tinuation de  communauté,  à  l'exemple  de  ce  qui  fe  pratique  en 
Pays  Coutumier ,  6c  pour  les  mêmes,  raifons ,  qui  font  que  les 
biens  de  la  communauté  qui  étoit  entre  les  pere  6c  mere,  étant 
demeurés  mêlés  enfemble  par  le  décès  de  l'un  d'eux  ,  le  furvi- 
vant des  pere  ayant  négligé  de  faire  inventaire ,  il  a  bien  voulu 
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tacitement  la  continuation  de  communauté  avec  fèsenfans  j  qu'il 
faut  réprimer  la  négligence  du  furvivant  despere  &  mere,  quand 
il  n'a  eu  aucune  caufe  raifonnable  qui  l'ait  empêché  de  faire  in- 
ventaire, &  qu'il  faut  favorifer  les  enfans,  lefquels  étant  mineurs,, 
n'ont  pas  pu  veiller  à  leur  intérêt  &  à  la  confervation  de  leurs  droits. 
Cela  eft  plus  expédient  que  d'ordonner  une  preuve  fuivant  la  com- , 
lïiune  renommée ,  &;  de  déférer  aux  pupilles  le  ferment  Utem^ 


CHAPITRE  IL 

;Quand  &  comment  la  Communauté  continuée  entre  les 
enfans  &  le  furvivant  des  pere  &  mere  qui  s  eft 
remarié ,  fe  diiTout. 

S  O  M  M  A  I  R  H. 

ï. 

5/  la  communauté  continuée  pen" 
'dant  le  fécond  mariage  fe  dijjout  par 
la  mort  du  furvivant  des  pere 
«[ui  sefl  remarié. 

z,- 

horfcjue  le  furvivant  des  pere 
mere  qui  sefl  remarié  ^  efl  venu  à 
décéder^  il  ny  a  plus  de  caufe  qui 
fuijfe  donner  lieu  aux  enfans  du 
premier  lit ,  de  demander  la  contir 
puation  de  communauté, 

3-4. 

Si  le  droit  de  continuation  de 
communauté  peut  être  étendu  à 
d'autres  casque  ceux  exprimés  par 
la  Cout^um^, 

Arrêt  qui  a  jugé  que  la  commu- 
9taHté  continuée  entre  les  enfans  du- 
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premier  lit,  leur  mere  é'fon  fécond 
mari^  avoit  continué  après  le  décès 
de  leur  mere,  avec  le  fécond  mari 
fa  féconde  femme ,  jufqu  à  ce  qu'il 
y  ait  eu  inventaire. 

6.  -r. 

Cas  particuliers  dans  lefquels  on 
dit  qu'il  ferait  raifonnable  d'admet- 
tre en  faveur  des  enfans,  après  la 
mort  du  dernier  de  cédé  de  leurs  pere 
&  mere ,  U  continuation  de  commu- 
nauté avec  le  fécond  conjoint. 
8. 

Quand  le  furvivant  des  pere  ^ 
mere  qui  s* efl  remarié,  n  efî  pas  dé- 
cédé, mais  fon  fécond  conjoint ,  en  ce 
cas  la  communauté  continue  faute 
d'inventaire  ,  quand  même  il  fe  re- 
marieroit. 
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NOUS  avons  expliqué  au  huitième  Chapitre  de  la  troîfié- 
me  Partie,  comment  la  communauté  continuée  pendant  la 
viduîté  du  furvivant  des  pere  èc  mere,  fe  diflout.  Nous  avons  à 
expliquer  au  préfent  Chapitre,  quand  &c  comment  la  communauté 
continuée  pendant  le  fécond  mariage ,  fe  dilFout  j  fi  elle  fe  diflbuc 
par  la  mort  du  furvivant  des  pere  &  mere  qui  s'eft  remarié,  ou  fî 
les  enfans  après  le  décédé  du  dernier  décédé  de  leurs  pereôc  mere, 
peuvent  demander,  fi  bon  leur  femble,  continuation  de  commu- 
nauté avec  le  fécond  conjoint. 

2.  Pour  les  enfans  on  pourra  dire,  que  la  communauté  ayant 
continué  avec  le  furvivant  de  leurs  pere  mere ,  elle  ne  peut  fe 
difToudreque  par  un  inventaire  folemnelj  que  le  fécond  conjoint 
^ui  avoit  contradé  mariage  avec  le  furvivant  de  leurs  pere  6c  me- 
re, &  qui  ne  pouvoit  pas  ignorer  que  les  enfans  avoient  droit  de 
continuation  de  communauté,  fe  doit  imputer  s'il  n'a  pas  fait  inven- 
taire après  fon  décès.  Néanmoins  il  femble  raifonnable  de  dire 
fuivant  les  principes  de  cette  matière,  que  la  communauté  con- 
tinuée pendant  le  fécond  mariage  eft  diflolue ,  lorfque  le  furvi- 
vant des  pere  èc  mere  qui  s'efb  remarié,  eft  venu  à  décéder,  quand 
même  les  enfans  du  premier  lit  feroient  encore  mineurs,  parce 
qu'ils  font  étrangers  à  Tégard  du  fécond  conjoint;  il  femble  qu'il 
n'y  a  plus  de  caufe  de  faire  continuer  la  communauté  entre  les 
eiifans  S>c  le  fécond  conjoint  qui  leur  eft  étranger. 

3.  La  Coutume  de  Paris  par  l'article  219.  dit,  qu'après  le  dé- 
cès de  l'un  des  conjoints,  les  biens  fe  divifent  en  telle  manière, 
que  la  moitié  appartient  au  furvivant,  èc  l'autre  moitié  aux  hé- 
ritiers du  décédé  3  &  le  Droit  commun  veut,  que  toute  focieté  foit 
dilTolue  par  Ja  mort  de  l'un  des  aflbciés  jil  y  a  feulement  quelque 
cas  que  la  Coutume  a  exceptés.  Il  y  a  le  cas  de  l'article  240.  qui 
dit,  quand  l'un  des  conjoints  par  mariage  va  de  vie  à  trépas,  Se 
délaifie  aucuns  enfans  mineurs  du  mariage ,  fi  le  furvivant  des  con- 
joints ne  fait  faire  inventaire  avec  perfonne  capable  &  légitime  con- 
tradideur,  les  enfans  peuvent,  fi  bon  leur  femble,  demander  com- 
munauté en  tous  les  biens  meubles  &  conquêts  immeubles  du  fur- 
vivant  j  ôc  par  l'article  14.1.  il  eft  dit,  que  fi  le  furvivant  fe  re- 
marie, lacommunauté  eft  continuée, &c.  Mais  il  n'y  a  aucune  dif- 

Îtofition  dans  la  Coutume,  qui  fait  continuer  la  communauté  après 
e  décès  des  pere  &c  mere,  entre  les  enfans  du  premier  mariage 
te  leur  beau-pere  ou  belle-mcrc:  le  droit  de  continuation  de  coni- 
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fnunauré  ne  doîc  pas  être  étendu  à  d'autres  cas  que  ceux  qiii  font 
exprimés  par  la  Coutume.  Si  les  enfans  du  premier  mariage  font 
encore  mineurs ,  au  tems  que  le  furvivant  de  leurs  pere  mere  efl 
décédé,  les  parens  ont  dû  leur  nommer  un  tuteur ,  lequel  doit  veil- 
ler à  leur  intérêt  j  &  c'eft  à  leur  tuteur  à  faire  faire  inventaire ,  &  de 
demander  partage  des  biens  de  la  communauté ,  qui  a  continué  juf- 
ques  à  la  mort  du  dernier  décédé  de  leurs  pere  èc  mere. 

4.  On  doit  dfre  même  chofe,  quand  même  ce  fécond  conjoint 
auroitauffi  des^enfans  mineurs  d'un  précèdent  lit,  avec  lefquels  il 
feroitcontin^uer  communauté  j  caries  enfans  du  premier  lit  de  ce- 
lui qui  s'eft  remarié,  font  étrangers  à  l'égard  du  fécond  conjoint, 
&  des  enfans  de  ce  fécond  conjoint  d'un  précèdent  lit ,  èc  il  n'y  a 
point  de  caufe  de  faire  continuer  la  communauté  avec  le  fécond 
conjoint  3  la  Coutume  ne  dit  pas  qu'elle  continue  en  ce  cas,  c'ell 
au  tuteur  des  enfans  du  premier  lit,  comme  il  a  été  dit,  de  pour- 
voir à  leurs  intérêts ,  d-e  faire  faire  inventaire,  de  de  faire  procéder 
au  partage  des  biens  de  la  communauté  j  ôcfîona  différé  de  le  fai- 
re, les  enfans  ne  peuvent  prétendre  que  la  communauté  ait  conti- 
ïiuée  depuis  la  mort  du  dernier  décédé  de  leurs  pere  de  mere,  ils 
pourront  feulement  demander  parc  dans  les  bien-s  en  l'état  qu'ils 
étoient  au  tems  du  décèsw 

5 .  On  pourra  oppofer  un  Arrêt ,  dont  il  eft  fait  mention  dans  lejr 
ÎVlémoires  manufcrits  de  Barthélémy  Ozanet ,  fur  la  Coutume 
de  Paris,  fur  l'article  240.  cet  Arrêt  eft  daté  du  troiïîéme  Mars 
1 634.  &  a  été  rendu  à  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  fur  une 
Requête  civile ,  qui  a  confirmé  un  Arrêt  de  la  cinquième  Chambre 
tles  Enquêtes ,  intervenu  fur  un  Procès  évoqué  du  Pa^rlement  de 
Bretagne,  par  lequel  on  avoît  jugé  que  la  communauté  continuée 
entre  les  enfans  du  premier  lit,  leur  mere  Se  fon  fécond  mari,  avoic 
continué  après  le  décès  de  leur  mere  avce  le  fécond  mari  &  fa  fé- 
conde femme,  jufques  à  ce  qu'il  y  eût  eu  un  inventaire  fait. 

6.  Mais  cet  Arrêt  eft  rapporté  fans  avoir  dit  les  circonftances- 
du  fait,  qui  peuvent  y  avoir  donné  lieu.  Il  eft  vrai  qu'il  y  a  quel- 
ques cas  particuliers  qui  peuvent  faire  beaucoup  de  difficulté,  6c 
où  il  femble  qu'il  feroic  raifonnable  d'admettre  en  faveur  des  en- 
fans ,  après  la  mort  du  dernier  décédé  de  leurs  pere  &  mere ,  la 
continuation  de  communauté  avec  le  fécond  conjoint.  Par  exem- 
ple ,  une  mere  ayant  des  enfans  mineurs  dont  elle  étoit  tutrice 
ii'eft  remariée ,  le  lècond  raari  a  été  nommé  leur  tuteur ,  de  n'a  point 
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auffi  fait  d'inventaire,  la  mere  vient  à  décéder,  les  parens  des  en- 
fans  ne  nomment  point  d'autre  tuteur,  le  fécond  mari  qui  a  été 
nommé  tuteur  ne  fait  point  auffi  d'inventaire  après  le  décès  de  fa 
femme  :  c'eft  ûn  cas  dans  lequel  il  feroit  raifonnable  de  donner 
droit  aux  enfans  de  demander  fi  bon  leur  femble ,  continuation 
de  communauté  avec  le  fécond  mari  de  leur  mere ,  qui  eft  leur  tu- 
teur &  qui  a  négligé  de  faire  inventaire.  Néanmoins  la  Coutume 
de  Paris  ne  difant  point  qu'il  y  ait  continuation  de  communauté, 
quand  les  pere  èc  mere  des  enfans  font  decedés ,  ce  feroit  étendre 
la  difpofition  de  la  Coutume ,  que  d'admettre  en  ce  cas  la  conti- 
nuation de  communauté  après  leur  décès. 

7.  Il  y  a  un  autre  cas  ;  par  exemple ,  une  mere  ayant  des  enfans 
mineurs  n'a  point  fait  d'inventaire  après  le  décès  de  fon  mari,  elle 
fe  remarie ,  elle  a  des  enfans  de  fon  fécond  mariage ,  &  vient  à  dé- 
céder avant  fon  fécond  mari.  Il  fembleroit  raifonnable  de  dire,  que 
le  fécond  mari  ayant  des  enfans  mineurs  de  ce  fécond  mariage,  ôc 
continuant  communauté  avec  eux  faute  d'inventaire,  la  commu- 
nauté doit  auffi  continuer  avec  les  enfans  du  premier  lit  de  fa  fem- 
me décedée,  s'ils  font  encore  mineurs,  tant  parce  que  leurs  biens 
font  mêlés  enfemble,  qu'à  caufe  du  privilège  de  la  minorité  j  mais 
encore  parce  que  les  enfans  du  premier  &  du  fécond  mariage  ne 
font  pas  étrangers  entre  eux ,  mais  frères  &  fœurs  utérins.  Il  fem- 
ble qu'il  feroit  raifonnable  d'admettre  les  enfans  du  premier  ma- 
riage, à  demander  la  continuation  de  communauté,  de  même  que 
les  enfans  du  fécond  mariage  font  admis  à  demander  continuation 
de  communauté  avec  leur  pere  furvivant  j  mais  comme  il  a  été  dit, 
cela  n'eft  pas  fans  grande  difficulté  ,  parce  que  ce  feroit  faire  une 
extenfion  à  la  Coutume  que  d'admettre  en  ce  cas  la  continuation 
de  communauté  i  ôc  plufieurs  tiennent  que  les  enfans  du  premier  lit 
n'ayant  plus  leurs  pere  &  mere ,  aufquels  ils  puiflènt  imputer  de  la 
négligence,  il  n'y  a  plus  de  caufe  qui  puifTe  leur  donner  lieu  de  de- 
mander la  continuation  de  communauté  avec  le  fécond  conjoint, 
avec  lequel  leurs  pere  ou  mere  s'étoit  remarié,  ni  avec  fesenfans^ 
que  la  Coutume  ne  difant  point  qu'il  y  ait  continuation  de  com- 
munauté en  ce  cas,  il  faut  avoir  recours  au  Droit  commun ,  qui  veut 
que  la  communauté  foit  diiîolue  par  la  mort  de  l'un  des  afibciés ,  & 
qu'on  ne  doit  pas  étendre  la  difpofition  de  la  Coutume ,  touchant 
la  continuation  de  communauté,  à  d'autres  cas  qu'à  ceux  qu'elle  a 
(exprimes.  La  continuation  de  communauté  eft  de  Droit  étroit. 

8.  Qiiand 


Quâtricme  TdrtU  ,  Cljâ^.  îl.  g'^cj 
t.  Qciiînd  le  farvivant  des  pere  6c  mere  qui  s'eft  remané  n'eft  pas 
décédé,  mais  Ton  fécond  conjoint,  en  ce  cas  fi  le  furvivant  des  pere 
&  mere  ne  fait  faire  inventaire ,  la  communauté  continue  non-fcu- 
•  Jement  avec  les  enfans  du  premier  mariage,  mais  auffi  avec  ceux 
du  fécond  mariage  j  &:  elle  continueroit  encore,  fi  le  furvivant  des 
pere  &:  mere  convoloit  en  troifiémes  6c  quatrièmes  noces.  C'efi:  la 
dîfpofition  expreflè  de  l'Article  241.  de  la  Coutume  de  Paris,  qui 
dit ,  que  fi  le  furvivant  des  pere  6c  mere  fe  remarie ,  la  communauté 
cft  continuée  entre  lui  cc  fes  enfans  pour  un  tiers,  6c  que  la  com- 
munauté eft  multipliée  s'il  y  avoit  d'autres  lits  ,  enforte  que  les 
enfans  de  chacun  mariage  font  un  chef  en  la  communauté  j  mais 
s'il  n'y  a  point  d'enfans  du  fécond  mariage,  6c  que  le  fécond  con- 
joint qui  eft  décédé  ait  laiïîe  feulement  des  enfans  d'un  précèdent 
lit ,  ou  des  héritiers  collatéraux,  en  ce  cas,  il  n'y  a  point  de  conti- 
nuation de  communauté  avec  les  enfans  de  ce  fécond  conjoint  d'un 
précèdent  lit ,  ni  avec  fes  héritiers  collatéraux,  quand  le  fécond 
conjoint  n'a  pas  lailîe  d'enfans  j  parce  que,  comme  il  a  été  dit,  la 
communauté  a  été  diifolue  par  la  mort  de  ce  fécond  conjoint ,  6c  il 
n'y  a  point  de  caufe  de  la  faire  continuer  avec  les  enfans  de  ce  fé- 
cond conjoint  d'un  précèdent  lit ,  6c  encore  moins  les  héritiers  col- 
latéraux dé  ce  fécond  conjoint  3  mais  la  communauté  continuera 
toujours  entre  les  enfans  du  premier  lit  6c  le  furvivant  de  leurs  pere 
mere,  jufques  à  ce  que  le  iurvivanç  de  leurs  pere  6c  mere  ait  fait 
inventaire. 


Nnnn 
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CHAPITRE     I  I  1. 

Quels  dons  Se  avantages  le  furvlvant  des  pere  &  mere 
qui  fe  remarie  peut  faire  à  fon  fécond  conjoint  :  (i  le 
profit  &  avantage  qui  eft  fait  au  fécond  conjoint  à  cau- 
fe  de  la  communauté ,  eft  réduâ:ible  à  la  part  du  moins 
prenant  des  enfans  ;  de  même  que  les  dons  &  avanta- 
ges qui  lui  auroient  été  faits ,  &  plufieurs  queflions 
touchant  le  premier  chef  de  l'Edit  des  fécondes  noces^ 

SOMMAIRE. 


Premier  chef  de  l'Edit  des  /è" 
smdes  noces. 

Cet  Edit  ne  fâïle  que  des  fem- 
mes ,  mais  il  comprend  aujji  les  hom-^ 
tues  ^ui-  fe  remment. 

lu  article  ij^.  de  la  Coutume  de 
Taris  ne  parle  pcifjt  des  meubles , 
mais  ils  fontaujjî  cenfés  compris  dans 
la  prohibition ,  comme  par  l'Edit, 

La  donation  h  caufe  de  noces  ou 
mgment  de  dot ,  efi  aujji  fuje/te  à 
réduBion  fuinjant  l'Edit ,  quoiqu'elle 
ne  fait  pas  confiderée  comme  une  li- 
beralitét  &  quelle  fit  acquife  de 
■jplein  droit, 

3. 

Si  le  Douaire  Coutttmier  efl  fuj  et 
i>  rèdu^Hon^ 


4-  .  . 

Si  les  dettes  mobiliaires  créce$: 
Avant  le  mariage  diminuent  le 
douaire. 

5-  .  ^ 

he  douaire  coutumierfe  règle  fui- 

*vant  la  qualité  des  biens  n  ef  pas 
fujet  à  réduction. 

G. 

Le  douaire  préfixe  ejt  réductible 
quand  il  e(h  excejjîf;  pour  avoir 
lieu  de  dire  quU  eft  exccffif.^  tl  ne 
fuffit  pas  qu'il  excède  le  douaire  cou- 
tumier ,  il  faut  qu'il  excède  encore , 
outre  ^  par  dejjus  le  douaire  coutu» 
mier ,  la  part  du  moins  prenant  des^ 
enfans. 

^  .     .7-  S.. 9.  \ 

Arrêt  qui  l'a  ainfi  jugé. 

10.  II.  12. 
5"^  le  douaire  coutumier  fe  doit' 
prendre  non- feulement  fur  les  im-^ 
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fkeuhîes  ^ue  le  mari  polfedoit  at*    ayant  été ftipulée  ,l'avanî/ige  q'n  eît 
te  >is  de  [on  mariage ,  qui  lui  font    revient  efl  fujet  aux  Loix  des  fecen* 
échus  en  ligne  directe  pendant  le  pre-    des  noces, 
mier  mariage  ^  mais  encore  fur  les  rd. 
immeubles  qui  font  échus  au  mari  ^       Si  des  enfans  voyant  que  le  furvi*' 
depuis  la  dijfoluiio»  de  fon  premier    'umt  de  leurs  pere  é'  mere ,  qui  a  des 
mariage  ,jufquesh  laconfommatton    ejfets  mobiliers  cortfiderables  ,  s'ejl 
4u  fec»nd,  remarié  ,  peuvent  demander  qu'ils 

I  3 .  foient  employés  en  héritages ,  pour 

empêcher  qu'ils  ne  puijjent  être  dijji- 
^és     conjemmés  a  leur  préjudice, 
27.  28. 
Arrêt  fur  cette  queflion^ 

Lorfqu  une  femme  s*  eft  remariée  i 
qu  après  le  décès  de  fon  fecotid  ma- 
ri  elle  a.  renoncé  k  la  communauté  -,  fi 
les  enfans  du  premier  lit  font  bien 
fondés  à  demander  que  leur  mer foit 
Si  l'Edit  des  fécondes  noces  com*  tenue  de  l'accepter^  aux  offres  quth 
frend  aujjî  dans  fa  prohibition  le  pro-  font  de  lui  donner  bonne  Ju^ifan^ 
^/^V'^t'rf»^^^^  pourrait  arriver  te  caution ,  quelle  ne fouff rira  aucun 
A  un  fécond  conjoint  ^  PI  caufe  de  U  dommage  pour  fon  acceptation, 
.^amunauté  légale  dr  coutumiere%  3  o. 

20,  Kéfolutionfur  ^ette  quejlio}^^ 

Arrêts  fur  cette  que  pion,  ^  ^ 

ZI.  11.  z'^.  Si  les  enfans  du  premier  lit  peu-- 

Lorfque  l'avantage  qui  efl  fait  ai*  vent  obliger  leur  mere  qui  a  fait  in" 

fécond  conjoint  a  caufe  de  la  com*nu-  vent  aire  après  le  décès  de  fon  premier 

nauîé  e(l^xcef[if,  la  réduBion  s'en  mari      qui  s  efl:  remariée  ^  à  faire 

deit  faire  h  la  part  du  moins  prenant  inventaire  après  le  décès  de  fon  fe- 

des  enfans ,  ^  commen€  cette  réduc-  cond  mari pour  empêcher  que  les 

i^uBion  fe  doit  faire.  enfans  ne  puijfent  demander  conti- 

24.  25.  nuation  de  communauté ,  &  en  profit 

Si  dans  les  Provinces  de  Droit  ter  a  leur  préjudice, 
écrit  la  communauté  des  biens  a  pâ 


Refolution  d,e  cette  quefiion. 
14. 

Si  l'avantage  qui  peut  arriver 
QU  qui  feroit  fait  au  fécond  conjoint 
Jt  caufe  de  la  communauté,  en  ameu* 
Mifjant  par  le  contrat  de  mariage 
tout  ou  partie  des  immeubles ,  eft  ré- 
ductible. 

Arrêt  fur  cette  queftion, 
i-j.  18.  19. 


être  flipuléc  entre  le  mari  é"  Ia  fem- 
me par  le  contrat  de  mariage ,  &  fi 


3^-  33-  34- 

Si  la  femm  qui  s' efl:  remariée 
N  n  n  n  ij 
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j>ef*t  donner  éiux  enf/ins  cj^ueke  a  de  râ  le  moins  ^  fourvâ  qu'il  n'hait  pds 

fon  fécond  mari ,  ^  comment  s'en-  moins  que  fn  légitime. 

tend  le  mot  Qnhns.  45. 

35.  Pour  régler  le  don  fait  du  fécond 

Variétés  d' Arrêts  fur  cette  qttef-  f  enjoint ,  dr  le  réduire  a  la  pAtt  du 

t/o»,  moins  prenant  des  enfans ,  il  faut  re^ 

36.  57.  garder  le  tems  du  décès  de  la  perfon^ 

Si  pere  ou  mere  qui  ont  des  en-  ne  qui  a  donné^queLètoit  lors  l'état  de 

fans  de  dijférens  lits-^peuvent  avan*  fes  biens  ,  é"  en  quel  nombre  étoient 

tager  les  uns  (jr  téduire  les  autres  h  lors  les  enfans, 

leur  légitime.  4.6. 

3  8 .  Quid }  Stla  mere  qui  s'efl  rema- 

Mais  que  dira-t-on^  lorfquune  riée  a  donné  h  fon  fécond  mari  cer- 

femme  qui  A  des  enfans     qtiife  re'  taine  p^rt  dans  fx  fucccjjion  ^  par 

marie ,  donne  par  le  contrat  de  fon  exemple  un  quart, 

fécond  mariage  aux  enfans  qui  nat~  47. 

tront  du  mariage.  Comment  fe  doit  entendre  /'E- 

3  9.  dit  des  fécondes  Noces,  qui  parlant 

Arrêt  fur  cette  quejïion  qui  a  dé'  des  femmes  qui  fe  remarient.,  dit , 

elaré  la  donation  nulle.  que  s  il  fe  trouve  divifion  inégale  de 

40.  leurs  biens  entre  leurs  enfans.,  en- 
Autre  Arrêt  conforme,  fans  de  leurs  enfans ,  les  donations 

4 1 .  far  elles  faites  a  leurs  maris  feront 
Arrêt  contraire  dux précedens,  réduites  s  raifon  de  celui  qui  etu 

aura  le  moins. 

4^-            ^  ^       4g.  . 

La  queflion  s'efl  renouvellée ,  5"/'  cela  s'entend  feulement  du  pre-' 

Arrêt  qui  a  déclaré  telle  donation  mier  partage  fait  entre  les  enfans^ 

nulle.  non  pas  de  la  fubdivif on  faite  en- 

43 .  ire  les  petits  en  farts, 

ha  femme  qui  a  des  enfans  d'un  49. 

fremier  ^  ^  qui  fe  remarie,  ne  peut  Qiifd  ?  S'il  ny  avoit  qu'un  en- 

donner  k  fon  fécond  conjoint ,  qu'au-  ftnt  du  premier  lit      qu'il  fût  de- 

tant  que  le  moins  prenant  de  fes  en-  cédé  ayant  laiffé  plufieurs  enfans  ve- 

f ans      comment  cela  fe  doit  enien-  nans  a  partage  de  la  fuccejfton  de 

dre.  leur  ayeule. 

44.  Art  et  qui  a  jugé  que  le  fecondi 

Le  don     l'avantage  fait  au  fc'  mari  ne  devoit  avoir  en  ce  cas  qu'au- 

tond  mari ,  s'il  ejl  excejfif,  fera  ré-  tant  que  le  moins  prenant  des  petits* 

dutt  h  la  part  de  l'étant  qui  en  au-  enfant» 


Qjiatrîéme  Par 

Dafts  ce  même  cas  d'un  fils  uni- 
que qui  efi  décédé  é'  /^/j/^" 
cinc^  enfans ,  ou  plus  grand  nombre , 
faretlle  difficulté  a  été  faite  pur  ré- 
gler leur  légitime  en  la  fuscejjion  de 
leur  ayeul, 

Lorfque  la  ferfonne  qui  s^ejl  re- 
mariée a  fait  un  don  excejjtf  h  fon 
fécond  conjoint ,  é"  l^  ^fi 
retranché  &  réduit  fuivant  l'Rdit 
des  fécondes  noce  s,  files  enfans  du 
premier  lit  doivent  eux  feuls  profi- 
ter du  retranchement  du  don^ 
52. 

Plufieurs  changemens  fur  cela  en 
Droit  Romain. 

L'Empereur  Juftinien par  la  JNo- 
velle  111.  a.  voulu  quil  n'y  eût  que 
les  enfans  du  premier  lit  qui  pujjènt 
profiter  de  ce  qui  doit  revenir  du  re- 
tranchement du  don  exceffif 

Si  U  difpofition  de  cette  Novelle 
doit  avoir  lieu  é'  être  obfervée  en 
France  ,foit  en  Pays  de  Droit  écrit  y 
foit  en  Pays  Coutumier,  é" fi  l'Edit 
des  fécondes  Noces  ne  s' étant  pas 
expliqué,  on  doit  fuivre  la  Novelle 
en  Pays  Coutumier. 

55- 5^'  57-58.  59;<5o- 
Grande  variété  d'  Arrêts  du  Par- 
lement deParis  fur  ce  la  ,pourlesPro- 
vinces  de  Droit  écrit  qui  font  de  fon 
rejfort. 

6î. 

Que  dira-t-on  a  l'égard  du  Pays 
Coutumier  ? 


'le  ,  chap.  111. 

61.  63.  64. 
IJ intention  de  l'Edit  des  fécondes 
noces ,  nef-  point  que  les  enfans  dtt 
premier  lit  ayent  feuls  le  profit  dtc 
retranchement. 

h- 

Arrêt  qui  a  jugé  que  le  douaire 
préfixe  excédant  le  Coutumier,  l'ex- 
cedant.enfemble  le  préciput  qui  avait 
été  accordé  la  féconde  femme  ,  fe- 
raient réduits  a  la  portien  d'un  des 
enfans  le  moins  prenant. 

66. 

Lorfque  le  don  fait  au  fécond  con- 
joint excède  la  légitime  d'un  des  en-~ 
fans ,  le  don  eflréduBible  'h  la  légiti- 
me ,  Une  doit  pas  être  réduit  a  moins 
que  la  légitime.  ^ 

6j. 

Si ,  les  enfans  faifant  réduire  le 
don  excejjtf  ,  fait  au  fécond  mari  , 
V excédant ,  c  efl-ordire ,  le  profit  re- 
venant du  retranchement  du  don,fe' 
ra  partagé  entre  tous  les  enfans ,  é* 
le  fécond  mari  également. 

68. 

Sî  une  femme  a  été  mariée  trois 
fois ,  elle  na  pu  donner  k  fes  fécond 

troifiéme  mari  qu  autant  que  le 
moins  prenant  de  fes  enfans  ,é- files 
donations  faites  au  fécond  ^  troi^ 
fiéme  mari  excedoient  enfemble  la 
part  de  V  un  de  s  enfans  le  moins  pre- 
nant ,  les  donations  feraient  réducti- 
bles ;  mais  donation  faite  au  fé- 
cond mari  doit  être  remplie  avant 
que  le  troifiéme  mari  puijje  rien  pré- 
tendre. 

Nnnniij, 
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69.  70.  71.  fécond,  mari  reconcent  tous  kU  fut-i 

horfqu  une  femme  a  donné  a  fsn  ceffton  ;  pourront-ils  f/iire  réduire  Ia 

fécond  m  Ait  Autant  que  le  moins  fre-  donation  faite  par  leur  mere  à  fofji 

nant  de  Je  s  enfans ,         fn  fécond  fécond  mari ,  £^  prendre  part  ? 

mari  vient  à  décéder  fans  enfans  de  ^  r. 

fon  mariage  avant  elle, fi  la  donatiofi  '      '  ■>' 

■devient  caduc^ue  par  le ^rédec}$  dt^  Lorfquune  femme  a  des  enfant 

fkcond  mari.  d'un  premier  lit ,  (jr  quelle  fe  re- 

marte  ,  que  parle  contrat  de  font 
fécond  mariage  y  elle  ftpule  quelle 

Jarret  fur  cette  qu^Jlion,  ^  fes  enfans  qui  naîtront  du  ma-^ 

73.  riage ,  pourront  enaas  de  renoncia- 
Lorfque  le  fécond  mari  décède  y  tion  ,  reprendre  ce  quelle  y  a  ap" 

laijfant  des  enfans  communs ,  ou  pe-  porté ,  s'il  ny  a  que  les  enfans  dut 

fit  s- enfans ,  la  donation  nejl  pas  ca*  fécond  lit  qui  ayent  droit  ds  reprend 

duque ,  elle  efi  tranfmif.e  aux. enfans  dre. 
au  petit s-en fans.  S 4. 

74.  Arrêt  qui  a  juge'  que  la  reprifc 
Lorfque  le  fécond  mari  donataire  accordée  ^  la  femme  en  cas  de  renon- 

ejl prédecedé fans  enfans  nés  du  ma'  dation  à  la  communauté,  aux 

nage  ,  &  en  a  laiffé  d'un  précèdent  enfans  qui  naîtront  du  mariage ,  ne 

lit  ,  fi  la  donation  k  lui  faite  efi  s'étendott  pas  aux  enfans  du  pre-^ 

tranfmtfe  h  fes  enfans  d'un  péce-  mier  lit. 

dent  lit.  85. 

75.  5/  cet  Arrêt  doit  être  fuivi,  é* 
"Lorfque  la  femme  donne  a  fin  fe"  ce  qu'en  peut  objecter  pour  dire  qu'il 

■cond  mari  une  fomrne  certaine  a  doit  être  fuivi. 
prendre  fur  les  biens  qu  elle  aura  au 
jour  de  fo:i-  décès ,  fi  telle  donation 

devient  caduque  par  le  décès  du  fe-'  Rai  fins  pour  dire  qu'il  ne  doit  pas 

cond  mari.  être  fuivi. 

76.  77.  7S.  79,  80.  88. 

Quel  effet  aura  la  donation  ^  fies  Cas  dans  lequel  cet  Arrêt  peut 

enfans  de  la  mere  qui  a  donné  à  fin  avoir fon  application. 

I .  "^\^T  O  U  S  avons  dit ,  lorfque  le  furvîvant  des  pere  &  mere  qui 
>j  n'a  point  fait  inventaire  fe  remarie,  que  la  communauté 
continue  avec  les  enfans  du  premier  lit  pendant  le  fécond  mariage  i 
nous  avons  enfuite  à  parler  des  dons  &c  libéralités  que  le  furvivanc 
des  pere  £c  mere  peut  faire  à  fon  fécond  conjoint,    de  l'avantage 
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qui"  fê  fait  à  caufe  de  la  communauté.  Nous  avons  unet.ovqui  cft 
l'Edit  des  fécondes  noces ,  qui  a  ëré  fait  par  François  U.  en  i  5  60, 
il  contient  trois-chefs.  Le  premier  chef  porte  que  les  femmes  veu- 
ves ayant  enfans  ou  enfans  de  leurs  enfans ,  fi  elles  paflent  à  de  nou- 
velles nôees,  ne  peuvent  &:ne  pourront,  en  quelque  façon  que  ce 
foit,donner  de  leurs  biens  meubles,  acquêts  ou  acquis  par  elles  d'ail- 
leurs, nî  moins  leurs  propres  à  leurs  nouveaux  maris,  ou  autres  per^ 
fonnes  qu'on  puifTe  préfuppofer  être  par  dol  ou  fraude  interpolée, 
plus  qu'à  un  de  leurs  enfans ,  ou  enfans  de  leurs  enfans  3  s'il  fè  trouve 
divifion  inégale  de  leurs  biens  faite  entre  leurs  enfans,  ou  enfans  de 
leurs  enfans,  les  donations  par  elle  faites  à  leurs  nouveaux  maris  fe- 
ront réduites  6c  raéfurées  à  raifon  de  celui  des  enfans  qui  en  aura  le 
moins  :  le  premier  chef  de  l'Edit  ne  parle  que  des  femmes  qui  fe  re- 
marient, mais  il  comprend  aufTi  les  hommes  qui  fe  remarient,  qu? 
mettent  en  oubli  le  devoir  dénature  envers  leurs  enfans  quand  ilj 
paifent  à  des  fecond.es  noces,  auffi  bien  que  des  femmes,  &  qu'ib 
Font  des  donations  exceffives  à  leurs  fécondes  femmes  au  préjudice 
des  enfans  de  leur  premier  lit  :  cela  a  été  jugé  par  phifieurs  Arrêrj 
rapportés  par  Jean  Chenu  en  fa  première  Centurie,  queftion  64. 
éyèc  66.  Si  l'Edit  a  parlé  feulement  de  la  femme  ,  c'eft  qu'elle  fe 
porte  plutôt  à  fe  remarier  que  l'homme ,  amor  majus  imendium  facit 
in peBore  fœmm£  e^u)wi  mms.  D'ailleurs  fouvent ,  quoiqu'on  ne  parle 
que  de  l'un ,  on  entend  parler  de  l'un  &  de  l'autre.  On  peut  alléguer 
à  ce  fujet  ce  que  dit  Charles  Dumoulin  en  fon  Apoflille  fur  l'Ar- 
ticle 266.  de  la  Coutume  du  Maine,  qui  dit,  quelorfque  pere  noble 
met  fon  fils  ou  fa  fille  en  Religion,  le  fils  aîné  d'icelui  homme  no- 
ble prendra  en  la  fucceffion  la  portion  qu'eût  pris  le  fils  ou  fille  Re- 
ligieux ou  Religieufej  &  cet  Auteur  dit,  que  quoique  cet  Article  ne 
parle  que  du  pere  noble,  il  s'entend  auffi  de  la  m.ere:_//  unus  exprim- 
tur ,  efi  eau  fa  fre(^uentîa,  intellige  refpeBive. 

2.  L'article  279.  de  la  Coutume  de  Paris,  dit  feulement  que  fem- 
me convolant  en  fécondes  noces  ayant  enfans,  ne  peut  avantager 
fon  fécond  ou  autre  fubféquent  mari  de  fes  propres  &  acquêts  plus 
que  l'un  de  fes  enfans ,  &  ne  parle  point  des  meubles  j  mais  cet  Ar- 
ticle s'interprète  fuivant  l'Edit  des  fécondes  noces,  &  comprend 
âulfi  dans  la  prohibition  les  meubles  :1e  premier  chef  de  l'Edit  des 
fécondes  noces ,  dit  que  les  femmes  ne  peuvent,  en  quelque  façon 
que  ce  foit,  donner  de  leurs  biens  meubles,  acquêts  èc  propres,  ni 
jar  donation  entre. vifs-,  ni  par  donatioiii  caufede  mort,  nipar  dc^ 
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nation  mutuelle ,  ni  par  quclqu'autre  convention  que  ce  puilTe  être  : 
TEdit  comprend  aulîî  dans  fa  prohibition,  ce  qu'on  appelle  en  pays 
de  Droit  écrit,  augment  de  dot  ou  donation  à  caufe  de  noces,  qui 
feroit  faite  parle  mari  à  la  femme,  quoique  par  Tufage  qui  s'eft  in- 
troduit, la  donation  à  caufe  de  noces  foit  acquife  à  la  femme  de 
plein  droit ,  fuivant  l'autentique  dos  data,  tirée  de  laNovelle  91.  de 
l'Empereur  Juftinien  3  ainfi  la  donation  à  caufe  de  noces  appellce 
augment  de  dot,  eftcomprife  dans  la  prohibition  de  l'Edit  des  fé- 
condes noces  ,  efl:  fujette  à  réduction,  quoiqu'elle  foit  due  de 
plein  droit,  &  qu'elle  ne  foit  pas  confiderée  comme  une  libéralité 
faite  par  le  mari  à  la  femme.  Il  y  a  plufieurs  Arrêts  rendus  au  Par- 
lement de  Touloufe  qui  en  ont  ordonné  la  rédudion,  qui  font  rap- 
portés par  Meilleurs  de  la  Rocheflavin,  Dolive  6c  de  Cambolas} 
celas'obferve  de  même  au  Parlement  de  Paris  pour  le  Lyonnois,qui 
cft  pays  de  Droit  écrit  de  fonreflort.  M*^  Claude  Henris  en  rapporte 
un  Arrêt,  Tome  premier.  Livre  4.  Chapitre  105. 

3.  Nous  avons  à  parler  du  pays  Coutumier.  Premièrement,  on  a 
demandé  Ci  le  douaire  Coutumier  de  la  femme  eft  compris  dans  la 
prohibition  de  l'Edit  des  fécondes  noces,  lorfque  le  douaire  Cou- 
tumier fe  trouve  excéder  la  part  du  moins  prenant  des  enfans. 

Marie  Ricard  en  fon  Traité  des  Donation^,  Partie  troifiéme, 
Chapitre  9.  Glof  2.  dit  que  fî  on  admet  pour  régie  générale  que  le 
douaire  Coutumier  n'eft  pas  fujet  à  la  rédudion  de  l'Edit  des  fé- 
condes noces,  il  pourroit  arriver  qu'une  féconde  femme  emporte- 
roittous  les  biens  du  mari  à  titre  de  douaire.  Par  exemple,  dit-il, 
on  juge  qu'il  n'y  a  que  les  rentes  foncières  &  conftituées  qui  dimi- 
nuent le  douaire,  que  les  dettes  mobiliaires  ne  le  diminuent  pasj 
il  pourroit  y  avoir  des  dettes  mobiliaires  quiabforberoient  la  moitié 
du  bien  du  mari,  ôc  le  douaire  Coutumier  de  la  féconde  femme  ab- 
forberoit  l'autre  moitié. 

4.  Mais  on  repond  premièrement,  que  tous  ne  conviennent  pas 
qu'il  n'y  ait  que  les  rentes  foncières  conftituées  qui  diminuent  le 
douaire.  Plulîeurs  tiennent  que  les  dettes  mobiliaires  créées  avant 
Je  mariage  ,  &c  qui  font  ducs  par  un  titre  public  &c  hypotequai- 
re,  qui  précède  le  Contrat  de  mariage,  diminuent  le  douaire:  ils 
tirent  en  argument  l'Article  250.  de  la  Coutume  de  Paris,  qui 
dit:  Si  les  enfans  venans  du  mariage  fe  portent  héritiers  de  leur 
pere  ,  èc  s'ablticnnent  de  prendre  fa  fuccelfion  ,  en  ce  cas ,  le 
aoiiaire  appartient  aux  enfans  purement  6c  limplemcnt  ,  fans 

payer 
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payer  aucunes  dettes  procédantes  du  fait  de  leur  pere,  créées  de- 
puis leur  mariage.  Ils  difent  que  cela  donne  ailèz  à  entendre  que 
toutes  les  dettes  hypotequaires  qui  précèdent  le  mariage,  tant  mo- 
biliaires  qu'immobiliaires ,  diminuent  le  douaire,  parce  qu'il  y  ané- 
cefîîté  que  ces  dettes  foient  acquittées  5  la  femme  doiiairiere  fie  les 
enfans  dotiairiers  ne  peuvent  prétendre  douaire ,  que  les  créanciers 
jhypotequaires  antérieurs  au  mariage ,  ne  foient  entièrement  payés  j 
&n  telles  dettes  hypotequaires  ablorboientle  bien  du  mari,  il  n'y 
aura  point  de  douaire  ni  pour  la  femme  ni  pour  les  enfans ,  quoi- 
qu'elles fufTent  mobiiiaire.':  :  êc  de-làils  veulent  induire  que  les  det- 
tes mobiliaites  liypot.^quaires  qui  précèdent  le  mariage  ,  doivent 
aufil  diminuer  le  douaire,  quand  il  s'agit  de  le  régler  entre  la  mere 
les  enfans. 

5.  En  fécond  lieu  ,  l'Article  :.  5  3.  de  la  Coutume  de  Paris,  qui 
eft  un  des  Articles  ajoute  lorfqr/elle  fut  réformée,  a  réglé  pure- 
ment &;  fîmplement  le  douaire  coutumier  des  premîeres,fecondes  Se 
'troifiémes  femmes,  fuivant  la  qualité  des  biens.  L'Article  153.  de 
la  Coutume  de  Paris  dit:  quand  le  pere  a  été  marié  plufieurs  fois , 
le  douaire  coutumier  des  enfans  du  premier  lit,  eft  la  moitié  des 
immeubles  qu'il  avoir  lors  du  mariage,  6c  qui  lui  font  avenus  pen- 
dant le  premier  mariage  en  ligne  direde^éc  le  douaire  coutumier 
des  enfans  du  fécond  lit  eft  le  quart  defdits  immeubles,  enfemble 
moitié,  tant  de  la  portion  des  conquêts  appartenans  au  mari,  faits 
pendant  le  premier  mariage,  jufques  au  jour  de  la  confommation 
du  fécond  ,  que  la  moitié  des  immeubles  qui  luiéchéenten  ligne 
direéle  pendant  le  fécond  mariage  ,  6c  ainfi  des  autres  mariages. 
Et  l'Article  fuivant  qui  eft  l'Article  254.  dit,  que  fi  les  enfans  du 
premier  mariage  meurent  avant  leur  pere  pendant  le  fécond  maria- 
ge, les  furvi  vans  n'ont  que  tel  douaire  qu'ils  euftent  eu,  fi  les  enfans 
du  premier  mariage  étoient  vivans  j  tellement  que  par  la  mort  des 
enfans  du  premier  mariage,  le  douaire  de  la  femme  6c enfans  du  fe-^ 
cond  mariage  n'eft  augmenté.  Puifque  par  ces  deux  articles  on  a  ré- 
glé expreffément  le  douaire  des  fécondes  6c  troifiéme  femmes,  la 
Coutume  de  Paris  ayant  été  réformée  depuis  i'Edit  des  fécondes 
noces  ;  on  peut  dire  que  les  Réformateurs  n'ont  pas  eu  intention 
qu'on  pût  demander  la  rédudion  du  douaire  coutumier  ,  à  la  part 
du  moins  prenant  des  enfans,  ils  ont  voulu  que  le  douaire  coutu- 
mier fût  réglé  purement  6c  fimplement  fuivant  la  qualité  des 
biens. 

Oooo 
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6.  En  troifiéme  lieu  ,  il  n'y  a  point  d'exemple  qu'on  ait  ré- 
duit le  douaire  coutumier  de  la  féconde  femme  ,  à  la  part  du 
moins  prenant  des  enfans,  il  n'y  a  que  le  douaire  préfix  qui  puif- 
fe  être  iujet  à  réduâiion  :  &:  même  comme  le  douaire  coutumier 
n'eft  pas  un  don  ôc  une  libéralité  du  mari ,  mais  un  bénéfice  de 
la  Loi  6c  de  la  Coutume  ,  la  féconde  femme  outre  fon  douaire 
coutumier,  peut  avoir  ds  la  libéralité  de  fon  mari,  autant  que  le 
moins  prenant  des  enfant.  Et  à  l'égard  du  douaire  préfix  ,  pour 
avoir  lieu  de  dire  qu'il  eft  excelTif  ïc  fujet  à  réduction ,  il  ne  fuf- 
fit  pas  qu'il  excède  le  douaire  coutumier  ,  îl  faut  qu'il  excède 
encore,  outre  &  par-defiTus  le  douaire  coutumier,  la  part  du  moins 
prenant  des  enfans  -y  c'eft-à-dire ,  qu'il  faut  voir  à  quoi  peut  aller 
le  douaire  coutumier ,  §c  ce  qui  excède  le  douaire  coutumier  j 
&  fî  l'excédant  fe  monte  à  davantage  que  la  part  du  moins 
prenant  des  enfans,  il  doit  être  réduit  à  la  part  du  moins  pre- 
nant des  enfans  j  car  il  n'^y  a  que  ce  qui  excède  le  douaire  cou^ 
tumier,  qui  puifTe  pafTer  pour  don  êc  libéralité:  autrement  il  fau- 
droit  dire  qu'un  homme  qui  a  des  enfans  &:  qui  fè  remarie  ,  ne 
pourroit  rien  donner  à  fa  féconde  femme  ,  &;  qu'elle  ne  pour» 
joit  être  gratifiée  par  fon  mari  ,  d'aucun  don  ni  d'aucune  libé- 
ralité j  ce  qui  feroit  contraire  à  la  difpofitîon  de  l'Edit  des  fécon- 
des noces ,  qui  défend  feulement  de  donner  de  fes  biens  meu- 
bles ,  acquêts  ôc  propres  ,  plus  qu'a  l'un  de  fes  enfans ,  le  moins 
prenant. 

7.  C'eft  un  des  points  jugés  par  l'Arrêt  rendu  en  la  cînquîé*- 
me  Chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport  de  Monfieur  le  Boultz  ^ 
le  dixième  Juillet  1656.  qui  eft  rapporté  tout  au  long  en  forme, 
au  Journal  de  Maître  Jean  du  Frefne,  Livre  8.  Chapitre  44.  de 
l'Impreffion  de  l'année  1678.  Le  fait  étoft,  que  Monfieur  Poite- 
vin ,  Premier  Préfident  en  la  Cour  des  Monnoyes ,  avoit  contrac- 
té un  premier  mariage  avec  Dame  Marie  Hacoly  j  fa  femme  étanc 
décedée  ôc  ayant  laiilé  des  enfans,  il  contrada  un  fécond  mariage 
avec  Catherine  Godet  :  par  le  Contrat  de  mariage  il  lui  avoit  con- 
ftitué  un  douaire  préfix  qui  excedoit  le  coutumier  ,  &  outre  il  y 
avoit  un  préciput  conveni\^au  profit  du  furvivant.  Monfieur  Poite- 
vin étant  prédecedé ,  Dame  Catherine  Godet  fa  féconde  femme, 
demanda  le  douaire  préfix  qui  lui  avoit  été  conftitué  par  foa 
Contrat  de  mariage  ,  ôc  fon  précipuc.  Les  enfaus  du  preniiç.jr 
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lit  conteflerent  le  douaire  prefîx,  dilant  qu'il  éroît  exceffîf^  & 
à  l'égard  du  préciput ,  ils  dirent  auffi  qu'il  écoit  exceffif ,  &  qu'il 
dévoie  pareillement  être  réduit  à  la  part  du  moins-  prenant  des 
enfans  des  premier  Se  fécond  lits ,  fuivant  l'Edit  des  fécondes 
Noces. 

8.  On  ajoutoît  que  pour  régler  la  part  de  Dame  Catherine  Go- 
det féconde  femme  de  M.  Poitevin,  il  ne  falloit  point  compren- 
dre dans  les  biens  de  M.  Poitevin,  l'avantage  qu'il  avoit  requ  de 
fa  première  femme  ,  c'eft-â-dire  ce  qu'il  avoit  reçu  pour  le  pré- 
ciput à  lui  accordé  par  fon  premier  Contrat  de  mariage  3  lequel 
avantage  devoit  être  entièrement  refervé ,  fuivant  l'Edit  des  fé- 
condes Noces,  aux  enfans  du  premier  lit  ;  qu'il  ne  falloit  point 
aulTi  comprendre  dans  les  biens  de  M.  Poitevin,  les  conquêts  qu'il 
avoit  de  fa  première  communauté ,  dont  il  n'avoit  pu  auifi  avan- 
tager fa  féconde  femme,  fuivant  l'article  279.  de  la  Coutume  de 
Paris ,  lefquels  conquêts  dévoient  être  partagés  entre  les  enfans 
des  premier  ôc  fécond  lits  également. 

9.  Par  l'Arrêt  qui  a  été  rendu,  il  a  été  ordonné  que  le  douai- 
re préfix  conftitué  à  Dame  Catherine  Godet,  féconde  femme  de 
Monfîeur  Poitevin ,  auroit  lieu  jufques  à  la  valeur  du  douaire  cou- 
tumier  feulement,  &:  qu'il  feroit  réglé  fur  les  biens  de  Monlieur 
Poitevin,  fuivant  l'article  deux  cent  cinquante-trois  de  la  Cou- 
tume de  Paris  j  6c  à  Tégard  du  préciput ,  qu'il  feroit  réduit  à  la 
part  du  moins  prenant  des  enfans  des  premier  èc  fécond  lits  5  &: 
pour  régler  la  part  que  Dame  Catherine  Godet  devoit  avoir  dans 
les  biens  de  Monfieur  Poitevin ,  ordonné  que  les  conquêts  faits 
par  Monfieur  Poitevin  pendant  fa  première  communauté,  n'y 
fèroient  pas  compris,  mais  qu'ils  feroient  partagés  entre  les  en- 
fans des  premier  &c  fécond  lits  feulement,  fuivant  la  Coutume, 
&  fans  que  Dame  Catherine  Godet  y  pût  prendre  aucune  part, 
fmon  qu'elle  y  auroit  fon  douaire  coutumier  qui  lui  étoit  adju- 
gé :  c§mme  aufli,  que  dans  la  computation  des  biens  n'entreroit 
ce  que  Monfieur  Poitevin  avoit  eu  des  biens  de  Dame  Marie  Ha- 
coly  fa  première  femme,  à  caufe  du  préciput  à  lui  accordé,  le- 
cjuel  feroit  partagé  entre  les  enfans  du  premier  lit  feulement  j  èc 
en  conféquence  la  Cour  faifant  droit  fur  le  Procès  par  écrit,  au- 
roit mis  l'appellation  Sentence  de  laquelle  étoit  appcllé,  au 
néant  fans  amende  :  Emendant,  ordonne  que  Dame  Catherine 
Godet,  ôc  Denis  de  Saint -Genis  Maître  des  Comptes,  avec  Ic- 

O  G  o  o  ij 


66o         Traite'    de    la  Communauté*. 
quel  elle  s'ëtoit  remariée  ,  toucheroient  les  deniers  des  loyers  par 
eux  faifis  ès  mains  des  locataires  ôc  débiteurs  de  la  fucceffion  de 
M.  Poitevin. 

10.  Une  fera  pas  mal- à -propos  de  rapporter  enfuite,  une 
queftion  qui  s'eft  faite  touchant  le  douaire  coutumier  ,  pour 
fçavoir  fi  le  douaire  coutumier  fe  doit  prendre  ,  non-feulement 
furies  immeubles  que  le  mari  poflèdoit  au  tcms  de  fon  mariage, 
&  qui  lui  font  échus  en  ligne  direde  pendant  le  premier  ma- 
riage, mais  encore  fur  les  immeubles  qui  font  échus  au  mari  en 
ligne  directe  meàto  tempore  ,  c'eft- à-dire  depuis  la  dilfolution  de 
fon  premier  mariage,  julques  à  la  confommation  du  fécond.  La 
c^ueiHon  s'en  eft  préfentée  entre  les  enfans  d'un  premier  lit, 
qui  ne  s'étoient  pas  porté  héritiers  de  leur  pere,  qui  s'étoienc 
tenus  au  douaire,  d'une  part,  ôc  la  veuve  en  fécondes  Noces  de 
ce  même  pere  ,  d'autre  part.  Les  enfans  du  premier  lit  douairiers 
prétendoient  leur  douaire,  non-feulement  fur  les  immeubles  que 
leur  pere  avoit  lors  de  Ibn  premier  mariage  ,  &  fur  ceux  qm 
lui  étoient  échus  en  li-gne  direcl:e  *pendant  le  premier  mariage, 
niais  encore  fur  ceux  qui  lui  étoient  échus  en  ligne  direde,  de- 
puis la  diffolution  du  premier  mariage  jufques  à  la  confomma- 
tion du  fécond. 

11.  La  veuve  en  fécondes  noces,  &:  fes  enfans  du  fécond  lit, 
qui  avoient  auffi  renoncé  à  la  fucceffion  du  pere,  prétendoient  au- 
contraire,  avoir  leur  douaire  fur  les  immeubles  échus  à  leur  pere 
en  ligne  direde,  depuis  la  diffolution  du  premier  mariage,  juf- 
ques à  la  confommation  du  fécond  mariage.  Ils  objedoient  aux 
enfans  du  premier  lit  les  articles  deux  cent  quarante-huit  dcui 
cent  cinquante-trois  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  déterminent  les 
immeubles  fur  lefquels  le  douaire  coutumier  fe  doit  prendre,  fui- 
vant  l'cfprit  général  des  Coutumes.  L'article  z48.ditque  douaire 
coutumier  cibdela  moitié  des  héritages  que  le  mari  tient  pof- 
fede  au  jour  des  époufàilles ,  6c  qui  depuis  la  confommation  du  ma- 
riage ôc  pendant  icelui,  échéent  6c  advicnnent  en  ligne  direde  au 
mari.  L'article  253.  dit  :  quand  le  pere  a  été  marié  plufîcurs  fois, 
le  douaire  coutumier  des  cnFan.s  du  premier  lit  ,  efl  la  moitié 
des  immeubles  qu'il  avoit  lors  du  premier  mariage,  6c  de  ceux 
qui  lui  font  advenus  pendant  le  premier  mariage  en  ligne  di- 
rede 5  6c  le  douaire  coutumier  des  enfans  du  fécond  lit  eft  le 
quart  dcfdics.  immeubles,  cnfcmble  moitié  tant  de  la  portion  des 
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conquêts  appdrtenans  au  mari,  faits  pendant  le  premier  mariage, 
que  des  acquêts  par  lui  faits  depuis  la  diiîolution  du  premier  ma- 
riage ,  jufques  au  jour  de  la  confommation  du  fécond  ,  la  moitié 
des  immeubles  qui  lui  écheent  en  ligne  direde  pendant  le  fécond 
mariage,  6c  ainfi  confëquemment  des  autres  mariages.  Par  ces 
deux  articles  la  Coutume  déclare  de  déterrnine  les  immeubles  ,  fur 
lefquels  le  douaire  de  la  première  femme  éc  des  enfans  du  premier 
lit  doit  être  pris  j  les  enfans  du  premier  lit  ne  peuvent  pas  étendre 
le  douaire  ôc  le  prendre  fur  les  immeubles  écliûs  au  mari  en  ligne 
directe,  depuis  la  diiîolution  de  fon  premier  mariage^  puifque  la. 
Coutume  ne  le  dit  pas,  ce  feroit  vouloir  étendre  le  douaire  contre 
le  texte  de  la  Coutume. 

12.  Les  enfans  du  premier  lit  répliquent,  que  les  articles  24?, 
&:  253.  ne  font  point  contraires  à  leur  prétention,  &  ne  leur  peu- 
vent êtreoppofésj  qu'à  la  vérité  ces  deux  articles  ne  difent  pas  ex- 
prelîëment,  que  les  enfans  du  premier  Ut  auront  douaire  fur  les 
immeubles  échiis  à  leur  pere  en  ligne  directe,  depuis  la  diiîolution 
du  premier  mariage,  juiques  à  la  coniomn^arion  du  fécond  j  mais 
que  ces  mêmes  articles  ne  difent  pas  atifli ,  que  la  veuve  en  fécon- 
des noces  èc  fes  enfails  y  auront  leur  doua;re ,  c'eft  une  obniiffioii 
qui  a  été  faite  dans  la  Coutume  j  êc  que  cette  obmilFion  fè  doit  in- 
Çftde'^ter  5c  fe  fuppfèer  pour  les  enfans  du  premier  lit.  La  Coutu- 
^^i8.  On  pdît  pas  expliquée  2c  ayaiit  befoin  d'interprétation,  il  eft 
raii'onnabie  de  l'interpréter  plutôt  povir  les  enfans  du  premier  lit, 
<^ue  pour  les  enfans  du  fécond  lit. 

1 3 .  La  veuve  en  fécondes  noces  6c  fes  enfans ,  répondent  6c  di- 
fent, que  la  Coutume  s'cft  expliquée  alTez  clairement,  quand  elle 
a  limité  le'  douaire  des  enfans  du  premier  lit ,  à  la  moitié  des  im- 
meubles que  le  mari  poilede  au  jour  des  époufailles  6c  bénédiction 
nuptiale,  6c  de  ceux  qui  depuis  la  confommation  du  mariage 6c  pen- 
dant icelui,  échéent  ôc  adviennent  en  ligne  direéte.  Car  de-là  il 
s'enfuit  néccflairement  que  le  douaire  des  enfans  du  fécond  lit, 
comprend  la  moitié  des  héritages  échus  en  ligne  direde  au  mari, 
depuis  la  diffolution  du  premier  mariage  jufques  à  la  confomma- 
tion du  fécond ,  quand  le  mari  les  poflede  au  jour  des  époufailles 
&  bénedidion  nuptiale  ,  c'eft-à-dire  lors  de  fon  fécond  mariage. 
Il  n'y  auroit  aucune  raifon  de  vouloir  prendre  le  douaire  des  en- 
fans du  premier  lit,  fur  les  héritages  échus  au  mari  depuis  la  dilTo- 
Ivition  du  premier  mariage ,  6c  d'en  exclure  la  féconde  femme  6c 
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les  enfans  du  fécond  lit  j  la  prétention  des  enfans  du  premier 
lit  eft  évidemment  mal  fondée.  En  effet,  ces  deux  articles  248. 
&  25  3.  d«  la  Coutume  de  Paris,  s'expliquent  alTez ,  &c  s'interprè- 
tent naturellement  en  faveur  de  la  veuve  en  fécondes  noces  èc  des 
enfans  du  fécond  lit. 

14.  Nous  avons  dit,  que  le  douaire  coutumier  étant  réglé  par 
la  Coutume,  de  étant  un  bénéfice  de  la  Loy ,  on  ne  peut  pas  pré- 
tendre qu'il  foit  fujet  à  rédudion  en  vertu  de  l'Edit  des  fécondes 
Noces  j  qu'il  n'y  a  que  le  douaire  préfix ,  quand  il  excède  le  douai- 
re coutumier ,  èc  la  part  de  l'un  des  enfans  le  moins  prenant.  Nous 
avons  enfuite  à  parler  de  l'avantage  qui  peut  arriver,  ou  qui  fe 
feroit  à  caufe  de  la  communauté  au  fécond  conjoint  :  par  exem- 
ple, il  y  en  a  qui  ftipulent  par  leur  Contrat  de  mariage,  qu'ils fe- 
'ront  communs  en  tous  biens  meublés  &  immeubles ,  ou  qui  ameu- 
blillent  partie  de  leurs  immeubles  pour  les  faire  entrer  en  la  corn- 
^munauté.  Un  fécond  niari  ou  une  féconde  femme  étant  avanta- 
'gés  par  telle  convention &  l'avantage  exceda;nt  la  part  du  moins 
'prenant  des  enfans ,  on  ne  peut  pas  douter  que  tel  avantage  ne  foie 
iujet  à  rédudion. 

1 5.  Il  y  en  a  un  Arrêt  rendu  le  vîngt-huîtiéme  Août  mil  fix  cenc 
vîngt-trois  à  l'Audience  de  la  grand'-Chambre  de  relevée.  Le 
fait  étoit,  qu'Anne  Corvée  avoir  été  mariée  en  premie»-.'?^^  *  ^^'^  l 
à  Jacques  le  Normand,  lequel  étant  décédé  6c  ' 

enfans  ,  Anne  Corvée  convola  en  fécondes  noces  ^veè\^^'rrQ 
Bodineau  Procureur  au  Bailliage  de  Gâtinois  :  par  le  Conêrat 
de  mariage  il  y  avoir  claufe ,  que  tous  les  meubles,  acquêts  6c 
propres  enrreroient  en  la  communauté  :  Anne  Corvée  étant  ve- 
nue à  décéder,  Pierre  Bodineau  fécond  mari  prétendit ,  en  ver- 
tu de  la  claufe  de  fon  contrat  de  mariage  ,  que  la  moitié  de 
tous  les  biens  d'Anne  Corvée  fa  femme,  meubles  6c  immeubles 
lui  appartenoit  j  que  cette  ftipulation  étoit  licite  6c  permifej 
qu'elle  n'étoit  point  contraire  aux  Loix  -,  qu'une  convention  fai- 
te par  Contrat  de  mariage  touchant  la  communauté  en  laquelle 
îl  portoit  aufTi  beaucoup  de  bien  ,  ne  pouvoit  être  réputée  une 
donation,  mais  une  fimple  convention  de  communauté  conjugale, 
faite  par  un  Contrat  de  mariage  qui  eft  fufccptiblc  de  toutes  con- 
ventions. 

I  6,  Le  tuteur  des  enfans  du  premier  lit  qui  étoîentau  nombre  de 
iix,  au-contrairc,  foutcnoit  que  telle  convention  étoit  une  veri- 
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table  donation  au  profit  d'un  fécond  mari ,  contre  la  proKibition 
de  l'Edit  des  fécondes  noces  j  qu'une  femme  qui  convole  en  fé- 
condes noces,  ne  peut  avantager  fon  fécond  mari  ,  plus  que  l'un 
de  fes  enfans  par  aucune  convention,  ni  même  à  caufe  de  la  com- 
munauté, en  ameubliUant  par  le  Contrat  de  mariage  tout  ou  par- 
tie de  fes  immeubles:  par  l'Arrêt  ci-delïus  daté,  la  Cour  mit  î'ap- 
Tappeliation  &  ce  au  néant  ,  évoquant  le  principal  6c  y  faifanc 
droit,  ordonna  que  tous  les  biens  meubles,  acquêts  èc  propres 
délailîes  par  Anne  Corvée  feroient  divifés  en  fept  portions ,  dont 
il  y  en  auroit  fix  pour  les  fix  enfans ,  &c  la  feptiéme  pour  le  fécond 
jnari. 

17.  La  Jurîfprudence  des  Arrêts  efl:  encore  allée  plus  loin,  Se 
.on  a  voulu  comprendre  dans  la  prohibition  de  l'Edit  des  fécondes 
noces ,  le  profit  ôc  l'avantage  qui  pourroit  arriver  à  un  fécond  con- 
joint ,  à  caufe  de  la  communauté  légale  èc  coutumiere.  Lorfqu'une 
perfonne  qui  convole  en  fécondes  noces  ,  a  tout  fon  bien  ou  une 
partie  en  effets  mobiliers  ,  qui  font  plus  confidérables  que  ceux 
qui  font  apportés  par  le  fécond  conjoint  j  quoique  par  la  Coutu- 
me les  effets  mobiliers  entrent  de  droit  &  fans  aucune  convention 
€n  la  communauté ,  fi  par  le  moyen  de  la  communauté  coutumiere 
le  fécond  conjoint  fe  trouve  avantagé  plus  que  l'un  des  enfans  le 
moins  prenant ,  l'avantage  eft  rédudible  fuivanc  l'Edic  des  fé- 
condes noces. 

18.  On  pourra  dire  que  TEdit  des  fécondes  noces  ne  parle  que 
des  dons  qui  font  faits ,  &:  des  avantages  qui  viennent  de  la  difpo- 
iîtion  des  perfonnes  qui  fe  remarient ,  &  non  pas  des  avantages 
qui  viennent  purement  ôc  fimplement  de  la  difpofition  de  la  Loi 
&  de  la  Coutume  :  on  rapporte  l'exemple  du  douaire  coutumier 
dont  il  a  été  ci-devant  parlé  3  on  dit  qu'il  n'eft  point  fujet  à  réduc- 
tion, èc  qu'il  n'eft  point  compris  dans  la  prohibition  de  l'Edit  des 
fécondes  noces-,  qu'on  ne  regarde  point  s'il  excède  la  part  du  moins 
prenant  des  enfans  j  &  qu'il  appartient  en  fon  entier  à  la  féconde 
femme ^  fur  les  immeubles  de  fon  mari  qui  font  par  la  Coutume  fu- 
mets au  douaire. 

1 9.  Mais  on  répond,  qu'il  y  a  grande  différence  à  faire  entre  le 
douaire  coutumier,  que  les  Coutumes  accordent  aux  femmes,  6c 
le  droit  de  communauté  que  les  Coutumes  établifient  entre  ceux 
qui  fe  marient  :  le  douaire  coutumier,  par  exemple,  dans  la  Cou- 
tume de  Paris ,  eft  un  fimple  ufufruit  de  la  moitié  des  immeubles 
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que  le  marî  poiîède'au  joirr  des  ëpoufailles  &c  benedidîon  nuptk- 
le,     de  ceux  qui  lui  échëent  pendant  le  mariage  en  ligne  direc- 
te j  &c  en  d'autres  Coutumes ,  l'uiufruit  du  tiers  des  immeubles 
feulement.  Ainfi  le  douaire  coutumier  eft  limité  par  les  Coutu- 
mes ^  mais  le  droit  de  communauté  pourroit  aller  bien  plus  loin 
&  comprendre  tout  le  bien  des  conjoints  ,  ou  la  meilleure  par- 
tie j  car  tous  les  effets  mobiliers  par  le  Droit  coutumier  entrent 
en  la  communauté.  Un  homme  qui  fe  remarie  peut  avoir  tout 
fon  bien  en  effets  mobiliers  j  ôc  voulant  fe  remarier  &  avanta- 
ger une  féconde  femme  ,  il  ne  feroit  pas  ce  qu'on^  a  coutume 
de  faire  en  cas  femblable  j  il  ne  ftipuleroit  pas  par  fon  Contrat 
de  mariage  ,  qu'une  partie  de  fes  effets  mobiliers  lui  feroit  pro- 
pre ,  ôc  la  féconde  femme  fe  trouveroit  par  ce  moyen  grande- 
ment avantagée  au  préjudice  des  enfans  du  premier  lit ,  ou  s'il 
avoit  des  immeubles ,  il  les  pourroit  vendre  avant  fon  mariao-e 
&  les  convertir  en  effets  mobiliers  pour  les  faire  entrer  en  la 
communauté.  De  même  une  femme  qui  fe  remarieroit  ,  ayant 
tout  fon  bien  ou  une  bonne  partie  en  effets  mobiliers  ,  fon  fé- 
cond mari  feroit  avantagé  par  le  moyen  de  la  communauté ,  com- 
me maître  de  la  communauté  3  il  pourroit  confumer  tout  le  bien 
de  la  femme  ,  &c  réduire  fes  enfans  du  premier  lit  à  renoncer 
à  la  fuccelTion  de  leur  mere  ,  ou  quand  même  la  femme  aurofc 
des  immeubles,  il  lui  feroit  aifé  de  les  vendre  avant  que  de  paf- 
fer  à  un  fécond  mariage.  C'eft  pourquoi  on  a  trouvé  raifonnable 
de  ne  pas  laifTer  la  liberté  aux  perfonnes  qui  fe  remarient ,  lorf- 
qu'ils  ont  des  enfans ,  d'avantager  leur  fécond  conjoint  par  le 
moyen  de  la  communauté  3  on  a  trouvé  raifonnable  de  réduire  l'a- 
vantage quand  il  fe  trouve  excéder  la  part  du  moins  prenant  des 
enfans. 

Il  y  a  plufîeurs  Arrêts  qui  ont  établi  cette  Jurifprudence. 
C'eft  un  des  chefs  jugés  en  l'affaire,  fur  laquelle  eft  intervenu  Ar- 
rêt du  dix -neuvième  Février  1654.  au  profit  des  enfans  de  Ro- 
bert Chupin  Maître  Charpentier  à  Paris ,  contre  Catherine  Gcr- 
baut  leur  mere,  qui  ayant  des  effets  mobiliers  confîdérables  de  la 
communauté  de  Chupin  fon  premier  mari,  s'étoit  remariée  avec 
un  Domeftique  de  Madame  la  Ducheffe  de  Rohan  ,  &  fon  E- 
cuyer  ,  lequel  n'avoit  pas  de  bien.  Par  le  Contrat  du  fécond 
mariage  la  communauté  avoit  été  ftipulée  fuivant  la  Coutume  , 
^  outre  ce  elle  donnoit  à  Ton  fécond  mari,  autant  que  le  moins 

prenant 
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jprenânt  de  Tes  enfans.  Par  l'Arrêc  on  rëduifîc  tout  l'avancage  fait  au 
fécond  mari ,  tant  à  caufe  de  la  communauté,  qu'à  caufe  de  la  do- 
nation ,  à  la  part  de  l'un  des  enfans  le  moins  prenant  :  lequel  Arrêt 
eft  ci- après  rapporté  au  nombre...  touchant  une  autre  queftion 
qui  a  été  jugée  par  le  même  Arrêt. 

20.  Il  y  a  encore  un  autre  Arrêt  rendu  le  29.  Janvier  1658  à 
l'Audience  de  la  Grand'Cliambre ,  de  relevée  ,  qui  a  jugé  même 
cliofe  entre  Edme  6c  Pierre  Bourdinet ,  Perrette  &c  Viâoire  de 
Moncel  leurs  femmes ,  conforts ,  héritiers  de  Perrette  Charpen- 
tier leur  mere,  au  jour  de  fon  décès  femme  en  fécondes  noces  de 
Pierre  Lhommeau ,  &  auparavant  veuve  de  Pierre  Moncel ,  appel- 
lans  d'une  Sentence  rendue  par  le  Baillif  de  Montargis  le  6.  May 
1656.  d'une  part  >  Pierre  Bonneau  intimé ,  d'autre  part.  Le  fait 
étoit ,  que  Perrette  Charpentier  ayant  des  enfans  de  Pierre  de 
Moncel  fon  premier  mari ,  elle  s'étoit  remariée  avec  Pierre  Bon- 
neau j  elle  avoit  des  meubles  confidérables  lorfqu'elle  fe  remaria, 
qu'on  difoit  fe  monter  à  plus  de  feize  mille  livres  j  elle  ne  les  avoit 
point  ftipulés  propres  par  fon  Contrat  de  mariage,  &c  Pierre  Bon- 
neau fon  fécond  mari  n'avoit  que  quatre  mille  livres  en  meubles 

effets  mobiliers.  Par  le  Contrat  du  fécond  mariage  il  y  avoit 
claufe,  que  les  futurs  conjoints  feroient  uns  ôc  communs  en  biens 
meubles  &  conquêts  immeubles  faits  pendant  le  mariage.  Les 
çnfans  du  premier  lit  prétendoient ,  que  l'avantage  qui  etoit  fait 
au  fécond  mari  à  caufe  de  la  communauté ,  devoit  être  réduit  à  la 
part  du  moins  prenant  des  enfans.  On  foutenoit  au  contraire  , 
qu'il  n'y  avoit  point  de  réduction  à  faire  3  que  Perrette  Charpen- 
tier par  le  Contrat  de  fon  fécond  mariage,  s'étoit  conformée  à  la 
Coutume  5  qu'elle  n'avoit  rien  fait  que  ce  qui  étoit  de  Droit  com- 
mun j  qu'elle  n'avoit  fait  que  ce  que  la  Coutume  auroit  fait  , 
quand  même  il  n'y  auroit  point  eu  de  Contrat  de  mariage,  ou  que 
par  le  Contrat  il  n'y  auroit  eu  aucune  ftipulation  de  communau- 
té :  d'ailleurs ,  que  les  enfans  du  premier  lit  n'avoient  pas  lieu  de 
fe  plaindre  j  qu'il  y  avoit  dans  le  Contrat  du  fécond  mariage  une 
claufe  avantageufe  à  leur  mere  àc  à  fes  enfans  du  premier  lit,  qui 
étoit  qu'en  cas  de  prédecès  de  Bonneau  fécond  mari  ,  fans  en- 
fans du  mariage  ,  tous  les  effets  de  la  communauté  appartien- 
droient  entièrement  à  la  femme  •-,  que  le  cas  arrivant ,  le  fécond 
mari  ne  profitoit  point  de  la  communauté  ,  ni  fes  héritiers  col- 
latéraux 5      ainfî  que  le  Contrat  du  fécond  mariage  étoit  plus 
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avantageux  à  la  femme  qui  fe  remarioit  ,  qu'au  fécond  mari. 
Néanmoins  nonobftant  cette  claufe  ,  on  jugea  que  l'avantage 
devoit  être  réduit  à  la  part  du  moins  prenant  des  enfans ,  con- 
formément aux  coaclufions  de  Monfieur  l'Avocat  Général  Ta- 
lon j  l'appel  étoic  d'un  appointement  rendu  par  le  Baillif  de 
Montargis  ,  il  y  avoit  Requête  pour  l'évocation  du  principal. 
Ce  même  Arrêt  eft  rapporté  au  nombre  des  Arrêts  célèbres,  qui 
font  à  la  fin  du  Recueil  d'Arrêts  de  Monfieur  le  Preftre,  de  l'édi- 
tion de  1 6  6  3 .  Il  eft  pareillement  rapporté  par  M^.  Lucien  Soefve , 
en  fon  Recueil  d'Arrêts,  tomefecond,  Centurie  première,  Chapi- 
tre S  6. 

ZI.  Nous  avons  enfuite  à  montrer  ,  lorfque  l'avantage  qui  a 
été  fait  à  caufe  de  la  communauté  eft  exceffif ,  comment  la  ré- 
dudion  s'en  doit  faire  quand  on  vient  au  partage  de  la  commu- 
nauté 5  l'Arrêt  qui  vient  d'être  rapporté  au  nombre  précèdent, 
qui  a  jugé  que  l'avantage  qui  étoit  fait  au  fécond  mari  à  caufe  de 
la  communauté,  devoit  être  réduit  à  la  part  d'un  des  enfans  le 
moins  prenant  ,  ordonna  aulîî  comment  fe  feroitla  réduction  : 
on  mit  l'appellation  &c  ce  dont  avoit  été  appellé  ,  au  néant } 
cmendant,  évoquant  le  principal  &;  y  faifant  droit,  on  auroit  or- 
donné que  fur  les  efFets  de  la  féconde  communauté,  Bonneau  fé- 
cond mari  reprendroit  les  quatre  mille  livres  par  lui  apportés  en 
la  communauté,  &c  les  enfans  de  Perrette  Charpentier,  les  fom- 
mes  qu'ils  juftifieroient  y  avoir  été  apportées  par  leurmere,  fur' 
lefquelles  fon  fécond  mari  prendroit  autant  que  l'un  des  enfans 
qui  feroic  le  moins  prenant,  Se  le  furplus  des  biens  de  la  commu- 
nauté divifé  en  deux  parts.  Mais  on  peut  dire  que  par  le  Difpofitif 
de  cet  Arrêt,  on  ne  s'efl  pas  encore  afîéz  expliqué  touchant  ce 
qui  devoit  être  fait  pour  la  réduction  de  fupputation  de  la  part  que 
devoit  avoir  le  fécond  mari  :  la  prononciation  auroit  été  mieux 
entendue,  &  l'éxécution  plus  facile,  s'il  avoit  été  dit  que  Pierre 
Bonneau  fécond  mari ,  prendroit  les  quatre  mille  livres  par  lui  ap- 
portés en  la  communauté,  &c  les  enfans  de  Perrette  Charpentier 
ce  que  leurmere  y  auroit  apporté,  le  furplus  des  biens  de  la  com- 
munauté partagé  en  deux  parts ,  l'une  pour  la  fucceifioi?  de  la  me- 
re, ôc  l'autre  pour  le  fécond  mari,  &C  enfuite  qu'on  joindroit  en- 
fcmblc  tout  le  bien  de  Perrette  Charpentier  mere  y  f<^avoir,  fes 
biens  propres,  ce  qu'elle  avoit  apporté  en  la  communauté.  Se  fx 
parc  dans  la  communauté ,  pour  être  partagé  entre  les  enfans,  & 
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en  être  délivré  âu  fécond  mari ,  autant  que  la  part  de  l'un  des  en-- 
fans  le  moins  prenant. 

2  2.  Pour  rendre  encore  la  chofe  plus  claire  Se  plus  aîfée,  par  un 
autre  exemple,  il  faut  préfuppofer  que  la  femme  qui  s'eft  remariée 
a  apporté  en  la  communauté  leize  mille  livres  d'effets  mobiliers ,  ôc 
que  le  fécond  mari  n'y  a  apporté  que  quatre  mille  livres,  ce  feroit 
douze  mille  livres  que  la  femme  auroit  apporté  dans  la  communau- 
té plus  que  fon  fécond  mari  j  fi  le  fécond  mari  venoit  à  partager  la 
communauté,  il  profîceroit,  àcaufe  de  la  communauté,  delîx  mille 
livres  :  pour  connoître  fi  cet  avantage  èc  ce  profit  que  le  fécond  ma- 
ri feroit  à  caufe  de  la  communauté,  eft  exceffif,  de  faire  ime  jufte 
fupputation ,  il  faut  que  les  enfans  prennent  fur  la  mafi^e  de  la  com- 
munauté les  feize  mille  livres  que  leur  mere  y  avoit  apportés ,  ôc 
t^ue  le  fécond  mari  prenne  aulîi  les  quatre  mille  livres  qu'il  auroit 
apporté,  &;  divifer  le  furplus  des  biens  de  la  communauté  en  deux 
parts,  l'une  pour  les  enfans,  &c  l'autre  pour  le  fécond  marij  après 
quoi  il  faut  joindre  enfemble  tout  le  bien  de  la  mere  j  fçavoir,  fes 
biens  propres ,  les  feize  mille  livres  qu'elle  avoit  apporté  en  la  com- 
munauté ,  &  en  faire  une  malle  qu'il  faut  divifer  entre  les  enfans  du 
premier  &;  fécond  lits ,  de  le  fécond  mari,  &  donner  au  fécond  mari 
pareille  part  qu'à  l'un  des  enfans  le  moins  prenant. 
,  23.  Pour  confirmer  cela ,  il  ne  fera  pas  mal-à-propos  de  rappor- 
ter ce  qui  a  été  prononcé  par  un  Arrêt  rendu  le  27.  Août  1659, 
conformément  aux  conclufions  de  Monfieur  l'Avocat  Général  Bi- 
gnon ,  entre  Anne  Cornu  féconde  femme  de  défunt  Florent  Galois  . 
Marchand  à  Chartres,  tant  en  fon  nom  à  caufe  de  la  communauté, 
que  comme  légataire  de  fon  défunt  mari,  appellant  d'une  Senten- 
ce rendue  par  le  Prévôt  de  Chartres  le  i  o  Mai  1659.  enfemble  d'un 
Jugement  de  congé  contre  elle  rendu  par  le  Bailiif  de  Chartres , 
ou  fon  Lieutenant  Général,  Ôc  Gens  tenans  le  Siére  Préfidial ,  le  16. 
juin  enfuivant,  d'une  part   &  Antoine  Galois  Marchand  à  Char- 
tres, èc  conforts,  enfans  &  petits-enfans  du  premier  lit,  héritiers 
dudit  défunt  Florent  Galois ,  intimés  d'une  part  :  la  Cour  mit  l'ap- 
pellation &  ce  dont  avoit  été  appellé,  au  néant  j  émendant,  évo- 
quant le  principal  &  y  faifant  droit,  ordonna  qu'Anne  Cornu  fé- 
conde femme  de  Florent  Galois,  reprendroit  ce  qu'elle  juftifieroit 
avoir  apporté  dans  la  communauté  de  fon  défunt  mari:  comme  auf^ 
fi  que  les  enfans  du  premier  lit  de  Florent  Galois,  reprendroient 
ce  qu'ils  juftifieroient  y  avoir  été  apporté  par  leur  pere  ,  &  que  le 
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furplus  des  biens  de  la  communauté  feroic  partagé  également  entre 
Anne  Cornu  féconde  femme ,  èc  les  enfans  du  premier,  lit  en  la  ma-* 
niere  accoutumée 5  5c  fur  ce  qui  appartiendroit  aux  enfans  du  pre^ 
mier  lit,  tant  de  ce  qu'ils  reprcndroient  fur  la  communauté,  que  par 
le  partage  qui  fe  feroit  de  ladite  communauté ,  6c  de  tous  les  autres 
biens  quiavoient  appartenu  à  défunt  Florent  Galois ,  Anne  Cornu 
féconde  femme  prendroit  une  part  6c  portion  comme  le  moins  pre- 
nant des  enfans. 

24.  Il  y  a  une  autre  queftion  qui  regarde  le  Pays  de  Droit  écrit* 
On  demande  Ci  en  Pays  de  Droit  écrit ,  la  communauté  entre  mari 
&  femme  n'étant  pas  acquife  de  plein  droit,  elle  y  pouvoit  être  fti* 
pulée,  fi  ayant  été  ftipulée,  l'avantage  qui  en  pouvoit  revenir  à  la 
ieconde  femme,  étoit  fujet  aux  Loix  des  fécondes  noces.  Parexem^ 
pie ,  Mœvius  ayant  des  enfans  d'un  premier  lit ,  de  demeurant  en 
Pays  de  Droit  écrit ,  y  contracte  un  fécond  mariage  ■■,  &:  il  efl:  conve- 
nu entre  les  futurs  conjoints,  qu'ils  feront  communs  en  biens  meu- 
bles, &  conquêts  immeubles  faits  pendant  leur  mariage,  pour  être 
partagés  par  moitié  entre  le  furvivant  Se  les  héritiers  du  prédecedé  j 
auquel  effet  il  eft  dit,  qu'ils  mettent  en  leur  communauté  chacun  1^ 
fomme  de  3000  liv.  Mœvius  étant  prédecedé,  laifTeune  commu- 
nauté beaucoup  avantageufe  ,  dont  les  effets  fe  montent  d  plus  de 
40000  liv.  fa  veuve  demande  aux  enfans  du  premier  lit  de  fon  mar^ 
nioitié  des  effetsde  la  communauté,  èc  que  partage  en  foit  fait. 

25.  Les  enfans  du  premier  lit  fe  défendent  &  difent,  que  la  com- 
munauté qui  avoit  été  iflipulée  entre  leiu-  pere  5c  fa  féconde  fem- 
me par  leur  Contrat  de  mariage,  eft  une  convention  contraire  au 
Droit  écrit  ;  que  c'cfl:  un  avantage  fait  au  préjudice  des  enfans  du 
premier  lit  j  c|ue  la  communauté  n'ayant  pas  lieu  en  Pays  de  Droit 
^crit,  c'eft  un  avantage  fait  à  la  femme,  qui  eft  réduélible.  Néan- 
moins la  veuve  eft  bien  fondée  à  demander  partage  de  la  commu- 
nauté, 5c  d'avoir  moitié  des  effets  de  la  communauté  3  car  encore 
qu'en  Pays  de  Droit  écrit  il  n'y  ait  pas  communauté  de  plein  droit 
entre  conjoints,  elle  y  eft  néanmoins  fouvent  ftipulée  j  telle  con- 
vention eft  honnête  5c  licite,  elle  peut  être  faite  entre  toutes  pcr- 
fonnes  qui  fe  marient,  même  en  fécondes  noces.  Par  les  Loix  Ro- 
maines on  n'a  pas  entendu  prohiber  telles  conventions ,  la  commu- 
nauté regarde  également  les  deux  conjoints ,  elle  peut  être  avanta- 
geufe rclpcdivemcnt  au  mari  6c  à  la  femme  j  la  1-emmc  peut  faire 
profiter  la  communauté  par  fon  ménage  5c  aconomic,  comme  le 
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frtarî  par  fon  travail  &  fon  induftrie  j  il  eft  même  incertain  lorf- 
que  la  communauté  fe  contrade ,  Ci  elle  fera  avantageufeou  defa- 
vantageufe,  cela  dépend  du  hazard  6c  de  l'événement  j  il  n'y  a  rien 
qui  puilTe  empêcher  que  les  perfonnes  demeurantes  en  Pays  de 
Droit  écrit  qui  fe  remarient,  ne  puiffent  ftipuler  entr'eux  com- 
inunauté  femblable  à  celle  qui  fe  pratique  en  pays  Coutumier,  c'eft- 
à-dire  en  tous  biens  meubles  qui  adviennent  aux  conjoints,  acquêts 
ècconquêts  immeubles  faits  pendant  le  mariage  3  ce  n'eft  point  un 
avantage  prohibé,  ni  fujetaux  Loix  des  fécondes  noces,  quand  la 
perfonne  qui  fe  remarie  ne  porte  pas  ôc  ne  met  pas  dans  la  com- 
munauté davantage  que  fon  fécond  conjoint ,  il  n'y  a  que  l'excé- 
dant, c'eft- à-dire  ce  qu'elle  mettroit  en  plus  avant ,  qui  puilTe  paf- 
fer  pour  avantage,  qui  puifTe  être  fujet  aux  Loix  des  feconde3 
noces, 

1 6.  Nous  avons  parlé  de  l'avantage  qui  fe  fait  à  un  fécond  con- 
joint à  caufe  de  la  communauté  j  nous  avons  dit  s'il  eft  exceffif  qu'il 
eft  réductible,  fuivant  l'Edit  des  fécondes  noces  5  on  eft  encore  allé 
plus  avant.  On  a  demandé  fî  des  enfans  voyant  que  le  furvivant  de 
leur  pere  &;  mere  qui  a  des  effets  mobiliers  confiderables  s'eft  re- 
marié ,  peuvent  demander  qu'ils  foient  employés  en  héritages, 
pour  empêcher  qu'ils  ne  puiftentêtre  dilTipés  ôcconfommés  à  leur 
préjudice,  Se  que  l'Edit  des  fécondes  noces  ne  foit  pas  éludé.  La 
ijueftion  s'en  eft  préfentée:  le  fait  étoit  qu'en  1620.  Catherine 
Gerbaut  n'ayant  que  4000  liv.  de  bien  ou  environ ,  contracta  ma- 
riage avec  Robert  Chupin,  Maître  Charpentier  à  Paris,  lequel  fîc 
une  fortune  confiderable,  &:  décéda  riche  de  plus  de  10000^0  liv. 
elle  fît  inventaire  après  le  décès  de  fon  mari ,  èc  partagea  la  com- 
munauté avec  fes  enfans  3  les  biens  confiftoienr  en  une  maifon  de 
valeur  de  70000  liv.  deux  Offices  fur  le  pied  fourché,  1 1000  1. 
d'argent  comptant,  &  le  furplus  encédules  &: obligations  qui  fe 
montoient  à  une  fomme  très-confiderable  j  elle  contrada  un  fé- 
cond mariage  avec  le  domeftiquie  de  Madame  de  Rohan ,  quiétoic 
fon  Ecuyer.  Le  contrat  portoit  qu'ils  feroient  communs  en  biens 
meubles  6c  conquêts  immeubles  faits  pendant  le  mariage ,  fuivant^ 
Ja  Coutume  de  Paris ,  6c  outre  elle  lui  donnoit  autant  que  le  moins 
prenant  de  fes  enfans,  fuivant  l'Edit  des  fécondes  noces, 

z-j.  Les  enfans  demandèrent  que  leur  mere  6c  fon  fécond  mari 
fuflent  tenus  d'employer  les  effets  mobiliers  dont  elle  avoit  amen- 
l^ç  de  fon  dçfunç  mari,  6c  qu'elle  avoit  partagés  avec  eux,  fufîenc 
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employés  en  acquifitions  d'immeubles ,  lefquels  elle  ne  pourroic- 
aliéner  à  leur  préjudice.  Ils  alleguoient  l'Ordonnance  de  Bloîs 
article  182.  par  laquelle  tous  dons  avantages  faits  par  des  veu- 
ves qui  ont  des  enfans ,  lefquelles  fe  remarient  à  po  fonncs  indignes 
de  leur  qualité,  fous  couleur  de  donation,  vendition,  afïociation 
à  leur  communauté,  ou  autre  prétexte  quelconque,  de  nul  effet,, 
&:les  met  en  interdiction  de  leurs  biens,  &  Lar  défend  de  les  ven- 
dre ou  autrement  aliéner i  &.  à  toutes  perfonnes  d'en  acheter,  ou 
faire  autres  Contrats  par  lelquels  les  biens  pulîént  être  diminués,, 
&;  déclare  les  Contrats  nuls  de  nul  effet  :  que  l'Edic  des  fécon- 
des noces  de  I  5  60.  défendoit  aux  veuves  qui  fe  remarioient,  de 
donner  à  leurs  nouveaux  maris,  de  leurs  meubles ,  acquêts  &:  pro- 
pres ,  plus  qu'à  un  de  leurs  enfans:  que  la  Coutume  de  Paris  en 
l'article  279.  faifoit  même  prohibition ,  &  difoit  à  l'égard  des  con- 
quêts ,  qu'elles  n'en  pouvoient  difpofer  ,  au  préjudice  des  parts  & 
portions  dont  les  enfans  des  premiers  mariages  pourroient  amen- 
der de  leur  mere:  que  leur  mere  ayant  contracté  un  fécond  ma- 
riage, elle  rendoit  fon  fécond  mari  propriétaire  de  la  moitié  de 
fes  effets  mobiliers  qui  étoient  confîderables,  même  du  total ,  par 
l'autorité  &:  le  pouvoir  que  lui  donne  la  Coutume  qui  le  fait  maî- 
tre de  la  communauté  3  qu'il  avoir  en  outre  la  jouifTance  des  im- 
meubles: que  les  enfans  avoient  intérêt  d'empêcher  que  tous  les 
effets  mobiliers  ne  puifent  pas  être  difîipés  &:  confommés  par  un 
fécond  mari ,  &:  qu'il  étoit  raifonnable  d'obliger  la  mere  6c  fon  fé- 
cond mari ,  deles  employer  en  acquifitions  d'héritages. 

28.  La  mere  &:fon  fécond  mari  difoient  au  contraire,  que  les 
«nfans  étoient  non-recevables  en  leur  demande ,  que  les  enfans 
pouvoient  mourir  avant  leur  mere,  &  n'avoir  jamais  aucun  droit 
en  fa  fucceffion ,  &  qu'ils  étoient  fans  aâ:ion  quant  à  prefentj  que 
leur  demande  étoit  tout-à-fait  injufte  &  déraifonnable,  de  vouloir 
lui  interdire  la  difpofitiou  de  fon  bien  ,  fous  prétexte  qu'elle  a  con- 
tradé  un  fécond  mariage,  avec  un  homme  qui  eft  inégal  en  biens  ; 
que  fon  mari  eft  Gentilhomme,  que  d'ailleurs  elle  n'avoit  donné 
à  fon  fécond  mari  que  fuivant  l'Edit  des  fécondes  noces,  &  l'arti- 
cle 179.  de  la  Coutume  de  Paris.  L'affaire  portée  à  l'Audience  de 
la  Grand'-Chambre,  Monficur  l'Avocat  Général  Bignon  adhéra 
aux  cdnclufions  des  enfans ,  6c  fe  fonda  fur  ce  qu'il  dit,  qu'il-  pa- 
roilîbit  que  le  fécond  mari  n'avoit  point  de  bien.  Par  l'Arrêt  qui 
eft  du  19  Février  1654.  les  conclufions  de  Moufleur l'Avocat Gc- 
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îieral  Bîgnon  furent  fuivies ,  6c  la  Cour  ordonna  que  la  mere  ôc  Ton 
fécond  mari  feroienc  tenus  d'employer  en  acquifirions  d'immeu- 
bles, les  effets  mobiliers  qu'elle  avoir  eu  de  fa  première  commu- 
nauté ,  defquels  ils  ne  pourroient  difpofer  au  préjudice  des  enfans  j 
ce  faifant,  que  la  donation  faite  par  le  Contrat  de  mariage  au  fé- 
cond mari,  autant  que  la  part  de  l'un  des  enfans,  auroit  Ion  effet, 
fans  dépens.  L'Arrêt  eft  rapporté  par  Jean  duFrefne,  Livre 
fept.  Chapitre  trente-deux.  Il  eft  pareillement  rapporté  dans  le 
Recueil  des  Arrêts  de  Lucien  Soefve ,  Centurie  4,  Chapitre  i  3 , 
page  370.  Cela  recevoir  quelque  difficufté  ;  carTEdit  des  fécon- 
des Noces  ne  défend  pas  de  fe  fervir  de  fon  bien ,  de  l'employer  â 
ion  ufage,  ni  même  de  leconfommerj  rnais  dans  le  fait  particu- 
lier, ce  qui  a  été  ordonné  par  cet  Arrêt  femble  jufte  ôc  raifon- 
nable. 

29.  On  eft  allé  encore  plus  avant  :  on  a  demandé  lorfqu'une 
femme  s'eft  remariée,  6c  qu'après  le  décès  de  fon  fécond  mari ,  elle 
a  renoncé  à  la  communauté  de  fon  fécond  mari,  fl  fes  enfans  du 
premier  lit,  dans  la  penfée  que  la  féconde  communauté  eft  avan- 
tageufe  à  leur  mere,  6c  que  leur  mere  n'y  a  renoncé  que  pour  fa- 
vorifer  6c  avantager  fes  enfans  du  fécond  lit ,  font  bien  fondés  à 
demander  que  leur  mere  foit  tenue  de  l'accepter,  aux  offres  qu'ils 
font  de  lui  donner  bonne  6c  fuffifante  caution,  qu'elle  ne  fouffi-ira 
aucun  dommage  par  fon  acceptation.  Les  enfans  du  premier  lie 
difent ,  que  leur  mere  a  renoncé  à  la  communauté  de  (on  fécond 
mari,  qui  eft avantageufe  6c  opulente,  6c  qu'elle  n'a  fait  cette  re- 
nonciation que  pour  faire  avantage  à  la  fucceffion  de  fon  fécond 
mari ,  6c  en  même-tems  à  fes  enfans  du  fécond  litj  que  cela  ne  lui 
doit  pas  être  permis  3  que  fi  par  l'Edit  des  fécondes  Noces  ,  elle  ne 
peut  avantager  fon  fécond  mari,  plus  que  l'un  de  fes  enfâns ,  il  y 
a  lieu  auffi  de  dire,  qu'elle  ne  peut  avantager  les  héritiers  de  fon 
fécond  mari.  L'Edit  des  fécondes  Noces  dit,  que  les  veuves  qui 
fe  remarient,  ne  peuvent  avantager  leurs  nouveaux  maris,  pere, 
mere,  ou  enfans  de  leurs  maris. 

30.  La  prétention  des  enfans  du  premier  litn'eft  pas  bien  fon- 
dée j  la  femme  après  le  décès  de  fon  mari,  a  la  faculté  d'accepter 
la  communauté ,  ou  d'y  renoncer  fi  bon  lui  femble.  L'article  237. 
de  la  Coutume  de  Paris ,  dit ,  qu'il  eft  loifible  à  toute  femme  de 
renoncer  à  la  communauté,  fi  bon  lui  femble,  après  le  trépas  de 
ion  mari  i  c'eftle  Droit  commun  :  on  ne  peut  pas  ôcer  à  la  femme 
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cette  faculté  que  la  Coutume  lui  donne ,  6l  que  l'Edlt  des  féconde* 
noces  ne  lui  ôte  pas,  6c  fa  renonciation  ne  peut  paffer  pour  un  avan- 
tage; lamere  a  renoncé  à  la  communauté  de  fon  fécond  mari ,  pour 
ne  pas  entrer  dans  aucune  difcuffion  des  biens  dettes  pafllves  de 
la  communauté,  elle  ne  donne  rien  5  car  parle  moyen  delà  renon- 
ciation ,  les  effets  de  communauté  appartiennent  à  la  fucceffion  du 
mari.  On  en  a  voulu  faire  quelque  difficulté ,  lorfque  le  fécond  ma- 
ri a  des  enfans  d'un  premier  lit,  parce  qu'on  a  dit,  que  les  enfans 
que  le  fécond  mari  a  d'un  premier  lit ,  font  compris  dans  la  prohi- 
bition de  l'Edit.  Mais  néanmoins  il  n'y  a  point  de  diftinction  à  fai- 
re, il  eft  loifible  à  toute  femme  de  renoncer  ,  fi  bon  lui  femble, 
après  le  trépas  de  fon  mari ,  à  la  communauté ,  on  ne  doit  pas  em- 
pêcher qu'elle  n'ule  de  la  faculté  que  lui  donne  la  Coutume  &  le 
Droit  commun, 

3  I.  De  même  lorfque  la  veuve  quis'efl  remariée,  a  fait  inven* 
taire  après  le  décès  de  fon  premier  mari ,  qui  a  arrêté  la  continua- 
tion de  communauté  5  il  y  a  lieu  dédire,  que  les  enfans  du  pre- 
mier lit  ne  peuvent  l'obliger  à  faire  inventaire  après  le  décès  de 
fon  fécond  mari,  pour  empêcher  que  les  enfans  de  fon  fécond  lie 
puilTent  demander  continuation  de  communauté ,  ôc  en  profiter 
quand  elle  eft  avantageufe.  La  Coutume  ne  dit  pas  qu'on  puifîe 
obliger  le  furvivant  des  pere  &c  mcre  de  faire  inventaire  après  le 
décès  du  prédecedé,  elle  dit  feulement ,  que  fi  le  furvivant  des 
pere  6c  mere  ne  fait  faire  inventaire ,  les  enfans  peuvent ,  fî  bon 
leur  femble,  demander  communauté  en  tous  les  biens  meubles 
£c  conquêts  du  furvivant  j  la  volonté  que  la  mere  a  de  ne  pas 
faire  inventaire,  ou  fa  négligence,  ne  peut  pas  paffer  pour  un 
avantage. 

31.  L'Edit  des  fécondes  Noces  dît,  que  les  femmes  veuves  ayant 
enfans,  ou  enfans  de  leurs  enfans ,  ne  pourront  en  quelque  façon 
que  ce  foit ,  donner  de  leurs  biens,  meubles,  acquêts  6c  propres,  à 
leurs  nouveaux  maris,  pere ,  mere,  enfans,  ou  enfans  défaits  maris, 
ou  autres  perfonnes  qu'on  puifTe  préfumer  être  pardol  ou  fraude, 
interpofées,  plus  qu'à  l'an  de  leurs  enfans,  ou  enfans  de  leurs  enfans: 
la  Loi,  Hac  Editait ,  dit  :  omni  circonfcriptione  fer  interpofitam  per* 
Jo?ta?n,  njcl  alto  quoctinque  modo  excogitata  cejfante.  Une  perfonnc 
eft  intcrpofée  par  dol  6c  fraude,  lorfqu'on  fait  connoître  qu'elle 
ne  fait  que  prêter  fon  nom  au  nouveau  mari ,  6c  qu'on  en  rapporte 
quelque  preuve,  ou  lorfque  lapcrfonne  interpofée  ell  héritière  pré- 
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fomptîve  du  nouveau  mari.  Mais  on  a  demandé  comment  on  en- 
tendoic  le  mot  èHenfans  ?  fi  la  femme  qui  s'eft  remariée  peut  donnef 
aux  enfans  qu'elle  a  de  fon  fécond  mari ,  ou  fi  l'Edit  des  fécondes 
Noces  ne  comprend  dans  fa  prohibition  que  les  enfans  du  fécond 
lit,  c'eft-d-dire  les  enfans  que  le  fécond  mari  auroit  d'un  autre  lit. 
L'opinion  commune  eft,  que  la  femme  peut  donner  aux  enfans 
communs  qu'elle  a  de  fon  fécond  mari.  Monfieur  Cujas,  fur  la  pre- 
mière partie  de  laLoy  Hac  edfÛali,  Cad.  de fecundis  Nupttis^  dit, 
qu'il  elt  défendu  de  donner  privigno^non  autem  communi  filio  :  Com- 
me auflî  l'Edit  des  fécondes  Noces,  difant,  que  la  femme  ayant 
enfans  ,  ne  pourra  donner  à  fon  nouveau  mari,  pere,  merej 
enfans,  ou  enfans  dudit  mari,  cela  s'entend  des  enfans  que  le  fé- 
cond mari  auroit  d'un  autre  lit.  L'Edit  des  fécondes  Noces  ne 
tJoit  pas  être  étendu  au-deLà  de  fes  termes.  Ainfi  il  femble  que  la 
femme  qui  fe  remarie  peut  donner  aux  enfans  communs  qu'elle  a 
de  Ion  fécond  mari.  En  effet,  fi  une  mere  peut  difpofer  entre  fes 
-enfans  de  même  lit,  avantager  les  uns,  &;  réduire  les  autres  à  leur 
légitime,  il  en  doit  être  de  même,  quoique  les  enîans  foient  de 
tiilïerens  lits ,  car  ils  font  tous  également  les  enfans.  L'article  3  o  (s. 
de  la  Coutume  de  Paris ,  dit  indiftindement ,  que  ce  qui  a  été  don- 
né aux  enfans  de  ceux  qui  font  héritiers ,  &  viennent  à  la  fuccef- 
^ion  de  leurs  pere  ôc  mere,  efl;  fujet  à  rapport  ou  moins  prendre 5  Se 
la  même  Coutume  dit  en  l'article  fuivant ,  que ,  où  celui  auquel  on 
auroit  donné  fe  voudroit  tenir  à  fon  don,  faire  le  peut  en  s'abfte- 
nant  de  l'hérédité ,  la  légitime  refervée  aux  autres  enfans ,  cela 
comprend  tous  fes  enfans. 

33.  L'Empereur  Juftinien  par  la Novelle  iz.  Chapitre  dernier, 
exhorte  les  pere  Se  mere  qui  font  remariés ,  de  garder  l'égalité  entre 
leurs  enfans  des  premier  &  fécond  lit  :  mais  cet  Empereur  dit  aulîî 
^qu'ils  peuvent  avoir  de  la  prédilection  pour  les  uns,  les  avantager 
plus  que  les  autres.  Il  dit,  que  les  enfans  n'ont  pas  lieu  de  le  plain- 
dre, quand  leurs  pere  &:  mere  leur  laifiTent  leur  légitime  :  Si  aliquem 
ex  fecundis  nuptiis  filmm ,  aut  etiam  ex  frimis  forfan  ita  feftivum  ^ita  di' 
leÛumy  ut  velint  prdponere  eum  aliis  in  polfefpone,  damus  licenîiam  hac 
ngendi,  (jrc  Et  plus  bas  il  elt  dit,  hanc  uaque partent  de  xcj^uitate  filio' 
rum  ex  priore  (jr  fecundo  matrimonto  'viventium  adhortantes  potiùs  quarf$ 
fancientes  dicimus  :  alioquin  femeL  augentcs  nb  intejiato  partent  omntmfi- 
iHs  relinquendum  ;  ujque  ad  qua'uor  quidemfilios  quatuor  uncias  o  n-' 
nino  definiente s  ,Ji autem  ultra  quatuor Jînt ^  ufqiie  ad  mediam  fuhfianti^ 
partemidoneum  jam  dedimus  fiUis  auxiUum,é'c. 
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34.  Nous  avons  die,  que  la  femme  qui  fe  remarie  peut  donner 
aux  enfans  qu'elle  a  de  fon  fécond  mari ,  èc  que  l'Edit  ne  comprend 
pas  dans  fa  prohibition  les  enfans  communs  j  èc  cela  eft  véritable 
quand  la  donation  eft  faite  après  le  décès  du  fécond,  mari  :  mais  on 
en  fait  quelque  difficulté,  quand  la  donation  a  été  faite  pendant 
la  vie  du  fécond  mari.  On  a  dit,  que  la  femme  qui  s'eft  remariée 
peut  bien  donner  aux  enfans  qu'elle  a  de  fon  fécond  mari,  &  ré- 
duire les  enfans  du  premier  lit  à  leur  légitime  ,  mais  que  cela  ne 
devoit  être  toléré  lorfque  la  donation  eft  faite  du  vivant  du  fécond 
mari,  mais  feulement  lorfqu'elle  eft  faite  après  le  décès  du  fécond 
mari  :  que  celle  qui  eft  faite  après  le  décès  du  fécond  mari  doit 
avoir  effet  5  parce  que  les  enfans  du  fécond  lit  peuvent  avoir  mérité 
par  eux-mêmes,  la  bienveillance  de  leur  mere  ,  6c  on  ne  peut  pas 
ûTre  que  leur  mere  ait  été  induite  en  aucune  manière  par  fon  fécond 
mari,  à  faire  des  difpofitions  en  leur  faveur ,  mais  que  la  donation 
qui  eft  faite  aux  enfans  du  fécond  lit ,  du  vivant  du  fécond  mari  ne 
doit  avoir  auQ^m  effet,  parce  c|u'il  y  a  grande  apparence  que  c'cft 
le  fécond  mari  qui  a  fait  faire  a  fa  femme  la  donation ,  &c  que  c'eft 
l'ouvrage  du  fécond  mari,  qui  naturellement  n'aime  pas  les  enfans 
de  fa  femme,  qu'elle  a  d'un  autre  lit. 

3  5.  Il  y  a  eu  fur  cela  variété  d'Arrêts.       Jean  Bacquet,  Traité 
des  Droits  de  Juftice ,  Chapitre  1 1 .  nombre  353.  dit ,  qu'une  mere 
qui  a  des  enfans  d'un  premier  lit ,  èc  un  enfant  d'un  fécond  lit ,  peut 
donner  entre-vifs  à  l'enfant  de  fon  fécond  lit  tous  fes  biens ,  fauf  à 
fes  autres  enfans  leur  droit  de  légitime,  &  que  cela  fut  aînfijugéeii 
la  Coutume  de  Montreuil ,  par  Arrêt  prononcé  folemnellement  le 
6  Septembre  1575.  Que  femblable  donation  peut  être  faite  parla 
mere  ou  par  le  pere,  à  tel  de  fes  enfans,  loir  du  premier ,  fécond,  ou 
autre  lit,  que  bon  lui  femblera.  Mais  cet  Auteur  n'a  point  dit  dans 
le  fait  fur  lequel  eft  intervenu  cet  Arrêt,  fila  donation  avoit  été 
faite  par  la  mere  à  l'enfant  de  fon  fécond  lit ,  après  le  décès  du  fé- 
cond mari,  ou  û  elle  avoit  été  faite  du  vivant  du  fécond  mari ,  ainfî 
on  ne  voit  pas  que  cette  difficulté  ait  été  décidée  par  cet  Arrêt. 
M.  le  Preftre  première  Centurie,  nombre  49.  rapporte  un  Arrêt 
qu'il  dit  avoir  été  rendu  à  Ion  Rapport  au  mois  de  Février  159  j. 
entre  les  Jabins ,  par  lequel  on  confirma  une  donation  faite  par  une 
mere ,  qui  avoit  des  enfans  de  deux  lits ,  à  un  enfant  du  fécond  lit  y 
&  cet  Auteur  obferve  dans  le  fait ,  que  la  donation  avoit  été  faite 
du  vivant  du  fécond  mari,  &c  qu'il  avoit  ftirvécu  fa  femme  dona- 
trice. Al.  Louct,  lettre  A.  nombre  premier,  rapporte  le  même  Ar- 
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i:êt,&  dît,  qu'il  a  été  rendu  entre  les  Jabins  &  le  nommé  Dorleans  j 
mais  il  dit  que  la  queftion  étoit  lî  la  mere  a  voit  pu  difpofer  au  profî  t 
des  enfans  du  fécond  lit ,  des  acquêts  de  fa  première  communauté  , 
Se  fi  tels  acquêts  pouvoientêtre  dits,  lucra  n^ptialta primi  maîrimonii. 

3  6.  Il  y  a  un  troifiéme  Arrêt  rendu  le  i  8  Juillet  1 645.  qui  eft 
contraire  au  précèdent.  Le  fait  étoit,  que  Catherine  Cothereau 
avoit  été  mariée  en  premières  noces  avec  .... 
de  la  Barde ,  lequel  décéda  ôc  lailTa  deux  filles ,  fçavoir ,  Marie  de  la 
Barde  qui  fut  mariée  à  Claude  Tliion  Confeiller  à  îs[eniours ,  ôc 
Jacqueline  de  la  Barde  qui  fut  mariée  à  .  .  . 
Lemoine.  Catherine  Cothereau  contracta  un  fécond  mariage  avec 
Jacques  Parques ,  Notaire  au  Châtelet ,  dont  elle  eut  plufieurs 
enîansj  elle  décéda  après  avoir  fait  fon  Teftaraent ,  par  lequel  elle 
noijima  Jacques  fon  fécond  mari ,  poifr  fon  Exécuteur  teftamentai- 
re,  fit  les  enfans  qu'elle  avoit  de  fon  fécond  mari,  fes  légataires 
univerfels.  Les  enfans  du  premier  lit  contefterent  la  difpoution  de 
leur  mere,  difant,  qu'elle n'avoit  pû  donner  aux  enfans  de  fon  fé- 
cond lit  à  leur  préjudice^  que  l'Edit  des  fécondes  Noces  comprenoit 
dans  fa  prohibition,  non-feulement  fon  fécond  mari ,  mais  auflî  fes 
enfans  ;  que  c'étoit  le  fécond  mari  qui  avoit  fait  faire  cette  dona- 
tion à  fes  enfans ,  les  enfans  du  premier  lit  s'étoient  même  infcrits 
en  faux  contre  le  Teftament.  L'affaire  portée  devant  le  Prévôt  de 
Paris,  ou  fon  Lieutenant  Civil ,  Sentence  feroit  intervenue,  par  la- 
<^uelle,fans  s'arrêter  à  l'infcription  de  faux  formée  par  les  enfans  du 
premier  lit ,  le  Teftament  fut  déclaré  nul  &:  de  nul  effet ,  &  il  auroit 
été  ordonné  que  divifion  feroit  faite  entre  tous  les  enfans ,  tant  du 
premier  que  du  fécond  lit  de  Catherine  Cothereau  ,  meubles,  ac- 
quêts &:  propres*,  de  quelque  nature  &  qualité  qu'ils  fulTent ,  pour 
être  partagés  également  entr'eux  5  les  enfans  du  fécond  lit  interjetr- 
terent  appel  de  la  Sentence,  &  fur  l'appel  par  l'Arrêt  qui  eft  inter- 
venu le  1  8  Juillet  i  645 .  la  Cour  mit  les  Parties  hors  de  Cour  &:  de 
Procès ,  conformément  aux  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général 
Talon,M"  Hébert  &:  Iftalys  A  vocats  des  Parties  :  l'Arrêt  rendu  en- 
tre Jacques  Parques  ci-devant  Notaire  au  Châtelet  de  Paris ,  Exé- 
cuteur teftamentaire  de  Catherine  Cothereau  fa  femme,  Philippes 
Parques,  Notaire  au  Châtelet,  M"  Claude  Parques  Avocat  en  la. 
Cour,  enfant  dudit  Jacques  Parques  &:  de  Catherine  Cothereau  , 
appellans  d'une  parc  j  Marie  de  la  Barde,  veuve  de  M"=  Claude 
Thion,  vivant,  Confeiller  à  Nemours,  fille    héritière  deCathe- 
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rine  Cothereau  fa  mere ,  Philippes  Lemoine,  Notaire  au  Châtelet 
de  Paris,  tant  en  fon  nom ,  que  comme  tuteur  de  Tes  frères  &  fœurs, 
enfans  de  dcfunt  François  Lemoine  Notaire  au  Châtelet ,  ôc  de  jac- 
queline  de  la  Barde,  héritiers  de  Catherine  Cothereau  leur  ayeule, 
intimés  d'autre  part. 

37.  Ainfi  il  eft  indubitable,  de  tous  conviennent  que  îa  femme 
peut  donner  aux  enfans  qu'elle  a  de  fon  fécond  mari,  ôc réduire 
les  enfans  du  premier  lit  à  leur  légitime,  quand  la  donation  eft  faite 
après  le  décès  du  fécond  mari  :  par  la  raifon  qu'en  ce  cas  il  y  a  lieu 
de  dire,  que  la  femme  d'elle-même  s'eft  portée  à  faire  cet  avantage 
aux  enfans  de  fon  fécond  lit,  &;  que  les  enfans  du  fécond  lie  ont  pu 
mériter  par  eux-mêmes  fa  bienveillance  j  mais  la  difficulté  d^mpu- 
re  toujours  lorfque  la  donation  eft  faite  du  vivant  du  fécond  mari, 
cela  ayant  été  jugé  diverfem*ent.  Si  on  fait  réfléxion ,  il  fembleroit 
qu'il  feroitplus  raifonnable  de  ne  pas  autorifer  la  donation  qui  fe- 
f  oit  faite  par  la  femme  aux  enfans  qu'elle  auroît  de  fon  fécond  mari 
/î  elle  avoit  été  faite  du  vivant  du  fécond  mari  j  aulTi  celle  qui  fe- 
roit  faite  par  le  mari  aux  enfans  qu'il  auroit  de  fa  féconde  femme 
fî  elleavoit  été  faite  du  vivant  delà  fecor>de  femme  ♦la  raifon  eft, 
quand  une  femme  fait  des  donsêc  difpofitions  au  profit  des  enfans 
qu'elle  a  de  fon  fécond  mari,du  vivant  de  fon  fécond  mari ,  qu'il  y  a 
grande  fufpicion  que  c'eft  le  fécond  mari  qui  a  fait  faire  la  donation 
au  profit  de  fes  enfans,  pour  fruftrerles  enfans  du  premier  lit,  de 
même  lorfqu'un  mari  donne  aux  enfans  qu'il  a  de  fa  féconde  femme. 
Et  pourôteraux  féconds  conjoints,  toute  occafion  de  faire  préjudice 
aux  enfans  des  premiers  lits,  il  (èroit  plus  çxpedient  que  telles  dona- 
tions n'euiîènt  aucun  effet,  deles  comprendre  dans  la  prohibition 
de  l'Edit  des  fécondes  noces  ,  conformément  à  te  qui  a  été  jugé 
par  l'Arrêt  du  i  8.  Juillet  i  (^45.  Autre  chofè  feroit  fi  la  femme  do- 
natrice avoit  furvécu  fon  fecond  mari ,  6c  qu'après  le  décès  de  fon 
fécond  mari  elle  eût  perfifté  en  la  donation ,  auquel  cas  il  feroit  juf- 
te  que  la  donation  eût  fon  effet;. 

3  8.  On  a  fait  même  difficulté  quand  la  donation  eft  faîte  ^ux  en- 
fans qui  font  à  naître:  Par  exemple,  lorfqu'une  femme  qui  fe  re- 
marie donne  par  le  Contrat  de  Ibn  fécond  mariage  ,  aux  enfans 
qui  naîtront  du  fécond  mariage.  On  dit  que  c'eft  celui  avec  qui 
elle  contrade  un  fécond  mariage,  qui  lui  fait  faire  telle  donation  j 
que  la  donation  eft  faite  dan«i  un  tems  qu'elle  eft  prévenue  d'a- 
mour pour  lui  :.  que  fi  cela  ctoic  admis ,  un  fécond  maii  qui  ne 
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^oitrroît  ftîpuler  des  avantages  pour  lui-même ,  les  (tipuleroit  pour 
les  enfans  à  naître  )  qu'il  auroit  autant  de  joie  d'afllirer  le  bien  de  fa 
femme  à  (ès  enfans ,  que  s'il  devoit  le  poiïeder  lui-même  5  joint  qu'il 
en  pourroit  profiter  venant  à  avoir  leur  garde-noble,  ou  venant  à 
leur  fucceder.  On  dit  au  contraire,  qu'il  n'y  a  aucune  différence  a 
faire ,  que  l'Edit  des  fécondes  noces  ne  comprend  pas  dans  fa  pro- 
hibition, les  enfans  communs  ,  que  cela  s'entend  non-feulement 
des  enfans  qui  font  nés  lors  de  la  donation ,  mais  aulfi  des  enfans  qui 
font  à  naître. 

3  9.  Cette  queftion  s'eft  renouvellée  plufieurs  fois  :  il  y  a  un  pre- 
mier Arrêt  prononcé  en  Robes  rouges  à  Noël  158-8.  qui  eft  rappor- 
té par  M^.  Jacques  de  Montholonj  la  donation  avoit  été  faite  par 
une  mere  qui  fe  remarioit,  &  qui  donnoit  par  le  Contrat  de  fon  fé- 
cond mariage,  aux  enfans  qui  naîtroient  du  mariage,  les  acquêts 
&  conquêts  qui  feroient  faits  pendant  le  mariage  :  la  mere  étant  dé- 
cedée  ,  ôc  ayant  laiffé  des  enfans  de  fes  premier  ôc  fécond  lit,  les 
enfans  du  fécond  lit  prétendirent  en  vertu  du  don  ,  les  acquêts  Se 
conquêts  faits  pendant  le  fécond  mariage  ^  les  enfans  du  premier  lie 
foutinrent  au  contraire,  que  leur  mere  n'avoit  pii  donner  aux  en- 
fans à  naître  du  fécond  mariage ,  que  ce  qu'elle  auroit  pu  donner  au 
fécond  mari. 

40.  Il  y  a  un  fécond  Arrêt  rendu  en  la  troihéme  Chambre  des 
Enquêtes  le  3  o  Juillet  1 647.  après  avoir  demandé  l'avis  aux  Cham- 
bres ,  par  lequel  une  femblable  donation  faite  aux  enfans  qui  naî- 
troient d'unlecond  mariage  fut  déclarée  nulle.  Il  y  auntroifiéme 
Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre ,  au  rapport  de  M.  de  Saveufe  le 
27.  Mars  1657.  qui  a  jugé  même  chofe.  Le  fait  étoit,  que  Charles 
Bouvot  demeurant  en  Poitou  avoit  un  fils  unique  qui  étoit  mort, 
&  qui  avoit  laiffé  une  fille ,  Charles  Bouvot  pere  fe  remaria  défirant 
avoir  des  héritiers  de  fon  nom  j  &  voyant  que  la  petite-fille  qui  re- 
préfentoit  fon  fils,  leqviel  comme  aîné  avoit  de  grands  avantages 
dans  la  Coutume  de  Poitou,  il  voulut  faire  quelque  avantage  aux 
mâles  qui  naîtroient  de  fon  fécond  mariage  ■■,  il  donna  par  le  Con- 
trat de  fon  fécond  mariage,  aux  mâles  qui  naîtroient  du  mariage, 
tous  fes  acquêts  6c  conquêts  par  préciputôc  fans  rapport,  pour  être 
partagés  entr'eux,  8c  que  l'aîné  d'entr'eux  en  auroit  les  deux  tiers , 
&  les  puînés  le  tiers.  Charles  Bouvot  pere  étant  décédé,  il  y  eut 
Gonteftation  entre  la  petite-fille  ifiTue  du  fils  du  premier  lit,  &  les 
enfans  du  fécond  lit,  qui  compromirent  de  leur  différend  :  par  la 
^eatence  arbitrale^  la  donation  que  le  pere  avoit  faite  par  le  Con- 
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trac  de  fon  fécond  mariage  aux  enfans  qui  naîcroient  du  fécond  ma- 
riage fut  confirmée  ,  de  laquelle  Sentence  il  y  eut  appel  5  &  par 
l'Arrêt  on  infirma  la  Sentence ,  èc  on  ordonna  que  les  parties  par- 
tageroient  les  biens  fuivant  la  Coutume  de  Poitou. 

41.  Il  y  a  un  quatrième  Arrêt  du  dix-neuviëme  Juillet  1659.  qui 
femble  contraire  aux  précedens:  le  fait  étoit  que  Monfieur  de  la 
Grange,  Maître  des  Comptes,  avoit  concradë  un  troifiéme  mariage 
avec  Dame  Françoife  Cliouefne,  &  par  le  Contrat  de  mariage  il 
avoit  donné  aux  enfans  qui  naîtroient  du  mariage,  Monfieur  de  la 
Grange  étant  décédé,  fa  fille  du  premier  litcontefta  la  donation, 
difant  qu'elle  étoit  nulle,  que  fon  pere  contradant  un  troifiéme  ma- 
riage n'avoit  pas  pu  donner  aux  enfans  qui  naîtroient  du  maria- 
ge à  fon  préjudice:  l'affaire  portée  aux  Requêtes  du  Palais ,  Sen- 
tence intervint ,  qui  déclara  la  donation  nulle.  Dame  Fran(^oife 
Cliouefne  veuve  de  Monfieur  de  la  Grange ,  tant  en  fon  nom  qu'en 
qualité  de  tutrice  de  fa  fille  ifiue  de  ce  troifiéme  mariage,  interjetta 
appel  3  ôcpar  l'Arrêt  qui  intervint  le  dix-neuviéme  Juillet  1659.011 
infirma  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais,  &  on  confiriua  la  do- 
nation: mais  il  y  a  dans  le  fait  plufieurs  circonflances  particulières 
qui  ont  donné  lieu  à  l'Arrêt  5  &c  l'Arrêt  ne  doit  être  tiré  à  confé- 
<^uence  pour  la  thefe  générale.  La  première  conféquence  eft,  que 
la  fille  du  premier  lit  qui  conteftoit  la  donation  s'étoit  mariée  con- 
tre le  confentement  de  fon  pere,  lequel  au  lieu  de  l'exhereder  avoit 
crû  pouvoir  la  priver  d'une  partie  de  fa  fucceflîon  par  une  donation 
faite  aux  enfans  à  naître  de  fon  troifiéme  mariage  :  la  féconde  cir- 
confi:ance  eft,  que  la  fille  du  premier  lit  étoit  riche,  &  avoit  des 
biens  cojifidérables ,  &L  avoit  été  bien  pourvue  3  la  donation  faite 
à  la  fille  du  troifiéme  lit  étoit  peu  confidérable ,  joint  que  ce  troi- 
fiéme mariage  n'avoit  rien  d'odieux ,  le  pere  l'ayant  conrradé  dans 
le  défir  d'avoir  un  enfant  mâle  :  l'Arrêt  rendu  entre  ladite  Dame 
Françoife  Cliouefne,  veuve  de  défunt  Monfieur  de  la  Grange,  tant 
en  fon  nom  qu'en  qualité  de  tutrice  de  fa  fille,  ifiTue  du  troifiéme 
mariage  dudit  fieur  de  la  Grange  avec  elle,  appellante  d'une  Sen- 
tence rendue  aux  Requêtes  du  Palais,  d'une  part  3  &  la  Dame  de 
Frontenac ,  fille  du  premier  mariage  dudit  fieur  de  la  Grange ,  in- 
timée d'autre  part. 

41,  La  qucmon  s'efl:  depuis  renouvellée.  Le  fait  étoit,  queMef- 
fire  Fran(^ois  Eftourneau,  fieur  de  la  Motte  de  Terfanne ,  avoit  été 
marié  deux  fois  3  il  avoit  de  fon  premier  mariage  quatre  enfans ,  un 
fils  àc  trois  filles:  il  convola  en  fécondes  noces  avec  Anne  de  Ra- 
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bennesj  par  le  Contrat  du  fécond  mariage,  les  deux  conjoints  don- 
•  nerent  en  faveur  du  mariage,  par  donation  entre-vifs  aux  enfans 
qui  naîtroient  de  leur  mariage  ,  du  furvivant  d'eux  &  des  leurs  ^ 
tous  les  meubles  ,  acquêts  &  conquêts  immeubles ,  préfens  ôc  fu- 
turs par  préciput  ôc  avantage ,  fans  qu'ils  fuffent  tenus  d'en  faire 
aucun  rapport  j  l'ufufruit  néanmoins  réfervé  aux  conjoints,  Se  au 
furvivant  d'eux  :  les  deux  conjoints  veulent  en  outre  ,  que  l'aîné 
des  enfans  mâles  ait  par  préciput  &  avantage  le  tiers  des  biens 
donnés  ,  &  fa  contingente  portion  au  furplus  j  de  ce  fécond  ma- 
riage font  iffus  deux  filles.  Après  le  décès  du  fieur  de  la  Motte,  il 
y  a  eu  procès  entre  les  enfans  du  premier  lit  èc  ceux  du  fécond 
lit,  touchant  la  donation  qui  avoit  été  faite  par  le  fieur  de  la  Mot- 
te par  le  Contrat  du  fécond  mariage  aux  enfans  lors  à  naître  du 
fécond  mariage.  Par  Sentence  du  Juge  de  Dorât,  la  donation  eft 
confirmée.  Appel  en  la  Cour  :  fur  l'appel  les  Parties  confentent 
d'en  palTer  à  l'avis  de  cinq  Avocats  qui  rendent  leur  Sentence  ar- 
bitrale ,  par  laquelle  ils  calTent  la  donation.  Les  enfans  du  fécond 
lit  appellent  de  la  Sentence  arbitrale,  &c\es  enfans  du  premier  lit 
appellent  de  la  Sentence  du  Dorât  5  èc  fur  ces  appellations  refpecti- 
ves  eft  intervenu  Arrêt  du  feptiéme  Septembre  1673.  qui  a  calTé 
la  donation  conformément  à  la  Sentence  arbitrale  -,  l'Arrêt  pro- 
noncé par  Monfieur  le  Préfident  de  Lamoignon ,  entre  Dame  Fran- 
^oife  de  Barlon  de  Montbas ,  veuve  de  Meffire  François  Eftojir- 
neau  fils  du  premier  lit ,  Chevalier  Baron  de  Ris ,  tutrice  dWes 
enfans  mineurs ,  d^une  part  j  6c  Meffire  Paul  de  Senneterre  Sei- 
gneur de  Saint  Vi6bour  ,  tant  comme  donataire  de  Dame  Marie 
Eftourneau  fa  femme,  fille  du  fécond  lit ,  que  comme  pere  èc  tu- 
teur naturel  de  fes  enfans  ,  èc  Damoifelle  Radegonde  Eftourneau 
auifi  fille  du  fécond  lit,  lequel  Arrêt  eft  rapporté  en  la  troifiéme 
Partie  du  Journal  du  Palais  ,*^age  1 1 1 . 

43 .  Nous  avons  dit  que  la  perfonne  qui  fe  remarie  ne  peut  don- 
ner à  fon  fécond  conjoint  qu'autant  que  le  moins  prenant  de  fes 
enfans ,  &;  fi  la  donation  excède  elle  eft  rédudible  à  la  part  du 
moins  prenant  des  enfans  3  mais  on  a  demandé  comment  cela  fe  doit 
entendre?  On  répond  premièrement  que  le  mot,  e?jfms,  comprend 
les  enfans  des  premier  &;  fécond  lits ,  ôc  la  rédudion  fe  doit  faire 
eu  égard  au  nombre  des  enfans  des  premier  &  fécond  lits  à  la  parc 
du  moins  prenant  d'eux,  parce  qu'ils  font  tous  également  enfans 
de  la  perfonne  qui  a  donné.  En  îecond  lieu,  il  y  aune  diftindion 
d  faire  :  ou  les  enfans  de  la  perfonne  qui  s'eft  remariée  viennent  ab 
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inte'l^itt  à  fa  rucceffion ,  ou  la  perfonne  qui  s'eft  remariée  a  diipofé 
elle-même  de  fes  biens  entre  fes  enfans.  Au  premier  cas,  s'il  y  a 
divifion  inégale,  les  enfans  venans  à  fucceflion  :  par  exemple  dans 
les  Coutumes  qui  donnent  de  grands  avantages  aux  aînés ,  le  don 
6c  l'avantage  fait  au  fécond  conjoint  fera  réduit  à  la  part  du  moins 
prenant  des  enfans ,  comme  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  2  i .  Juil- 
let 1 565'  qui  eft  rapporté  par  Charondas  en  fes  Réponfes  livre  9. 
nombre  5  5;.  &  cela  ne  fait  aucune  difficulté.  Au  fécond  cas ,  fi  les 
.enfans  ne  viennent  pas  à  fucceflion  intejlat ,  &:  que  le  pere  ou  la 
rnere  qui  s'eft  remarié  ait  difpofé  de  fes  biens  entre  fes  enfans  par 
teftament  ou  autrement ,  le  don  ôc  l'avantage  fait  au  fécond  mari 
fera  réduit  pareillement  à  la  part  de  l'enfant  qui  en  aura  le  moins , 
pourvu  que  le  pere  ou  la  mere  qui  s'eft  remarié  ne  lui  ait  pas  laiffé 
moins  que  fa  légitime  s  car  s'il  a  laifle  moins  que  fa  légîtinje,  il  faut 
régler  le  don  fait  au  fécond  conjoint,  à  ce  que  l'entant  auroit  dû 
.avoir  pour  fa  légitime.  La  raifon  eft  que  les  enfans  ne  doivent  pas 
avoir  moins  que  leur  légitime,  ils  font  bien  fondés  à  la  demander 3 
&:  quoique  l'enfant  auquel  on  auroit  moins  donné  ne  .s'en  plaignît 
pas,  cela  ne  feroit  à  confiderer,  on  doit  regarder  quelle  part  il  de- 
voit  avoir  pour  fa  légitime. 

44.  Il  y  en  a  une  difpofitîon  expreiïb  en  la  Loi  hac  EcH^aU  Coâ, 
de  fecmdis  nuptiis ,  en  ces  termes,  Nofz  liceat  plus  eorum  noverca  vel 
u^ico  tefiamento  relinquere  vel  donare  ,  fett  dotis  vel  donAiionis  titulo 
tonferre  ■>  quamfilius  vel  filia,  habet  eut  minor  portio  ultima,  voluntate  de- 
reliBa.  lel  datafuent  aut  donxtA ,  ittL  tamen  ut  quarta  pArs  qux  cifdem  ti* 
èeris  debetur  ex  legibus ,  nullo  medo  minuatur. 

45,  Ce  rt'eft  pas  le  tems  de  la  donation  ,  ni  le  tems  du  parta- 
ge qu'il  faut  confiderer  ,  mais  feulement  le  jour  du  décès  de  la 
perfonne  qui  a  donné ,  il  faut  regarder  quel  étoît  lors  l'état  de  fes 
biens,  en  quel  nombre  étoient  lor^  les  enfans:  fi  lors  de  la  dona- 
tion il  avoit  cinq  enfans  j  &;  que  lors  du  décès  de  la  perfonne  qui 
a  donné,  il  n'y  eût  que  quatre  enfans ,  on  ne  comptera  point  l'en- 
fant décédé,  on  comptera  feulement  quatre  enfans,  le  fécond  con* 
joint  auquel  on  a  donné  tiendra  lieu,  s'il  faut  ainfi  dire  ,  de  cin- 
quième héritier  :  c'eft  le  décès  qui  fait  l'ouverture  de  l'hérédité  y 
èi  qui  donne  droit  en  l'hérédité  aux  enfans  héritiers  ou  légitimai- 
res.  Maître  Jean  Tournet  fur  l'article  279.  rapporte  un  Arrêt  du 
1  8.  Juin  I  604.  ftn.du  au  rapport  de  Monfieur  d'Hilerin  en  la  Cin- 
.quicmc  des  Enquêtes ,  contre  Jean  6c  Macc  I^ouchard  ,  après  en 
avoir  demandé  avis  aux  Chambres,  par  lequel  a  été  jugé  que  la 
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part  du  fécond  conjoint  feroit  réduite,  eut  égard  au  nombre  des  en- 
fans  tant  du  premier  que  du  fécond  lit,  vivans  lors  du  décès  du  do- 
nateur: ce  même  Arrêt  eft  rapporté  par  d'autres  Auteurs,  qui  le 
datent  du  i  8  Juin  i  6 1 4. 

46.  Si  après  le  décès  du  pcrc  ou  de  la  mere  qui  s'eft  remarié,  èc 
qui  a  donné  à  fon  fécond  conjoint ,  aucun  de  fes  enfans  eft  decedé 
avant  le  partage  de  fa  fuccelTion  ,  le  décès  furvenu  de  l'enfant  n'ell 
pas  confideré,  &c  l'enfant  décède  fait  part  pour  régler  la  donation 
faite  au  fécond  conjoint ,  quoique  les  autres  enfans  ayent  fuccedé  à 
l'enfant  décédé ,  èc  que  l'enfant  decedé  ne  fait  point  de  part  dans  le 
partage  :  la  donation  faite  au  fécond  conjoint  fe  doit  réduire  â  la 
part  que  les  enfans  dévoient  avoir ,  Ci  l'un  des  enfans  n'étoit  pas  dé- 
cédé. On  regarde  le  nombre  des  enfans  vivans  lors  du  décès  du  pere 
ou  de  la  mere  qui  a  donné  ;  autre  chofe  eft ,  fi  le  pere  ou  la  mere  a 
donné  à  fon  fécond  conjoint  certaine  part.  Par  exemple,  une  veuve 
qui  a  trois  enfans  s'eft  remariée ,  6c  donne  par  fon  contrat  de  maria- 
ge à  fon  fécond  mari  la  quatrième  partie  de  fon  bien  j  deux  de  fes 
enfans  font  venus  depuis  à  décéder  avant  elle,  le  fécond  mari  ne 
doit  avoir  que  le  quart,  parce  que  la  donatrice  a  déterminé  la  do- 
nation au  quart  de  fes  biens  :  mais  fi  elle  avoit  donné  une  portion 
égale  à  l'un  de  fes  enfans ,  il  auroit  la  moitié ,  parce  qu'il  n'y  avoit 
qu'un  enfant  lors  du  décès  de  la  mere  donatrice.  Nous  ne  parlerons 
point  en  ce  lieu  des  filles  qui  ont  été  mariées ,  &:  qui  ont  renoncé  par 
leur  contrat  de  mariage  aux  fucceflions  futures  de  leurs  pere  & 
mere  j  fi  elles  font  part,  ou  fi  elles  font  comptées  pour  régler  la  lé- 
gitime des  autres  enfans  :  nous  ne  parlerons  point  aufli  des  enfans 
qui  ont  fait  profefiion  en  Religion ,  ou  qui  font  cxheredés ,  nous  en 
avons  parlé  au  Traité  des  Propres ,  Chapitre  1.  Section  6. 

47.  On  demande  aufli  comment  fe  doit  entendre  l'Edit  des  fécon- 
des noces,  qui  dit  que  s'il  fe  trouve  divifion  inégale  des  biens  des 
femmes  qui  fe  remarient,  faite  entre  leurs  enfans  ôc  enfans  de  leurs 
enfans ,  les  donations  par  elle  faites  à  leurs  nouveaux  maris  feront 
réduites  à  la  raifon  de  celui  des  enfans  qui  en  aura  le  moins.  Par 
exemple,  un  des  enfans  eft  decedé  qui  a  laifté  plufieurs  enfans,  les 
petits-enfans  fuccedent  par  réprefentation ,  &  ont  tous  enfemble  la 
part  de  leur  pere,  &:  la  fubdivifent  entre  eux,  on  demande  fi  la  do- 
nation faite  au  fécond  conjoint  fe  doit  réduire  à  la  part  qu'un  des 
enfans  ou  petit-enfans  venans  par  repréfentacion  de  leur  pere,  ont 
par  le  partage  fait  entre  eux,ou  à  la  part  qu'un  des  petit-enfans  a  dans 
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la  fubdivifion.  Aucuns  difènc  que  l'Edic  des  fécondes  noces' s'efl 
aflez  expliqué  ,  en  difant  que  s'il  fe  trouve  divifîon  inégale  entre  les 
enfans  &  enfans  de  leurs  enfans,  les  donations  fe  doivent  réduire  à 
la  part  d'un  des  enfans  qui  en  aura  le  moins.  Néanmoins  à  bien  exa- 
miner les  termes  aufquels  l'Edit  eft  conçu,  il  y  a  plutôt  lieu  de  dire 
que  l'intention  de  l'Edit  a  été  que  les  donations  fe  reglalTent  à  la  parc 
qui  eft  échue  aux  enfans,  ou  aux  petits-enfant  venans  par  repréfen- 
ration  de  leur  pere ,  par  le  partage  fait  entre  eux  y  mais  que  cela  ne 
doit  pas  être  entendu  de  la  part  qui  eft  échue  à  un  des  petits-enfans, 
par  la  fubdivifion  faite  entre  eux  j  &  c'eft  la  plus  commune  opinion  : 
la  raifon  fur  laquelle  cette  opinion  eft  fondée ,  eft  que  l'Edit  des  fé- 
condes noces  ne  parle  point  de  fubdivilion,  mais  dit  fimplemenc,, 
que  s'il  fe  trouve  divifion  inégale  entre  les  enfans ,  èc  les  enfans  de 
leurs  enfans ,  les  donations  faites  aux  nouveaux  maris  feront  ré- 
duites à  la  raifon  de  celui  qui  en  aura  le  moins  j  ce  qui  s'entend  de  la 
première  divifion  qui  fe  fait  entre  les  enfans  &  les  petits-enfans ,  ve- 
nans par  repréfentation  de  leur  pere  &  mere  prédecedé  j  de  forte 
que  lorfqu'il  y  a  des  petits  enfans  qui  viennent  par  repréfentation 
de  leur  pere  ou  mere  prédecedé ,  ils  font  tous  cnfemble  une  fouche 
èc  ont  une  part  dans  le  partage.  C'eft  cette  première  divifion  qui  fe 
doit  faire  avec  le  fécond  conjoint,  laquelle  doit  régler  la  part  du 
conjoint  quand  la  donation  eft  exceflive,  &L  non  pas  la  fubdivifion 
qui  fe  fait  entre  les  petits-enfans. 

48 .  Mais  que  dira-t-on ,  s'il  n'y  avoit  qu'un  enfant  du  prenifer  lit, 
5c  qu'il  fût  décédé  ayant  laifiTé  plufieurs  enfans  venant  à  partage  de 
la  fuccelîîon  de  leur  ayeule  ?  On  pourra  dire  que  le  fécond  mari  de 
l'ayeule  ne  doit  avoir  qu'autant  que  le  moins  prenant  des  petits-en- 
fans, &  que  c'eft  un  cas  auquel  l'Edit  des  fécondes  noces  a  voulu 
pourvoir,  en  difant  que  femmes  veuves' convolantes  en  fécondes 
noces ,  ne  pourront  donner  à  leurs  nouveaux  maris  plus  qu'à  un  de 
leurs  enfans ,  6c  enfans  de  leurs  enfans.  On  pourra  dire  au  contraire 
que ,  quoique  les  pçtits-enfans  viennent  en  ce  cas  de  leur  chef  direc- 
tement fans  le  fecours  de  la  repréfentation,  néanmoins  ils  fuccedent 
au  lieu  de  leur  pere,  ils  ne  doivent  pas  tous  enfemble  étreconfide- 
rés  autrement  que  leur  pere  s'il  étoit  vivant  :  6c  que  comme  le  fécond 
mari  auroit  eu  autant  que  le  pere  s'il  étoit  vivant,  de  même  aufîî  le 
fécond  mari  doit  avoir  autant  que  tous  les  petits-enfans  cnfemble} 
l'Edit  des  fécondes  noces  ne  contient  qu'une  même  difpofition 
pour  les  enfans  6c  petits-enfans  :  que  les  mêmes  termes  de  l'Edit  ne 
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ïe  doivent  pâs  interprêter  différemment:  que  l'intention  de  l'Edit 
n'eft  pas  que  dans  un  cas  le  fécond  mari  ait  autant  que  tous  les  petits- 
€nfans,&que  dans  un  autre  cas  il  n'ait  qu'autant  qu'un  des  petits-en- 
fans  :  qu'il  feroit  plus  régulier  dédire  indiftinclemcnt,  que  les  petits- 
enfans  font  au  lieu  de  leur  pere ,  &  qu'ils  ne  doivent  pas  avoir  plus  de 
droit  que  leur  pere  en  auroit  s'il  ëtoît  vivant  6c  venoit  à  la  fucceffion. 

49.  Cette  queftion  s'efl:  prefentée.  M'"  Julien  Brodeau  en  fon  Com- 
mentaire fur  M.  Louet,  lettre  N.  nombre  3 .  rapporte  un  Arrêt  qui  a 
été  rendu  en  laTroifieme  des  Enquêtes  en  l'année  i  65 1 .  qui  a  jugé, 
lorfqu'il  n'y  a  qu'un  enfant  qui  eft  décédé,  6c  qui  a  laiflé  des  petits- 
enfans ,  que  le  fécond  mari  ne  doit  avoir  qu'autant  qu'un  des  petits- 
enfans  le  moins  prenant;  6c  tout  ce  qu'on  peut  dire  pour  fervir  de 
fondement  à  cet  Arrêt,  eft  que  dans  ce  cas  il  n'y  a  qu'un  premier  par- 
tage,6c  que  c'eft  le  cas  auquel  on  peut  appliquer  la  difpolition  de  l'E- 
dit, qui  dit  que  s'ilfe  trouve  divifion  inégale  de  leurs  biens  fait  entre 
leurs  enfans ,  ou  enfans  de  leurs  enfans ,  les  donations  par  elles  fai- 
tes à  leurs  nouveaux  maris  feront  réduites  6c  mefurées  à  raifon  de 
celui  des  enfans  qui  en  aura  le  moins.  Il  n'y  a  en  ce  cas  qu'un  par- 
tage, il  n'y  a  point  de  diviiîon. 

50.  Il  y  a  une  queftion  pareille  ou  approchante  qui  a  été  faite 
touchant  la  légitime  -,  le  Droit  Romain  règle  la  légitime  dilFérem- 
ment,  fuivant  le  différent  nombre  des  enfans  ;  s'il  n'y  a  que  quatre 
enfans  ou  un  nombre  moindre,  la  légitime  eft  le  tiers  ;  s'il  y  a  cinq 
enfans  ou  plus  grand  nombre,  la  légitime  eft  la  moitié  de  la  part  6c 
portion  que  chacun  enfant  eût  eu  en  la  fucceffion  des  pere  &c  mere , 
ou  autres  afcendans,  il  les  pere  6c:  mere  ou  autres  afcendans  n'a- 
voient  point  difpofé  :  on  demande  en  Droit  Romain,  fuppofé  qu'il 
n'y  ait  qu'un  enfant  qui  ait  laiffé  cinq  enfans,  lefquels  viennent 
dîredement  6c  de  leur  chef  à  la  fucceffion  de  l'ayeul,  comment  fe 
doit  régler  la  légitime  des  petits-enfans  en  la  fucceffion  de  l'ayeul. 
D'un  côté  on  dit  que  les  petits-enfans  ne  doivent  avoir  pour  leur 
légitime  que  le  tiers  du  bien  de  leur  ayeul,  comme  étant  tous  au 
lieu  de  leur  pere  ;  que  leur  pere  étant  fils  unique ,  il  n'autoit  eu 
pour  fa  légitime  que  le  tiers.  D'autre  côté  on  dit  qu'il  ne  faut  point 
confiderer  leur  pere  qui  eft  décédé ,  que  les  petits-enfans  viennent 
directement  de  leur  chef  à  la  fucceffion  de  l'ayeul ,  6c  ne  vien- 
nent point  par  reprefentation  ;  qu'il  ne  faut  confiderer  que  les  pe- 
tits-enfans, lefquels  étant  au  nombre  de  cinq,  leur  légitime  doit 
être  la  moitié  de  ce  qu'ils  auroient  eu,  fi  leur  ayeul  n'avoit  point 
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difpofé,  èc  cette  dernière  opinion  eft  la  plus  fuivie. 

5  I .  N  ous  avons  enfuite  à  examiner ,  lorique  la  perfonne  qui  s'eft 
remariée  a  fait  un  don  exceffifàfon  fécond  conjoint,  ôc  que  ledoneft 
retranché  &  réduit  fuîvant  l'Edit  des  fécondes  noces,  qui  eft-ce  qui 
doit  profiter  du  retranchement  du  don  j  Ci  les  enfans  du  premier  lie 
en  doivent  eux  feuls  profiter,  ou  files  enfans  du  fécond  lit  en  doivent 
profiter  conjointement  avec  les  enfans  du  premier  lit,  à  l'exclufioii 
du  fécond  conjoint,  ou  file  retranchement  fe  doit  répandre  fur  tous 
les  biens  de  la  fucceïïîon ,  à  l'efifet  que  tous  les  enfans  des  premier  & 
fécond  lits  y  prennent  part,  &  que  le  fécond  conjoint  n'en  foit  pas 
exclus.  Il  faut  premieremierement  voir  quelle  eft  la  difpofition  du 
Droit  Romain.  Voici  quels  font  les  termes  de  la  Loy  Hac  Editait, 
Cod.  de fecundis  r/upiiis,qm  eft  une  conftitution  des  Empereurs  Leoii 
&  Anthemius.  Quando patermaterve  ad jecundAvotxveltertiA,velulte^ 
rius  migraverit ,  non fit  ei  Itcitum  no'vercd  njelvitrico  plus  relinquere  quant 
flio  l'eljîiiA  ,jî unus  vel  una  extiterit  :  quod Ji  plures  liberifuerint  ^fingu- 
lis  xqaas  partes  hahe?itibus  minime plufquam  ad  unumquemque  eorum  per- 
l'cnerit  ^  ad  eom  n  liceat  l'itricum  novercamque  transferri  j  Jïn  aute  n  non 
aquis  partthiis  ad  eofdem  Itberos  memoratA  tranfierint  facultates  ^  tune 
quoque  non  liceat  novercd  vel  vitrico  tejlamento  relinquere  vel  donare  , 
vel  dotis,  vel  donationis  titulo  conferre ,  qu^m  films  vel  filia  habet,  eut 
jninor  portio  ultimâ  voluntate  dereli6fa  vel  data  fuerit  aut  donata  ,  itx 
lamen  ut  quarta  pars  qu£  eifdem  Itberis  debetur  ex  legibus  ullo  modo 
minuaîur  Quam  o.bfe.rvationem  in  perfonis  etiam  avi  vel  avid ,  proavi 

proavid  cujlodifi  cenfemus-  :  fin  vero,  plufquam  fiatuttt/n  efi ,  alicjuid 
novercA  vel  vitrico  relicium  efi  vel  donatum ,  id  quod  plus  reU6tum  vel 
Aonatum  tanquam  non  ficriptum  ad  perfonas  defierri  liberorum  &  ^nt^i"  £os 
dividi. 

5  2.  Cette  Loy  parlant  des  perfonnes  qui  fe  remarient  qui  ont 
des  enfans ,  le  mot  liberis  s'entend  des  enfans  qu'ils  ont  au  tems 
qu'ils  fe  remarient  j  &  cette  même  Loy  dans  la  fuite  difant  qu'ils 
ne  peuvent  donner  à  leurs  nouveaux  conjoints  plus  qu'à  l'un  de 
leurs  enfans,  il  femble  aufiî  qu'elle  fe  doit  entendre  des  enfans  du 
premier  mariage,  &  qu'elle  n'a  pas  entendu  comprendre  les  enfans 
qui  viennent  depuis  à  naître  du  fécond  mariage  j  d'autre  côté  on 
a  dit  que  cette  Loy  ayant  ufë  du  mot  liberté  qui  eft  général,  elle  a 
voulu  comprendre  tous  les  enfans,  tant  du  premier  que  du  fécond 
lit  :  comme  auffi  que  cette  Loy  difant  que  le  don  exceffif  fait  au  fé- 
cond mari ,  doit  ctre  réduit  à  la  part  du  moins  prenant  des  enfans. 
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pourvu  que  la  parc  du  moins  prenant  ne  foit  moindre  que  la  lé- 
gicime ,  il  y  a  lieu  de  dire  qu'on  regarde  le  tems  du  décès  ■■,  qu'on 
voulu  que  ce  qui  revient  du  retranchement  du  don  fût  remis  à  la 
malle  de  la  fucceffion  qui  le  divife  encre  tous  les  enfans  des  premier 
&  fécond  lie,  que  la  légicime  fe  règle  eu  égard  au  nombre  des  en- 
fans  quifonc  au  tems  du  décès,  ôc  à  tout  le  bien  de  la  fucceirioix. 
Mais  la  Glofe  fur  cecce  Loi  avoic  expliqué  &  réfolu  ce  doute',  0 
dit  fur  le  mot  liberi ,  fcHicet  frimi  matrimomi;  ainfi  le  retranchemenc 
du  don  par  cette  Loi  hacediHali,  &  l'interprétation  commune  des 
Docteurs ,  n'appartenoit  qu'aux  enfans  du  premier  lit.  L'Empereur 
Juftinien  depuis  par  fa  conftitution  qui  eft  en  la  Loi  cj^uoniam  Cod. 
eod.  tit.  de  jecundis  nuptiis  ,  a  corrigé  la  Loi  Quoniam  ,  Ôc  voulu 
que  le  retranchemenc  du  don  apparcinc  aux  enfans,  tant  du  pre-' 
mier  que  du  fécond  lit,  pour  être  partagé  entre  eux  également',' 
&  par  têtes.  Voici  les  termes  de  cette  Loi ,  queniam  prétérit ^  leges 
cmnia  e^u&  ex  lihens  ex  priore  matrimonio  procreatis ,  mulier  qmdemfe- 
cundo  marito ,  vir  autem  fecundd  uxori ,  dotis  'vel  ante  nuptias  donathnis 
nomme  ,  njel  alto  quocumcj^ue  ^odo  dederit  vel  reliquera  his  ampliora. , 
uni  filio  vel  filiéi  ex  anteriore  matrimonio  progenitis  danda  vel  relin- 
e^uenda  funt ,  revocata  ad  folos  filios  vel  flias  ex  anteriore  matrimonio  na-, 
tos  pervenire  confiituerunt ,  nullaque  in  hac  parte  filiorum  ex  fecundo  ma- 
trimonio natorum  mentio  faBa  ejl  :  Irioc  quoque  corrigent  es  ^  omnia  qu£  me-, 
morato  modo  revocantur-,  non  foïum  ad  filios  prioris  matrimonii  ^  fed  etiam 
4id  eos  qui  ex  fe  candis  nuptiis  natif uerunt  pertinere  ^  (jr  in  capitainterom- 
nes  dividenda  fancimus,  •     '  i 

53.  Dans  la  fuite  le  même  Empereur  Juftinien  par  fa  Novelle 
a  2.  §.  optime ,  dont  a  été  tiré  l'autentique  ad  eos  Cod.  de  fecundis  nup- 
tiis ,  abrogea  la  Loi ,  quoniam ,  &  rétablit  la  Loi  hac  edicfali  ,  ou  quoi- 
que cefoitl'ufage  qui  s'obfervoit  fur  le  fondement  de  cette  Loi^  & 
ordonna  que.  l'excédant  du,  don  fait  au  vitric ,  ou  à  la  féconde  femr- 
me  qui  feroit  retranché ,  appartiendroit  aux  enfans  du  premier  Ht,  à 
l'exclulion  des  enfans  du  fécond  lit.  Voici  les  termes  de  la  Novefle 
.I2Z.  au  lieu  cité.  Optime  vero  nobis  Léo  dit'a  memori£  videtur  cogi^ 
tafje  de  oblationibus  quas  in  fecunda  faciunt  matrimonia  ,  qui  ex  contra- 
hunt  ;  ait  enim  quia  fi  ex  priori  matrimonio  filios  haheant  parentes  , 
deinde  ad  fecundum  aut  deineeps  veniant  matrimonium ,  non  po(funt  ne-^ 
que  in  novercam  patres ,  neque  in  vitricum  matres  fecundum  vit£  tem- 
pus  quamlibet  facere  largitatem  ,  aut  in  morte  relinqucre  ,  nifi  tantum 
quantum  mus  filius  aut  filia  folus  exifiens  ex  générante  habeat.  Si  ve" 
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ro  multi  jîlu  funt ,  é"  unufquifque  ac^udem  hcihet  portionem,  nonantplius 
qukm  ad  Jingulos  fenit ,  aut  yttrtcus  ,  aut  no'vena  percipiat  ;  Jî  veto  iriA- 
^ualin  qux.  relinquuntur  fuerint ,  tanlum  necejje  eft  folum  ad  novercam  aut 
vitrieum  nj entre  ex  quacumque  largitate  parentis  ,  in  quantum  qui  minus 
habet  fiUus  y  ex  illius  fuhfiantia  perceptt ,  (^c.  Hoc  idem  objervandum  in 
avo  é"  avia-,  ^  proavo  ^  proaiia ,  ^  nepotibus  mafculis  aut  fœminis 
^nepotibus  fmiliter,  Ji'ue  fub  pot  eft ate  for  fan  ^Jhe  emancipati  confiftant 
ex  paterna  vel  materna  linea  defcendcntes  ;  hoc  decernens  recFe  intulit  : 
tfuia  quod  plus  eft  tn  eo  quod  reltBum  aut  datum  eft  omnino  aut  novercdt 
Aut  njitrico ,  ac  ft  neque  fcriptum  l  el  reliBum  aut  datum  vel  donatum  , 
€ompetit  ftliis  y  inter  eos  Jolos  ex  aquo  dividitur  ut  oportet  ;  namque  ex 
fecundis  nuptits  filios  partictpare  etiam  horu  -n  fcriptum  in  quadam  confti- 
tutione  eft  y  non  tamen  etiam  nunc  nobis  placet  :  fed  ex  priori  matrimonio 
fiïiis ,  propterqûos  &  obfervatum  detur,  folts ,  c^c.  De  forte  que  par  cet-  * 
te  Novelle  m.  l'Empereur  Juftinien  a  voulu  qu'il  n'y  eût  que  les 
enfans  du  premier  lit  qui  profitalïènt  du  retranchement  du  don ,  ôc 
que  les  entans  du  fécond  lit  n'y  eufTegt  aucune  part ,  de  n'en  profi- 
ralTent  aucunement. 

54.  Mais  on  demande  fi  cette  dîfpofition  du  Droit  Romain  doit 
avoir  lieu  parmi  nous,  foit  dans  les  Provinces  de  Droit  écrit,  foie 
en  Pays  coutumîér  5  6c' fi  l'Edit  des  fécondes  noces  ne  s'étant  pas 
aflez  expliqué,  on  doit  fuivre  la  Novelle  122.  Premièrement ,  à 
l'égard  des  Provinces  de  Droit  écrit,  M.  de  Cambolas ,  Livre  4. 
Chapitre  8.  obferve,  que  depuis  l'Edit  dés  fécondes  noces,  le  Par- 
lement de  Touloufe  avoit  toujours  fuivi  fon  ancien  ufage ,  qui  étoic 
conforme  à  la  Novelle  122.  Pour  ce. qui  eft  du  Parlement  de  Pa- 
ris ,  pour  le  Pays  de  Droit  écrit  qui  eft  de  fon  reflort  j  nous  voyons 
qu'il  y  a  eu  grande  variété  dans  les  Arrêts  qui  y  ont  été  rendus. 

Juhen  Brodeau  en  fon  Commentaire  fur  M.  Loiiet,  lettre  N. 
homb.  3.  rapporte  un  Arrêt  rendu  à  l'audience  de  la  Grand'Cham- 
bre  du 4.  Juillet  1606.  quia  confirmé  une  Sentence  arbitrale  ren- 
due en  la  ville  de  Lyon ,  au  profit  d'une  fille  unique  du  premier  lit. 
Lamere  quis'étoit  remariée  avoit  fait  un  donexceffifà  fon  fécond 
mari,  &c  avoit  réduit  la  fille  unique  du  premier  lit,  à  demander  fa 
légitime  j  les  Arbitres  avoient  adjugé  à  la  fille  du  premier  lit,  ou- 
tre la  légitime  le  retranchement  du  don  fait  au  fécond  mari. 

55.  Il  y  a  eu  de]puîs  plufîeurs  Arrêts  rendus,  qui  ont  jugé  le  re- 
tranchement au  profit  des  enfans  des  premier  &c  fécond  lits  indî- 
ftindcment.  Il  y  a  un  Arrêt  qui  efl  rapporté  en  l'addition  faite  à 
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la  marge  de  la  première  Centurie  de  Monfieur  le  Preftre ,  Chapi- 
tre 49.  il  eft  du  douzième  Mars  1 6 10,  ôc  a  été  rendu  au  profit  du 
nommé  Quiletde  Maçon,  Maître  Claude Henrys,  tome  premier. 
Livre  4.  Queftion  5  8.  en  rapporte  deux  autres  Arrêts ,  l'un  du  fep- 
tiéme  Septembre  1 645.  qui  a  infirmé  une  Sentence  du  Sénéchal  de 
Lyon ,  l'autre  du  feptiéme  Mars  1 648.  il  y  en  a  ua  autre  du  vingts 
troifîéme  Janvier  1  65  8. 

56.  La  queftion  s'en  eft  encore  renouvellée  à  l'audience  de  la 
Grand'Chambre  le  deuxième  Janvier  1659.  entre  Marie  Doufîet-, 
fille  .unique  du  premier  lit  de  Jacques  Douflet ,  d'une,  part  ^  .(^ 
Marguerite  le  Beau  féconde  femme  de  Jacqu-es  Douffet  ^  &j  fes 
enfans  ,  d'autre  part.  Le  fait  étoit ,  que  Jacque?  Douiîçt  ayanc 
d'un  premier  mariage  Marie  DoulTet  fille  unique,  il fe. remaria  ea 
1 605 .  avec  Marguerite  le  Beau ,  dont  il  eut  plufieurs  enfans  5  |vlar.- 
guérite  le  Beau  apporta  en  dot  fept  mille  cinq  cens  livres  :  par 
fon  Contrat  de  mariage. elle  fît  don  à  fon  mari  de  ^^ux  millçdi- 
vres,  au  cas  qu'elle  mourût  avant  lui  fans  enfans  j  delà  part. de 
Jacques  DoulTet ,  il  conftitua  à  Marguerite  le  Beau  quatre  mille 
cinq  cens  livres  d'augment  de  dot.  En  i  641.  Jacques  Douffet  dé- 
céda ayant  fait  un  Teftament ,  par  lequel  il  légua  par  forme  d'in- 
ftitution  ,  à  Marie  Douffet  la  fîUe  unique  du  premier  liç,  la.fom- 
me  de  quinze  ^nille  livres  y  y  compris  ce  qu'il  lui  avoir  donné  en 
mariage,  il  inftitua  le  fils  aîné  de  fes  enfans  du  fécond  lit  fon  hé- 
ritier univerfel  ^  Se  légua  différentes  fommes  à  fes  autres  enfans 
du  fécond  lit 5  il  donna  à  Marguerite  le  Beau  fa  féconde  femme, 
la  fomme  de  douze  mille  livres  àc  fon  habitation  pour  neuf  ans 
dans  une  portion  de  maifon.  Il  déclara  que  la  fomme  de  fix  mil- 
le fept  cens  livres  ^  provenant  des  étrennes  6c  petits  gains  de  fa 
femme , -dont  il  avoit  pafïé  (obligation  au  profit  de  fa  femme,  ap- 
partenoit  à  fa  femme  légitimement,,  ôc  défendit  à  fes  enfans  d'é- 
xiger  de  fa  femme  trois  mille  livres  qu'il  avoit  payées  en  fon  ac- 
quit ,  déclarant ,  qu'il  les  avoit  payées  des  fruits  de  fes  biens  para- 
phernaux.       ^  Irn  il  .  •  ;)b 

57.  Marie  Doufîet  fille  unique  du  premier  lit,^  accepta  le  don 
que  fon  pere  lui  avoit  fait  par  fon  Teftament  :  néanmoins  dix-fepc 
ans  après,  Marie  Dou'flet  fille  imîque  du  premier  lit,  prétendant 
qu'elle  avoit  été  trompée  ,  demanda  la  réduction  des  avantages 
faits  par  fon  pere  à  fa  féconde  femme ôc  qu'elle  devoit  avoir  elle 
feule  le  profit  de  ce  q^ui  revenoit  du  retranchement  du  d.on.,  à  rex- 
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cliifîon  des  enfans  du  fécond  lit ,  elle  obtint  du  Juge  de  Lyon  per- 
miffion  de  faifir ,  6c  fit  faifir  en  confëquence.  Les  enfans  du  fécond 
lit  obtinrent  main-levée  en  donnant  caution  :  Marie  Douflet  fille 
du  premier  lit  en  interjetta  appel  j  c'étoit  l'appel  qui  étoit  à  juger , 
il  y  avoit  Requête  pour  l'évocation  du  principal.  Marie  Douflèc 
fille  du  premier  lit,  foutenoit  que  les  déclarations  que  fon  pere 
avoit  faites  par  fon  Teftament  au  profit  de  fa  féconde  femme  , 
étoient  des  avantages  indirects  &  une  véritable  donation  5  qu'ou- 
tre ce ,  l'augment  de  quatre  mille  cinq  cens  livres,  étoit  excelFif, 
•que  tout  cela  devoit  être  retranché  &  réduit,  &  qu'elle  devoit  elle 
feule  avoir  le  profit  de  là  rédudion  Se  du  retranchement. 
^''''■5,8.  Marguerite  le  Beau  féconde  femme,  fes  enfans,  foute- 
iioient  au  contraire:  Premièrement,  à  l'égard  delà  fomme  de  fix 
'niille  fept  cens  livres,  elle  difoit,  qu'elle  lui  étoit  due  par  obliga- 
tion 5  qu'à  l'égard  des  dettes  que  Jacques  DoufTet  fon  mari,  avoic 
payées  en  fon  acquit,  il  les  avoit  payées  des  fruits  de  fes  biens  pa- 
raphernaux.  En  fécond  lieu,  que  Marie  Doufîet  fille  du  premier 
lit,  étoit  non-recevable  ayant  accepté  fon  legs,  étant  lors  majeu- 
re de  n'ayant  point  contefté  le  Teftament,  èc  qu'elle  y  étoit  non- 
recevable  après  dix-fept  ans.  En  troifîéme  lieu  ,  quand  il  y  auroic 
quelque  réduction  à  faire  ,  le  retranchement  feroit  au  profit  de 
tous  les  enfans ,  tant  du  premier  que  du  fécond  lit,  fuivant  la  Loy 
Quoniamt  Cad.  de  fecundts  nuptiis ,  que  la  Novelle  11.  &  l'authen- 
tique dd  eos  folos ^  ne  font  point  en  ufage  en  Pays  de  Droit  écrit, 
èc  que  cela  avoit  été  jugé  par  plufîeurs  Arrêts. 

59.  Monfîeur  l'Avocat  Général  Talon,  dit,  que  l'affaire  fè 
devoit  juger  par  les  circonftances  particulières  du  fait,  &:  con- 
clut contre  Marie  DoufTet  fille  du  premier  lit  ,  à  ce  que  fur  fa 
demande  les  Parties  fufîent  mifes  hors  de  Cour  &  de  procès. 
Mais  il  dit,  que  s'il  y  avoit  eu  une  réduAion  à  faire  ,  le  profit 
de  la  rédudion  auroit  dû  appartenir  aux  enfans  ,  tant  du  pre- 
^niîer  que  du  fécond  lit,  qu'encore  que  l'authentique  ad  eos  folos  , 
qui  a  été  tirée  de  la  Novelle  x  i.  femble  corriger  la  Loy  Quçmam, 
Cod.  de  fecundis  mtptiis  ,  néanmoins  que  'cette  authentique  ne  s'é- 
toit  point  pratiquée  :  qu'à  la  vérité  Monfieur  Cujas  fur  la  Loy 
Mac  EdiêfaU  ,  &  fur  la  Novelle  22.  a  dit  ,  que  l'excédant  du 
don  qui  eft  retranché  ,  doit  appartenir  aux  enfans  du  premier 
lit,  à  l'exclufîon  de  ceux  du  fécond  lit,  fur  le  fondement  que  la 
Loy  QuenUm  ,  avoit  été  abrogée  par  la  Novelle  22.  Mais  que 
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Jalidtius  AnfeceJforCompi\a.tmrdesNovelles  de  Juftinien,  &;  qui  les 
avoir  traduites  de  Grec  en  Latin  ,  dit,  que  de  ion  tems,  un  liée  le 
après  Juftinien ,  cette  Authentique  ne  s'obfervoit  pas  j  &  M.  l'A- 
vocat General  dit,  que  celaavoit  été  ainfi  ju^épar  plufieurs  Arrêts. 
Par  l'Arrêt  qui  eft  intervenu  le  i  Janvier  1659.  les  Conclufions  de 
M.  Talon  furent  fuivies56c  on  mît,rur  la  demande  de  Marie  Douflèt, 
£lle  du  premier  lit,  les  Parties  hors  de  Cour  :  Ce  même  Arrêt  eft 
rapporté  au  fécond  tome  des  Audiences,  Livre  fécond,  Chapitre 
premier. 

60.  Mais  depuis  il  y  a  eu  un  autre  Arrêt  rendu  le  3  r  Août  1 6yS, 
qui  a  jugé  la  queftion  au  profit  des  enfans  du  premier  lit ,  à  l'exclu- 
lion  des  enfans  du  fécond  lit:  l'Arrêt  rendu  entre  David  Rolland, 
Bourgeois  de  Villefranche  en  Beaujolois,  &  Jeanne  de  Phelines  fa 
femme  qui  étoit  fille  du  premier  lit  de  Jean  de  Phelines ,  appellans 
de  Sentence  rendue  par  le  Baillif  de  Beaujolois  à  Villefranche,  6c 
Marie  Hugalis  veuve  de  Jean  de  Phelines  5  par  lequel  Arrêt  onau- 
roit  réduit  les  avantages  taits  par  Jean  de  Phelines  à  Marie  Huga- 
lis fa  féconde  femme ,  à  la  fomme  de  mille  livres ,  Jeanne  de  Phe- 
lines fille  du  premier  lit,  n'ayant  pas  eu  davantage  de  la  fucceffion 
de  Jean  de  Phelines  fon  pere  :  ce  faifant,  on  auroit  condamné  Ma- 
rie Hugalis  fa  féconde  femme,  de  rendre  &  reftituer  à  Jeanne  de 
Phelines  fille  du  premier  lit ,  la  fomme  de  cinq  mille  livres ,  faifanc 
le  furplus  des  avantages  qui  lui  avoient  été  faits  j  lequel  Arrêt  eft 
rapporté  au  quatrième  tome  des  Audiences,  Livre  8.  Chapitre  8. 
Cet  Arreft  eft  fuivi  ,  Se  cela  fe  pratique  ainfî  à  prefent  3  de  forte 
qu'une  femme  qui  fe  remarie  en  voulant  faire  un  trop  grand  avan- 
âvantage  à  fon  fécond  mari ,  lui  fait  préjudice  ôc  lui  fait  moins  d'a- 
vantage ,  que  fî  elle  lui  avoit  donné  fîmplement  autant  que  le  moins 
prenant  de  fes  enfans. 

61.  Mais  que  dira-t-on  à  l'égard  du  Pays  coutumîer?  Il  fembic 
qu'on  doitjuger  autrement  fi  on  veutfuivre  l'Editdes  fecondesNo- 
ces,ôc  les  difpofitions  desCoutumes  :  l'Edit  des  fécondes  Noces  por- 
te,que  les  femmes  veuves  ayant  enfans,ne  pourront  donner  de  leurs 
biens  meubles,  acquêts  èc  propres  à  leurs  nouveaux  maris,  plus  qu'à 
un  de  leurs  enfans,  ôc  que  les  donations  par  elles  faites  à  leurs  nou- 
veaux maris ,  feront  réduites  à  la  part  de  celui  qui  en  aura  le 
moins.  Suivant  les  termes  de  cet  Edit,  il  eft  évident  que  fon  inten- 
tion ÔC  fon  fcns  naturel ,  eft  qu'on  fafte  une  mafte  de  tous  les  biens 
de  la  fuccefuon  ,  y  compris  ce  qui  eft  donné  au  fécond  mari,  pour 
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enfuire  régler  les  parts  des  enfans  des  premier  Se  fécond  lîrs ,  &  du 
fécond  mari  3  le  mot  enfans^  comprend  tous  les  enfans,  tant  du 
premier  que  du  fécond  lit.  En  effet ,  le  don  fait  au  fécond  conjoint 
te  réglant  à  la  part  du  ftioins  prenant  des  enfans ,  on  regarde  quel 
eft  le  nombre  des  enfans  au  tems  du  décès  de  la  perfonne  remariée 
qui  a  donné.  Mais  comme  il  y  a  difFerens  cas ,  il  eft  néceflaire  de 
les  expliquer. 

62.  Il  y  a  un  premier  cas  5  par  exemple  ,  une  femme  a  fait 
un  don  exceffif  à  fon  fécond  mari ,  &  a  laifTé  ab  intefiat,  le  fur- 
plus  de  fes  biens  à  fes  enfans  des  premier  &:  fécond  iitsj  il  fauc 
joindre  tout  le  bien  de  la  fuccelTion  ,  y  comprendre  ce  qui  èfb 
donné  au  fécond  mari ,  &  en  faire  le  partage  entre  tous  les  en- 
fans ôc  le  fécond  marij  fi  l'aîné  a  un  droit  d'aîneffe,  il  le  pren- 
dra, 6c  le  furplus  fe  partagera  également  entre  les  enfans,  &  le 
fécond  mari  aura  même  part  que  l'un  des  enfans  le  moins  pre- 
nant. 

63.  L'intention  de  l'Edit  des  fécondes  Noces  n'^eft  point,  que 
les  enfans  du  premier  lit  ayent  feuls  le  profit  du  retranchement 
du  donj  car  l'Edit  parle  indiftincbement  des  enfans.  En  fécond 
lieu ,  les  enfans  des  premier  &:  fécond  lits ,  venant  à  partage  de  la 
fuccefîion  de  leur  mere,  ne  doivent  pas  avoir  plus  d'avantage  les 
uns  que  les  autres,  fuivant  le  Droit  commun  des  Coutumes.  Si  les 
enfans  du  premier  lit  avoient  feuls  le  profit  revenant  du  retran- 
chement du  don,  à  l'excluffon  des  enfans  du  fécond  lit ,  ils  au- 
roient  plus  d'avantage  que  ceux  du  fécond  lit,  ce  qui  ne  feroit  pas 
raifonnable  j  car  venant  tous  à  partage  d'une  même  fuccefîion, 
leur  condition  doit  être  égale  :  c'eft  le  Droit  commun  du  Pays 
coutumier,  il  n'y  a  que  l'aîné  auquel  les  Coutumes  donnent  quel- 
que avantage  &:  prérogative. 

64.  L'intention  de  l'Edit  des  fécondes  Noces  n'eft  point  aufli 
que  les  enfans  des  premier  êc  fécond  lits  ,  ayent  le  profit  reve- 
nant du  retranchement  du  don  ,  à  l'exclufion  du  fécond  ma- 
ri \  cela  feroit  contraire  à  fa  difpofîtion.  L'Edit  des  fécondes 
Noces  porte  ,  que  le  don  &;  avantage  fait  au  'fécond  mari  , 
doit  être  réduit  à  la  part  du  moins  prenant  des  enfans  :  Si  les 
enfans  des  premier  ôc  fécond  lits  ,  avoient  le  profit  revenant 
du  retranchement  du  don,  à  l'exclufion  du  fécond  mari  ,  &  fî 
on  ne  faîfoit  pas  une  maffe  de  tout  le  bien  ,  pour  être  partagé 
entre  les  enfans  des  premier  ôc  fécond  lits ,      le  fécond  mari 
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donataire,  le  fécond  mari  n'auroit  pas  autant  que  le  moins  prenant 
des  enfans.  C'eft  pourqu*^  il  yanëceffité  de  conclure,  lorfqu'il  y  a 
im  don  exceffif  fait  par  une  perfonne  qui  s'eft  remariée  à  fon  fécond 
conjoint,  qu'il  faut  joindre  tout  le  bien  de  la  fucceflion  de  la  per- 
fonne qui  a  donné,  y  compris  ce  qui  eft  donné  au  fécond  conjoint, 
&  enfuite  faire  le  partage  de  tout  le  bien  entre  les  enfans  des  pre- 
mier &c  fécond  lits ,  de  le  lècond  conjoint,  à  l'effet  que  le  fécond  con- 
joint ait  autant  que  l'un  des  enfans  le  moins  prenant.  En  effet , 
cela  fe  pratique  de  la  forte  en  Pays  coutumier  j  cette  interpréta- 
tion eftla  plus  naturelle,  fuivant  les  termes  aufquels  l'Edit  des  fé- 
condes noces  eft  conçu  j  ôc  il  femble  que  telle  eft  fa  véritable  in- 
tention &  difpofîtion. 

65.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  des  chefs  d'un  Arrêt  rendu 
le  dix-feptiéme  Juin  168  i.  entre  Pie^e  Berthon,  ayant  la  garde 
de  fes  enfans  mineurs  ôc  de  défunte  Madelaine  Huard,  fa  femme, 
&  Jacques  Garnier  ayant  la  garde  de  fes  enfans  mineurs  &  de  dé- 
funte Marie  Guyot  fa  femme,  appellans  d'un  Jugement  rendu  par 
le  Bailli  de  Bloîs,  &  Anne  de  la  Vernot  veuve  &c  féconde  femme 
de  Jean  Guyot,  intimée.  On  a  jugé  pat  cet  Arrêt,  que  le  douaire 
prefix  qui  avoit  été  conftitué  à  Anne  de  la  Vernot,  veuve  de  Jean 
Guyot, cxcedoit  le  douaire  coutumier,  &  que  l'excédant,  enfem- 
ble  le  préciput  qui  lui  avoit  été  accordé ,  feroit  réduit  à  la  por- 
tion d'un  des  enfans  le  moins  prenant  en  la  fucceflion  de  Jean 
Guyot.  Ce  même  Arrêt  eft  rapporté  au  quatrième  tome  du  Jour- 
nal des  Audiences,  livre  4.  chapitre  17. 

66.  De  même  dans  un  autre  cas,  dont  voici  l'exemple  :  une 
femme  a  fait  un  don  exceffif  à  fon  fécond  mari  ,  elle  a  difpo- 
{é  du  furplus  de  fes  biens  entre  fes  enfans ,  elle  a  fait  avantage 
aux  uns ,  &  a  réduit  les  autres  à  leur  légitime  5  il  faut  encore  en 
ce  cas  joindre  tout  le  bien  de  fa  fucceffion ,  y  compris  ce  qui 
eft  donné  au  fécond  mari  j  car  la  légitime  des  enfans  fe  régie , 
eu  égard  au  nombre  des  enfans,  &  à  tout  le  bien  du  pere  ou  de 
la  mere,  y  compris  les  donations  ;  fî  le  don  fait  au  (t^cond  ma- 
ri excède  la  légitime  de  l'un  des  enfans,  il  eft  rédudible  :  mais 
il  ne  doit  pas  être  réduit  à  moins  que  fa  légitime  ,  le  fécond 
conjoints"  doit  avoir  autant  que  l'un  des  enfans  légitimaires ,  il 
ne  doit  pas  avoir  moins  que  la  légitime  d'un  des  entans.  Si  on 
adjugeoit  le  profit  revenant  du  retranchement  du  don  aux  en- 
fans des  premier  ôc  fécond  lits  ,  à  i'exclufion  du  fécond  mari  , 
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le  fécond  mari  n'auroic  pas  autant  que  le  moins  prenant  des  en- 
fans  ,  ôc  cela  ferait  contraire  à  la  difpofiiion  de  TE  dit  des  fécondes 
Noces. 

67.  Il  faut  encore  propofcr  un  troificme  cas,  qui  eft  lorfqu'une 
femme  qui  a  fait  un  don  exceffif  à  fon  fécond  mari, a  difpofé  du 
llirplus  de  tous  fes  biens  entre  tous  fes  enfans ,  qui  fe  tiennent 
tous  à  leurs  dons  ou  legs  j  les  enfans  faifant  réduire  le  don  excef- 
fif fait  au  fécond  mari ,  ^excédant ,  c'eft- à-dire,  le  profit  revenant 
du  retranchement  du  don,  fera  partagé  entre  tous  les  enfans  & 
le  fécond  mari  également,  le  fécond  mari  y  aura  fa  part  comme 
un  des  enfans  ■■,  autrement  s'il  n'y  avoit  pas  fa  part ,  il  n'auroit  pas 
autant  que  le  moins  prenant  des  enfans ,  ce  qui  feroit  contraire  à  la 
difpoficion  de  l'Edic ,  qui  dit  que  les  donations  faites  aux  nouveaux 
maris,feront  réduites  &  mefurées  à  raifon  de  la  part  de  celui  des  en- 
fâns  qui  en  aura  le  moins. 

(3  8.  Nous  avons  enfjite  à.  obferver,  que  fi  une  femme  a  été  ma- 
riée trois  fois,  elle  n'a  pu  donner  à  fes  fécond ôc  troifiéme  maris, 
qu'autant  que  le  moins  prenant  de  fes  enfans,  &  fi  les  donations 
qu'elle  auroit faites  au  fécond  &.  troiliéme maris ,  excedoienc  la  parE 
de  l'un  des  enfans,  l'une  &  l'autre  donations  feroient  coûtes  deux 
enfemble  réductibles  à  la  part  du  moins  prenant  :  car  l'Edit  des  fé- 
condes Noces  dit,  que  les  veuves  ne  pourront  donner  à  leurs  nou- 
veaux maris  plus  qu'^à  l'un  de  leurs entans-,  ce  qui  comprend  les  fé- 
conds &  autres  fubféquens  maris.  Mais  la  donation  faite  au  fécond 
mari  doit  être  remplie,  avant  que  la  donation  faite  au  troifiéma 
mari  puifie  rien  prétendre  fi  la  femme  avoit  confommé  fon  pou- 
voir par  le  don  faic  à  fon  fécond  mari,  elle  ne  pourroit  plus  rien 
donner  à  fon  troifiénie  mari,,  le  don  qu'elle  lui  auroit  fait  ferois 
inutile ,  &c  ne  pourroit  avoir  aucun  cfFer. 

69.  Il  faut  pafier  àunetroifiéme  queftion  :  on  a  demandé lorf» 
qu'une  femme  qui  a  des  enlans  d'un  premier  lit  s'eil  remariée , -Se 
a  donné  à  fon  fécond  mari ,  autant  que  le  moins  prenant  de  fes 
enfans  ,  fi  le  fécond  mari  venant  à  décéder  fans  enfans  avant  fa 
femme  qui  lui  a  donné,  fa  donation  devient  caduque  par  fon  pré- 
décès,  ou  s'il  tranfmet  le  don  à  fes  héritiers  collatéraux?  D'un 
coté  on  dit,  lorfqu'une  femme  ayant  enfans  fait  don  à  (on  fécond 
mari,  èc  lui  donne  autant  que  le  moins  prenant  de  fes  enfans  j 
elle  ne  donne  rien  de  prefent  ni  de  certain,  mais  c'efi:  une  dona- 
lioD  de  partie  de  fa  fucceffion  future,  laquelle  ne  peut  avoir  cffcç 
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i|ue  par  Ton  décès  j  quoiqu'elle  foie  faite  par  Contrat  de  mariage, 
6c  qu'elle  foie  qualifiée  entre-vifs^  elle  participe  de  la  donation  à 
taufe  de  mort,  iLn'y  a  point  de  tradition,  Scie  fécond  mari  do- 
nataire n'eft  point  faifi  j  c'eft  comme  une  inftitution  d'héritier,  qui 
devient  caduque  quand  l'inftiiué  décède  avant  i'inftituant,:qviof-» 
qu'elle  foie  faite  par  contrat  de  mariage,ellç  retient  toujours  en  quejr 
■que  façon  la  nature  d'une  donation  ôc  difpofition  à  caufe  demort.  -, 

70.  D'autre  côté  on  dit ,  que  telle  donation  ne  doit  pas  être  con- 
fiderée  fimplement  comme  une  inftitution  d'héritier,  c'eft  une  con- 
vention faite  par  contrat  de  mariage ,  qui  eft  fmalagmatique ,  obli- 
gatoire de  part  ôc  d'autre  :  c'eft  une  donation  faite  à  titre  onéreux  y 
ians  laquelle  le  mariage  n'auroitété  fait  5  elle  doit  avoir  fon  effet, 
les  contrats' de  mariage  fontfufceptiblesde  toutes  conventions  5  le 
fécond  mari  donataire  a  été  fàifi  de  fon  droit  du  jour  de  la  dona- 
tion ,  ôc  venant  à  décéder  avant  fa  femme,  il  tranfmet  fon  droit  4 
fes  héritiers  collatéraux  qui  le repréfentenr,  Se  qui  ont  droit, lors- 
que la  veuve  vient  depuis  à  décéder,  d'avoir  dans  fa  fucceffion  au- 
tant que  le  moins  prenant  de  fes  enfans,  comme  auroit  eu  le  fécond 
mari  s'il  avoit  furvêcu, 

71.  La  queftion  s'en  eft  préfentee,  en  voici  le  faft.  Damoifelle 
Marie  Eglant  avoit  été  mariée  en  premières  noces  à  Simon  le  Letr- 
tier,  Docteur  en  Médecine  de  Paris5  Simon  le  Lettier  étant  décé- 
dé ôc  ayant  lailfé  fept  enfans ,  fa  veuve  pafta  en  fécondes  noces  avec 
Michel  Langlois,  Commiffaire  des  Guerres  5  èc  parle  contrat  de 
mariage  elle  lui  fit  un  don  entre-vifs  de  pareille  part  &  portion 
qu'auroit  &c  pourroit  avoir  un  de  fes  enfans  du  premier  [it  :  quatre 
de  fes  enfans  décédèrent  pendant  fori  fécond  mariage  :  Michel 
Xanglois  fon  fécond  mari  décéda  enfuite  en  1677.  fans  enfans  de 
fon  mariage  j  il  y  eut  encore  depuis  deux  autres  enfans  du  premier 

.  lit  de  Marie  Eglant ,  qui  décédèrent ,  elle  décéda  enfuite  en  1  68  2. 
laiffant  un  feul  enfant  de  fon  premier  mariage,  nommé  Simon  le 
Lettier lequel  fit  afTigner  les  héritiers  collatéraux  de  Michel  Lan- 
glois,  pom'  voir  déclarer  le  contrat  du  fécond  mariage  de  Marie 
Eglant  fa  mere,  exécutoire  contre  eux  3  ce  faifant,  attendu  que /a, 
tmere  avoit  renoncé"  à  la  communauté,  être.coiîdamnéaà  paver  le 
-prix  de  les  propres  ahenes.  •  .  -.r-în  >  r  -A     -  ;  ' .^^t- 

72.  Les  héritiers  de  Michel  Langîofs  au  contraire ,  fç  fonflitue- 
lent  incidemment  demandeurs  par  leurs  défenfes,  à  ce  qu'en  con- 
iequence  de  la  donation  que  Marie  Eglant  avoit  faite  à  j\jlichçi 
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Langloîs  fon  fécond  mari ,  par  Ton  contrat  de  mariage,  partâ^^e  fût 
fait  des  biens  de  Marie  Eglant  par  moitié  j  fçavoir ,  une  moitie'pour 
Simon  Lettier  ,  de  l'autre  moitié  pour  eux  ,  comme  héritiers  de  Mi- 
chel Langlois  leur  oncle  5  que  Michel  Langlois  fécond  mari  qu'ils 
rèprëfentent  tenoit  la  place  d'un  enfant  -,  èc  qu'ils  dévoient  avoir 
autant  que  Simon  le  Lettier  j  fur  quoi  Sentence  eft  intervenue  au 
Châtelet ,  par  laquelle  il  auroit  ordonrrë  que  partage  feroit  fait 
par  moitié  des  biens  dëlailTés  par  Marie  Eglant  :  Simon  le  Lettier 
en  interjetta  appel,  difantj  qu'il  avoitété  mal  jugé,  que  la  dona- 
tion que  Marie  Eglant  fa  mere  avoit  faite  à  Michel  Langloîs  fon 
fécond  mari ,  étoit  devenue  caduque  par  le  prédécès  de  Michel 
Langlois  fans  enfans-,  que  la  donation  ne  devoit  point  palTer  à  fes 
héritiers  collatéraux,  qui  n'y  font  point  compris  ni  dénommés,  & 
par  l'Arrêt  qui  eft  intervenu  en  la  cinquième  des  Enquêtes  le  13. 
Avril  1688.  on  jugea  que  la  donation  etoit  devenue  caduque  par 
le  prédécès  de  Michel  Langlois  fécond  mari  donataire  ;  on  infir- 
ma la  Sentence  du  Châtelet,  &c  on  débouta  les  héritiers  de  Michel 
Langlois  de  leur  demande  en  partage  3  l'Arrêt  eft  rapporté  au  Jour- 
nal (iu  Palais ,  onzième  Partie ,  page  43  4. 

73.  Autre  chofe  eft  ,  lorfque  le  fécond  mari  lailîe  des  enfans 
communs  de  lui  ôc  de  fa  femme  donatrice,  ou  petits- enfans j  les 
enfans  communs  nés  de  leur  mariage,  reprélèntcnt  leur  pere  do- 
nataire, &  la  donation  leur  eft  tranfmife  de  droit,  par  la  raifon 
que  c'eft  le  mariage  qui  a  donné  lieu  à  la  donation.  C'eft  pourquoi 
il  eft  bien  raifonnable  que  les  enfans  qui  font  nés  du  mariage ,  ayenc 
l'effet  de  la  donation  èc  repréfentent  leur  pere,  lî  leur  pere  vient 
à  prédeceder  leur  mere  donatrice  3  le  mariage  ayant  été  le  motif 
ôclacaufede  la  donation,  ils  doivent  jouir  du  bénéfice  de  la  dona- 
tion, font  au  lieu  de  leur  pere  s'ils  furviveiit  leur  pere  donatai- 
re. Mais  fî  les  enfans  nés  du  mariage  qui  ont  furvêcu  leur  pere,- 
viennent  à  décéder  fans  enfans  avant  leur  mere  donatrice,  la  do- 
nation devient  pareillement  caduque,  ôc  la  chofe  revient  au  même 
jpoint  3  que  fî  le  pere  étoit  décédé  avant  la  mere  fans  enfans  com- 
muns. 

74.  Mais  que  difa-t-on  ,  lorfque  le  fécond  mari  donataire  qui 
eft  prédecedé  fans  enfans  nés  du  mariage,  en  a  laiifé  d'un  précè- 
dent lit?  On  demande  Ci  la  donation  fera  tranfmife  aux  enfans  du 
précèdent  lit  qui  repréfentent  leur  pere  donataire ,  ou  fi  elle  efb 
demeurée  caduque  par  le  prédecès  de  leur  pere  ,  qui  eft  décédé 
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avânt  la  donatrice  ?  Il  femble  raifonnable  de  dire  que  les  enfans 
du  fécond  mari  donataire,  d'un  précèdent  lit,  ne  peuvent  pas  pré- 
tendre que  la  donation  leur  foit  tranfmife.  Premièrement,  telle 
donation  ayant  trait,  comme  il  a  été  dit,  à  la  fucccffion  future  j 
&  leur  pere  donataire  étant  décédé  avant  la  donatrice  ,  il  n'en 
ëtoit  pas  faifi  lorfqu'il  eft  décédé  on  ne  peut  pas  dire  que  la  do* 
nation  lui  fût  acqiiife  lors  de  fon  décès ,  &  qu'elle  fut  dans  fa  fuc'- 
celTion  ,  ni  par  conféquent  qu'elle  ait  été  tranfmife  à  fes  enfans 
d'un  précèdent  lit.  En  fécond  lieu ,  les  enfans  d'un  précèdent  lit 
n'ont  rien  de  leur  chef,  qui  puifTe  leur  donner  lieu  de  prétendre 
cette  donation  j  ils  ne  font  pomt  compris'ni  dénommés  dans  la  do- 
nation ,  ils  font  étrangers  à  la  donatrice  j  ôc  ils  ne  doivent  pas  être 
plus  confiderés  à  l'égard  de  la  donatrice,  que  des  parens  collaté- 
raux du  fécond  mari.  Ainfi  il  y  a  lieu  de  conclure  que  la  donation 
que  fait  une  femme  qui  fe  remarie  •■,  6c  qui  donne  à  fon  fécond  mari 
autant  que  le  moins  prenant  de  fes  enfans,  devient  caduque  par  le 

Î>rédecès  du  fécond  mari,  qui  décède  avant  fa  femme  donatrice, 
orfqu'il  décède  fans  enfans  communs  du  mariage  3  ôc  qu'il  a  feule- 
ment laiffé  des  enfans  d'un  précèdent  lit. 

75.  Nous  avons  dit,  lorfqu'une  femme  a  donné  à  fon  fécond 
mari  autant  que  le  moins  prenant  de  fes  enfans ,  s'il  vient  à  décé- 
der avant  elle  fans  enfans  de  leur  mariage  ,  la  donation  devient 
'  caduque^  Mais  que  dira-t-on  ^  fi  la  femme  qui  fe  remarie  donne  à 
foji  fécond  mari  unefomme  certaine  à  prendre  fur  les  biens  qu'el- 
le aura  jour  de  fon  décès  ?  On  demande  fi  telle  donation  deviendra 
pareillement  caduque  par  le  prédecès  du  fécond  mari,  fans  enfans 
de  leur  mariage  ^  comme  dans  l'autre  cas  dont  on  vient  déparier? 
On  pourra  dire  que  telle  donation  n'efi:  point  parfaite  ni  confom- 
mée  en  la  perfonne  du  fécond  mari  donataire,  que. la  donation  a 
trait  à  la  fucceffion  future  de  la  donatrice,  que  la  fomme  donnée 
eft  à  prendre  fur  les  biens  qu'elle  aura  au  jour  de  fon  décès,  que 
la  donation  ne  peut  avoir  fon  efFet  que  par  la  mort  de  la  donatri- 
ce*, qu'il  n'y  a  point  de  tradition ,  êc  que  le  fécond  mari  n'eft  point 
faifi  du  vivant  de  la  donatrice,  êc  le  fécond  mari  venant  à  préde- 
ceder  la  donatrice,  la  donation  n'éft  point  dans  fa  fucceffion,  èc 
n'eft.  point  tranfmife  à  fes  héritiers  5  elle  eft  devenue  caduque  par 
•  le  prédecès  du  fécond  mari  donataire  :  oh  ajoute^  que  la  donation 
que  fait  une  femme  à  fon  fécond  mari ,  d'une  fomme  certaine  à 
prendre  fur  les  biens  qu'elle  aura  au  jour  de  fon  décès ne 'doit  pas 
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avoir  plus  d'effet  que  fi  elle  lui  avoir  donné  autant  que  le  moins 
prenant  de  fesenfansj  par  la  raifon  que  la  donation  doit  être  ré- 
duite de  même  à  la  part  du  moins  prenant  de  fes  encans  ;  qu'elle  ne 
doit  pas  être  autrement  confiderée ,  &  qu'il  y  a  lieu  de  dire,  qu'elle 
devient  pareillement  caduque  par  le  prédecès  du  fccond  mari. 

j6.  Néanmoins  quand  on  vient  à  confiderer  que  la  femme  qui 
^'eft  remariée ,  a  donné  une  fomme  certaine  à  fon  fécond  mari  par 
fon  contrat  de  mariage,  il  femble  que  la  donation  eft  parfaite,  Se 
que  le  droit  eft  acquis  du  jour  du  contrat  de  mariage  :  il  eft  bien 
vrai  que  l'éxecution  en  eft  différée  à  la  mort  de  la  donatrice ,  pour 
€n  faire  la  rédudion  à  la  part  du  moins  prenant  des  enfans  ;  parce 
que  la  réduction  fe  fait  eu  égard  au  nombre  des  enfans  de  la  do- 
natrice ,  qui  fe  trouvent  au  tems  de  fon  décès.  Mais  il  eft  toujours 
véritable  de  dire,  que  les  biens  de  la  femme  font  chargés  du  jour 
que  la  donation  a  été  faite,  le  droit  eft  certain ,  le  droit  eft  acquis 
au  fécond  mari  du  jourde  fon  contrat  de  mariage,  par  fon  dé- 
cès il  paffe  à  fes  héritiers.  On  en  doit  ju^er  de  même  que  fî  la  fem- 
me avoir  donné  à  fon  fécond  mari  par  fon  contrat  de  mariage ,  un 
corps  certain  :  Par  exemple^  fîelle  avoit  donné  une  maifon ,  la  do- 
nation feroit  parfaite  Se  le  droit  feroit  acquis  du  jour  du  contrat  de 
Tnariage^  la  maifon  donnée n'eft  plus,  après  la  donation,  dans  les 
biens  de  la  femme  qui  a  donné ,  la  maifon  ne  fera  point  obligée  aux 
créanciers  qui  feront  pofterieursà  la  donation,  les  créanciers  po- 
fterieurs  ne  pourroient  pas  la  faire  révoquer  de  leur  chef,  ni  du  chef 
de  leur  débitrice. 

77.  Mais  on  demande  quel  effet  aura  telle  donation  j  fi  les  en- 
fans de  la  mere  qui  a  donné  renoncent  tous  à  la  fuccefîîon  ?  par 
exemple,  une  femme  a  quatre  enfans  ;  elle  s'eft  remariée,  elle  a. 
donné  à  fon  fécond  maripar  fon  Contrat  de  mariage,  une  fomme 
de  1 0000  liv.  à  prendre  fiir  tous  fes  biens.  Dans  la  fuite  fon  fécond 
Tnari  décède  quilaifîé  des  enfans  communs  j  la  femme  pendant  fa 
viduitc  contrade  plufieurs  dettes ,  elle  vient  à  décéder,  fes  enfans 
des  premier  6c  fécond  lits  renoncent  à  fa  fuccefîîon  5  les  créanciers 
font  faifîr  réellement  tous  fes  biens  fur  un  curateur  à  fa  fuccefîîoii 
vacante  :  les  enfans  des  premier  &  fécond  lits  s'oppofcnt  pour  Je 
don  de  10000  liv.  que  leur  mere  avoit  fait  à  fon  fécond  mari,  par 

»fon  contrat  de  mariage,  &  prétendent  avoir  hypothèque  du  jour 
du  contrat  de  mariage  pour  cette  fomme  de  i  0000  liv. 

78.  Les  créanciers  pofterieurs  à  la  donation  ,  ne  peuvent 

pas 
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pas  empêcher  que  le  don  n'aie  Ton  effet,  ils  ne  peuvent  donner  at- 
teinte à  cette  donation ,  ni  de  leur  chef,  ni  du  chef  de  leur  débi- 
trice ,  èc  l'hypoteque  eft  acquife  aux  enfans  du  jour  du  Contrat 
de  mariage  j  mais  les  biens  de  la  mere  ayant  été  vendus  ,  il  y  a, 
dans  l'Inilance  d'ordre ,  conteftation  entre  les  enfans  du  premier 
lit,  6c  ceux  du  fécond  lit.  Les  enfans  du  premier  lit  difent  que  par 
l'Edit  des  fécondes  noces,  la  femme  qui  fe  remarie  ayant  enfans, 
ne  "peut  donner  à  fon  fécond  mari  plus  qu'à  l'un  de  fes  enfans  j  & 
que  s'il  y  a  divifion  inégale  de  fes  biens  faite  entre  les  enfans ,  la 
donation  par  elle  faite  à  fon  nouveau  mari ,  fera  réglée  à  la  part 
de  celui  des  enfans  qui  en  aura  le  moins  ;  que  leur  mere  ayant 
confommé  tout  fon  bien  par  les  dettes  qu'elle  a  contradées  pen- 
dant fa  viduitë,  après  le  décès  de  fon  fécond  mari,  il  ne  fe  trou- 
ve point  d'autre  bien  que  ce  qu  elle  a  donné  à  fon  fécond  mari  , 
qui  confifte  en  la  fomme  de  loooo  liv.  quelle  lui  avoit  donné  à 
prendre  fur  tous  &  chacuns  fes  biens  ^  que  cette  femme  de  i  oooo 
liv.  fe  doit  divifer  entre  les  enfans  des  premier  &c  fécond  lit  3  qu'é- 
tant au  nombre  de  fix  enfans ,  quatre  du  premier  lit  &c  deux  du  fé- 
cond lit,  on  doit  divifer  les  biens  en  fept  portions  j  qu'il  en  appar- 
tient quatre  portions  aux  quatre  enfans  du  premier  lit,  ôc  trois  por- 
tions aux  enfans  du  fécond  lit  j  f(^avoir,  deux  portions  aux  enfans 
du  fécond  lit,  de  leur  chef,  comme  enfans  de  ayant  pareil  droit 
dans  la  fucceiîîon  de  leur  mere,  que  les  enfans  du  premier  lit,  6c 
une  troiiîéme  portion  aux  enfans  du  fécond  Ht,  comme  héritiers 
du  fécond  mari  leur  pere ,  qui  doit  avoir  autant  que  l'un  des  enfans 
le  moins  prenant. 

79.  Les  enfans  du  fécond  lit  au  contraire ,  difent ,  qu'ils  ne  doi- 
vent pas  avoir  feulement  trois  feptiémes  en  la  fomme  de  10000  liv. 
mais  que  la  fomme  de  1 0000  liv,  qui  a  été  donnée  à  leur  pere  par 
leur  mere ,  leur  appartient  pour  le  tout  ;  que  les  enfans  du  premier 
lit  de  leur  mere  ayant  renoncé  à  fa  fuccefîion,  &  n'étant  ni  fes  hé- 
ritiers ni  fes  donataires,  ils  n'ont  aucune  qualité  pour  faire  réduire 
la  donation  faite  au  fécond  mari  j  que  l'Edit  des  fécondes  noces  ne 
fe  peut  entendre  autrement,  l'Edit  des  fécondes  noces  ayant  dit, 
que  la  donation  faite  au  nouveau  mari  fe  règle  à  la  part  de  l'un  des 
enfans  le  moins  prenant:  cela  préfuppofé,  que  les  enfans  ayent  part 
dans  les  biens  de  leur  mere ,  ou  en  qualité  d"'heritiers ,  ou  en  qualité 
de  donataires ,  Se  que  s'ils  ne  font  héritiers  ni  donataires  de  leur  me- 
re, ils  n'ont  point  de  qualité,  ni  pour  contefter  la  donation,  ni  pour 
la  faire  réduire, 
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80.  Néanmoins  les  enfans  du  premier  lit  font  bien  fondés ,  quoi- 
qu'ils ne  foient  ni  héritiers  ni  donataires  de  leur  mere,  ils  doivent 
en  qualité  d'enfans  avoir  part  dans  la  donation  faite  au  fécond  ma- 
ri. L'intention  de  l'Edit  des  fécondes  noces  eft,  que  le  fécond  ma- 
ri ne  profite  pas  plus  que  l'un  des  enfans ,  du  bien  de  leur  mere  3  fî 
leur  mere  lui  a  donné  par  fon  contrat  de  mariage  la  fomme  de  dix 
mille  livres  à  prendre  fur  tous  fes  biens ,  la  donation  a  bien' fon 
effet  èc  fa  perfection,  du  jour  du  contrat  de  mariage,  &  les  créan- 
ciers pofterieurs  n'y  peuvent  donner  atteinte  ,  ni  de  leur  chef  nî 
du  chef  de  leur  débitrice.  Mais  il  eft  véritable  de  dire  ,  que  la 
mere  qui  s'eft  remariée  ayant  fait  une  donation  à  fon  fécond  ma-' 
ri,  cette  donation  n'eftpas  feulement  cenfée  faite  au  profit  du  fé- 
cond mari,  mais  auffi  aux  enfans,  ils  ont  non-feulement  droit,  Ci 
elle  eft  exceffive ,  de  la  faire  réduire  â  la  part  du  moins  prenant 
des  enfans  3  mais  encore  fi  la  mere  n'a  point  laiffé  d'autres  biens, 
ou  qu'ils  fe  trouvent  confommés  par  les  créanciers  ,  ils  ont  droit  de 
partager  avec  le  fécond  mari  lachofe  qui  lui  a  été  donnée,  ils  y  ont 
part  en  vertu  de  l'Edit  des  fécondes  noces,  qui  leur  attribue  ce 
droit  en  qualité  d'enfans, 

8  I.  Il  faut  pafiTer  à  une  autre  queftion,  dont  voici  le  fait.  Une 
femme  a  des  enfans  d'un  premier  lit ,  elle  ie  remarie ,  Se  par  le 
contrat  de  fon  fécond  mariage,  il  y  a  claufe  qu'^elle  &  fes  enfans 
qui  naîtront  du  mariage,  pourront,  en  cas  de  renonciation  à  la 
communauté,  reprendre  ce  qu'elle  y  a  apporté  j  la  femme  eft  ve- 
nue à  décéder  avant  fon  fécond  mari,  &;  a  laifle  des  enfans  tant  du 
premier  que  du  fécond  lit ,  qui  font  tous  héritiers  de  leur  mere  , 
&  qui  renoncent  à  la  communauté.  On  demande  s'il  n'y  a  que  les 
enfans  du  fécond  lit,  qui  ayent  droit  de  reprendre  ce  que  leur  me- 
re a  apporté  dans  la  communauté,  attendu  que  c'eft  par  le  Con- 
trat du  fécond  mariage  ,  que  la  reprife  a  été  ftipulée ,  &  qu'elle 
a  été  accordée  en  cas  de  renonciation ,  à  la  femme  &c  aux  enfans 
qui  naîtroient  du  mariage  feulement  j  ou  fi  les  enfans  du  premier 
lit,  renonçant  pareillement  comme  les  enfans  du  fécond  lit ,  à  la 
communauté,  ils  y  doivent  participer:  cette  queftion  reçoit  diffi- 
culté. 

82.  D'un  côté  pour  les  enfans  du  fécond  lit  on  dit,  que  la  repri- 
fe accordée  à  la  femme  par  le  Contrat  de  fon  fécond  mariage,  &c 
aux  enfans  qui  naîtroient  du  mariage,  ne  s'étend  pas  aux  enfans 
du  premier  lit  qui  ne  font  point  dénommés  en  la  convention  3  que 
Ja  claufe  de  reprife  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté  ,  eft 
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tine  clâufe  extraordinaire:  car  il  eft  extraordinaire  qu'on  puifTe  re- 
noncer à  une  focieté,  ôc  néanmoins  reprendre  ce  qu'on  avoit  mis 
dans  cette  même  focietë ,  fans  être  tenu  des  dettes  de  la  focieté  } 
que  quand  telle  convention  a  été  faite  par  un  contrat  de  mariage, 
elle  eft  ftriBijuris,  elle  ne  s'étend  pas  d'une  perfonne  à  une  autre , 
■elle  n'a  lieu  que  pour  les  perfônnes  pour  lefquelles  elle  a  été  faites 
par  conféquent ,  que  la  reprife  ayant  été  ftipulée  par  le  fécond 
contrat  de  mariage,  &:  ayant  été  accordée  feulement  à  la  femme, 
&:  aux  enfans  qui  naîtroient  du  mariage ,  les  enfans  du  premier  lie 
en  doivent  être  exclus.  En  fécond  lieu ,  on  dit  que  les  enfans  après 
le  décès  de  leur  mere ,  renonçant  à  la  communauté  du  fécond  ma- 
riage, ce  qui  fe  reprend  en  vertu  de  la  claufe,  en  cas  de  renoncia- 
tion ,  n'eft  plus  cenfé  un  bien  de  la  femme,  mais  plutôt  un  bien  de 
fon  fécond  mari  s  6l  ainfi  qu'il  n'y  a  aucune  apparence  que  les  en- 
fans du  premier  lit  y  puilïent  rien  prétendre. 

83.  Les  enfans  du  premier  lit  foutiennent  au  contraire  ,  qu'é- 
tant héritiers  de  leur  mere  comme  les  enfans  du  fécond  lit,  &  re- 
nonçant tous  à  la  communauté  du  fécond  mariage  ,  leur  condi- 
tion doit  être  égaler  que  ce  quife  reprend  en  vertu  de  la  claufe, 
eft  cenfé  le  bien  de  la  femme,  parce  que  c'eft  ce  qu'elle  a  mis  dans 
la  communauté  :  d'ailleurs,  iî  l'on  jugeoit  la  reprife  pour  les  en- 
fans du  fécond  1-it  feulement,  fous  prétexte  qu'il  n'eft  parlé  dans 
la  claufe  du  Contrat  du  fécond  mariage,  que  des  enfans  qui  naî- 
tront du  mariage,  ceferoit  en  quelque  façon  un  moyen  pour  don- 
ner lieu  aux  femmes  qui  fe  remarient,  d'avantager  leurs  féconds 
maris  &  les  enfans  du  fécond  lit,  au  préjudice  des  enfans  du  pre- 
mier lit  j  ce  qui  feroit  contraire  à  l'intention  de  l'Edit  des  fécondes 
noces. 

84.  Maître  Barthélémy  Ozannet  en  fes  Mémoires  manufcrîts, 
fur  l'article  237.  de  la  Coutume  de  Paris ,  fait  mention  d'un  Arrêt 
rendu  le  troifiéme  Février  161 1.  plaidans  de  Lamet  &  Dingaut  i 
par  lequel  il  dit,  qu'il  a  été  jugé  que  la  reprife  accordée  à  la  fem- 

.me,  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté  &  aux  enfans  qui 
naîtroient  du  mariage,  ne  s'étendoit  point  aux  enfans  du  premier 
lit,  qui  n'étoient  point  dénommés  en  la  convention  ,  parce  que 
les  Contrats  font  firicfi  juris.  Mais  quand  on  aura  fait  réflexion  fur 
ce  Jugement,  on  reconnoîtra  qu'il  ne  peut  point  être  appliqué  à 
}a  queftion  propofée.  En  effet  ,  il  y  auroit  de  l'inconvénient  que 
tous  les  enfans  tant  du  premier  que  du  fécond  lit,  étant  tous,  he- 
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'ritiers  de  leur  mère,  ceux  du  fécond  lit  euflent  eux  feuls  la  repri- 
•le  de  ce  que  leur  mère  auroic  apporté  dans  la  communauté ,  &c  que 
ceux  du  premier  lit  en  fuflent  exclus.  Car  fi  d'un  côtéjles  enfans 
du  fécond  lit  avoient  eux  feuls  droit,  en  renonçant  à  la  commu- 
nauté ,  de  reprendre  ce  que  leur  mere  auroit  apporté  dans  la  com- 
munauté ,  en  vertu  de  la  claufe  du  Contrat  du  fécond  mariage  j  les 
enfans  du  premier  lit  pourroient  de  leur  côté  accepter  la  commu- 
nauté ,  &  demander  à  partager  la  communauté  avec  le  fécond  ma- 
ri ,  s'ils  trouvoient  qu'il  y  eut  de  l'avantage  pour  eux.  Il  y  aurok 
de  l'abfurdité  6c  de  la  contradidion ,  que  les  uns  acceptafTent  la 
communauté,  de  la  partageafîènt  avec  le  fécond  mari,  èc  que  les 
autres  renonçalTent  à  cette  mcme  communauté,  &c  reprifïent  ce 
que  leur  mere  y  auroit  apporté. 

85.  On  pourra  dire  lorfque  les  enfans  ne  s'accordent  pas,  & 
ne  conviennent  pasenfemble  pour  l'acceptation  de  la  communaux 
ré,  ou  pour  la  renonciation  3  qu'il  faut  regarder  ^uîd  utilius.  S'il  y 
a  plus  d'utilité  &  d'avantage  à  r^prendrel*,  qu'à  partager  la  commu- 
nauté ,  c'efl-â-dire,  fî  ce  qui  doit  revenir  de  la  rcprife ,  efi  plus  con- 
fidérable  que  ce  qui  pourroit  revenir  du  partage  de  la  communair- 
té ,  les  enfans  du  fécond  lit  auront  eux  feuls  le  profit  Se  l'avantao-e 
de  la  reprife  :  &  au  contraire,  fi  ce  qui  doit  revenir  du  partage  de 
la  communauté  cft  plus  confidérable,  tous  les  enfans  du  premier 

du  fécond  lit  viendront  au  partage  de  la  communauté.  Mais  ce- 
la ne  feroit  pas  raiionnable ,  ne  peut  pas  être  dit  3  car  fî  cela  éto?c 
fuivi ,  la  condition  des  enfans  du  premier  &  du  fécond'  lit  ne  ferorc 
pas  égale,  il  n'y  auroit  aucune  utilité  pour  les  enfans  du  premier 
lit,  dans  le  cas  que  la  reprife  fe  trouveroit  plus  avantagcufè  que 
Je  partage  de  la  communauté  3  parce  que  les  enfans  du  fécond  ifc 
auroient  eux  feuls  le  bénéfice  de  la  reprife  ,  &  les  enfans  du  pre- 
mier lit  fé  trouveroient  fruffcrés.  Se  fci'oient  privés  de  la  faculté 
que  la  Coutume  leur  donne  d'accepter  la  communauté,  &  de  la 
partager  avec  le  fécond  mari. 

86,  En  fécond  lieu,  ce  qu'une  femme  a  apporté  dans  là  com<- 
munauté  ,  qui  fe  reprend  en  vertu  de  la  claufe  de  reprife  appofée 
au  Contrat  de  mariage,  efl  le  propre  bien  de  la  femme,  quoique 
la  reprife  fe  fafic  en  confcquence  de  ce  qu'elle  renonce  à  la  com^. 
munauté  5  car  on  ne  reprend  que  ce  qu'elle  a  apporté  en  la  com- 
munauté, il  ne  feroit  pas  juflc  que  tous  les  enfans  tant  du  premier 
que  du  fécond  lit,  étant  tous  également  héritiers  de  leur  mere, 
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ceux  cîu  fécond  lie  profîcalTent  eux  feuls ,  de  ce  que  leur  mere  au- 
roit  apporté  dans  la  communauté  avec  fon  fécond  mari ,  àc  que 
les  enrans  du  premier  lit  en  fuffent  entièrement  privés.  La  condi- 
tion de  tous  les  enfans  lorfqu'ils  font  tous  héritiers  de  leur  mere  , 
èc  qu'ils  viennent  à  fa  fucceiïîon ,  doit  être  égale,  ils  ne  doivent 
pas  avoir  plus  d'avantage  les  uns  que  les  autres  j  s'ils  ont  eu  quel- 
que avantage  ils  le  doivent  rapporter  entre  eux  ,  lorfqu'ils  vien- 
nent à  fuccelTion  6c  à  partage, 

'  87.  En  troifiéme  lieu  ,  fi  par  le  Contrat  d'un  fécond  mariage  , 
©n  pouvoit  ftipuler  la  reprife  au  profit  des  enfans  du  fécond  lit,  à 
Pexclufion  des  enfans  du  premier  lit ,  ce  feroit  favorifer  les  féconds 
mariages,  &  donner  ouverture  pour  .avantager  une  féconde  fem- 
me ou  un  fecon-d  mari  ,  qui  ne  manqueroic  pas  de  faire  appofer 
cette  claufe  en  faveur  des  enfans  qui  naîtroient  de  leur  mariage, 
&  par  ce  moyen  feroient  préjudice  aux  enfans  du  premier  lit.  Nous 
avons  rapporté  ci-deffus  au  nombre  trente-un  &  fuivans,  plufîeurs 
Arrêts,  par  lefquels  on  a  jugé  que  les  perfonnes  qui  fe  remarient 
ayant  enfans  de  leur  premier  lit,  ne  pouvoient  donner  par  le  con- 
trat de  leur  fécond  mariage,  aux  ei'^ns  à  naître  de  leur  mariage, 
&:  querelles  donations  étoient  nulles:  on  peut  tirer  argument  de 
ces  Arrêts  ,  &c  dire  lorfq\ie  la  reprife  a  été  accordée  par  le  Côn- 
D'àt  du  fécond  mariage  ,  aux  enfans  qui  naîtroient  du  mariage  , 
que  les  enfans  du  fécond  mariage  n'en  doivent  pas  eux  feuls  pro- 
fiter,  8c  que  les  enfans  du  premier  lit  y  doivent  avoir  part  j  par  la 
raifon  qu'étant  tous  également  héritiers  de  leur  mere  ,  6c  venant 
i  fa  fucceflion ,  les  enfans  ne  doivent  pas  avoir  plus  d'avantage  que 
les  autres. 

88.  L'Arrêt  ci-defTas  du  troifiéme  Février  i6j  i.  rapporté  au 
nombre  84.  pourroit  avoir  fon  application  dans  le  cas  ci-après. 
Une  femme  a  des  enfans  d'un  premier  lit,  elle  fe  remarie 3  par  le 
Contrat-  de  fon  fécond  mariage,  il  y  a  claufe  qu'elle  6c  fes  enfans 
qui  naîtront  du  mariage  ,  pourront  renoncer  à  la  communauté , 
6c  renonçant,  reprendre  ce  qu'elfe  a  apporté  en  la  communauté. 
Dans  la  fuite  la  temme  vient  à  décéder  avant  fon  fécond  mari, 
fans  enfans  de  fon  fécond  mariage  :  en  ce  cas  les  enfans  du  pre- 
mier lit  renonçant  à  la  communauté ,  ne  reprendront  pas  ce  que 
leur  mere  a  apporté  dans  la  communauté  5  par  la  raifon  que  la  re- 
prife ayant  été  feulement  accordée  aux  enfans  qui  naîtroient  du 
iecond  lit ,  la  femme  qui  s'étoic  remariée  étant  décedée  fans  en- 
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fans  de  fon  fécond  mariage ,  la  claufe  de  reprile  eft  devenue  cadu- 
que. La  raifon  eft  que  la  claufe  eft  de  Droit  étroit,  6c  ne  s'étend  pas 
d'une  perfonne  à  une  autre  j  les  enfans  du  premier  lit  peuvent  re- 
noncer à  la  communauté,  ou  l'accepter ,  mais  y  renonçant,  ils  ne 
peuvent  pas  reprendre  ce  que  leur  mere  a  mis  dans  la  communauté 
de  fon  fécond  mari,  lareprifene  leur  a  point  été  accordée.  Il  y  a 
-grande  différence  à  faire  entre  ce  cas  &i  le  précèdent  j  car  dans  le 
premier  cas,  les  enfans  du  premier  mariage  ont  intérêt  commun 
avec  les  enfans  du  fécond  lit,  étant  tous  également  héritiers  de 
leur  mere  j  les  enfans  du  fécond  lit  ne  doivent  pas  avoir  plus  d'a- 
vantage dans  les  biens  de  la  mere.  que  les  enfans  du  premier  lit, 
quoique  la  reprife  fe  demande  du  chef  des  enfans  du  fécond  lit,  au 
profit  defquels  elle  a  été  ftipulée  par  le  Contrat  du  fécond  ma- 
riage ,  les  enfans  du  premier  lit  y  doivent  participer.  Mais  au  fé- 
cond cas,  la  mere  étant  décedée  fans  enfans  du  fécond  lit,  il  n'y 
a  rien  qui  puilTe  donner  lieu  aux  enfans  du  premier  lit  de  préten- 
dre la  reprife  5  car  ils  ne  la  peuvent  prétendre  de  leur  chef,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'elle  ait  été  ftipulée  pour  eux,  quand  il  n'y  a  point 
d'enfans  du  fécond  mariag^ 


CHAPITRE  IV. 

Des  droits  &  avantages  que  le  furvivant  des  conjoints  a 
eu  du  prédecedé  ;  fi  le  furvivant  des  conjoints  fe  re- 
mariant ,  eft  tenu  de  les  referver  à  fes  enfans  du  pre- 
mier lit,  &  s'il  n'en  peut  avantager  fon  fécond  con- 
joint ,  &  autres  ;  &  plufieurs  queftions  touchant  le 
fécond  chef  de  l'Edit  des  fécondes  Noces, 
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Ce  que  porte  le  fécond  chef  de       Le  fccond  chef  de  VEdit  des  fe. 
VEdit  des  fécondes  Notes,  fondes  Nous  a  été  tiré  de  Ia  Loy 


2  0. 


Moyens  pour  dire  quelle  les  doit 
refernjer  aux  en  fans  du  premier  Ut , 
^  que  le  fécond  mari  nen  doit  pas 
profiter  à  caufe  de  la  communauté ^ 
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FœmînîE.  Cod.  de  l'ecundis  nup-    en  ce  qui  excède  le  Coutumier. 
tiis ,  &  quelle  efi  fa  difpofition. 
3- 

La  Loy ,  Hac  edidali,  qui  a  été 
faite  depuis ,  dit  encore  plus  que  U 
Loy  FœmiiiîK. 

4- 

Quelle  efl  la  difpofition  de  U 
Loy  Hac  edictali. 

Le  fécond  chefdel'Edit  des  fe- 
iondes  Noces  eft  conçu  en  termes  gé- 
néraux ,  &  il  prohibe  aux  veuve  s  de 
faire  aucune  part  à  leurs  féconds 
maris  des  biens  qui  leur  font  acquis 
far  dons  é"  libéralités  de  leur  dé- 
funt maris. 

6. 

Si  en  Pays  coutumier  le  douaire 
efi  cenfé  un  avantage  fait  par  le 
mari,  fi  la  femme  qtfi  fe  remarie  efi 
tenue  de  le  refetver  aux  enfans  dt» 
premier  lit. 

7- 

Tar  le  Droit  Romain  la  dona- 
tion à  caufe  de  noces  qui  fe  fait 
parle  maria  la  femme  ,  l'augment 
de  dot  cjr  tous  gains  nuptiaux  doi- 
vent être  refervés  aux  enfans  du 
premier  lit. 


Le  douaire  coutumier  nefi  point 
tompris  dans  les  biens  refervés  dans 
tEdit  des  fécondes  Noces. 

9- 

Quid  ?  Du  douaire préfix ,  quand 
H  excède  le  Coutumier,  fi  la  fem- 
me qui  fe  remarie  efi  tenue  de  re~ 
ferver  aux  enfans  du  premier  lit 
les  ancrages  dt*  douaire  préfix  ^ 


1 1 . 

Moyens  pour  dire  quelle  nefi  pas 
tenue  de  les  referver. 

I  i.'i  3.  14.  I  5. 
Troifiéme  opinion ,  ^  décifion  dt 
la  quejlion. 

id.  17. 

5"/  la  femme  qui  a  profité  du  bien 
de  fon  mari  k  caufe  de  la  commu- 
nauté quelle  avoit  contraBée  avec 
lui  ;  venant  a  fe  remarier ,  efi  te- 
nue de  referver  aux  enfans  qu  elle  a. 
de  fon  premir  mariage  ce  dont  elle 
a  profité. 

18.  19. 

Refolution  de  la  quefiion. 

Quid  ?  S'il  y  a  un  ameublilJc" 
ment  fait  d^ héritage  ' par  le  contrat 
du  premier  mariage. 

I  2. 

Lorfquil  y  a  un  préciput  fiipulé 
par  contrat  de  mariage  au  profit  dt* 
furvivant  des  conjoints  ,  le  furvi- 
vant  fe  remariant,  le  préciput  qu'il 
a  eu  doit  être  refervé  aux  enfans 
du  premier  lit. 

1 1. 

Quid?  Des  fuccejftons  mobiliaires 
échues  à  l'un  des  conjoints  pendant 
le  mariage  ,fi  l'un  qui  en  a  profité  h 
caufe  de  la  communauté  venant  a  fe 
remarie/^  en  doit  referver  le  profit 
AUX  enfans  du  premier  litt 
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23. 

Kefolutîon  de  la  quefiion. 
14.  25.  26. 

"Dam  les  Coutn^nes  du  Maine 
'  d'Anjou^  qui  admettent  U  commu- 
nauté entre  conjoints,  lorjquils  ont 
été'  en  mariage  far  an  par  jour , 
hs  conjoints  ayant  jltfulé  far  leur 
contrat  de  mariage  que  la  commu- 
nauté commencerait  dujourdes  e fou- 
failles  ,  é"  étant  échu  une  fucceffion 
mohilaire  A  l'un  des  conjoints  qui  efi 
de  ce  dé  dans  L'an ,  laijfant  un  foflhu- 
ine ,  file  furvivant  des  conjoints  fie 
remariant ,  efi  tenu  refcr-ver  k  l'en- 
fant du  fremier  lit  ce  frofit ,  é"  1'^' 
wanîage  qu'il  a  eu  de  la  commu- 
nauté fil  fulée  a'vec  Jon  fremier  con- 
joint. 

17.  28.  29. 

Si  la  femme  qui  s' efi  remariée  efi: 
tenue  de  referver  aux  enfans  de  fon 
premier  mariage  les  dons  qui  lui 
ont  été  faits  far  les  farens  de  fon 
mari. 

Différente  )i  faire  entre  les  lieux 
ou  le  Droit  Romain  a  force  de  Loy  , 
^  le  Pays  coutumier. 

31.  32. 

Réfolution  que  la  femme  qui  s*  efi 
remariée  ri  efi  fas  tenue  de  refernjer 
AUX  enfans  de  fon  fremier  lit ,  les 
dons  qui  lui  ont  été  faits  far  les 
farens  de  fon  fremier  mari ,  &  on 
ne  doit  fas  étendre  la  prohibition  de 
l'Edit  des  fécondes  Noces. 

33- 

Si  l'intérêt  civil  adjugé  k  une 
femme  à  çaufe  de  raj/ajjinat  com- 


Communauté*. 
mis  en  la  perfonne  de  fon  fremier 
mari  ,  efi  compris  au  nombre  des 
biens  que  le  fécond  chef  de  l'Edit 
oblige  de  referver  aux  enfans  du 
premier  lit, 

34- 

5"/  une  veuve  qui  a  eu  de  fon 
fremier  mari  un  don  en  deniers  oi^ 
autres  effets  mobiliers ,  venant  à  fe. 
remarier,  les  enfans  du  premier  lit 
peuvent  l'ohliger  à  donner  caution 
pour  la  fureté  de  la  referve  ordon^ 
rtée  far  le  fécond  chef  di  Œdit  des 
fécondes  Noces. 

3  5-  3^. 

Aioygns  four  montrer  que  la  fem- 
me ne  doit  pas  être  obligée  k  donner 
caution. 

37- 

Moyens  au  contraire  four  mon" 
trer  quelle  doit  donner  caution. 

3B.  39. 
Réfolution  de  cette  quefiion, 
40. 

Que  feut  oferer  la  referve  or- 
donné-e  par  le  fécond  chef  de  l  E~ 
dit,  comment  cela  doit  être  en- 
tendu. 

41. 

Si  enPays  coutumierla  mere peut 
diffofer  entre  fcs  enfans  du  fremier 
Ut ,  des  chofes  qui  lui  ont  été  données 
far  fon  fremier  mari ,  en  gratifier 
les  uns  réduire  les  autres  k  leur 
légitime. 

42. 

Il  y  A  eu  flufieurs  changemens 
en  Droit  Romain  touchant  les  fé- 
condes noces  ,  il  y  en  a  eu  fur 
la  que fl ion  de  fç avoir,  fi  la  femme. 

qui 
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qui  s  efl  remmée  peut  difpofer  des  pables  de  profiter  du  bénéfice  de  la 
iiens  &  avantages  qui  lui  ont  été    referve  ordonnée  par  le  fécond  chef 

faits  par  fon  premier  mari ,  entre  fes  de  l'Edit  des  fécondes  Noces, 

enfai  s  du  premier  lit ,  en  gratifier  54.  y  j . 

les  uns ,  é'     exclure  les  autres.  Quid  ?  Lorfciu  aucun  des  enfans 

43 .  44.  45 .  46.  renonce  h  la  fuccefjion,     que  les  au- 

Le  Droit  Romain  a  eu  plufieurs  très  font  héritiers ,  fi  l'enfant  qui  a. 

changemens  touchant  les:  fécondes  renoncé  pour fe  tenir  a  fon  don  ^  par-^ 

Noces ,  particulièrement  fur  la  que f  ticipera  avec  fes  frères     fœurs  au> 

tion  de    avoir  fi  la  femme  qui  s'efi  bénéfice  de  la  referve  ordonnée  par 

remariée  peut  difpofer  des  dons  &  l'Edit  des  fécondes  Noces, 

avantages  qui  lui  ont  été  faits  par  ^ 

fon  premier  mari ,  entre  les  enfans  ^  ' 

de  (on  premierlit,en  gratifier  les  uns^  Q^^id  ?  T)e  V  enfant  exheredé,  é*' 

en  exclure  les  autres.  de  la  fille  qui  a  été  remariée     dotée  ^ 

47.  48.  49.  50.  &  qui  a  renoncé  par  fon  contrat  de 

Deux  Arrêts  du  Parlement  de  mariage  aux  fuccejjion  futures  dg 

Paris ,  fur  la  quefiion  de  fçavir  fi  fes  fere  dr  mere. 

en  Pays  de  Droit  écrit  de  fon  ref-  57. 

fort^  la  femme  qui  s'efi  remariée  Deux  Arrêt  s  rendus  en  la  CoutU' 

■perd  la  propriété  des  dons  é'  avan*  me  de  Ponthieu ,  qui  n  admet  quun 

iages  qui  lui  viennent  de  fon  pre-  héritier ,  qui  ont  jugé  que  le  fils  aîné 

mier  mari i  fi-tot  qu  elle  s'efi  rema'  du  premier  Ut  fuccedoit  lui  feul  à 

riée,  l'avantage  qui  avoit  été  fait  k  fon 

51.  yi.  pere par famere predecedée. 

Si  les  chofes  données  k  la  femme  g 

qui  s'efi  remariée,par  fon  fécond  ma'  ^  •  5  9  • 

ri,  feront  partagées  comme  les  au-  Variation  dans  le  Droit  Romaif$ 

1res  biens  de  lafucce(fiondelafem-  fur  la  quefiion  de  fç  avoir,  s' il  faut 

me^  entre  les  enfans  de  fes  premier  que  les  enfans  foient  héritiers  pour 

(jr  fécond  lits  ;  ou  fi  les  chofes  qui  lui  profiter  de  la  referve  ordonnée  par  le 

ont  été  données  par  fon  fécond  ma-  fécond  chef  de  l'Edit  des  fécondes 

ri,  doivent  appartenir  aux  enfans  du  Noces, 

fécond  lit,  a  l' exclufion  des  enfans  Go.  61. 

du  premier  lit.  Lorfqu  aucuns  des  enfans  font  dé' 

5  3 .  cédés  du  vivant  de  leur  mere  rema-. 

S'il  faut  que  les  enfans  foient  riée ,  &  q^^     autres  la  furvivent , 

héritiers  du  predecedé  de  leurs  pere  fi  la  mere  remariée  qui  efi  héritière 

&  mere  qui  a,  donné  ^  pour  être  ca-  mobiliaire  de  ceux  qui  font  décèdes  ^ 

y  V  V  V 
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d  droit  de  •propriété  dans  les  chofes  'vivant  de  leur  pere  &  mere  qui  sep 

données ,  du  chef  de  fes  en  fans  dé-  remarié ,  pour  la  refiitution  des  dons 

cédés ,  ou  fi  elle  doit  entièrement  re-  cjr  avantages  quil  a  reçus  du préde^- 

ferver  les  chofes  données  aux  enfans  cédé. 

qui  furvivent.  65.  66. 

62.  (33.  64.  Si  l'Edit  des  fécondes  noces  qui  ne 

De  quel  jour  les  enfans  peuvent  parle  que  des  dons  &  avantages  , 

avoir  hipoteque  fur  les  biens  du  fur-*  peut  être  étendu  aux  fuccejji  ons. 

I.  E  Chapitre  regarde  le  fécond  chef  de  TEdit  des  fécondes 
Noces ,  qui  porte  qu'au  regard  des  biens  à  icelles  veuves  ac- 
quis par  dons  ôc  libéralités  de  leurs  défunts  maris ,  elles  n'en  pour- 
ront faire  aucune  part  à  leurs  nouveaux  maris ,  mais  qu'elles  feront 
tenues  les  referver  aux  enfans  communs  d'entre  elles  ôc  leurs  dé- 
funts maris ,  parla  libéralité  defquels  iceuxdons  leur  font  advenus  j 
le  femblable  voulons  être  gardé  ès  biens  qui  font  venus  aux  maris 
par  dons  libéralités  de  leurs  défuntes  femmes,  tellement  qu'ils 
n'en  pourront  faire  dons  à  leurs  fécondes  femmes ,  mais  feront  tenus 
les  referver  aux  enfans  qu'ils  ont  de  leurs  premières. 

2.  Ce  fécond  chef  del'Edit  a  été  tiré  d'une  partie  de  la  Loy  Fœmi- 
tî£,  Cod.  de  fecundis  7tuptHs  ^  qui  eft  des  Empereurs  Valentinicn  & 
Theodofe,  par  laquelle  il  eft  dit  que  la  femme  qui  fe  remarie  doit 
referver  aux  enfans  les  dons  6c  avantages  qu'elle  a  de  fon  premier 
mari.  Famine  qu£  fufceptis  ex priore  matrimonio  filiis  adfecundas  tran- 
fterint  nuptias  ;  quicquid  ex  facultatibus  priorum  maritorum  fponfaliur» 
jure,  quicquid  etiamnuptiarum  folemnitate perceperint  ,aut  quicquid  mor' 
iis  cm  fa  donaîionihus  faBis ,  aut  teflamento ,  aut  fideicommijfi  vel  legati 
titulo ,  vel  cujufibet  munificat  Uberalitatis  pr^mio  ex  bonis  ,  ut  di^um  <y? , 
priorum  maritorum  fuerint  adfecut£ ,  id  totum  iia  ut  perceperunt  integrum , 
adfilios  quôs  ex  précédente  habuerint  tranf'fiittant.^'c.nec  quicquam  exdem 
fœmin£.  lifdem  facultatibus  alienandum  in  quamlibet  extraneam  perfenA?n 
vel  fucceffione,  ex  alterius  matrimonii  conjunctionc  fufccptam  prxfumant  \ 
Atque  habeant  poteflatem  pojjîdendi  tantuyn  atque  fruendi  in  diem  intx, 
non  etiam  alienandi  facultate concejja.  Nam f/quid  ex iifdcm  rcbus  in  alium 
qucmlibet  fuerit ab  CAîranfaturn  ^ex  materni  rcintegrabitur facultatibus , 
&c. 

3 .  L'Empereur  Léon  a  ordonné  même  chofe  en  la  Loy  }-lac  edicfâ- 
li,  §.  his  illud^  Cod.  eodem  titulo,  s'eft  encore  expliqué  davantage. 
Cette  Loy  dit  c^ue  la  femme  qui  fc  remarie  ne  pourra  difpofer  en 
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aucune  manière  des  ehofes  qui  lui  font  venues  par  don  Se  liberalicç 
de  fon  premier  mari,  meubles  &c  immeubles  j  qu'à  l'égard  des  im- 
meubles elle  n'en  doit  avoir  que  rufufruic,  &  qu'à  l'égard  des  meu- 
bles, elle  doit  donner  caution,  pour  fureté  de  reftitution  qui  doit 
être  faite  après  fon  décès  de  la  valeur  aux  enfans  du  premier  lit ,  ôc 
que  pour  cet  effet  les  meubles  doivent  être  eftimés ,  &c  que  lî  la  fem- 
me ne  donne  caution ,  les  enfans  du  premier  lit  peuvent  en  deman- 
der la  reftitution ,  s'ils  offrent  payer  l'intérêt  de  la  valeur  à  leur  mere 
pendant  fa  vie,  donner  caution ,  même  de  reftituer  le  principal , 
au  cas  qu'ils  viennent  à  décéder  avant  leur  mere.  Mais  quelî  la  mere 
&  fes  enfans  du  premier  ne  pouvoient,  ou  ne  vouloient  donner  cau- 
tion ,  que  les  cliofes  données  demeureroient  en  la  polTeflion  de  la 
mere. 

4.  Voici  quels  foiit  les  termes  de  cette  Loy  :  His  illttd  adjungimus , 
ut  mulierm  his  cajîbus  in  quibus  ante  nuptias  donationes  citeras  etiam  res  à 
tnarito  ad  fe  devolutas ,  Jecundhm  priorum  legum  fiatuta  liheris  communi- 
bus  ut  faternas  fervure  compellitur  :  hoc  ejl  ubi  morte  mxriti  matrimonio 
dijjeluto  ad  alias  nuptias  venerit  Jmmobilium  rerum  c-r'mancipiorum  anm^ 
narum  civiltum  ufufru6îu  duntaxat  vit  a  fuatcmportbus  potiatur ,  aliena- 
tione  earum  penitus  interdictâ  imobilium  'yero,juJfis  pr^tiis  aJUmatione 
habita  per  eos  que  s  ut  raque  pars  elegerit  arbitras  judicdturus  interpofito  fa- 
crAinento ,  fimili  modo  ufum  fruBum  habeat ,  idoneamfideiju[fjonem  pra^ 
huerit  quod  eafdem  res  mobiles  'vel  earum  pretiumfiliis  veL  filiabus  ex  eo^ 
dem  matrimonio  procreatis  ,  vel  pojl  mortem  eorum  nepotibus  ^  neptibus 
ex  eijdem  Itberis  procreatis  ^five  uno  unave  fuperjlite  mort  contigent ,  fe- 
cundum  legum  modum  rcjf^ituat ,  vel  certl;  fidejuffiones  idonexs  pr^fiare 
àiflulerit  aut nequiverit ^pri&diUtures  mobile s.nondummatris  kliberis  tra- 
dita  apud  eofdem  ma?iebunt,folutx  vero  eidem  maîrivel  ab  eodem  de" 
temptd  reflituentur  liberis  ;  fi  tamen  ab  his  fidejujjio  idonea  matri  fiterit 
oblata  qua  caveri  débet  quod  eidem  fuperjtiti  pro  ufufrucîu  earumdem  tc- 
rerum  mobilium  vel  pretio  quo  taxât  junt  u fur  arum  nomine  centejïm^  ter^ 
tiam  partem  annuis  quibufcumque  temporihus  prjifiare  non  différent  ^  ita 
tamen  ut  infidejujftone  hoc  quoque  caveatur  quod  kfiliis  filiabus  ex  his 
progenitis  liberis ,  fi  ante  eamdem  matrem  omnes  eos  orbire  contigerit ,  omncs 
res  pr<zdtct£  mobiles  fecunditm  legum  mode  rat  ioîte'm  rejlituantur ,  ^c. 

5.  L'Edit  des  fécondes  Noces  eft  concii  en  termes  généraux,  Si 
dit  au  fécond  chef,  qu'àl'égard  des  biens  acquis  aux  veuves  par  dons 
&  libéralités  de  leurs  défunts  maris ,  elles  n'en  pourront  faire  aucu- 
ne part  à  leur  nouveaux  maris ,  ce  qui  s'entend  de  tous  les  biens  meu- 

V  v  v  v  i j 
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bies  &  immeubles  qa  elles  ont  eu  par  don  &  libéralités  de  leur  maris. 

6.  Le  fécond  chef  del'Edit  des  fecpndes  Noces,  donne  lieu  à  plu- 
fieurs  queftions  qui  peuvent  être  faites.  Premièrement on-demande, 
fi  le  douaire  qu'a  la  femme  en  Pays  coutumier ,  eft  cenfë  un  avanta- 
ge fait  par  le  mari  ^  ii  la  ferhme  venant  à  fe  remarier  eft  tenue  de 
le  relerver  aux  enfans  de  fon  premier  lit.  On  pourra  dire  que  le 
douaire  eft  un  gain  nuptial ,  ôc  un  avantage  qu'elle  tient  de  fon  ma- 
ri, qu'il  a  du  rapport  avec  la  donation  à  caule  de  noces,  qui  fe  fait 
en  Droit  Romain  par  le  mari  à  fa  femme  j  que  la  donation  à  caufe  de 
noces ,  l'augmcnt  de  dot,  &c  tout  ce  qu'on  appelle  gains  nuptiaux, 
doit  être  refervé  aux  enfans  du  premier  lit ,  fuivant  ladite  Loy  Fœ- 
mtnni,  Cod.  de  fecundts  nupttis.  Voici  quels  font  fes  termes  :  Qutdquid 
fœmméL  ex  facultattbus priorum  maritomm  fponjaliumjure,  quidquid  etiam 
folenmitate  nuptamm  perceperint  idtotum  ita.  ut  percepemnt  integrum  at^ 
■plios  quos  ex  précédente  conjugio  hahuerint ,  tra.nfmittant, 

7.  Il  y  a  encore  la  Loy  Gencraiiter  à\x  même  titre,  qui  parle  ex- 
preflement  des  donations  à  caufe  de  nocQS-.Generaliter cenfemus que 
eumque  cafu  conftituïiones  ante  hanc  legem  mulierem  liberis  commumbus 
morte  mariti  matrtmomo  difjoluto,  qu£  de  bonis  mariti  ad  eam  devolutâ 
funt  fervAre  fanxerunt ,  lifdem  cafibus  maritum  quoque  qua  de  honis  mu- 
lieris  ad  eum  divoluta  funt ^  morte  mulierts matnmonio  diffoluto ^  commu^ 
mbus  liberis  f t  ri' are.  Nec  interejt fi  alter  pro  mariio  donatiotiern  ante  nup- 
lias  ,  lel pro  multere  doiem  credtderit  ojferendam ,  drc. 

8.  Néanmoins  on  tient  en  Pays  coutumier ,  que  le  douaire  cou- 
tumier n'eft  point  compris  dans  les  biens  refervés  par  le  fécond 
chef  de  l'Edit  des  fécondes  noces,  aux  enfans  du  premier  lit,  6i 
i'ufage  en  eft  certain.  Le  douaire  n'eft  pas  un  don  ôc  une  libéra- 
lité du  mari,,  mais  un  avantage  qui  vient  purement  &:  fîmplemenc 
de  la  difpofition  de  la  Coutume.  L'Edit  des  fécondes  Noces  parle 
feulement  des  biens  acquis  aux  veuves,  par  don  &c  libéralité  de 
leurs  défunts  maris,  on  ne  doit  pas  donner  à  l'Edit  des  fécondes 
Noces,  qui  a  été  fait  particulièrement  pour  le  Pays  coutumier, 
plus  d'étendue  qu'il  en  a ,  ni  tirer  en  argument  pour  le  Pays  cou- 
tumier, la  Loy  Fœmifîit^dc  la  Loy  Generaliter.  En  fécond  lieu,  il 
y  a  quelque  différence  à  faire  entre  le  douaire  coutumier  bi.  la  do- 
nation à  caufe  de  noces  pratiquée  en  Droit  Romain.  La  dona- 
tion à  caufe  de  noces,  ou  augment  de  dot ,  n'eft  point  limitée  par  le 
Droit  Romain,  elle  dépend  de  la  convention  de  ceux  qui  fe  re- 
marient, qui  la  peuvent  faire  plus  ou  moins  confidcrablc.  Maiii  le. 


Quatrième  Parùf  ,  Chap.  îV.  jq^ 
dotrairecoutumierelHimicé  par  nos  Coutumes,  &;  même  à  l'égard 
delà  femme ,  ce  n'eft  qu'un fimple  ufufruit  une  fimple  jouifîance 
accordée  à  la  femme,  qui  lui  tient  lieu  d'alimens ,  6c  qui  fe  confu- 
me  annuellement  :  il  n'y  auroit  aucune  raifon  que  la  femme  douai- 
rière qui  fe  remarie,  fût  tenue  de  réferver  aux  enfans  du  premier 
lit,  les  j-ouilTances  de  fon  douaire,  qu'elle  auroit  pu  employer  ôc 
confommer  à  fes  nourritures  ôc  entretien.  Il  eft  bien  vrai  que  la 
Coutume  de  Paris  en  l'article  274.  dit,  que  la  femme  qui  fe  rema- 
rie eft  tenue  de  donner  bonne  &:  luffifante  caution  pour  fon  douai- 
re ;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'elle  foit  tenue  de  réferver  aux  en- 
fans  de  fon  premier  mariage ,  les  jouiflances  de  fon  douaire,  elle 
donne  feulement  caution  d'entretenir  les  héritages  dont  elle  a  droic 
de  jouir  pour  fon  douaire  par  la  raifon  qu'elle  eft  tenue  de  les  ren- 
dre en  bon  état,  fuivant  l'article  Z62.  de  la  même  Coutume,  qui 
dit ,  que  la  femme  qui  prend  douaire ,  eft  tenue  d'entretenir  les  hé- 
ritages de  réparations  viagères ,  qui  font  toutes  réparations  d'en- 
tretenemens. 

9.  Mais  que  dîra-t-mi,  s'il  y  a  un  douaire  préfîx  par  le  Contrat  de 
mariage,  qui  excède  le  coutumier  ?  Par  exemple  le  douaire  coutu- 
mier  n'eft  que  de  fix  cens  livres  de  revenu  j  &  par  le  contrat  de  ma- 
riage, le  mari  conftitue  à  fa  femme  un  douaire  prefîx  de  huit  cens 
livres  de  rente ,  où  il  eft  dit ,  qu'outre  le  douaire  coutumier ,  le  ma- 
ri donne  à  fa  femme  deux  cens  livres  de  rente  viagère  en  cas  qu'elle 
le  furvive  -,  le  mari  eft  venu  à  décéder  laiftant  des  enfans ,  fa  veuve 
fe  remarie.  On  dema^nde  lî  les  jouiftances  de  la  rente  de  huit  cens 
livres  entreront  en  la  communauté  du  fécond  mari  pour  le  tout ,^ 
ou  s'il  en  faut  retrancher  deux  cens  livres  par  chacun  an,  qui  ont 
été  donnés  à  la  femme  par  ion  premier  mari ,  outre  6c  par-defTus 
fon  douaire  coutumier  j  fi  le  fécond  mari  en  peut  profiter  par  droic 
de  communauté,  ou  fi  la  femme  eft  tenue  de  réferver  aux  enfans 
de  fon  premier  lit  toutes  les  jouiflances  qu'elle  a  eues  de  la  rente  de 
deux  cens  Hvres,  pendant  le  tems  de  fa  viduité ,  &  celles  que  fon 
fécond  mari  a  perçues  depuis  fon  mariage. 

10.  On  pourra  dire  que  la  rente  viagère  de  deux  cens  livres ,  qui 
û  été  donnée  à  la  femme  par  fon  premier  mari ,  outre  &  par-deffus 
I-e  douaire  coutumier,  étant  un  don  ôc  une  libéralité  du  premier 
niari,  la  femme  qui  s'eft  remariée  n'en  peut  faire  aucune  part  à  fon 
fécond  mari,  Se  qu'elle  en  doit  réferver  toutes  les jouiffances  du 
tajms  de  fa  viduice  6c  de  fon  fécond  mariage  à  fes  enfans  du  pre- 
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mier  lit-,  que  toutes  les  jouiffances  accumulées  enfemble  font  un 
capital,  de  doivent  être  confiderces  comme  une  fomme  capitale  , 
qui  doit  être  refervée  aux  enfans  du  premier  lit  j  que  la  Loy  Fœmi- 
»^donton  atiréle  fécond  chef  de  l'Edit  des  fécondes  Noces,  eft 
générale ,  6c  veut  que  tout  ce  qui  vient  de  la  libéralité  du  premier 
mari,  foit  réfervée  entièrement  aux  enfans  du  premier  lit.  Qiiid' 
quid  nuptiamm  folemnitate  perce perint ,  aut  mortis  cAufa, ,  tiut  iefla-mento^ 
aut fideicommiffu aut legati titulo  cu'jujlibet  munijic& lihtYa.lita.tis pr/tmio ex 
bonis pfiorum maritorumfuerint ndfecutA^id  totum ita, ut peneperunt inte^ 
gmm  adfiliosquos  ex  ptAcedente  matrimonio  hahuerint  tYÂnfmittmt ,  c^f , 

I  r.  On  pourra  dire  au  contraire  que  le  fécond  chef  de  l'Edit  des 
fécondes  Noces ,  qui  dit,  que  les  femmes  qui  fe  remarient  ne  pour- 
ront faire  aucune  part  à  leurs  nouveaux  maris ,  des  biens  qui  leur 
viennent  par  don  de  libéralité  de  leurs  défunts  maris,  ne  s'entend 
pas  des  revenus  6c  jouidances,  ni  d'un  fimple  ufufruit^  mais  veut 
dire  feulement ,  que  (i  on  leur  avoit  fait  don  d'un  fonds  d'héritage, 
ou  du  principal  d'une  rente,  ou  d'une  fomme  de  deniers  pour  une 
fois  payer,  qu'elles  les  doivent  refcrveraux  enfans  qu'elles  ont  du 
premier  mari ,  qui  a  fait  le  don  :  mais  que  l'intention  de  l'Edit  des 
fécondes  Noces ,  n'eft  pas  que  la  femme  6c  fon  fécond  mari ,  ne 
puilîent  jouir  de  l'héritage  ou  de  la  rente  viagère ,  qui  auroient  été 
donnés  à  la  femme  par  fon  premier  mari,  qu'ils  ne  puifTentcon- 
fommer  les  jouilTances  j  de  même  que  les  fruits  6c  revenus  de  leurs 
biens  propres.  Il  n'y  a  rien  qui  puiilè  empêcher  que  les  fruits  de 
l'héritage  ,  ou  les  arrérages  de  la  rente  viagère  ,  n'entrent  en  la 
communauté  que  la  femme  a  avec  fon  fécond  mari,  6c  que  fon  fé- 
cond mari  n'en  puifîe  profiter  à  caufe  de  la  communauté ,  ainfi  que 
des  autres  revenus  de  la  femme. 

1 1.  Ona  voulu  feulement  par  le  fécond  chef  de  l'Edit  des  fécon- 
des Noces,  conferver  aux  enfans  du  premier  lit  la  propriété,  à  l'é- 
gard des  chofes  qui  ont  été  données  en  propriété.  lî  eft  vrai  que  par 
le  premier  chef  de  l'Edit  des  fécondes  Noces,  une  femme  qui  fe 
remarie  ne  peut  donner  à  fon  fécond  mari  ,  ni  en  propriété  ni 
en  uiufruit,  plus  qu'à  l'un  de  fes  enfans  le  moins  prenant,  6c  on 
eftime  l'ufufruit  à  la  moitié  de  l'eftimation  de  la  pleine  proprié- 
té :  mais  le  fécond  chef  de  l'Edit  des  fécondes  Noces  qui  die, 
que  les  femmes  qui  fe  remarient,  feront  tenues  de  r^ferver  aux  en- 
fans du  premier  lit,  ce  qui  leur  a  été  donne  par  leur  premier  mari, 
Se  qu'elles  n'en  pourront  faire  aucune  part  à  leurs  nouveaux  maris, 
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ne  fè  doit  pas  entendre  d'un  fimple  ufufruit  &c  d'une  fimple  jouif- 
fance ,  mais  feulement  de  ce  qui  eft  donné  en  propriété  j  le  fécond 
chef  de  l'Edit  les  oblige  de  conferver  la  propriété  aux  enfans  du 
premier  lit  j  que  c'eft-là  le  fens  naturel  qu'on  doit  donner  au  fé- 
cond chef  de  l'Edit  des  fécondes  noces:  autrement  il  faudroitdire 
qu'un  ufufruit  qui  auroit  été  donné  à  une  femme  par  fon  premier 
mari  feroit  fini  du  moment  qu'elle  fe  feroit  remariée  5  &:  qu'il  fau- 
droitou  qu'elle  rendît  lajouilfance  du  tems  de  fa  viduité,  ce  qui 
ne  peut  pas  être  dit,  par  la  raifon  que  le  fécond  chef  de  l'Edit  ne 
s'explique  pas  ainfi  :  il  dit  fimplement,  que  les  femmes  qui  fe  rema- 
rient feront  tenues  de  réferver  ce  qu'elles  ont  eu  par  don  &  libéra- 
lité de  leurs  premiers  maris,  ce  qui  s'entend  naturellement  de  ce 
qui  eft  donné  en  propriété ,  parce  que  les  jouilTances  fe  confom- 
ment. 

13.  Pour  appuyer  cette  opinion,  on  dit,  que  le  Droit  Romain, 
qui  eft  encore  plus  rigoureux  contre  les  fécondes  noces  que  l'Edit, 
en  contient  une  difpofition  exprelTe  en  la  Loi  Famine,  Cod.  de  fecun- 
dïs  Nupïis ^  èc  en  la  Loi  Hac  Editait,  du  même  Titre ,  §.  his  illud ^ 
defquelles  Loix  les  termes  font  ci-deffus  rapportés  aux  nombres  2. 
3.  &  4.  La  Loi  ¥(xmin£  dit,  que  la  femme  qui  s'eft  remariée  ne 
pourra  difpofer  des  chofes  qui  lui  ont  été  données  par  fon  premier 
mari,  qu'elle  a  feulement  droit  d'en  jouir  fa  vie  durant:  &  la  Loi 
Hac  Edtciali ,  dit ,  à  l'égard  des  immeubles  qui  lui  auroient  été  don- 
nés par  fon  premier  mari,  qu'elle  n'en  doit  avoir  que  l'ufufruitj  ôc 
à  l'égard  des  meubles  qui  lui  doivent  être  donnés ,  qu'ils  lui  doi- 
vent être  délivrés ,  en  donnant  par  elle  caution  d'en  reftituer  l'efti- 
mation  après  fon  décès ,  aux  enfans  qu'elle  a  de  fon  premier  mari  : 
&  par  conféquent  qu'il  y  a  néceffité  de  conclure ,  que  la  femme  qui 
s'eft  remariée  n'eft  pas  tenue  de  réferver  aux  enfans  de  fon  premier 
lit ,  les  jouilTances  du  douaire  préfix  en  ce  qui  excède  le  coutumier , 
dans  les  Coutumes  oii  le  douaire  préfix  peut  excéder  le  coutumier, 
&que  les  jouilTances  de.ce  qui  excède,  entrent  en  la  communauté 
du  fécond  mari ,  comme  chofes  qui  tiennent  lieu  d'alimens  Ôc  qui 
feconfomment  annuellement,  Se  que  le  fécond  mari  y  doit  avoir 
part  à  caufe  de  la  communauté. 

1 4.  D'autres  difent,  quand  le  douaire  préfix  excède  le  coutumier, 
que  la  femme  qui  fe  fera  remariée,  ne  fera  pas  a  la  vérité  tenue 
de  réferver  à  lès  enfans  du  premier  lit  toutes  les  jouîfiànces ,  &:  tout 
ce  qu'elle  aura  perçu  defdites  jouilTances  5  mais  qu'après  le  décès 
de  la  femme ,  on  eftimera  le  douaire  préfix  en  ce  qui  excède  le  cou- 
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tumîer  -,  qu'on  eftimera  l'excédant  à  raifon  de  ce  qu'on  a  coutume 
•d'efbimer  un  ufufruic,  c'eft-à-dire,  à  raifon  de  la  moitié  de  la  pleine 
propriété.  De  même  Ci  le  premier  mari  avoit  donné  à  la  femme 
î'ufufruit  d'un  héritage  ou  d'une  rente,  qu'on  fera  l'eftimation  de 
cet  ufufruit,  que  la  iemme  fera  tenue  de  réferver  aux  enfans  du 
premier  lit  jufquesà  concurrence  de  l'eftimation ,  Ci  mieux  on  n'ai- 
me rendre  toutes  les  jouilTances  perc^ûes,  autrement  que  l'on  con- 
treviendroit  au  fécond  chef  de  l'Edit  des  fécondes  noces.  Cette 
queftion  peut  recevoir  difficulté ,  mais  la  dernière  opinion  femblela 
mieux  fondée ,  &  la  plus  conforme  à  l'Edit  des  fécondes  noces. 

15.  Il  faut  paffer  à  une  autre  queftion.  On  demande  Ci  la  femme 
■qui  a  profité  du  bien  defon  mari  à  caufe  de  la  communauté  qu'elle 
avoit  contradée  avec  lui,  v-enant  à  fe  remarier,  eft  tenue  de  réferver 
aux  enfans  qu'elle  a  de  fon  premier  mari  ce  dont  elle  a  profité  ?  Par 
exemple ,  Titius  èc  Titia  ont  cantraclé  mariage  enfemble  j  Titius 
avoit  en  deniers  &:  effets  mobiliers  1 0000  liv.  c|ui  font  entrés  en  la 
communauté,  &  Titia  avoit  feulement  4000  liv.  d'effets  mobiliers. 
Titius  eft  décédé  le  premier  qui  a  laifle  des  enfans  j  partage  eft  fait 
de  la  communauté  entre  Titia  &c  le  tuteur  de  fes  enfans ,  fon  mari 
ayant  mis  6000  liv.  pkts  qu'elle  en  la  communauté ,  elle  profite  de 
3000  liv.  du  bien  de  fon  mari  par  le  moyen  de  la  communauté} 
elle  vient  dans  la  fuite  à  fé  remarier  ;  on  demande  fi  elle  eft  tenue 
de  réferver  à  fes  enfans  du  premier  lit,  les  3000  liv.  dont  elle  a 
profité  du  bien  de  fon  premier  raari^  tSc  fi  cela  peut  palier  pour  un 
avantage  à  elle  fait  par  fon  premier  mari ,  qui  foit  compris  dans  le 
fécond  chef  de  l'Edit  des  fécondes  Noces,  &  qui  doive  être  réfer- 
vé  aux  enfans  du  premier  lit. 

1 6.  On  pourra  dire ,  que  par  la  Jurifprudcnce  des  Arrêts  cî- 
devant  rapportés ,  touchant  le  premier  chef  de  l'Edit  des  fécondes 
noces  ,  qui  dit  ,  qu'une  femme  qui  convole  en  fécondes  noces 
ne  peut  avantager  fon  fécond  mari  de  fes  meubles  èc  acquêts  , 
plus  que  l'un  de  fes  enfans ,  &  que  l'avantage  eft  rédudible  à  la 
part  d'un  des  enfans  le  moins  prenant.  On  a  compris  dans  cette 
prohibition ,  l'avantage  qui  eft  fait  au  fécond  mari  à  caufe  de  la 
communauté;  on  a  jugé  que  l'avantage  étoit  rédudible  pareil- 
lement à  la  part  du  moins  prenant  des  enfans  ;  qu'on  doit  donner 
pareille  interprétation  à  la  réferve  ordonnée  par  le  fécond  chef 
de  l'Edit  des  fécondes  noces,  èc  dire  que  la  femme  qui  fe  remarie 
doit  réferver  aux  enfans  de  fon  premier  lit  ce  qu'elle  a  reçu  ,  ôc 
ie  profit  qu'elle  a  eu  du  bien  de  fon  premier  mari,  à  caufe  de  la 

com- 
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communauté  qu'elle  a  eue  avec  lui. 

17.  Néanmoins  dans  l'efpece  propofée  ,  il  femble  plus  raîfon- 
nable  de  dire  ,  que  le  profit  6c  avantage  que  la  femme  a  eu  du  bien 
de  fon  premier  mari,  à  caufede  la  communauté  qu'elle  avoit  con- 
tractée avec  lui,  n'eft  point  compris  dans  le  fécond  chef  de  l'Edit 
des  fécondes  Noces  j  c'eft-à-dire  que  la  femme  qui  s'eft  remariée, 
n'eft  pas  tenue  de  réferver  aux  enfans  de  fon  premier  lit ,  ce  qu'elle 
a  profité  du  bien  de  fon  premier  mari  à  caufe  de  la  communauté  : 
le  fécond  chef  de  l'Edit  parle  feulement  des  biens  acquis  à  la  fem- 
me par  don  ôc  libéralité  de  fon  premier  mari  \  le  profit  qu'elle  a  faic 
du  bien  de  fon  premier  mari  à  caufe  de  la  communauté ,  vient  pu- 
rement 6c  fimplement  de  la  difpofition  de  la  Coutume  &  du  Droit 
commun,  qui  veut  que  les  effets  mobiliers  des  conjoints  entrent 
en  la  communauté,  ce  n'eft  pas  un  don  6c  une  libéralité  de  fon  pre- 
mier mari.  .• 

■  1 8.  Il  y  a  une  féconde  confidération  qui  confirme  encore  cela , 
qui  eft,  qu'on  ne  préfume  pas  que  des  perfonnes,  lorfqu'elles  con- 
tradent  un  premier  mariage,  penfent  à  un  fécond  mariage  j  quand 
ils  ont  de  part  6c  d'autre  des  effets  mobiliers ,  s'ils  veulent  bien  fui- 
vre  le  Droit  commun  6c  la  Coutume ,  leurS  effets  mobiliers  entrent 
en  la  communauté  j  la  communauté  fe  contrade  de  plein  droit  par 
la  Coutume,  6c  ce  qui  entre  en  la  communauté  ne  peut  pas  paffer 
pour  une  libéralité  rainfi  l'un  d'eux  venant  à  décéder ,  6c  le  furvi- 
vant  venant  à  fe  remarier,  il  ne  feroit  pas  raifonnable  de  vouloir 
obliger  le  furvivant  qui  s'eft  remarié,  à  réferver  aux  enfans  de  fotil 
premier  lit ,  ce  qu'il  auroit  profité  du  bien  de  fon  premier  conjoint, 
à  caufe  de  la  communauté. 

1 9.  Il  eft  vrai  qu'on  a  jugé  dans  le  cas  du  premier  chef  de  l'Edit, 
qu'une  perfonne  qui  fe  remarie  6c  qui  a  des  enfans  d'un  premier  lie , 
ne  pouvoit  avantager  fon  fécond  conjoint  par  droit  de  communau- 
té, plus  que  l'un  defes  enfans  ;  mais  c'eft-  parce  qu'il  y  a  lieu  de  pré- 
ûimer  que  cet  avantage  eft  fait  dans  la  vue  du  fécond  mariage,  6c 
que  la  perfonne  qui  s'eft  remariée  a  eu  volonté  d'avantager  le  fécond 
conjoint  au  préjudice  de  fes  enfans  du  premier  lit  :  mais  le  cas  dont 
il  s'agit  eft  bien  différent  5  car  lorfque  des  perfonnes  contradent  un 
premier  mariage ,  ils  ne  penfent  point  à  un  fécond  mariage ,  ni  à  fai- 
re avantage  à  un  fécond  conjoint  qu'ils  neconnoiffent  pas.  Il  eft  vrai 
que  dans  la  Coutume  de  Paris ,  il  y  a  une  difpofition  particulière  en 
l'article  179.  touchant  les  conquêts  immeubles  faits  avec  le  pre- 
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mier  mari,  &:  que  cet  article  dit,  que  femme  convolant  en  fécondes 
Noces ,  ne  peut  difpofer  des  conquêts  faits  avec  fon  précèdent  ma- 
ri, au  préjudice  des  portions  dont  les  enfans  du  premier  mariage 
pourroient  amender  de  leur  mere.  Mais  c'eft  une  difpofition  parti- 
culière de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  peut  bien  avoir  lieu  dans  le  cas 
exprimé,  mais  qui  ne  peut  pas  être  étendu  hors  fon  cas  j  fa  difpo- 
fition eft  même  extraordinaire, 6c  n'a  pas  lieu  dans  les  autres  Cou- 
tumes qui  n'en  contiennent  aucune  difpofition,  comme  il  fera  ex- 
pliqué au  cinquième  Chapitre  ci-après,  où  il  eft  parlé  de  l'article 
279.  de  la  Coutume  de  Paris. 

20.  Mais  que  dira-t  on,  s'il  y  a  un  ameublififement  fait  d'hérita- 
ges par  le  Contrat  du  premier  mariage?  Par  exemple,  deux  perfon- 
nes  ont  contradé  mariage,  le  mari  ne  s'eft  pas  contenté  que  fcs  ef-" 
fets  mobiliers  entraient  en  la  communauté ,  qui  fe  montoient  à 
2000  1.  il  a  en  outre  atneubli  partie  de  fes  immeubles  jufqu'à  l'efti- 
matîon  de  8000  liv.  qu'il  met  dans  la  communauté  :  ôc  à  l'égard  de 
la  femme ,  elle  a  feulement  porté  dans  la  communauté  fes  effets  mo- 
biliers, qui  ne  fe  montent  qu'à  4000  1.  En  ce  cas  il  eft  véritable  de 
dire,  que  cet  ameublifiement  fait  par  le  mari ,  eft  un  avantage  &  une 
libéralité  que  le  mari  a  hTen  voulu  faire  à  fa  femme  par  fon  Contrat 
de  mariage,  il  fait  parle  moyen  decetameublificment  un  avantage 
à  fa  femme  qui  profite  de  3000  liv.  il  met  dans  la  communauté  fix 
mille  livres  plus  que  fa  femme,  qui  profite  à  caufe  de  la  communau- 
té, de  la  moitié  des  6000  liv,  c'eft  un  bienfait  &:un  avantage  que 
le  mari  fait  à  fa  femme^  c'eft  un  avantage  qui  procède  purement 
&  fimplement  du  fait  du  mari,  ôc  de  fa  libéralité,  qui  par  confé- 
quent  eft  compris  dans  le  fécond  chef  de  l'Edit  des  fecondesNoces  j 
la  femme  après  le  décès  de  fon  mari  venant  à  fe  remarier,  n'en 
peut  faire  aucune  part  à  fon  fécond  mari,  6c  eft  tenue  leréferver 
aux  enfans  de  fon  premier  lit. 

2  I.  De  même  s'il  y  a  un  précîput  ftipulé  par  Contrat  de  mariage, 
au  profit  dufurvivant  des  conjoints  5  fi  le  furvivant  fe  remarie,  le 
préciput  qu'il  a  eu  doit  être  refèrvé  aux  enfans  du  premier  lit.  Par 
exemple,  deux  conjoints  ont  ftipulé  un  préciput  de  1 0000  liv.  au 
profit  du  furvivant,  le  mari  décède  le  premier,  on  procède  au  par- 
tage de  la  communauté  entre  la  veuve,  6c  les  enfans  héritiers  de 
leur  pere  :  la  veuve  prend  fur  la  maftè  de  la  communauté ,  fon  pré- 
ciput de  1 0000  liv.  6c  dans  la  fuite  elle  convole  en  fécondes  Noces. 
On  ne  peut  pas  douter  que  la  moitié  de  ce  préciput ,  que  la  femme 
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qui  a  furvêcu  prend  fur  la  mafTe  de  la  communauté,  ne  foit  un 
avantage  qui  eit  fait  par  le  mari ,  qui  avoit  moitié  dans  la  commu- 
nauté, lequel  par  conféquent  doit  êtreréf^rvé  aux  enfans  du  pre- 
mier lit. 

2  2.  Qtie  dira-t-on  des  fucceflions  mobiliaires  échues  à  l'un  des 
conjoints  pendant  le  mariage,  dont  l'autre  profite  à  caufe  de  la  com- 
munauté? Par  exemple,  il  eft  échu  au  mari  une  fucceffion  mobiliai- 
re  confiderable  pendant  fon  mariage  j  le  mari  vient  à  décéder- 6c 
Jailfe  des  enfans,  la  femme  profite  à  caufe  de  la  communauté,  de  la 
moitié  des  effets  mobiliers  de  la  fucceffion  échue  à  fon  mari.  Dans 
la  fuite  la  femme  convolant  en  fécondes  Noces,  on  demande  fi  elle 
efi:  tenue  de  réferver  aux  enfans  de  fon  premier  mari ,  tout  le  profit 
qu'elle  a  fait  à  caufe  de  la  communauté,  de  la  fucceffion  mobiliaire 
échue  à  fon  premier  mari,  fans  que  le  fécond  mari  enpuhfe  profiter 
en  aucune  manière  ? 

23.  On  répond,  en  ce  cas,  que  le  profit  que  fait  la  femme,  à  caufe 
delà  communauté,  de  la  fucceffion  mobiliaire  échue  à  fon  premier 
mari,n'efi:  point  un  avantage  qui  procède  de  la  libéralité  de  fon  pre- 
mier mari  j  c'eft  un  avantage  qui  vient  purement  de  la  difpofition  de 
Ja  Coutume  &  du  Droit  commun,  qui  veulent  que  les  fucceffions 
mobiliaires  échues  à  l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints ,  pendant  leur 
mariage,  entrent  dans  la  communauté 5  ce  profit  &:  cet  avantage 
qu'elle  a  eu  à  caufe  de  la  communauté  de  fon  premier  mari,  ne  tom- 
be pas  dans  le  fécond  chef  de  l'Editdes  fecondesNoces,&  la  femme 
qui  s'eft  remariée  n'eft  pas  tenue  le  réferver  aux  enfans  du  premier 
lit  :  mais  cela  peut  feulement  tomber  dans  lepremierchef  de  l'Edit, 
c'eft- à-dire,que  le  fécond  mari  n'en  pourra  profiter,  ni  en  être  avan- 
tagé à  caufe  de  la  féconde  communauté  ni  autrement ,  plus  que  l'un 
des  enfans ,  &que  l'avantage  qui  lui  en  pourroitêtre  fait ,  eft  réduc- 
tible à  la  part  du  moins  prenant  des  enfans ,  fui  vant  ce  qui  a  été  dit 
au  Chapitre  3 .  touchant  le  premier  chef  de  l'Edit  des  fécondes  No- 
ces, nombre  ly.&fuivans. 

24.  On  a  fait  une  queftion  dans  les  Coutumes  du  Maine  &  d'An- 
jou, qui  adniettent  la  communauté  entre  conjoints  ,  lorfqu'ils  ont 
été  en  mariage  par  an  Séjour  :  on  demande  lorfqueles  conjoints  ont 
ftipulé  par  leur  contrat  de  mariage,  que  la  communauté  commen- 
ceroit  du  jour  des  époufailles  6c  bénédidion  ruptiale,  6*:  qu'il  eft 
échu  une  fucceffion  mobiliaire  à  l'un  des  conjoints  qui  eft  décédé 
^ans  l'an ,  y  ayant  un  enfant, file  furvivantdes  conjoints  venant  à  fe 
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remarier,  efl:  tenu  réferver  à  l'enfant  du  premier  lit ,  le  profit  Se  Va.- 

vantage  qu'il  a  eu  de  la  communauté  ftipuléeavec  fon  i"  conjoint? 

25.  Pour  donner  jour  à  cette  queftion ,  fera  obfervé  que  par  l'ar- 
ticle 508.  de  la  Coutume  du  Maine ,  il  eft  dit,  qu'homme  èc  femme 

?[ui  ont  été  en  mariage  par  an  6c  jour ,  à  compter  du  jour  des  noces, 
ont  communs  en  biens  meubles ,  dettes  perfonnelles ,  ôc  arrérages 
de  rente,  &  en  tous  acquêts  qui  font  faits  pendant  la  communauté, 
ou  après  le  mariage ,  paravant  ladite  communauté,  s'ils  y  demeu- 
rent par  an  &  jour  ,  tellement  qu'ils  acquerent  communauté ,  cha- 
cun y  a  autant  l'un  comme  l'autre  j  Se  fi  aucune  luccelîîon  de  meu- 
bles échetà  l'un  des  conjoints,  ils  font  acquis  à  ladite  communau- 
té, ôcc.  La  Coutume  d'Anjou  contient  pareille  difpofition  en  l'ar- 
ticle 511.  Cela  préfuppofé,  deux  perlonnes  avoient  leur  domicile 
dans  la  Coutume  du  Maine,  ils  y  ont  contradé  mariage,  &c  par 
leur  Contrat  de  mariage  ils  conviennent,  que  la  communauté  ait 
lieu  entr'eux  du  jour  des  époufailles  de  bénédidion  nuptiale ,  &  dé- 
rogent à  la  Coutume  du  Maine.  Incontinent  après  ce  mariage  cé- 
lébré, il  efl:  échu  une  fuccellion  mobiliaire  au  mari ,  lequel  eft  de- 
uis  décédé,  èc  fon  décès  arrivé  dans  l'an  jour  des  époufailles 
énédidion  nuptiale,  &c  a  lailîe  un  pofthume.  La  veuve  ayant  un 
enfant  de  fon  premier  mariage  ,  èc  ayant  accepté  la  communauté, 
elle  s'eft  dans  la  fuite  remariée  :  on  demande  fi  elle  efl:  tenue  de 
réferver  à  l'enfant  du  premier  lit,  le  profit  &;  avantage  qu'elle  a 
eu  de  la  communauté  ftipulée  avec  fon  premier  mart. 

16.  On  pourra  dire,  que  la  femme  n'efi:  pas  tenue  de  réferver  à 
l'enfant  du  premier  lit,  le  profit  qu'elle  a  fait  à  caufe  de  la  commu- 
nauté ftipulée  avec  fon  premier  mari  j  qu'il  eft  bien  vrai  que  par  la 
Coutume  du  Maine,  il  n'y  a  communauté  entre  conjoints,  que 
quand  ils  ont  été  en  mariage  par  an- de  jour  5  mais  que  le  Droit 
commun  des  autres  Coutumes  eft,  que  la  communauté  commence 
du  jour  de  la  célébration  du  mariage  3  que  laftipulacion  de  commu- 
nauté étant  conforme  au  Droit  commun,  cela  ne  doit  point  être 
confideré  comme  un  avantage  fujet  à  la  réferve  ordonnée  par  le  fé- 
cond chef  del'Edit  des  fécondes  Noces.  Ncanmoins"il  femblc  plus 
raifonnable  de  dire  que  la  femme  qui  a  profité  du  bien  de  fon  pre- 
mier mari ,  en  conféquence  de  la  convention  faite  avec  lui  par  fon 
Contrat  de  mariage ,  eft  un  avantage  qui  lui  a  été  fait  par  fon  pre- 
mier mari,  qu'elle  eft  tenue  de  rcicrvcr  à  l'enfant  du  premier  lit. 
La  raifon  eft  ,  que  ce  n'eft  point  un.  avantage  qui  vienne  de  U 
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Coutume,  nî  qui  foie  acquis  à  la  femme  de  droit ,  îi  ne  lui  étoit 
acquis  qu'en  confëquence  de  la  convention  faite  avec  fon  premier 
mari  par  fon  contrat  de  mariage  5  fi  la  convention  n'avoit  point 
été  faite ,  elle  n'auroit  point  profité  du  bien  de  fon  mari  ,  ni  de 
la  fucceffion  mobiliaire  échue  à  fon  mari.  Il  eft  bien  vrai  que  ce 
n'eft  pas  un  don  &  une  libéralité  pure  &  limple  qui  lui  ait  été  faite 
par  fon  mari ,  &  que  la  convention  étoit  réciproque:  mais  il  eft 
toujours  véritable  de  dire,  que  le  bien  dont  elle  a  profité  à  caufe 
de  la  communauté,  vient  de  fon  mari  en  conféquence  de  la  con- 
vention ,  Se  que  la  convention  s'efl:  trouvée  par  l'événement  avan- 
tageufe  pour  elle  5  par  conféquent  qu'elle  efb  tenue  de  réfèrver  à 
l'enfant  du  premier  lit ,  l'avantage  qu'elle  en  a  reçu. 

27.  On  a  fait  une  autre  queftion.  On  demande  fi  les  dons  qui 
font  faits  par  les  proches  parens  du  mari,  à  la  femme,  ou  par  les 
proches  parens  de  la  femme  au  mari ,  par  leur  contrat  de  mariage , 
doivent  être  confiderés  comme  des  dons  que  le  mari  &;  la  femme 
pouri'oient  eux-mêmes  fe  faire  l'un  à  l'autre  ?  Par  exemple,  le  pere 
ou  la  mere  du  mari,  ou  Ion  ayeul,  ou  ayeule,  ou  un  parent  colla- 
téral du  mari,  dont  le  mari  eft  héritier  préfomptif,  fait  un  don  à 
la  femme  par  fon  contrat  de  mariage,  d'un  fonds  d'héritage  ou  d'u- 
ne fomme  de  deniers ,  pour  une  fois  payer  &:  être  propre  à  la  fem- 
me j  le  mari  étant  venu  à  décéder  &;  ayant  laifié  des  enfans  ,  la 
femme  vient  à  fe  remarier.  On  demande  fi  la  chofe  donnée  à  la 
femme  par  le  parent  de  fon  premier  mari,  eft  cenfée  donnée  par 
le  mari ,  fi  elle  eft  tenue  la  réferver  aux  enfans  communs  de  fon 
premier  mari  ôc  d'elle  :  comme  auiïi ,  fi  ce  qui  eft  donné  au  mari 
parles  parens  de  la  femme,  eft  cenfé  donné  par  la  femme  au  mari. 

28.  On  pourra  dire,  que  ce  don  fait  par  le  parent  du  mari  à  la 
femme ,  doit  être  confideré  comme  s'il  avoît  été  fait  par  le  mari 
lui-même  :  On  pourra  alléguer  la  Loi ,  Generaltter ,  Cod.  de  fecundis 
Nuptiis ,  qui  ne  fait  aucune  différence,  fi  le  don  eft  fait  par  le  mari 
à  la  femme,  ou  par  un  autre  pour  lui.  En  voici  les  termes  :  Generali- 
ter  cenfemus  quocunque  cafu  conflit utione s ,  ante  hanc  legem  mulierem  li-' 
heris  communïhus  morte  maritt  matrimonio  dilfoluto  ,  qu£.  de  bonis  mariti 
ad  eam  devoluta  ftmt  fcrvare  fanxerunt  :  iifdem  cafibus  maritum  quoque 

de  bonis  mulieris  ad  eum  devoluta  funt ,  morte  mulieris  matrimonio 
dijfoluto  communibus  liberis  fervare  ;  nec  interefi\,  fi  alter  pro  marito  dû' 
fiattonem  ante  nuptias ,  'vel  pro  multere  dotem  crcdiderit  ojferendam. 
25.  Mais  on  répond  premièrement ,  que  cette  Loi  ne  parle  que 
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de  ce  qui  eft  donné,  nomine  dotis  &  nomine  donAtionis  ante  nupths. 
Ainfi  il  en  faut  exclure  ce  qui  a  été  donné  purement  6^  fimplemenc 
à  la  perfonne  du  mari ,  ou  à  la  perfonne  de  la  femme ,  par  le  trai- 
té du  mariage ,  c'eft-à-dire ,  tout  ce  qui  ne  tient  pas  lieu  de  doc  ou 
de  donation  à  caufe  de  noces.  Il  en  faut  encore  exclure  tout  ce 
qui  pourroit  être  donné  ou  légué  depuis  le  mariage  à  l'un  ou  à 
l'autre:  la  dot  eft  ce  qui  eft  donné  au  mari  par  la  femme,  ou  par 
autre  pour  elle,  pour  foutenir  les  charges  du  mariage  :  la  dona- 
tion à  caufe  de  noces  eft  ce  qui  eft  donné  par  le  mari  à  la  femme, 
ou  par  autre  pour  lui  ,  que  le  mari  doit  reftituer  avec  la  dot  après 
la  diflolution  du  mariage  ,  ce  qui  s'appelle  auflî  augment  de  dot. 
Le  mariage  n'étoit  pas  cenfé  tout-à-fait  folemnel,  s'il  n'y  avoic 
conftitution  de  dot ,  ôc  donation  à  caufe  de  noces  ;  &;  il  y  avoic 
une  efpecede  nécelTité  de  les  faire  pour  rendre  le  mariage  folem- 
nel. C'eft  pourquoi  quand  un  parent  de  la  femme  conftituoit  doc 
au  mari  pour  la  femme ,  c'étoit  en  effet  un  don  qu'il  faifoit  à  k 
femme 3  de  même  quand  un  parent  du  mari  faifoit  une  donation  à 
caufe  de  noces ,  à  la  femme  ,  c'étoit  effectivement  un  don  qu'il 
faifoit  au  mari  j  &:  ce  fur  ce  fondement  par  le  Droit  Romain ,  la 
doc  de  la  femme,  de  quelque  part  qu'elle  vienne  ,  eft  cenfée  le 
bien  de  la  femme:  comme  auffi  la  donation  à  caufe  de  noces,  quoi- 
qu'elle ait  été  faite  par  autre  que  le  mari ,  eft  cenfée  le  bien  du 
mari ,  elle  eft  cenfée  avoir  été  faite  par  le  mari, 

30.  En  fécond  lieu  ,  il  faut  faire  différence  entre  les  lieux  où  le 
Droit  Romain  fe  pratique  ôc  a  force  de  Loi,  Se  le  Pays  coutumierj 
car  dans  les  lieux  où  le  Droit  Romain  a  force  de  Loi ,  on  doit  fui- 
vre  fa  difpolition.  Mais  à  l'égard  du  Pays  coutumier,  il  n'y  a  point 
d'autre  Loi  que  la  Coutume ,  &.  les  Ordonnances  de  nos  Rois.  Il 
eft  vrai  que  le  Droit  Romain  y  eft  confîderé  comme  fondé  en  rai- 
fon ,  il  eft  appellé  la  raifon  écrite,  on  y  a  recours  ;  mais  ce  n'eft 
que  lorfque  la  Coutume  6c  les  Ordonnances  de  nos  Rois  n'y  onc 
pas  pourvu,  &;  qu'il  ne  s'y  trouve  aucune  raifon  de  différence.  Or 
nous  avons  l'Edit  des  fécondes  noces,  qui  a  été  cxpreflément  fait 
pour  le  Pays  coutumier.  Le  fécond  chef  de  l'Edit  parle  feulement 
des  biens  acquis  aux  veuves  par  dons  &  libéralités  de  leurs  maris  ; 
les  Loix  prohibitives  ne  doivent  pas  s'étendre.  Nous  ne  pratiquons 
pas  en  Pays  coutumier  ce  qui  fe  pratique  en  Droit  Romain,  tou- 
chant la  dot  &:  donation  à  caufe  de  noces  ^  fi  ce  qui  eft  donné  par 
un  parent  4^  la  femme  au  mari  étoit  réputé  un  don  fait  par  la 
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femme ,  Se  éroit  compris  dans  le  fécond  chef  de  l'Edit  des  fécondes 
noces,  ou  fi  ce  qiiieft  donné  par  un  parent  du  mari  à  la  femme  ëtoic 
cenfé  un  don  fait  par  le  mari,  ce  Icroit  étendre  la  prohibition  de 
JEdit  contre  fon  intention, 

31.  Il  elt  bien  vrai  que  le  Droit  Romain  ayant  reftraint  plus 
que  l'Edit  des  fécondes  noces ,  les  dons  &  libéralités  de  ceux  qui 
le  remarient ,  &L  leur  ayant  donné  encore  moins  de  pouvoir  que 
l'Edit,  il  étoit  obfervé  dans  les  lieux  où  il  a  force  deLoy  3  pareil- 
lement s'il  y  a  quelques  Coutumes  qui  reftraignent  plus  que  l'E- 
dit le  pouvoir  &c  liberté  de  donner,  elles  doivent  être  obfervées 
dans  l'étendue  de  leur  rertitoirei  mais  dans  les  Coutumes  qui  ne 
reftraignent  pas  le  pouvoir  plus  que  l'Edit  des  fécondes  noces,  ou 
qui  n'en  contiennent  aucune  difpofitiori ,  il  faut  fuivre  purement  ôc 
limplement  l'Edit  des'fecondes  noces,  èc  on  ne  doit  pas  étendre 
fa  prohibition  3  c'eft  ce  que  l'Edit  des  fécondes  noces  donne  affez 
à  entendre  dans  letroifiéme  chef,  qui  dit  qu'on  n'entendoit  bail- 
ler aux  femmes  plus  de  pouvoir  &:  de  liberté  de  donner  &  difpo- 
fer  de  leurs  biens  qui  ne  leur  loift  par  les  Coutumes  des  Pays  auf- 
quelles  n'eft  dérogé ,  en  tant  qu'elles  reftraignent  plus  ou  autant 
la  libéralité  des  femmes.  Ainfi  dans  les  Coutumes  qui  ne  la  ref- 
traignent pas  davantage ,  ou  qui  n'en  contiennent  aucune  difpo- 
fition,  il  faut  fuivre  purement  êc  fimplement  l'Edit  des  fécondes 
noces.  De  forte  qu'il  y  a  néceflité  de  conclure  qu'il  n'y  a  que  les 
dons  qui  ont  été  faits  par  la  perfonne  du  mari  à  la  femme .  ou 
par  la  perfonne  de  la  femme  au  mari,  qui  foient  compris  dans  le 
fécond  chef  de  l'Edit  de«  fécondes  noces ,  &  qui  doivent  être  re- 
fervés  aux  enfans  communs.  Les  dons  faits  par  les  parens  du  ma- 
ri à  la  femme,  6c  ceux  faits  parles  parens  de  la  femme  au  mari, 
n'y  font  pas  compris. 

3  1.  En  effet,  quand  on  aura  fait  réflexion  furies  premier  de  fé- 
cond chefs  de  l'Edit  des  fécondes  noces,  on  trouvera  qu'il  y  a  né- 
cefTité  de  prendre  cette  réfolution.  Le  premier  chef  dit,  que  la 
femme  qui  fe  remarie,  ne  peut  donner  à  fon  nouveau  mari,  pere 
mère,  ou  enfans  de  fon  mari,  ou  autre  perfonne  qu'on  puilîe 
dire  &  préfuppofer  être  par  dol  ou  fraude  interpofée ,  plus  qu'à 
l'un  de  fes  enfans.  Ce  premier  chef  ne  comprend  pas  feulement 
dans  fa  prohibition  la  perfonne  du  m.ari,  on  y  dénomme  auffi  les 
parens  du  mari,  ou  autres  perfonnes  qui  pourroient  être  perfonnes 
înterpofées  parle  miari  j&  au  fécond  chef  il  eft  parlé  purement 
èc  fimplement  des  biens  acquis  aux  veuves  par  don  6c  libéralité  de 
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leurs  défunts  maris,  on  ne  dit  pas  par  don  &  libéralité  des  parens 
du  mari ,  on  n'y  dénomme  pas  d'autres  perfonnes  que  le  mari  :  fi  on 
avoit  voulu  comprendre  dans  le  fécond  chef  de  l'Edit,  les  dons 
faits  par  les  parens  du  mari,  on  les  y  auroit  nommément  compris, 
de  même  qu'on  a  fait  dans  le  premier  chef. 

33.  Il  y  a  encore  la  queftion  de  fçavoir,  fi  une  femme  qui  a  pour- 
fuivi  la  vengeance  de  la  mort  de  fon  mari  qui  a  été  aflaffiné ,  à  la- 
quelle on  a  adjugé  des  intérêts  civils  ,  venant  à  fe  remarier,  eft 
tenue  de  réferver  aux  enfans  de  fon  premier  lit,  ce  qui  lui  a  été 
adjugé  pour  intérêts  civils ,  étant  un  profit  qu'elle  fait ,  qui  doit  être 
confideré  comme  venant  de  fon  mari  3  qu'il  y 'a  encore  plus  de  rai- 
fon  d'obliger  la  femme  qui  fe  remarie  de  réferver  cela  aux  enfans 
du  premier  lit ,  qu'un  don  qui  lui  auroit  été  fait  par  fon  premier 
mari ,  par  la  rai(on  que  c'eft,  pour  ainfi  dire ,  le  prix  du  fang  de  fon 
premier  mari  qui  a  cteafiafTméj  que  cela  doit  être  confervé  aux  en- 
fans du  premier  lit,  qu'elle  n'en  a  dû  avoir  que  la  jouififance  fa 
vie  durant.  Néanmoins  la  rcfolution  eft,  que  l'intérêt  civil  qui  eft 
adjugé  à  une  femme  à  caufe  de  l'aflafiinat  commis  en  la  perfonne 
de  fon  premier  mari,  ne  peut  point  être  compris  au  nombre  des 
biens  que  le  fécond  chef  de  l'Edit  oblige  de  réferver  aux  enfans  du 
premier  lit,  il  n'y  a  que  les  dons  &:  libéralités  faits  par  le  premier 
mari  qui  y  foient  compris.  Ce  qui  a  été  adjugé  pour  l'intérêt  civil , 
ne  doit  point  être  confideré  comme  un  bien  qui  procède  de  fon 
mari,  c'eft  une  chofe  qui  eft  due  à  la  femme  qui  a  pourfuivi  la 
vengeance  de  là  mort  de  fon  mari  j  cela  lui  eft  adjugé  à  caufe  de  fa 
qualité  de  femme,  pour  le  dommage  qu'elle  foufrre  par  la  perte 
de  fon  mari. 

34.  Il  faut  paflèr  à  une  autre  queftion.  On  demande  fi  une  veu- 
ve qui  a  eu  de  fon  premier  mari  un  don  en  deniers  ou  autres  ef- 
fets mobiliers ,  venant  à  fe  remarier ,  fes  enfans  du  premier  lit  peu- 
vent l'obliger  à  donner  bonne  &  fuffifantc  caution  pour  la  fii- 
reté  de  la  réferve  ordonnée  par  le  fécond  chef  de  l'Edit  des  fécon- 
des Noces,  &:  de  la  reftitution  qui  leur  doit  être  faite  des  cho- 
fes  données.  Par  exemple  ,  un  Marchand  de  cette  Ville  de  Paris 
avancé  en  âge,  époufe  une  fille  beaucoup  moins  âgée  que  lui. 
Par  le  contrat  de  mariage  il  eft  dit  qu'il  n'y  aura  point  de  com- 
munauté entr'euxj  6<:  qu'il  lui  donne,  en  cas  qu'elle  le  furvive,  la 
fomme  de  douze  mille  livres,  à  prendre  fur  tous&chacuns  fes  biens 
en  cas  qu'il  décède  fans  enfans  s  ^  en  cas  qu'il  laiftè  des  enfans, 
qu'il  lui  donne  huit  mille  livres  feulement.  Le  mari  décède  le  pre- 
mier 
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mier  &;  laiiïe  un  fils.  La  mcre  s'ëtanc  remariée,  ayant  retenu  la 
fomme  de  huit  mille  livres  fur  les  ejfTets  de  la  fucceffîon  de  fon  ma- 
ri, fuivant  Ton  contrat  de  mariage,le  tuteur  du  fils  du  premier  lit  de- 
mande contre  la  mere  &;  fon  fécond  mari  qu'ils  foient  tenus  de  don- 
ner caution  pour  fureté  de  la  reftitution  de  cette  fomme  de  huit 
mille  livres ,  qu'elle  eft  tenue  de  conferver  à  fon  fils  du  premier  lit, 
fuivant  le  fécond  chef  de  l'Edit  des  fécondes  noces. 

3  5 .  Le  tuteur  du  fils  du  premier  lit  dit  que  la  mere  de  fon  pupile 
s'étant  remariée,  eft  tenue,  fuivant  l'Edit  des  fécondes  noces,  de 
lui  reftituer  ce  qu'elle  a  eu  de  fon  premier  mari ,  elle  n'en  a  que  le 
fimple  ufufruit  3  que  quand  la  chofe  donnée  confifte  en  argent  com- 
ptant ou  autres  chofes  mobiliaires,  qui  fe  confument  par  l'ufage, 
elle  doit  doniier caution.  LaLoy  H^r  edi^ali  §. his illud^dontle  texte 
a  été  ci-devant  rapporté  au  nombre  4.  dit  expreffément,  que  quand 
la  chofe  donnée  à  la  femme  par  fon  premier  mari,  confifte  en  effets 
mobiliers,  elle  eft  tenue  quand  elle  fe  remarie  de  donner  caution 
pour  la  fureté  dç  la  reftitution  des  effets  mobilers.  En  effet  l'u- 
fufruit  ne  fe  peut  conftituer  fur  les  chofes  mobiliaires  qui  fe  con- 
fument par  l'ufage,  que  par  un  cautionnement  dont  nous  avons 
une  difpofition  aux  Inftituts  de  l'Empereur  Juftininien ,  liv.  2.  tic. 
4.  de  ufufmciu.  §.  Conflituitur ,  dont  voici  les  termes.  Conjlituitur 
mtem  ufufruHus  ^  non  tantum  in  feudo  ^  tzdihHS  ,  verum  etium  in  fer- 
•vis  ^  jumentis ,  ctztefis  rébus,  excepîis  iis  qua  ipfo  ufu  confummitur ; 
nam  hxredes ,  neque  naturali  ratione ,  neque  civili  recipiunt  ufumfruc- 
tum,  quo  in  numéro 'vinum  oleum  ,fmmentum ,  vefiimema  quibus proxi" 
ma.  eft  ^ecunin  numerxta  -^n^mque  tpfo  ufu  affidua  permutatione  quodam* 
modo  extinguitur  ^fed  utilitatis  caufa  Senatus  cenfuit  pojje  etiam  eamm 
vemm  ufufructum  conflitui ,  ut  txmen  eo  nomine  h^redi  utiliter  caveatur» 
Itaque  jîpecuniA  ufusfructus  legutus  fit ,  ita,  daturlegatarto  ut  ejusfiat, 
legatarius  fatifdet  hdredi  de  tanta.  pecunia,  refiituenda,  fi  moriatur. 

36.  Cette  difpolition  doit  avoir  lieu  parmi  nous,  parce  qu'elle 
eft  fondée  en  raifon  générale,  la  nature  de  l'ufufruit  eft ,  que  la  pro- 
priété foit  confervée  en  fon  entier  au  propriétaire.  Nous  n'avons 
point  d'autre  moyen  pour  conftituer  un  ufufruit  fur  des  chofes 
mobiliaires  qui  fe  confument  par  Tufaî^e,  qu'en  obHgeant  l'ufufrui- 
tier  qui  en  jouit ,  de  donner  bonne  &:  iuffifante  caution  pour  la  ref- 
titution qui  en  doit  être  faite  après  fon  décès.  Cela  a  été  reçu 
parmi  nous  en  Pays  Coutumier  j  nous  en  avons  un  exemple  dans 
la  Coutme  de  Paris,  touchant  le  don  mutuel  qui  fe  fait  entre 
marine  femme.  L'article  i8o.  de  cette  Coutume  dit,  qu'hom- 
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me  femme  conjoints  par  mariage  étant  en  fanté  peuvent  faire 
donation  mutuelle  l'un  à  l'autre  de  leurs  biens  meubles  6c  con- 
quêts  immeubles  qui  font  trouvés  être  communs  entr'eux  à  l'heu- 
re du  premier  mourant  de  l'un  des  conjoints ,  pour  en  jouir  par 
le  furvivant  fa  vie  durant  en  baillant  par  lui  caution  de  reftituer 
les  biens  après  fon  trépas,  ècc.  Par  ces  moyens  le  tuteur  foutienc 
que  la  mere  de  fon  pupile  s'étant  remariée,  elle  a  perdu  la  pro- 
priété de  la  fomme  de  huit  mille  livres  qu'elle  a  eue  de  la  libé- 
ralité de  fon  premier  mari  y  que  n'étant  plus  que  fim  île  ufufrui- 
tiere  de  cette  fomme  de  huit  mille  livres,  elle  &c  fon  lecond  mari 
doivent  donner  bonne  êc  fuffifante  caution  pour  la  fùrcté  de  la  ref- 
titution  de  cette  fomme,  qui  pourroit  être  diffipée  &  confommée 
par  fon  fécond  mari. 

37.  La  mere  Se  fon  fécond  mari  répondent  qu'il  efl  bien  vrai 
que  dans  les  Provinces  de  France  qui  fe  règlent  par  le  Droit  écrit , 
une  femme  qui  a  re<^û  don  &c  libéralité  de  fon  mari,  fi  elle  a  des 
enfans,  &;  qu'elle  vienne  à  fe  remarier,  elle  efb  tenue  de  donner 
caution  pour  la  fureté  de  la  chofe  donnée,  qui  doit  être  refti- 
tuée  aux  enfans  du  premier  lit,  fuivant  les  textes  de  Droit  préal- 
legués  j  mais  que  cela  n'a  pas  lieu  en  Pays  Coutumier  :  que  l'Edit 
des  fécondes  noces  n'oblige  point  les  femmes  veuves  qui  fe  re- 
marient de  donner  caution  :  que  l'Edit  n'en  dit  chofe  quelconque: 
qu'encore  que  les  femmes  veuves  qui  fe  remarient  foient  tenues 
par  l'Edit  de  referver  aux  enfans  du  premier  lit  les  dons  &  libé- 
ralités qu'elles  ont  reçues  de  leurs  premiers  maris,  elles  ne  perdent 
pas  tout-à-fait  par  leur  fécond  mariage  la  propriété  des  chofés  don- 
nées :  on  ne  peut  pas  dire  qu'elles  ne  foient  que  fimples  ufufruitie- 
res  :  cela  eft  fi  véritable ,  que  fi  les  enfans  des  premiers  mariages  vien- 
nent à  mourir  avant  elles,  les  chofes  données  leur  appartiennent 
incommutablementj  on  peut  dire  feulement  que  la  propriété  efl  en 
fufpens,  tant  que  la  femme  eft  vivante  j  mais  qie  cela  ne  l'oblige 
pas  de  donner  caution ,  puifque  l'Edit  des  fécondes  noces  ne  le 
dit  pas,  partant  que  les  enfans  du  premier 'it  n'ont  point  d'adion 
contre  leur  mere  pour  cela,  tant  quelle  eft  vivante ,  &c  qu'ils  ne  lui 
peuvent  rien  demander. 

38.  Il  fémble  que  le  tuteur  de  l'enfant  du  premier  lit  cfl  bien 
fondé  j  car  il  a  un  intérêt  légitime  de  veiller  à  la  fureté  de  la 
fomme  de  huit  mille  livres,  6^  d'empêcher  qu'elle  ne  puifTe  être 
dillipée  &  confommée  par  la  mere  de  fon  pupile  Se  par  fon  fécond 
mari  :  le  tuteur  de  l'enfant  n'a  point  d'autre  moyen  pour  la  fureté 
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de  cette  fomme  de  8000  liv.  qu'en  obligeant  la  mere  Se  Ton  fécond 
mari,  ou  d'en  faire  un  emploi ,  ou  de  donner  caution.  Il  eft  bien  vrai 
que  l'Edit  des  fécondes  noces  n'en  contient  aucune  difpofition  ex- 
preffe^mais  puifque  l'Edit  veut  qu'elle  foit  tenue  de  referver  à  l'enfant 
du  premier  lit  la  chofe  donnée  par  fon  premier  mari ,  on  peut  dire 
auffi  que  le  même  Edit  veut  que  cette  reierve  ait  effet,&;  ne  devienne 
pas  inutile ,  par  la  diffipation  qui  pourroit  être  faite  de  la  chofe  don- 
née,  qui  confîfle  en  deniers  ou  effets  mobiliers  j  &;  cela  eft  jufte  ôc 
raifonnable ,  fi  on  voit  qu'il  n'y  ait  pas  fureté,  ôc  qu'il  y  eût  quelque 
apparence  que  la  fomme  de  deniers  demeurant  lans  employ  entre 
les  mains  du  fécond  mari ,  pût  péricliter. 

39.11  y  a  l'Arrêt  ci-devant  rapporté  du  19  Février  1654.  tou- 
chant le  premier  chef  de  l'Edit  des  fécondes  noces,  par  lequel  on  a 
ordonné  qu'une  veuve ,  dont  la  plus  grande  partie  du  bien  confiftoic 
en  effets  mobiliers ,  s'étant  remariée  avec  un  homme  qui  n'avoit  pas 
de  bien,  6c  qui  pouvoit  di/fiper  celui  de  fa  femme,  feroit  tenue  èc 
fon  fécond  mari ,  d'employer  en  acquifitions  d'immeubles  les  effets 
mobiliers  qu'elle  a  eu  de  fa  première  communauté  ,  &  qu'ils  n'en 
pourroient  difpofer  au  préjudice  des  enfans  du  premier  lit.  l'Arrêt 
eft  rapporté  au  Chapitre  3 .  nombre  z  3  6c  fuivans.  Si  cela  a  été  jugé 
touchant  le  premier  chef  de  l'Edit ,  pour  empêcher  que  le  fécond 
mari  ne  profite  du  bien  de  la  femme  plus  que  l'un  de  fes  enfans ,  & 
ne  le  diffipe  6c  confomme ,  il  y  a  encore  plus  de  raifon  de  l'ordonner 
dans  le  cas  propofé,  touchant  le  fécond  chef  de  l'Edit,  6c  d'obliger 
la  mere  6c  Ion  fécond  mari  d'employer  en  acquifition  d'héritages  la 
fomme  de  8000  liv.  donnée  par  le  premier  mari,  pour  pourvoir  à 
la  fureté  de  la  reftitution  qui  en  doit  être  faite  à  l'enfant  du  premier 
lit. 

40.  Il  faut  enfuite  expliquer,  que  peut  opérer  cette  referve  or- 
donnée par  le  fécond  chef  de  l'Edit,  6c  comment  cela  doit  être  en- 
tendu. Aucuns  ont  dit  que  la  femme  qui  s'eft  remariée  perd  par  fon 
fécond  mariage  la  propriété  des  dons  6c  libéralités  de  fon  premier 
mari,  qu'elle  n'en  a  plus  queie  fimple  ufufruit ,  6c  que  la  propriété 
eft  tranfmife  dès  l'inftant  du  fécond  mariage  aux  enfans  du  premier 
lit.  Néanmoins  quand  on  aura  fait  réflexion  fur  les  termes  de  l'E- 
dit, on  jugera  que  la  propriété  deschofes  données  n'eft  point  tranf- 
mife aux  enfans  parle  fécond  mariage,  qu'elle  eft  feulement  mife 
en  fufpens.  Cette  referve  n'eft  ordonnée ,  qu'afin  qu'après  la  mort 
de  la  femme,  les  chofes  données  foient  reftituées  6c  rendues  aux 
enfans  du  premier  lit, ou petits-enfans  defcendans  d'eux,  y  ayant 
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même  raifon  6c  même  faveur  pour  les  petits-enfans  ,  que  pour 
les  enfans  :  d'où  il  s'enfuit  que,  s'il  n'y  a  plus  d'enfans  du  premier 
lit ,  ni  petits-enfans  au  tems  de  la  mort  s'ils  font  tous  décèdes 
du  vivant  de  la  mere^  cette  referve  s'évanouit  èc  devient  cadu- 
que par  le  prédécès  de  tous  les  enfans  ôc  petits-enfans.  La  caufe  pour 
laquelle  la  referve  a  été  ordonnée  a  celîe  :  la  mere  commencé 
à  polTeder  les  chofes  données  librement,  du  moment  qu'il  n'y  a 
plus  d'enfans  de  foii  premier  lit ,  ni  petits-enfans  defcendans 
d'eux. 

41.  Mais  on  demande,  fi  ïa  mere  en  peut  difpofer  librement  entre 
les  enfans  de  fon  premier  lit,  en  gratifier  les  uns  ëc  en  exclure  les 
autres  ?  On  pourra  dire,  que  l'Edit  des  fécondes  Noces  ne  lui  dé- 
fend pas  d'en  difpofer  entre  fes  enfans  du  premier  lit,  &  qu'il  fuffic 
qu'elle  n'en  difpofe  pas  au  profit  d'autres  perfonnes  3  qu'elle  doit 
avoir  cette  liberté ,  pour  tenir  fes  enfans  du  premier  lit  dans  le 
refped ,  &  avoir  confideration  pour  elle.  Néanmoins  par  les  termes 
aufquels  l'Edit  des  fécondes  Noces  eft  conçu,  elle  n'en  peut  dif- 
pofer au  préjudice  des  enfans  du  premier  lit  j  il  efl  dit  puremenc 
^^fimplement,  qu'elle  eft  tenue  de  les  réferver  aux  enfans  du  pre- 
mier lit  j  le  droit  eft  acquis  à  tous  les  enfans  en  vertu  de  l'Edit  des 
fécondes  noces,  il  faut  que  les  chofes  données  leur  retournent,  Se 
que  chacun  d'eux  y  ait  fa  part  £c  portion  :  l'Edit  ordonne  cette  re- 
lerve  au  profit  des  enfans  indiftinclement  :  le  droit  eft  acquis  à  cous 
&  à  chacun  d'eux  j  fi-tôt  que  la  mere  s'eft  remariée ,  elle  n'^en  peut 
pas  priver  les  uns  6c  gratifier  les  autres. 

4z.  Cela  eft  dit  pour  le  Pays  Coutumîer,  pour  lequel  l'Edit  des 
fécondes  Noces  a  été  fait  ;  mais  à  l'égard  des  Provinces  qui  fe  rè- 
glent par  le  Droit  Romain ,  on  y  doit  fuivre  le  Droit  Romain ,  qui 
favorife  les  enfans  du  premier  lit ,  6c  reftraint  plus  que  l'Edit  des 
fécondes  Noces  ,  le  droit  6c  le  pouvoir  des  perlonnes  qui  fe  rema- 
rient. L'Edit  des  fécondes  Noces  n'a  point  dérogé  aux  Loix  &c 
Coutumes, en  ce  qu'elles  reftraignent  plus  le  pouvoir  6c  liberté  de 
donner  :  C'eft  pourquoi  le  Droit  Romain ,  en  ce  qu'il  eft  plus  rigou- 
reux contre  les  fécondes  Noces  que  l'Edit,  doit  être  obfervé  dans 
les  Provinces  qui  fe  gouvernent  par  le  Droit  Romain.  Ainfi  pour 
fçavoir  ce  qui  doit  être  fuivi  en  Pays  de  Droit  écrit,  il  faut  exami- 
ner quelle  eft  la  difpofition  du  Droit  Romain. 

43.  Le  Droit  Romain  a  eu  pluficurs  changemens  dans  fes 
dilpofitions ,  touchant  les  fécondes  noces  :  6c  il  y  en  a  une  tou- 
chant la  queftion  de  fçavoir,  fi  la  femme  qui  s'eft  remariée,  peut 
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dîfpofer  des  dons  Se  avantages  qui  lui  ont  été  faits  par  fon  premier 
mari,  entre  les  enfans  de  fon  premier  lit  j  fi  elle  en  peut  gratifier 
les  uns  &  en  exclure  les  autres.  Premièrement,  il  y  a  la  Loy  Fcemi- 

,  Cod.  de  fecundis  nuptiis ,  qui  dit,  que  la  femme  qui  fe  remarie 
perd  la  propriété  des  dons  &:  avantages  qu'elle  a  re<^u  de  fon  pre- 
mier mari,  &c  qu'elle  n'en  a  que  le  iîmple  ufufruitj  mais  qu'elle 
peut  choifir  un  de  fes  enfans  du  premier  lit  èc  lui  laifTer  fes. gains 
nuptiaux.  F^emim  qua  fnfceftisex  friore  matrtmonio  Liberis  ad  fecundas 
■pofi  tempus  luctui fiatutum  tranjierint  nuptias ,  quidquid  ex  facultatibus 
priorum  maritorum  fponfalium  jure ,  qmdquid  etiam  nuptiamm  folem' 
nitate  perceperint ,  aut  qmdquid  mortis  caufa  donniiomhus  faôîis ,  aut 
tejlamento ,  vel  cujufcumque  mumfic^  lîberalitatis  pr^mio  priorum  ma- 
ritorum fuerunt  adjecutx,  id  totum  ita  ut  perceperunt  integrum  ad 
fiUos  ,  quos  ex  précédente  conjugio  hahuerint  ,  tranfmittant ,  veL  ad 
quemlihet  ex  filiis  ,  dum  modo  ex  his  tantum  fit  quos  tali  fucceffione 
dignijjïmos  judicamus ,  quem  contemplatione  meritorum  lîberalttatis 
fu£  judicium  mater  erediderit  dirigendum  :  nec  quidquam  e^dem  fœmi- 

ex  îifdem  facultatibus  alienandum  in  quamlibet  extraneam  nerjonam  ^ 
vel  fucceffionem  ex  alterius  conjunU'ione  fufcepîam  prdfumani  atque  ha- 
béant  poteflatem  poffidendi ,  &c. 

44.  L'Empereur  Léon  par  la  Loy  Hac  édifiait,  confirme  la  Loy 
Fœminx,  &  ajoute,  que  Ci  les  cliofes  données  à  la  femme  par  fon 
premier  mari ,  conlîftent  en  meubles  ,  la  femme  qui  fe  remarie 
fera  tenue  de  donner  caution ,  pour  la  fureté  de  la  reftitution  qui 
en  doit  être  faite  après  fon  décès  aux  enfans  du  premier  lit  j  mais 
que  il  les  enfans  du  premier  lit  èc  leurs  delcendans  viennent  tous 
à  décéder  avant  leur  mere ,  que  les  cliofes  données  à  la  mere  lui  de- 
meureront purement  ôc  fimplement  :  Si  ante  eamdem  matrem  omnes 
eos  obire  eontigerit ,  omnes  res  pn^dici^  fecundkm  legum  moderaîionem 

,  matri  refiituantur. 

45.  L'Empereur  Jufbinien  a  changé  cela  par  fa  confiiitution  qui 
effcen  la  Loy  pénultième,  SifiUi,  C  od.  de  fecundis  nuptiis,  de  a  voulu 
que  la  femme  qui  fe  remarie,  eût  feulement  l'ufufruit  des  dons  Ôc 
libéralités  qui  lui  ont  été  faites  par  fon  premier  mari,  &  que  la 
propriété  en  fût  transférée  aux  enfans  du  premier  lit  5  que  les  en- 
fans du  premier  lit  6c  chacun  d'eux  ,  en  pûlïènt  difpofer  du  vivant  de 
leur  mere ,  comme  d'une  choie  qui  leur  elt  acquife ,  (î-tôt  qu'elle  eft 
remariée  j  &  que  s'ils  viennent  à  décéder  du  vivant  de  leur  mere, 
fans  en  avoir  difpofé  ,  les  chofes  données  appartiennent  à  leurs 
héritiers  j,  ce  qui  avoic  lieiiauilià  proportion  de  ce  que  chacun  en- 
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fant  y  avoit  lorrqu'ils  ëcoienc  plulieurs  enfans ,  èc  que  l'un  d'eux 
venoit  à  décéder  avant  la  mere  :  St  filii  quarum  parentes  ad  fecun- 
das  'venerunt  nuptias  ^  ante  eos  decejfennt ,  proprietas  lucrorum  nuptia- 
lium,  adfiUorumhdiredes  ^etiam  extraneos  ^  etiam  tefiamento  fcriptos  per- 
linet  ,deducto  eo  quod  tn  cafu  orbitatis  parent em  lucrari  convenu^  quod 
etiam  pro  rata  obfervatur ,  uno  ex  plurihus  filiis  ante  parent  em  mortuo. 
Sed  fi  parens  lucra  nuptialia  alienaverit  ,  ^  ad  fecundas  nuptias  ve- 
nerit ,  nec  eum  Itheri  haredes  infittuer  'mt ,  valebit  alienatio  adfinem  ejus  ^ 
quod  in  cafu  mortis  liberorum  lucrari  parens  qui  alienavit  debuit ,  ^ 
reliquum  rcvocabitur  ab  h.zredtbus  defunciorum  liberorum.  Il  étoit  fait 
mention  de  cette  conftitution  au  Livre  2  8,  des  Bafiliques,  qui  eft 
en  Langue  Grecque.  MonfieurCujas  l'a  traduite  en  Latin,  en  fon 
Commentaire  fur  les  Novelles  de  Juftinien^  elle  a  depuis  été  in- 
férée au  Code,  ôc  fait  la  quatorzième  Conftitution  du  Titre  de 
fecundis  nupttis. 

4(3.  Le  même  Empereur  Juftinien  par  fa  Novelle  2.  Chapitre 
premier,  a  ôté  aux  mères  le  droit  qui  leur  avoit  été  donné  par  la 
\.oy  Fœmina ,  de  choifir  un  des  enfans  du  premier  lit,  &;  de  difpo- 
fer  à  fon  profit  de  fes  gains  nuptiaux  au  préjudice  de  fes  autres  en- 
fans. Voici  quels  font  les  termes  de  cette  Novelle  :  Omnium  fiUo- 
mm  proprietatem  antenuptialis  donatiotus-^^  nullam  licentiam  ejje  matri 
alios  qiiidem  eligere ,  alios  autem  exhonorare ,  quoniam  omnibus  fimut  fe^ 
cundts  nupiiis  fecit  injuriam.  Et  au  fécond  Chapitre  de  cette  Novelle, 
cet  Empereur  a  abrogé  auffi  la  Loy  ,  Si  filii ,  Cod.  de  fecundis  Nup- 
ttis ,  &c  dit  que  fi  la  merc  difpofe  pendant  fa  viduité,  des  dons  èc 
libéralités  qui  lui  ont  été  faits  par  fon  défunt  mari,&  les  aliène, 
&  que  depuis  elle  fe  remarie,  l'aliénation  n'eft  pas  valable,  mais 
aulFi  qu'elle  n'eft  pas  nulle,  qu'elle  demeure  en  lufpens,  &  qu'elle 
aura  fon  elfct,  fi  les  enfans  décèdent  avant  leur  mere  5  mais  que 
s'ils  furvivent  leur  mere,  l'aliénation  fera  fans  effet,  &c  qu'on  n'y 
aura  aucun  égard  :  Néanmoins  il  fait  une  exception  lorfque  la 
donation  eft  faite  fub  conditione  non  cxifientium  liberorum.  En  voici 
les  termes  :  Si  non  filio  forte,  fed  alicui  extraneo  mater  fecundas  non 
experta  nuptias  ,  partem  quanidam  antenuptialis  donationis  aut  ali- 
quam  rem  ex  ea  ,  njel  totam  donet  ,  aut  per  alium  forte  alienet  mo- 
dum,  deinde  ad  maritum  veniat  fecundum  ;  palam  eft  finpervenientibus 
fecundis  nuptiis  alienatio  evacuatur ,  nec  hoc  omnibus  modis  ^  fed  in  fuf 
p en fo      alienatio  ^  evacuatto  manct\  nam  fi  manferint  fup crflit es  filii  ^ 
evacuabitur  omnino  quod  fatlum  efi,  lege  proprietatem  antenuptialis  do- 
nationis  ad  filios  deducente  ,&  non  refptctente  mulierem.,  fi  quid  egerit 
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in  Uz,ionem  filiorum ,  fi  vero  framoriantur  omnes  maîrîs  fil'n  erit ,  ton' 
trdcîits  fimms  non  in  totum  ,  fed  jecunàum  pAcîum  non  exifieniium  li~ 
berorum^  érc. 

47.  Le  même  Empereur  Juftinien  par  la  Novelie  22.  Chapitre 
23.  die  précifëment  que  la  temme  qui  a  des  enfans,  perd  la  pro- 
priété des  gains  nuptiaux  qui  lui  viennent  de  fon  premier  mari, 
ii-tôt  qu'elle  s'eft  remariée.  Generatiter  dicendum  efl  quod  omms  mu~ 
lier  eum  deferit  proprietatis  modum  in  his  c[U£  k  priore  lire  in  eam  z  ene-^ 
runt ,  é'  filti  ea  percipient,  &  proprietatis  erunt  àomtni  fecundum  tem- 
pus  mox  quo  mulier  conjuncia  efi  aln  'viro  ^  ^c.  Et  par  la  Novelie  68. 
ce  même  Empereur  corrige  la  Conititution  de  l'Empereur  Léon, 
qui  vouloit  que  la  propriété  des  gains  nuptiaux  retournât  à  la  mere, 
lorfque  Tes  enfans  du  premier  lit  venoient  à  décéder  avant  elle  5 
mais  c'eft  feulement  en  un  cas  qui  eil,  lorfque  les  dons  avan- 
tages lui  ont  été  faits  fous  condition  qu'il  n'y  eût  point  d'enfans 
lors  de  fon  décès.  Ipfam  confittutionem  nos  nuper  corre.ximus ,  alia  qui- 
dem  Jlatuentes  ,  njolentejque  ut  haij^des  mortuorum  liherorum  'vel  nepc 
tu  n^Jïve  parentes ,  Jive  alit  qutcunque  pnt  ^  tnde  aliquod  fuhfidium  lu' 
crentur  ^  etiam  jure  domini  ,prr  eonira  mortem  quantum  e>  paBo  non  exif- 
tentium  liherorum  erant  lucraturi  ;  reliqua.  'vero  pars  ad  h&redes  filiorum 
•uel  nepotum  qui  mortui  fuerant  pefuemat ,  mhil  enim  a  nobis  occafione 
ufusfiru^ius  im  nutatum  efi. 

48.  La  queftion  ,  fi  en  Pays  de  Droit  écrit  la  femme  qui  fe  re- 
mariée, perd  par  fon  fécond  mariage  la  propriété  des  dons  &  avan- 
tages qui  lui  avoient  ete  faits  par  ion  premier  mari ,  &  fi  la  pro- 
priété en  eft  tranfmife  aux  entans  du  premier  lit,  fi-tôt  qu'elle  s'efb 
remariée,  s'eft  prefentee  au  Parlement  de  Paris  pour  le  Pays  de 
Droit  écrit  qui  eft  fon  reflort.  M*^  Claude  Henrys,  tome  premier, 
chapitre  4.  queftion  13.  rapporte  un  Arrêt  rendu  le  trentième 
Avril  1633.  par  lequel  on  a  jugé  qu'une  femme  qui  s'étoit  rema- 
riée ,  avoit  perdu  la  propriété  des  dons  6c  avantages  qui  lui  avoicnc 
été  faits  par  fon  premier  mari,  ôc  qu'elle  n'y  pouvoit  rien  préten- 
dre, quoique  les  enfans  du  premier  lit  fuftent  tous  décedés  avant 
elle  i  que  les  enfans  du  premier  lit  étant  décedés  ab  intefiat ,  avoienc 
tranfmis  par  leur  décès  cette  propriété  à  une  coufine  germaine  leur 
héritière  préfomptive. 

49.  La  queftion  s'eft  encore  préfentée  au  Parlement  de  Paris 
pour  le  Pays  Droit  écrit  de  fon  reftbrt.  Il  s'agiftbit  de  fcavoir  G 
les  enfans  du  premier  lit  qui  étoient  décedés  avant  leur  mere , 
avoient  pu  difpofer  des  dons  2c  avantages  qui  avoient  été  faits  par 
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leur  défunt  pere  à  leur  mcre  qui  s'ëtoit  remariée.  Le  fait  ctoît , 
que  Marguerite  Bermont  avoit  été  mariée  avec  Nicolas  Regnaut, 
éc  avoit  eu  de  ce  mariage  deux  enfans,  François  &  Claude  Re- 
gnaut, Son  mari  étant  décédé,  elle  fe  remaria  avec  Thomas  So- 

•  ger  i  Claude  Regnaut  fils  du  premier  lit  ayant  contracté  des  det- 
,tes,  &  vendu  des  immeubles  de  la  fucceffion  de  fon  pere,  il  décéda 

•  laiiTant  Françoife  du  Four  fa  veuve,  &;  des  enfans.  Françoife  du 
Four  fa  veuve  fit  affigner  ceux  qui  avoient  acquis  de  Claude  Re- 
gnaut fon  mari  des  immeubles  en  déclaration  d'hypoteque,  &  de- 
manda que  les  immeubles  luifufiént  baillés  fur  &:  tant  moins  de  fes 
deniers  dotaux  y  Marguerite  Bermont  mere  de  Claude  Regnaut 

^intervint,  6c  comme  plus  ancienne  créancière  demanda  à  jouir  des 
immeubles  de  la  fucceffion  de  fon  fils,  jufques  à  ce  qu'elle  fut  en- 
tièrement payée  de  fes  deniers  dotaux  6c  conventions  matrimo- 
niales, pour  lefquelles  elle  .avoit  hypoteque  du  jour  de  fon  Con- 
trat de  mariage ,  fur  les  biens  qui  avoient  appartenu  à  Nicolas  Re- 
gnaut fon  mari ,  6c  qui  par  fon  décès  étoit  échus  à  Claude  Re- 
gnaut fon  fils. 

50.  Les  acquéreurs  6c  détempceurs  des  héritages  aliénés  par 
Claude  Regnautfils,foutenoient au  contraire,  qu'au  moment  que 
Marguerite  Bermont  mere  de  Claude  Regnaut,  s'étoit  remariée, 
elle  avoit  perdu  la  propriété  des  gains  nuptiaux  6c  avantages  qui  lui 
vendent  de  Nicolas  Regnaut  fon  premier  mari,  6c  que  la  proprie- 
té  en  avoit  paflé  à  Claude  Regnaut  fon  fils  du  premier  lit  :  les  en- 
fans de  Claude  Regnaut  fils  du  premier  lit  intervinrent  au  procès, 
fe  joignirent  avec  Marguerite  Bermont  leur  ayeule,  difant,  que 
leur  ayeule  avoit  toujours  confervé  la  propriété  des  avantages  qui 
venoient  de  leur  ayeul,  mais  qu'elle  n'en  pouvoit  pas  difpofer,  6c 
qu'ils  leur  dévoient  retourner  après  fa  mort.  Par  l'Arrefl:  qui  eft 
intervenu  en  la  Grand'Chambre  au  Rapport  de  M.  Tambonneau, 
le  27.  Août  I  67  2.  on  a  jugé  que  Marguerite  Bermont  ayeule,  avoir 
perdu  la  propriété  des  gains  &  avantages  nuptiaux  qui  venoient 
de  fon  premier  mari,  du  moment  qu'elle  s'étoit  remariée,  6c  que 
cette  propriété  avoit  paiTcen  la  pcrfonne  de  Claude  Regnaut  ion 
fils  du  premier  lit,  6c  que  Claude  Regnaut  fon  fils  en  avoit  pii 
difpofer  6c  les  hypotequer  à  fes  créanciers.  Ce  même  Arrêt  eft  rap- 
porté en  la  féconde  Partie  du  Journal  du  Palais,  fol,  241. 

3  1 . 11  faut  pafiTer  à  pluficurs  autres  queftions  qui  ont  de  l'affini- 
té avec  le  fécond  chef  de  l'Edit  des  fécondes  Noces  :  on  demande 
premièrement,  fi  les  chofes  données  à  la  femme  par  fon  fécond 

mari , 
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mari,  feront  partagées  comme  les  autres  biens  de  lafacceffîon  de 
Ja  femme ,  entre  les  enfans  de  fes  premiers  6c  féconds  lits ,  ou  fî  les 
chofes  qui  lui  ont  été  données  par  fon  fécond  mari,  doivent  appar- 
tenir aux  enfans  du  fécond  lit?  Par  exemple ,  Mœvia  a  des  enfans 
d'un  premier  mariage ,  elle  contrade  un  fécond  mariage  avec  Sem- 
pronius ,  Se  par  le  Contrat  de  Ion  fécond  mariage ,  il  y  a  un  préci- 
put  de  dix  mille  livres  ftipulé  au  profit  du  furvivant.  Sempronius 
lecond  mari  décède  le  premier  ,  partage  fe  fait  de  la  mafîè  de  la 
communauté  entre  Mœvia  fes  enfans,  Mœvia  y  prend  fon  pré- 
ciput  de  dix  mille  livres ,  flipulé  par  fon  Contrat  de  mariage  :  Mœ- 
via étant  dans  la  fuite  décedee,  ôc  s'agifîant  du  partage  des  biens 
de  fa  fuccefîîon,  conteflacion  s'eft  mue  entre  les  enfans  des  pre- 
mier 6c  fécond  lits.  Les  enfans  du  fécond  lit  ont  prétendu  que  l'a- 
vantage qui  a  été  fait  à  leur  mere  par  Sempronius  leur  pere,  leur 
appartient ,  èc  qu'ils  le  doivent  reprendre  fur  les  biens  de  fa  fuccef- 
fion ,  à  l'exclufîon  des  enfans  du  premier  lit  5  que  puifqu'ils  font  ex- 
clus des  dons  libéralités  faits  à  leur  mere  par  fon  premier  mari, 
que  les  enfans  du  premier  lit  doivent  pareillement  être  exclus  des 
dons  6c  avantages  qui  lui  ont  été  faits  par  fon  fécond  mari,  que  la 
Loi  doitêtre  égale  6c  réciproque,  6c  que  cQla  doit  être  dit,  encore 
que  la  mere  n'ait  pas  paifé  à  un  troifîéme  mariage.  Cette  queftion 
peut  recevoir  quelque  difficulté  en  Pays  Coutumier,  il  femble  que 
ce  qui  a  été  donné  à  la  mere  par  fon  fécond  mari ,  ell  cenfé  le  bien 
de  la  mere  qui  doit  être  partagé  entre  fes  enfans  des  premier  6c  fé- 
cond lits,  fuivant  le  Droit  commun.  L'Edit  des  fécondes  Noces  n'a 
parlé  que  des  dons  6c  avantages  qui  ont  été  faits  aux  femmes  qui  fe 
remarient ,  parleurs  premiers  maris ,  ou  des  dons  faits  aux  hommes 
qui  fe  remarient ,  par  leurs  premières  femmes  j  l'Edit  des  fécondes 
Noces  ne  doit  pas  être  étendu  ,  6c  hors  fon  cas ,  il  faut  fuivre  le 
Droit  commun,  qui  efl ,  que  les  biens  d'une  perfonne  fe  partagent 
après  fon  décès  entre  fes  enfans  fuivant  les  Coutumes.  '  » 

5  2.  Pour  ce  qui  efl  du  Droit  Romain,  eecas  y  eft  décidé  en  la 
Novelle  z  2.  Chapitre  29.  où  il  efl  dit,  que  la  femme  qui  a  convolé 
en  fécondes  Noces ,  qui  a  des  enfans  de  fes  premier  6c  fécond  lits , 
elle  venant  à  décéder  après  fon  fécond  mari,  tous  fes  enfans  lui 
fuccedent  également  ah  inteflat,  en  fes  biens  propres  6c  particuliers^ 
mais  que  les  enfans  du  premier  lit  fuccedent  aux  dons  6c  libéralités 
qu'elle  a  reçu  de  fon  premier  mari,  â  l'exclufîon  des  enfans  du  fé- 
cond lit  5  mais  aullî  que  les  enfans  du  fécond  lit  fuccedent  aux  dons 
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de  avantages  qu'elle  a  reclus  de  fon  fécond  mari,  à  l'excliifion  des 
enfans  du  premier  lit,  comme  fî  elle  avoit  paffé  à  un  troiiiéme 
mariage  :  5"/  mulier  fil-is  procreatis  ad  fceundas  l'eniat  nupttas ,  exm- 
de  et  nafcantur fila  ^  dei?ide  ettam  fecundui  njir  ntoriatur  :  ejus  quidem 
froprias  res  ex  ambobus  matrimoniis  percipient  filii,  intefiata,  matre  mo' 
riente  ,  ex  aqua  (ir  fimïli  dii'ijione  :  ante  nuptialem  vero  donatione^n  ^ 
utraque  foboles  propria  accipiet  patris.  Et  ex  folido  quidem  prioris  rna.' 
irimonii  fila  ilUus  lucrabuntur  donationem  :  ex  folido  quoque  ex  fecundis 
nati  femintbus ,  ab  illofacfa  fruentur  magmficentia ,  licet  non  ad  tertium 
illa  mulier  matrimonium  'uciierit- 

5  3 .  Nous  avons  dit ,  que  par  le  fécond  chef  de  l'Edit  des  fécon- 
des Noces, la  femme  qui  fe  remarie,  eft  tenue  de  réferver  aux  en- 
fans  du  premier  lit,  les  dons  qu'elle  a  reçus  de  fon  premier  mari. 
Mais  on  demande,  s'il  faut  que  les  enfans  foient  héritiers  de  leur 
pere  prédecedé,  pour  être  capables  de  profiter  du  bénéfice  de  l'E- 
dit? Par  exemple,  le  mari  par  fon  Contrat  de  mariage,  a  fait  don  à 
fa  femme  d'une  fomme  de  4000  liv.  à  prendre  fur  tous  ôcchacuns 
fcs  biens.  Dans  la  fuite  le  mari  ayant  contracté  plufieurs  dettes,  il 
décède  laiHant  plufieurs  enfans,  fes  biens  font  faifis  réellement  :  fes 
enfans  renoncent  à  fa  fuccelfion ,  la  femme  aufîî  renonce  à  la  com- 
munauté, ôcs'oppofe  pour  la  reftitution  cie  fes  deniers  dotaux, 
autres  conventions ,  enfemble  pour  le  don  qui  lui  a  été  fait  de  la 
fomme  de  4000  liv.  ôc  eft  colloquée  utilement  fur  les  biens  de  fon 
mari.  Sa  femme  fe  remarie  contrade  plufieurs  dettes  avec  fon 
mari  :  la  femme  depuis  venue  à  décéder,  fes  biens  ayant  été  faifi.<> 
réellement  après  fon  décès ,  les  enfans  des  premier  &  fécond  lits  re- 
noncent à  la  fuccelfion  de  leur  mere.  Les  enfans  du  premier  lit  s'op- 
pofent  pour  les  4000  1.  qui  avoient  été  donnés  par  leur  pere  à  leur 
mere  par  fon  Contrat  de  mariage  ,  6c  que  leur  mere  fe  remariant 
étoit  tenue  de  réferver  aux  enfans  du  premier  lit ,  fuivant  le  fécond 
chef  de  l'Edit  des  fécondes  Noces.  On  ne  peut  pas  douter  que  les 
enfans  du  premier  lit,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  héritiers  de  leur  pe- 
re, &  qu'ils  ayent  renoncé  d  fa  fuccelfion,  ne  foient  capables  en 
vertu  de  l'Edit  des  fécondes  Noces,  de  demander  les  chofes  don- 
nées. L'Edit  attribue  ce  droit  aux  enfans  communs  d'entr'elle  & 
le  défunt  mari  j  par  la  libéralité  duquel  le  don  leur  eft  avenu  :  l'E- 
dit ne  defire  pas  qu'ils  foient  héritiers. 

54.  Mais  que  dira-t-on,  lorfqa'aucun  des  enfans  renonce  à  la 
fuccelfion  du  pere,  ôc  c|ue  les  autres  font  fes  héritiers  :  Par  exemple, 
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■fine  fille  du  premier  lit  a  été  mariée  par  Tes  pere  &  mcre  qui  lui  ont 
donné  une  fomme  de  deniers  en  avancement  d'hoirie  :  le  pere  étant 
venu  à  décéder,  elle  fe  tient  au  don  qui  lui  a  été  fait  par  fon  pere, 
&  renonce  à  fa  fucceffion.  Les  autres  enfans  fe  portent  héritiers 
du  pere-,  lamere  s'étant  remariée,  on  a  demandé  après  fon  décè? 
fî  la  fille  du  premier  lit  qui  fe  tient  au  don  qui  lui  a  été  fait  par  fon 
pere,  &  qui  renonce  à  fa  fucceffion ,  participera  avec  fes  frères  ôc 
îœurs,  aux  dons  &  libéralités  que  leur  pere  avoir  fait  à  leur  mere 
qui  s'eft remariée, &:  que  leur  mere  eft  tenue  réferver  aux  enfans  da 
premier  lit. 

5  5.  La  fille  qui  a  renoncé  à  la  fucceffion  de  fon  pere  pour  fe  te- 
nir à  fon  don,  dit,  qu'ayant  la  qualité  d'enfant  comme  fes  autres 
frères  6c  fœurs ,  elle  doit  jouir  du  bénéfice  de  l'Edit  des  fécondes 
Noces ,  qu'il  fufîit  d'être  enfant  j  que  l'Edit  des  fécondes  Noces  at- 
tribue ce  droit  aux  enfans  purement  &.  fimplement.  Ses  autres  en- 
fans foutiennent  au  contraire,  difent,  que  leur  fœur  qui  renon- 
ce à  la  fucceffion  du  pere  commun,  pour  fe  tenir  à  fon  don  qui  lui 
a  été  fait  en  faveur  de  mariage,  ne  peut  rien  prétendre  à  ce  qui  a 
été  donné  par  leur  pere  à  leur  mere  qui  s'eft  remariée  5  que  i'Edic 
des  fécondes  Noces  réferve  aux  enfans  du  premier  lit  i  que  leur 
fœur  n'y  doit  participer  qu'en  venant  à  la  fucceffion ,  6c  rapportant 
ce  qu'elle  a  eu  en  avancement  d'hoirie ,  autrement  qu'elle  auroic 
double  avantage. 

56.  Cette  queflion  reçoit  difficulté,  en  Pays  Coutumier;  il  eft 
vrai  que  l'Edit  des  fécondes  Noces  attribue  aux  enfans  du  premier 
lit  purement  &  fimplement,  les  dons  &  libéralités  que  la  femme 
qui  fe  remarie  a  reçus  de  fon  premier  mari,  &  qu'il  n'eft  pas  dit 
que  ce  droit  leur  foit  attribué  en  qualité  d'héritiers.  Mais  il  lemble 
qu'un  enfant  qui  a  eu  un  grand  avantage  en  avancement  d'hoirie, 
&  qui  ne  renonce  à  la  fuccefiîon  que  pour  fe  tenir  à  fon  don,  ne  doit 
pas  participer  avec  fes  frères  ôc  fœurs  à  la  réferve  ordonnée  par  le 
fécond  chef  de  l'Edit  des  fécondes  Noces.  En  effet,  quoique  l'Edit 
des  fécondes  Noces  l'attribue  aux  enfans  en  général ,  on  y  a  fait  des 
exceptions  :  Par  exemple,  un  enfant  exheredé n'y  pourroit  pas  par- 
ticiper j  comme  auffi  une  fille  qui  auroit  été  mariée  &  qui  auroit 
renoncé  par  fon  Contrat  de  mariage  auxfucceffions  futures  de  fes 
pere  &  mere  en  faveur  des  mafîes ,  n'y  pourroit  pas  pareillement 
participer. 

57.  Il  y  a  un  Arrêt  qui  a  été  rendu  dans  la  Coutume  de  Pon- 
thieu,  laquelle  n'admet  par  l'article  troifiéme  qu'un  feul  heritieri 
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fçavoir,  l'aîné  quifuccedc  lui  feul  au  trëpaflé,  en  l'univerfel  tiroîc 
des  meubles  èc  acquêts.  Par  cet  Arrêt  on  a  jugé  que  le  lils  aîné  fuc- 
cedoit  lui  feul  à  l'avantarge  qui  avoit  été  fait  à  fon  pere  qui  s'étoic 
remarié,  parfamere  predécedée,  duquel  avantage  le  pere  avoic 
perdu  la  propriété  par  fon  fécond  mariage  ôc  que  tous  les  autres 
frères  &c  fœurs  n'y  pouvoient rien  prétendre  :  cet  Arrêta  été  ren- 
du à  l'Audience  fur  les  Conclufions  de  Monfieur  l'Avocat  Général 
Morion,  le  vingt-fixiéme  Juin  1597.  Les  Boutards  Parties  plai- 
dantes y  ce  qui  fait  voir  qu'en  Pays  Coutumier  ce  n*efl  pas  toujours 
la  qualité  d'enfant  qui  donne  droit  à  cette  réferve  ordonnée  par  le 
fécond  chef  de  l'Edit  des  fécondes  Noces.  Il  y  a  eu  depuis  autre 
Arrêt  femblable  en  la  même  Coutume  de  Ponthieu ,  le  dix-fcpc 
Mars  I  6  8  2  au  Rapport  de  M.  Amproux  en  la  première  Chambre 
des  Enquêtes ,  qui  eft  rapporté  au  quatrième  tome  du  Journal  des 
Audiences,  Livre  5 ,  Chap.  9. 

58.  Pour  ce  qui  eft  du  Droit  Romain,  il  a  varié  fur  cel%  &; con- 
tient différentes  difpofitions.  Par  la  Loi  Generaliier,  Cod.  de  fecun- 
dis  Napriis,  qui  eft  des  Empereurs  Théodofe  6c  Valentinien  il  eft 
dit,  que  les  dons  &  libéralités  appartiennent  aux  enfans  du  pre- 
mier lit,  pourvu  qu'ils  foient  héritiers  du  pere  ou  de  la  mere.  En 
voici  les  termes  :  In  his  cajibus  in  quibus  res  ut  patemas  mater  tiberis 
commumbus  fcrvAfe  pr^cepta  eji  ;  hoc  ejl  ubi  morte  mariti  matrïwonio 
dijfoluto  mulier  ad  alias  nuptias periencrit  ;  Jî  hereditatem  ejus  parentis^ 
qui  prier  mort  MUS  ejf ,  non  adierint  liberi,  Itccbit  eis  y  tanquam  ejus  tan- 
tum  fitermt ,  qui  pofterior  moritur  hAredttatem  credidermt  adeundam , 

59.  Cela  a  depuis  été  changé  par  la  Novelle  2  2.  Chapitre  16. 
L'Empereur  Juftinien  dit,  que  les  enfans  du  premier  lit  peuvent 
demander  les  dons  &  libéralités,  quoiqu'ils  ne  foient  point  héritiers 
de  leur  pere  ni  de  leur  mere  3  fuper  his  quoque  lucris  qu^cunque  ad  fe- 
cundx  njenientibus  vota  parentibus  percipiunt ,  non  perfcrutantur  utrum 
hâircdcs  e  XI fiant  y  aln  vtrb  non,  jed  ficut  fuperius  diximus  prAmium  eis 
damus  hoc ,  five  hxredes  fiant ,  jive  etiam  non. 

60.  Nous  avons  dit,  que  la  rélcrve  ordonnée  par  le  fécond 
chef  de  l'Edit,  n'oblige  la  femme  qui  s'cft  remariée  ,  de  refti- 
tuer  les  dons  &  h'beraiités  qu'elle  a  reçu  de  fon  premier  mari, 
aux  enfans  de  fon  premier  lit,  qu'au  rems  de  fa  mort,  &:  que  ft 
tous  les  enfans  du  premier  lit  6c  petits  enfans,  viennent  à  décéder 
avant  elle,  cette  réfêrvc  devient  caduque,  &;  que  la  mere- après 
leur  décès,  jouit  librement ik, en  pleine  propriété  deschofes  don- 
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nées.  Mais  que  dira-î-on,  fi  aucuns  des  enfans  font  décèdes  du 
vivant  de  la  mere  remariée,  tL  que  les  autres  la  furvivenc  :  Par 
exemple,  un  mariavoit  fait  don  à  la  femme  d'une  lorame  de  trois 
mille  livres  par  fon  Contrat  de  mariage  3  le  mari  décède  lailîanc 
quatre  enfans,  la  femme  ie  remarie,  trois  de  fes  enfans  du  pre- 
mier lit  décèdent  du  vivant  de  la  mere,  la  mere  decede  enluite 
laiflànt  un  enfant  de  fon  premier  lit  deux  enfans  de  fon  fécond 
lit.  On  demande  (i  la  mere  héritière  mobiiiaire  de  trois  de  fes  en- 
fans du  premier  lit  qui  étoient  décedés ,  avoit  droit  du  chef  de  fes 
crois  enhms  décedés,  dans  les  chofes  qui  lui  avoient  été  données 
par  fon  premier  mari  j  ou  li  elle  étoit  tenue  de  réferver  à  l'enfant 
du  premier  lit  qui  étoit  relié  feul,  la  fomme  entière  de  3000  liv, 
à  elle  donnée  par  fon  premier  mari. 

6 1 .  La  réponfc  eft ,  que  la  propriété  des  chofes  données  n'elt  peine 
tranfmife  aux  enfans  du  premier  lit  par  le  fécond  mariage  de  leur 
mere,  que  la  propriété  ne  leur  appartient  pas  de. fon  vivant,  mais 
que  la  propriété  efl  en  fufpens ,  &:  que  la  mere  n'en  peut  jouir  libre- 
ment, que  lorfque  les  enfans  du  premier  lit  font  tous  décedés , 
lorfqu'aucun  d'eux  vient  à  décéder  du  vivant  de  leur  mere,  il  y  a 
droit  d'accroilîement.  Ce  droit  qu'avoit  le  décédé,  accroît  aux  au- 
tres ,  funt  conjuncit  re  é"  "verbis ,  ou  plutôt  on  peut  dire  que  la  réferve 
ordonnée  par  le  fécond  chef  de-l'Ëdit  des  lecondes  Noces,  eft  feu- 
lement en  faveur  des  enfans  qui  fc  trouvent  vivans  au  tems  du  dé- 
cès de  leur  mere  qui  s-'efb  remariée. 

62.  Il  faut  enfuite  examiner  de  quels  jours  les  enfans  peuvent 
avoir  hipoteque  fur  les  biens  de  leur  mere  qui  s'ell  remariée  pour 
la  reftitution  des  dons  &.  libéralités  qu'elle  a  reçus  de  fon  premier 
mari.  L'Edit  des  fécondes  Noces  n'en  dit  rien.  11  dit  feulement 
qu'elle  eft  tenue  les  réferver  aux  enfans  communs  d'enrr'elle  &  fon 
défunt  mari.  Mais  il  y  ^lieu  de  dire  ,  que  puifque  pr:r  l'Edit  on 
a  voulu  établir  cette  referve,  on  a  voulu  en  mêmc-tems  qu'elle 
eût  fon  effets  or  eft-il  qu'elle  pourroit  n'avoir  pas  d'effet,  s'il  n'y 
avoit  une  hipoteque  légale  pour  la  reftitution  des  chofes  don- 
nées, lorfqu'elles  confiftenten  deniers  ou  effets  mobiliers,  car  ils 
peuvent  fe  confumer  êc  ne  fe  trouver  plus  en  nature,  particulière- 
ment un  fécond  mari  qui  les  auroit  en  fi  polfeflion  les  pourroit 
diffiper  j  c'cft  pourquoi  il  feroit  raifonnable  de  dire  que  l'hipotô- 
que  en  doit  être  acquifede  plein  droit,  du  jour  que  la  mere  les  a 
reçus.  Et  fuppoié  que  les  chofes  données  Ci  ;nr:ftalient  en  immeu- 
bles, s'ils  ont  été  vendus  parla  niçre  donataire  avant  fon  fécond. 
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mariage,  ou  pendant  le  fécond  mariage,  les  enfans  les  pourront 
vendiquer  après  le  décès  de  leur  mere ,  la  prefcription  ne  commen- 
cera à  courir  contre  eux  que  du  jour  que  leur  mere  qui  s'eft  rema- 
riée fera  décedée. 

6  3 .  On  pourra  objecter  que  l'Edit  des  fécondes  Noces  n'or  donne 
cette  referve  qu'en  cas  que  la  veuve  fe  remarie ,  que  l'hypoteque  en 
tout  cas  ne  pourroit  avoir  lieu  que  du  jour  du  fécond  mariage ,  & 
non  pas  dujour  qu'elle  a  reçu  les  dons  &  libéralités.  Mais  on  repond 
que  la  mere  donataire  n'a  reçu  les  dons  de  libéralité  que  fous  la 
condition  tacite  de  les  referver  aux  enfans  de  fon  premier  lit,  en 
cas  qu'elle  vienne  à  fe  remarier.  C'eft  pourquoi  venant  à  fe  rema- 
rier, l'hypoteque  peut  avoir  fon  effet  rétroadif,  dujour  qu'elle  a 
reçu  les  dons  ôc  libéralités.  Autrement  une  femme  pourroit  ren- 
dre la  referve  ordonné  par  l'Edit  des  fécondes  Noces  ,  entière- 
ment inutile  par  les  dettes  qu'elle  pourroit  contracter  pendant  fa 
viduité. 

64.  Pour  ce  qui  eft  du  Droit  Romain ,  il  y  a  pourvu,  &  attri- 
bue l'hypoteque  aux  enfans  par  la  difpofition  exprelTeen  la  Loi  Hae 
ediÛali^§.  Omnis , Cod.  de [ecundis nupîns  :  cette  Loi  dit,  que  les  biens 
de  la  mere  font  obligés  éc  hipotequés  à  la  reftitution  des  dons  &  li- 
béralités qu'elle  a  de  fon  premier  mari ,  dujour  qu'elle  les  a  reçus,  ôc 
que  fi  depuis  elle  avoit  contracté  des  obligations  &  fait  des  dettes , 
les  enfans  feront  payés  préferablement  à  ceux  qui  auroient  contrac- 
té poflerieurementavec  elle  5  omnibus 'videlicet  iifdem  facultatibus  ^  iis 
etiam  quas  habet  habiturave  eft,  tanquam  fijure  pignons  vel  hipotec£  fup- 
pofiîx  fint  fupereadem  ante  nuptias donatione^'velrebus  aliisad  eam ex  ma- 
riti  fubjfantia  devoluîts ,  ex  eodem  die  quo  cAdem  res  ad  eam  pervenerunt , 
liberis  obligatis  ,  ut  fi  quis  pofi  îraditas  matri ,  vel  detemptas  ab  ea  res ,  fi 
ita  contigerit  ^contïâ^um  aliquem  inierint ,  qu£ fi repetitis  nuptiis  copula- 
l'crit ,  in  vindtcandis  iîfdem  juppofitis  rébus  po^ericres  habeantur  ;  qui  ex 
eodem  matrimonio  procreati  funt ,  ^  nepotibus  ^  nepibus  ^  qui  ex  iifdem 
liberis  geniti  funt  fine  dubio  pr.-cponendis.  La  même  Loi  dit  enluite , 
que  fi  le  mari  ou  la  femme  retenus  par  l'affection  qu'ils  ont  pour 
leurs  enfans  ne  fe  remarient  pas,  ils  auront  la  libre  difpofition  des 
chofes  données  :  comme  en  étant  véritables  propriétaires.  Sinvero 
liberorum  Juorum  affeBione  ferfai/i  pater  materve  ad  alias  nuptias  mi~ 
grare ,  riolucrint  ^  neque  vir  its  qu£  de  bonis  uxoris  ad  fie  iranjcunt ,  neque 
mulier  ïcbus  qux  ex  fiub(lanîia  .nartti  aà  fie  pervenerunt  prohibcbuntur pro 
fiuo  arbitio  utt ,  i  ci  eas  vendere ,  aut  quocumque  jure  tcI  modo  aliénât e  vel 
pignorisjure  Jeu  hipotec^  Jinjoluerifit ,  obligare ,  utpote  dominia  earum. 
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6  5 .  Il  ne  fera  pas  mal-à-propos  d'oblerver  encore  une  cliofe  qui 
a  lieu  en  Droit  Romain  en  faveur  des  enfans  du  premier  lit,  contre 
les  pere  &  mere  qui  fe  remarient  3  non-feulement  les  pere  &c  mere 
qui  fe  remarient  font  privés  de  la  propriété  des  dons  &c  avantages 
qui  leur  ont  été  faits ,  mais  ils  nefuccedent  point  aux  biens  délaillés 
par  leurs  enfans ,  du  moins  quant  à  la  propriété  5  il  y  a  une  difpofi- 
tion  expreflè  en  la  Loi  Fcemina ,  §.  lllud,  Cod.  de  fecundis  nupiis.  11- 
lud  etiam  addimus  huic  legi ,  ut  Ji  aiiquis  ex  iifdemfiltis  quos  ex priore  ma- 
trimonio  fajccptos  ejje  confiahit ,  forte  dece([cïit ,  maire  jam  fecundis  nup- 
tiis  funejîatA,  dits  etum  eodem  mâtri  monio  progeititis  liheris  fuperflitibus 
id ,  auod  per  eamdem  ficeejjhnem  ah  intefato  vel  ex  teffamenio  fu£  pof 
flens  mater  'videbitur  confecuta ,  in  diem  l'tt^  fu£  pro  fhi  dédit  a  porîionCy 
foia  tanttim  pojjeffione  dclata:  omne  ^qui  fupererunt  ex  priore  fufcepîis 
matrimonio  flits ,  relinquat ,  nec  fuper  if-ius  modi  facaltatibiis  ^  tcfandi 
in  quamlihet  perfonam  extraneam  'vel  quidq^am  alienandi,  habeaî  pote- 
flatem ,  drc.  Il  eft  bien  vrai  que  la  Novelle  2. de  l'Empereur Juftinien 
corrige  cette  Loi ,  de  dit  que  les  pere  &  mere  qui  fe  remarient 
fuccedent  à  leurs  enfans ,  fans  être  obligés  de  rendre  aux  autres 
enfans  qui  furvivent  ce  qu'ils  ont  recueilli  de  la  iuccelfion  de  leurs 
enfans  prédecedés  jmais  la  Novelle  22.  du  même  Empereur,  cha- 
pitre 4.6.  a  depuis  corrigé  la  Novelle  2.  Cet  Empereur  y  fait  quel- 
que modification,  &  fait  diflindion  entre  ce  qui  eft  donné  par  le 
teftament  des  enfans  aux  pere    mere ,  èc  ce  qui  eft  échu  aux  pere 
&  mere  de  la  fucceffion  de  leurs  enfans  ab  intefat,  èc  dit  que  ce 
qui  eft  donné  aux  pere  6c  mere  par  le  teftament  de  leurs  enfans 
ne  fe  perd  pas  par  le  fécond  mariage.  A  l'égard  de  ce  qui  echet 
aux  pere  &:  mere  de  la  fucceffion  de  leurs  enfans  ab  intefat,  fî  le 
furvivant  des  pere  &  mere  fe  remarie,  il  eft  obligé  de  rendre  aux 
autres  enfans  du  premier  lit  qui  furvivent  les  effets  qu'il  a  eu  de 
Ja  fucceffion  de  fes  enfans,  qui  leur  étoient  provenus  du  préde- 
cedé  des  pere  àc  mere.  Cela  eft  fondé  fur  ce  qu'on  a  dit  que  les 
enfans  pouvant  teftcr  au  profit  d'un  étranger,  il  étoit  raifonnable 
qu'ils  pufTent  pareillement  tefter  au  profit  du  furvivant  de  leurs 
pere  &:  mere.  Voici  les  termes  de  la  Novelle  2  z .  §.  Si  tgitur.  Si  igi- 
tur  fîlius  légitime  teflatusfuerit  S"  relinquat  matri  fiifaniia.  n ,  finje  par- 
tem  ejus  altquam^  hanc  illa  accipiat  per  fcripturam  ^  quia  ubique  cuflo^ 
dire  morientium  njolumus  njoltmtates  ^  <^  habeat  quod  dimiJjHm  efl ,  aut 
datnm  ^  fecundum  proprtetatem  ,  ^  fecundum  ufum.  Stcut  enim  lice- 
bat  alicui  extraneorum ,  ^  nihil  hdredi  fecundix.  nupti^  mulieris ,  noce- 
hant,  ita  dr  matri  relinquens  ^ftve  tnftitutionem  ,fve  légat um  ^  re^t  de 
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relinqunt  cr  dominium  dr  afum^  fi<ve  ex  rébus  qu^  extrinfecus  advene^ 
Ywat^  fuerit  facultas  ,five  ex  pAternis  :  nihiL  hoc  ex  fratribus  contradi- 
cere  'valentibtis  ;  il  y  en  a  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris. 

66.  L'Edit  des  fécondes  Noces  qui  a  été  fait  pour  le  Pays  Cou- 
tumier,  ne  parlant  que  des  donations  libéralités,  ne  peut  pas 
ctre  étendu  aux  fucceffions  :  par  exemple,  une  mere  eft  décedée 
laiiTant  plufieurs  cnfans,  l'un  des  enfans  venant  à  décéder  après 
la  mere,  le  pere  furvivant  étaht  héritier  mobilier  de  l'enfant  dé- 
cédé ,  &:  fuccedant  aux  meubles  qui  étoient  échiis  à  l'enfant  de 
la  fucceffion  de  fa  mere,  le  pere  i'urvivant  qui  fe  remarie  n'eft 
pas  tenu  à  caufe  de  fon  fécond  mariage  ,  de  referver  aux  en- 
fans  de  fon  premier  lit  les  effets  mobiliers  ,  comme  héritier  mo- 
bilier d'un  de  fes  enfans, non  même  ceux  qui  font  provenus  delà 
mere  décedée.'Le  pere  furvivant  en  a  la  propriété  pleine  6c  entière- 
il  eft  feulement  tenu  de  referver  à  fes  autres  enfans  du  premier  lit 
les  dons  ôc  libéralités  qui  lui  ont  été  faits  par  leur  mere  prédece- 
dée.  L'Edit  des  fécondes  Noces,  comme  il  a  été  dit,  ne  parle  que 
des  dons  6c  libéralité,  6c  ne  doit  pas  être  étendu  aux  fucceffions  j 
la  queftion  s'en  eft  préfcntée  en  la  Coutume  d'Anjou,dans  laquelle, 
comme  en  la  plupart  des  Coutumes  du  Royaume,  les  pere  6c  mere 
font  héritiers  mobiliers  de  leurs  enfans.  Un  pere  avoit  fuccedé  à 
l'un  des  enfans  du  premier  lit,  6c  s'étoit  remarié  \  les  autres  en- 
fans du  premier  lit  prétendoit  que  leur  pere  avoit  perdu  par  fon 
fécond  mariage  la  propriété  des  effets  mobiliers  aufquels  il  avoit 
fuccedé,  comme  héritier  mobilier  de  leur  frère  décédé,  qui  pro- 
venoicnt  de  la  fucceffion  de  la  mere  j  ils  difoient  que  l'Edit  des 
fécondes  Noces  étoit  favorable,  que  fa  difpofition  devoit  s'éten- 
dre ès  cas  où  il  y  avoit  même  raifon ,  même  faveur ,  6c  même  caufe. 
On  difoît  au  contraire,  qu'ij  n'y  avoit  point  d'attention  à  faire 
que  l'Edit  des  fécondes  Noces  parlant  feulement  des  dons  6c  li- 
béralités ,  ne  devoit  pas  être  étendu  aux  fucceffiions.  La  queftion 
demandée  aux  Chambres,  on  jugea  que  l'Edit  des  fécondes  No- 
ces ne  devoit  pas  être  étendu  aux  fucceffions  :  cet  Arrêt  eft  rap- 
porté, par  M.  Louet,  lettre  N.  nombre  8. 
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CHAPITRE  V. 

Obfervations  fur  la  dernière  Partie  de  l'Edic  des  fécondes  Noces, 
qui  dit,  qu'on  n'a  pas  entendu  bailler  aux  femmes,  plus  grand 
pouvoir  éi  plus  grande  liberté  de  donner  6c  de  difpoler  de  leurs 
biens,  qu'il  ne  leur  loift  par  les  Coutumes  des  lieux  ,  &.  qu'on 
n'y  a  pas  dérogé,  entant  qu'elles  reftraignent  plus  ou  autant  les 
dons  Ôc  libéralités  des  femmes  qui  fe  remarient. 

S  O  M  M  A  I  R  Ë. 


I. 

L'Edit  des  fécondes  Noces  ne 
déroge  point  aux  Coutumes ,  en  ce 
qu  elles  reflraignent plus  que  Œdit^ 
le  droit  des  perfonnes  qui  fe  rema- 
rient (jr  le  pouvoir  de  difpofer  ^  ni 
éu  Droit  Romain. 

1. 

Si  en  Pays  Coutumier ,  on  doit 
interpréter  VEdit  des  fécondes  No- 
ces fuivant  le  Droit  Romain ,  pour 
les  cas  qui  fe  trouvent  décidés  par 
le  Droit  Romain,  q^i  ne  fe  trou- 
vent pas  décidés  par  l  Edit  des  fé- 
condes Noces. 

3- 

Si  par  l  Edit  des  fécondes  No- 
ces on  a  dérogé  aux  Coutumes  qui 
baillent  aux  perfonnes  qui  fe  rema- 
rient ,  plus  grande  liberté  de  di  nner 
^  dtfpojer  que  Œdit  :  la  queflion 
$  en  efl  préf entée  en  la  Coutuine  de 
Voit  ou. 

4- 

Eait  de  la  queflion. 


Arrêt  qui  a  jugé  la  queflion. 
G. 

La  même  queflion  s  efl:  préfentée 
en  la  Coutume  d' Anjou ,  ^  lArrét 
qui  l'a  jugée. 

7- 

Quelles  raifons  on  alléguolt  au> 
contraire* 

8. 

5"/  l'Edit  des  fécondes  Noces  doit 
être  obfervé  dans  les  Coutumes 
qui  ont  été  réformées  depuis  l'E- 
dit,  lefquelles  donnent  plus  grande 
liberté  de  donner  de  difpofer  que 
lEdit, 

Arrêt  qui  a  jugé  la  queflion. 

I  G. 

5"^  la  Coutume  du  Maine  ,  qui 
donne  au  fur-vivant  des  conjoints 
la  jouijfance  des  conquèts  ,  inême 
en  cas  au  il  je  remarie  ,  doit  être 
cbfervie  purement  (jr  fmplemen: , 
A  a  a  a  a 
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ou  fi  V avantage  c^ue  fait  cette  Cou-  i  i . 

tume  efi  fujct  }i  rèàuEiion -,  fuivant  L'Edit  des  fécondes  Noces  ne 

tEdit  des  fécondes  Noces  ,  fait  parle  que  des  dons  ^  libéralités 

depuis  la  rédaction  de  cette  CoU'  ne  doit  pas  être  étendu  aux  autres 

tume.  difpofitions  des  Coutumes. 

I,  TL  y  apîafienrs  obrervationsàfairefurcecte  dernière  Partie  de 
JL  l'Edit  des  fécondes  Noces.  Premièrement,  l'Editdes  fécondes 
Noces  en  difant,  qu'on  n'entend  bailler  aux  femmes  plus  de  pou- 
voir de  donner  ôc  difpofer,  qu'il  ne  leur  loift  pas  les  Coutumes: 
cela  comprend  auffi  le  Droit  Romain  ,  pour  les  lieux  &  Provinces 
où  il  a  force  de  Loi  municipale.  L'Edit  des  fécondes  Noces  ne  dé- 
roge point  aux  difpofitions  du  Droit  Romain,  en  ce  qu'elles  reftr^iî- 
gnent  davantage  le  droit  des  perfonnes  qui  fe  remarient,  &  le  pou- 
voir de  donner  &  de  difpofer.  Par  exemple,  le  Droit  Romain  en  la 
Loi  FœminA^  Cod.  de  fecundis  Nuptis ^  &c  par  la  Loi  cinquième,  Cod. 
ad  Sénat.  Tertyll.  dit,  que  les  biens  qui  ont  appartenu  au  mari,  &:  qui 
depuis  font  échus  à  aucuns  dé  fes  enfans  qui  font  déce dés, &;  aux- 
quels la  mere  a  fuccedé,  doivent  être  réfervés  aux  autres  enfans 
lurvivans,  au  cas  que  la  mere  fe  remarie.  Ces  deux  Loix  ayant  été 
depuis  abrogées  par  la  Novelle  2.  de  Juftinien  ,  elles  ont  été  réta-r 
blies  par  la  Novelle  1 1 .  du  même  Empereur,  Chapitre  46.  pour  les 
biens  du  pere  échus  à  la  mere  ahintefiat-^cet  Empereur  a  ordonné 
que  la  propriété  en  feroit  réfervée  aux  enfans  du  premier  lit  furvi- 
vans ,  en  cas  que  la  mere  fe  remarie. 

1.  Ces  Loix  font  obfervées  dans  les  Provinces  où  le  Droit  Ro- 
main a  force  de  Loi.  Mais  on  demande  fi  en  pays  Coutumier  on 
devoit  interpréter  l'Edit  des  fécondes  Noces  fuivant  le  Droit  Ro- 
main ,  pour  les  cas  qui  fe  trouvoient  décidés  par  le  Droit  Ro- 
main, éc  qui  ne  fe  trouvoient  pas  décidés  par  l'Edit  des  fécondes 
Noces  ?  la  qucftir.n  s'en  eft  préfentée  en  la  Coutume  d'Anjou  j 
on  a  demandé,  fi  un  pere,  ayant  furvécu  la  mere,  &:  ayant  com- 
me héritier  mobilier  d'un  de  fes  enfans  décédé  depuis  la  mere, 
fuccedé  aux  meubles  qui  étoicnt  échus  à  l'enfant  par  le  décès  de 
ia  mere;  ce  pere  étant  venu  à  fe  remarier,  avoit  perdu  la  pro- 
priété des  meubles ,  s'il  n'en  avoit  que  l'ufufruit,  &  s'il  étoit  obligé 
de  les  referver  aux  autres  enfans  du  premier  lit?  On  difoit,  que 
l'Edit  des  fécondes  n'ayant  point  parle  de  ce  cas,  il  falloir  le  régler 
fuivant  le  Droit  Romain,  qu'il  y  avoit  même  raîfon,*même  caufe, 
en  faveur  des  enfans  du  premier  lit.  La  qu.cfi:ion  en  ayant  été 
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demandée  aux  Chambres  ,  il  y  a  eu  Arrêt  du  feptiéme  Septem- 
bre 1603.  par  lequel  fut  jugé  que  le  pere  n'en  avoit  pas  perdu  la 
propriété  j  que  l'Edit  des  fecojides  Noces  ayant  feulement  parlé 
de  dons,  libéralités  &  avantages,  il  ne  falloit  pas  l'étendre  aux 
fucceffions5  que  la  Préface  de  l'Edit  démontroit  allez  ,  qu'on  n'a- 
voiî  pas  eu  intention  de  fuivre  entièrement  la  difpofition  du  Droic 
Romain. 

3.  Nous  avons  dit,  que  par  l'Edit  des  fécondes  Noces,  on  n'a  pas 
entendu  bailler  aux  femmes  plus  de  pouvoir  de  donner  &  difpofer 
qu'il  fift  leur  loiftpar  les  Coutumes.  Mais  on  a  demandé  .  fi  on  a 
voulu  par  l'Edit  des  fécondes  Noces ,  déroger  à  celles  qui  baillent 
aux  perfonnes  qui  fe  remarient,  plus  grande  liberté  de  donner 
difpofer  ?  La  queflion  s'en  eft  préfentée  en  la  Coutume  de  Poitou^ 
qui  dit  en  l'Article  109.  que  le  mari  peut  donner  à  fa  femme,  Ôc  la 
femme  au  mari,  tant  par  donation  mutuelle  que  fimple,  partefta- 
ment  ou  autrement,  tous  fes  meubles,  acquêts  &  conquêts  immeu- 
bles, &:  la  tierce  partie  de  fes  propres  à  perpétuité,  foit  qu'il  y  aie 
enfans  ou  non  ^  que  toutefois  où  le  furvivant  des  conjoints  fe  rema- 
rieroit,  &  qu'il  eût  enfans  du  mariage  ou  autre,  en  ce  cas  ledit  don 
d'acquêts  immeubles  6c  tierce  partie  d'héritage,  ne  vaudra  que  par 
forme  d'ufufruit,  &c. 

4.  Le  fait  de  la  queftion  étoic,  qu'une  femme  ayant  deux  enfans 
s'étoiw  remariée,  &:  avoit  donné  à  fon  fécond  mari  ce  que  la  Cou- 
tume permettoit  de  donner^  c'eft-à-dire ,  tous  les  meubles  &  ac- 
quêts en  pleine  propriété,  &:  le  tiers  des  propres  héritages  en  ufu- 
fruit.  Les  deux  enfans  du  premier  lit  foutenoient ,  que  le  don  de 
meubles  devoit  être  réduit  au  tiers,  fuivant  l'Edit  des  fecondesNo- 
ces,qui  ne  permettoit  de  donner  qu'autant  que  le  moins  prenant 
des  enfans  j  qu'à  l'égard  des  acquêts  &;  propres,  le  fécond  mari  n'en 
devoit  avoir  quel» tiers  en  ukifruit  feulement ,  &  qu'il  n'en  dévoie 
avoir  la  propriété  j  la  Coutume  voulant  en  ce  cas,  que  le  don  d'ac- 
quêts immeubles, ôc  de  la  tierce  partie  des  héritages  propres,  ne 
vaille  que  par  forme  d'ufufruîtj  par  la  raifon,  que  l'Edit  des  fécon- 
des Noces  n'avoit  point  dérogé  aux  Coutumes, en  ce  quelles  ref- 
traignent  plus  le  pouvoir  de  donner,  mais  feulement  en  ce  qu'elles 
donnent  plus  grand  pouvoir. 

5.  Le  fécond  mari  foutenoit  au  contraire,  qu'il  devoit  avoir ,  où 
ce  que  la  Coutume  permet  de  donner,  c'eft- à-dire ,  tous  les  meubles 
en  pleine  propriété ,  les  acquêts,  &  le  tiers  des  propres  en  uiiifruit  j 
ou  qu'il  devoit  avoir  ce  que  l'Edit  des  fécondes  Noces  permet  de 
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donner,  qu'il  devoir  avoir  autant  que  l'un  des  enfans  du  premier  Ht, 
c'efb-d-dire  le  tiers  de  tout  le  bien,  meubles,  acquêts  &c  propres,  en 
^pleine  propriété.  Par  l'Arrêt  qui  eft  intervenu  le  Mardi  vingt-fixié- 
me  Juin  i  6  1 1.  qui  confirma  une  Sentence  du  Sénéchal  de  Poitou, 
le  don  fait  au  fécond  mari  fut  réduit  au  tiers  des  meubles  en  pro- 
proprieté,  èc  au  tiers  des  acquêts  &C  propres  en  ufufruit,  lequel  Ar- 
rêt eft  rapporté  par  M*".  Julien  Brodeau,  en  fon  Commentaire  fur 
M.  Loiier,  lettre  N.  nombre  troifiéme. 

6.  La  même  queftion  s'eft  préfentée  en  la  Coutume  d'Anjou , 
qui  dit  en  l'Article  321.  qu'il  efb  permis  aux  conjoints,  ayimt en- 
fans,  de  fe  donner  le  tiers  des  acquêts  èc  conquêts ,  &  propres  en 
ufufruit,  &c  les  meubles  en  propriété.  Le  faitétoit,  qu'une  femme 
ayant  enfans  s'étoit  remariée ,  &  avoit  donné  à  fon  fécond  mari  ce 
que  la  Coutume  d'Anjou  permet  de  donner.  La  femme  étant  dé- 
cedée  ,  le  fécond  mari  demandoit  tous  les  meubles  en  propriété, 
èc  le  tiers  des  acquêts  &c  propres  en  ufufruit,  difant,  que  la  pro- 
priété des  acquêts  &  propres  qui  demeuroit  aux  enfans ,  les  indem- 
nifoit  de  la  perte  qu'ils  ^guifroient  à  l'égard  des  meubles  qu'on 
pouvoit  donner.  Les  enfans  du  premier  lit  foutenoicnt  au  contrai- 
re, que  le  don  étoit  réductible ,  fuivant  l'Edit  des  Noces  ;  qu'elle 
ne  devoir  avoir  es  meubles,  qu'autant  que  le  moins  prenant  des  en- 
fans en  propriété  ,  l'Edit  des  fécondes  Noces  ne  permettant  pas 
d'en  difpofer  en  plus  avant  :  ôc  à  l'égard  de  la  propriété  des  ac- 
quêts &c  propres,  qu'elle  n'y  pouvoit  rien  prétendre,  la  Coutume 
ne  permettant  pas  en  ce  cas  de  difpofer  de  la  propriété,  mais  feu- 
lement de  l'ufufruit.  Par  l'Arrêt  qui  eft  intervenu  le  quinzième  Juin 
16  2  8.  les  enfans  du  premier  lit  obtinrent  leurs  fins  conclufions  5 
l'Arrêt  eft  fondé  fur  ce  qu'on  a  dit,  que  l'Edit  des  fécondes  Noces 
ne  déroge  pas  aux  Coutumes,  en  ce  qu'elles  reftraignent  plus  la  li- 
berté de  donner,  mais  qu'il  y  déroge,  en  ce  qu'elles  permettent  de 
donner  davantage.  ^ 

7.  La  queftion  ne  lailTbit  pas  de  faire  quelque  difficulté,  parce 
qu'on  diloit,  qu'il  falloir  fuivre  purement  ôc  fimplement  l'Edit  des 
fécondes  Noces,  qu'il  falloit  voir  en  quoi  confiftoient  les  biens  de 
la  femme  qui  avoit  donné  à  fon  fécond  mari ,  de  ce  que  la  Coutume 
permettoir  de  donner  de  meubles  &c  immeubles,  foit  en  proprie- 
ré  ,  foit  en  ufufruit ,  ôc  en  faire  une  eftimation^  &:  fi  l'eftimation 
n'excedoit  point  la  part  de  l'un  des  enfans  en  propriété  6c  ufufruit, 
la  donation  devoit  avoir  fon  effet,  fuivant  l'Edit  des  fécondes  No- 
ces j  qu'on  ne  devoit  pas  prendre  les  biens  divifément ,  pour  don- 
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ner  feulement  part  dans  la  propriété  des  meubles ,  &  ne  donner  au- 
cune parc  dans  la  propriété  des  immeubles ,  mais  feulement  parc 
dans  i'ufufruit  3  qu'il  falloit  fuivre  l'Edit  des  fécondes  Noces  pure- 
ment &:  fimplement,qui  permet  à  la  femme  de  donner  à  fon  fécond 
mari  des  meubles,  acquêts  &  propres,  autant  que  le  moins  prenant 
de  fes  enfans,  en  propriété  &:ufufruitj  mais  par  ces  Arrêts  on  a  pafTé 
par-deffus  cette  objection. 

8.  Nous  avons  dit,  que  l'Edit  des  fécondes  Noces  avoit  tacite- 
ment dérogé  aux  Coutumes  qui  bailloient  plus  grande  liberté  de 
donner.  Mais  on  demande  fi  cela  devoit  avoir  lieu  dans  les  Coutu- 
mes qui  ont  été  réformées  depuis  l'Edit  ?  La  queftion  s'en  eft  pré- 
fentée  en  la  Coutume  de  Peronne,  Montdidier  Se  Roye,quia  été 
réformée  en  1567.  fept  ans  après  que  l'Edit  des  fécondes  Noces 
avoit  été  enregiftré.  Cette  Coutume  dit  en  l'Article  1 1 1.  que  par 
Teftament  mari  femme  fe  peuvent  donner  l'un  à  l'autre,  tout 
ainli  qu'étrangers  pourroient  faire  \  fçavoir  les  meubles,  acquêts  8c 
conquêts  immeubles,  êc  le  quint  de  leurs  propres  féodaux,  &  le 
tiers  des  propres  cenfuels ,  à  la  charge  de  payer  par  le  donataire  les 
dettes  mobiliaires,  &  obfeque^ôc funérailles  du  défunt,  la  légitime 
réfervée  aux  enfans.  Dans  cette  Coutume  une  femme  ayant  enfans 
s'étant  remariée,  ayant  donné  par  fon  Teftament  à  fon  fécond 
mari,  ce  que  la  Coutume  permet  de  donner,  les  enfans  du  premier 
lit  après  fon  décès  contefterent  la  donation  faite  par  le  Teftament 
de  leur  mere,  difant,  que  leur  mere  s'étant  remariée,  il  ne  falloit  pas 
confiderer  laCoutume,  mais  l'Edit  des  fécondes  Noces,  &  que  la 
donation  de vojt  être  réduite  fuivant  l'Edit  des  fécondes  Noces,,  à  la 
part  du  moins  prenant  des  enfans. 

9.  Le  fécond  mari  au  contraire,  difoit,  que  la  Coutume  ayant 
été  réformée  depuis  l'Edit  des  fécondes  Noces,  il  falloit  fuivre  la 
Coutume,  &  non  pas  l'Edit  des  fécondes  Noces  j  par  la  raifon  que 
les  dernières  Loix  dérogent  aux  précédentes.  Néanmoins  fut  jugé 
en  infirmant  la  Sentence  du  Gouvernement  de  Roye  du  zo.  Août 
1676.  que  la  difpofition  faite  par  le  Teftament  delà  défunte,  de- 
voit être  réduite  fuivant  l'Edit  des  fécondes  Noces ,  par  Arrêt  ren- 
du le  Mardi  matin  i  G.  Décembre  i  57S.  fur  l^f^Conclufions  de  M. 
l'Avocat  Général  Brifibn.  M^.Jean  Papon  fait  rft'éntion  de  cetArrêt, 
Livre  1.  Titre  2.  Arrêt  i.  M^.  )ulien  Brodeau  en  fon  Commentaire 
fur  M.  Loûet,  lettre  N.  nomb.  3.  en  fait  auifi  mention.  Il  eft  aufiî 
rapporté  par  M*".  Jean  Chenu ,  première  Centurie ,  Queftion  6  6. 
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I  o.On  pentencorerapporter  fur  cette  matière  une  autre  queftîon 
quia  été  propofëe  dans  la  Coutume  du  Maine.  Cette  Coutume  en 
l'Article  z  9  9.  donne  un  grand  avantage  au  furvivant  des  conjoints, 
même  en  cas  qu'il  Te  remarie ^  cet  Article  dit,  que  le  fiirvivant  des 
deux  conjoints  par  mariage,  qui  ont  fait  acquêt  des  chofes  immeu- 
bles pendant  leur  mariage,  pourvu  qu'au  tems  du  premier  décédé  ils 
foient  communs  en  biens,  a  droit  de  tenir  iceux  acquêts, moitié  en 
propriété, Scl'autre moitié  en  ufufruit, dont  lefurvivantfepeut  dire 
laifî  s'en  complaindre.,  s'il  y  eft  troublé ,  èc  après  le  décès  du  furvi- 
vant,  îceux  acquêts  fe  départiront  entreles héritiers  du  premiertré- 
pafîe  èc  les  héritiers  du  furvivant  j  &c  s'il  advient  que  le  furvivant  fe 
remarie,  en  ce  cas  feront  inventoriées  les  Lettres  des  acquêts,  dont 
les  héritiers  auront  le  double,  fi  bon  leur  femblc.  On  a  demandé  en 
cetteCoutume,qui  n'a  point  été  réformée  depuis  la  rédaction  qui  en 
fut  faite  en  i  508.f1  l'EditSc  Ordonnance  des  fecondesNoces  Airve- 
nue  en  1560.  peut  empêcher  que  le  furvivant  des  conjoints  qui  fe 
remarie,  n'ait  la  jouilTance  de  la  part  des  enfans  du  premier  lit,  dans 
les  conquêts  de  la  première  communauté  pendant  le  fécond  maria- 
ge, Se  fi  le  fécond  mari  pourra  profiter  de  cette  joiiilfance,  au  préju- 
dice des  enfans  du  premier  lit? 

I  r .  La  réponfe  eft ,  que  l'Edit  des  fécondes  Noces  a  été  fait  pour 
empêcher  les  dons  ôclibéralités,  ôc  pour  reftraindre  le  pouvoir  de 
donner.  L'Edit  dit,  que  la  femme  convolant  en  fécondes  Noces,  ne 
peut  avantager  fon  fécond  mari  de  fes  meubles,  acquêts  &  propres, 
plus  que  l'un  de  fes  enfans,  èc  qu'elle  ne  pourra  faire  aucune  part  à 
fon  nouveau  mari,  des  biens  qui  lui  font  acquis  par  dons  &  libérali- 
tés de  fon  défunt  mari,  &  qu'elle  les  doit  rélerver  aux  enfans  du  pre- 
mier lit.  L'Edit  des  fecondesNoces  ne  touche  point  aux  autres  droits 
qui  font  établis  6c  acquis  aux  conjoints  purement  &  fimplement  par 
les  difpofitions  des  Coutumes.  On  a  voulu  feulement,  à  l'égard  des 
Coutumes  qui  permettent  aux  pcrfonnes  qui  fe  remarient ,  de  don- 
ner &:  difpofcr  en  plus  avant  que  l'Edit  des  fécondes  Noces,  les  ref- 
traindreaux  termesdel'Edit  j  on  a  voulu  qu'ils  n'euflènt  pas  la  liber- 
té de  donner  à  leur  fécond  conjoint,  en  plus  avant  qu'il  ne  leur  eft 
permis  par  l'Edit  d^fecondes  Noces.  C'eft  pourquoi  il  y  a  néceffité 
de  conclure,  dans  iRas  propofé  en  la  Coutume  du  Maine,  que  Je 
furvivant  des  conjoints  qui  fe  remarie ,  doit  avoir  la  joiiilîànce  des 
conquêts  de  la  première  communauté,  que  l'Article  2  9  9.  de  la  Cou- 
tume du  Maine  lui  donne  pendant  fa  vie  ?  C'eft  un  droit  qui  eft  établi 
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purement  Se  Amplement  par  cette  Coutume,  èc  qui  efl:  fondé  fur  ce 
que  les  acquêts  faits  par  les  conjoints  pendant  leur  mariage  procè- 
dent de  leur  commune  collaboration  j  c'eft  pourquoi  il  faut  fu£vre  la 
difpolition  de  la  Courume,&:  on  ne  peut  pas  dire  que  i'Edit  des  fécon- 
des Noces ,  qui  parle  feulement  des  dons  de  libéralités ,  y  ait  dérogé. 

CHAPITRE  VI. 


Comment  fe  doit  entendre  la  féconde  Partie  de  l'Article  279.  de 
la  Coutume  de  Paris,  qui  parle  des  conquêts  du  premier  maria- 
ge, &:  fi  cet  Article  qui  prohibe  d'en  difpofer  ,  doit  être  étendu 
aux  autres  Coutumes  qui  ne  contiennent  femblable  difpofition  j 
ou  s'il  y  faut  fuivre  purement  &  fimplement  I'Edit  des  lecondes 
Noces ,  &:  plufieurs  queftions  fur  cette  Article. 

SOMMAIRE. 


L'article  27 p.  de  la  Coutume  de 
Taris  contient  une  difpojltion  parti' 
culiere  )i>  L'égard  des  conquêts  du 
premier  mariage  ,  &  veut  que  le 
furvinjant  des  conjoints  qui  fe  re- 
marie n  en  puijfe  difpofer  au  préju' 
dice  des  ^nfans  du  premier  lit. 
2. 

Si  l'article  ^79.  de  la  Coutume 
de  Paris  ne  parlant  point  des  meu- 
bles ,  le  furvivant  des  conjoints  qui 
fe  remarie  en  peut  difpofer  libre- 
ment dans  cette  Coutume ,  ou  fi  les 
meubles  font  compris  dans  la  pro- 
hibition  comme  les  propres^  ac- 
quêts. , 

Si  la  Coutume  de  Paris  ayant 
été  réformée  depuis  I'Edit  des  fe- 


îondes  Noces  ,  l'article  2jç, 
ayant  été  ajouté  à  la  Coutume ,  cet 
article  qui  contient  prohibition  au> 
furvivant  des  pere  &  mere  qui  fe 
remarie  ,  de  difpofer  des  conquêts 
de  fon  premier  mariage ,  eft  une  ex- 
tenfîon  k  la  prohibition  de  l'Rdit 
des  fécondes  Noces. 

t 

L,es  réformateurs  de  la  Coutume 
ont  voulu  faire  cette  extenfion^ 
fur  quoi  cette  extenfion  efl  fondée. 

Si  la  prohibition  introduite  par 
l'article  27p.  d.e  difpofer  des  con- 
quêts du  premier  mariage  ,  doit 
avoir  lieu  dans  les  autres  Coutumes 
qui  en  difpofent. 
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6. 

Comment  fe  doit  entendre  l' arti- 
cle 2j<).  qui  dit  ,  que  la  femme  ^ 
quant  aux  conquèts  faits  aiec  fes 
■précédens  maris  ,  nen  peut  aucune- 
ment dtfpofer  au  préjudice  des  por- 
tions dont  les  enfans  des  premiers 
mariages  pourroient  amender  de 
leur  mere, 

7.  S. 

Si  le  furvivant  des  pere  mere 
qui  fe  remarie  ,  peut  difpofer  des 
conquèts  du  premier  mariage  au 
■profit  des  enfans  du  fécond  Ut ,  en 
laijfant  aux  enfans  du  premier  Ut 
leur  légitime. 

9- 

Arrêt  qui  a  jugé  cette  quejlion. 
I o.  1 1.  I  2,  I  3.  14. 

Si  le  furi'ivant  des  pere  é'  mere 
qui  fe  remarie  ,  peut  difpofer  de  fa 
part  des  conquèts  du  premier  ma- 
riage au  profit  di  étrangers ,  les  'ven- 
dre hypotequer  ,  comment  fe 
doit  entendre  l'article  2jp.  de  la 
Coutume  de  Paris. 

La  queflion  s  en  efi:  pré f entée. 
16. 

Moyens  pour  l'affirmati'ue. 

A4oyens  pour  la  négative. 

t8.  19. 
Kéfolution  de  la  quejlion. 
10. 

Si  la  même  réfoluiion  doit  avoir 
lieu  ,  lorfque  les  enfans  du  premier 
lit  rcno7icent  k  la  fucceffton  de  leur 
mere ,  que  les  enfans  du^  fécond 
lit  l  acceptent. 


Communauté'. 

21.  22. 

5"^  lorfque  tous  les  enfans ,  tant 
du  premier  que  des  féconds  é'  f^^fé- 
quens  lits ,  renoncent  à  la  fuccejfîoti 
de  leur  mere  ^  les  enfans  du  premier 
lit  peur  ent  prétendre  la  totalité  des 
conquèts  du  premier  mariage  ,  ^ 
réfolution  de  la  queflion. 

Comment  s'entendent  les  derniers 
termes  de  l'article  -279.  qui  dit  que 
f  le  ?nariage  ejt  dijfolu  ,  ou  que  les 
enfans  du  précèdent  mariage  décè- 
dent,  la  femme  qui  s' efl  remariée  ^ 
peut  difpofer  des  conquèts  du  pre- 
mier mariage  covnme  de  fa  chofe. 
M- 

Si  la  difpofition  que  la  femme  qui 
sefl  remariée  auroit  fait  des  con- 
quèts de  la  première  communauté 
pendant  fon  fécond  ou  autre  fuhfé' 
quent  mariage ,  qui  efi  un  tems pro- 
hibé, devient  •yalable  ,  quand  dans 
la  fuite  le  fécond  mariage  vient  a  fe 
dijfoudre  par  le  prededes  du  fécond 
mari  fans  enfanS' 
25. 

5"/  l'article  i-j p.  de  la  Coutume 
de  Paris ,  touchant  la  prohibition  de 
difpojer  des  conquèts  de  la  première 
communauté ,  s' entend  aujfi-bten  du 
mari  qui  fe  remarie  que  de  la  fem- 
me. 

16. 

Réfolution  de  la  quejlion. 
#  27.         .  _ 

5"/  la  prohibition  faite  par  V arti- 
cle 17p.  de  la  Coutume  de  Pans  a 
la  femme  qui  pajfc  e?i  fécondes  No- 
ces ,  de  difpofer  de  fa  part  des  con- 
quèts 
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^uêts  d£  U  première  communauté  ^    près  des  conjoints  ^  n  e fl  qu  un  cow 
AU  préjudice  des  enfans  du  premier    <^uétf,citf  ^  conventionet. 
Ut  ,4  lieu  auffi  pour  fes  héritages  icf. 
propres  ameublis  ér  réputés  con-        Plujieurs  articles  dans  la  Cou- 
^uêts.  tume  de  Paris  j  autres  que  le  2jp^ 

i8.  qui  contiennent    des  difpofitions 

L'ameuhlijfement  fait  parle  cott'  defavantageufes  mx  fécondes  Nc~ 
(rat  de  mariage  des  héritages  pro-  ces, 

I.  TVT^^S  avons  à  parler  au  préfent  Chapitre  de  l'Article  27^. 

Jl  >  delà  Coutume  de  Paris,  qui  parle  des  fécondes  Noces  5  cet 
Article  fut  ajouté  à  la  Coutume  lorfqu'elle  fut  réformée  en  1580. 
vingt  ans  après  que  l'Edit  fut  enregiftréau  Parlement  j  cet  article 
contient  une  difpofition  particulière  à  l'égard  des  conquêts  du  pre- 
mier mariage ,  &  veut  que  la  femme  qui  convole  en  fécondes  No- 
ces ,  n'enpmlîe  difpofer  aucunement  au  préjudice  des  enfans  du 
premier  lit,  en  quoi  la  Coutume  de  Paris  par  cet  article,  adonné 
plus  d'étendue  à  là  prohibition  que  l'Edit  des  fécondes  Noces  :  cet 
article  porte  que  femme  convolant  en  fécondes  ou  autres  Noces, 
ayant  enfans,  ne  peut  avantager  fon  fécond  ou  fubféquent  mari, 
de  fes  propres  &  acquêts ,  plus  que  l'un  de  fes  enfans 3  &  quant  aux 
ccMaquêtS  x.2i\ts  avec  les  précedens  maris,  elle  n'en  peut  difpofer  au- 
cunement au  préjudice  des  portions  dont  les  enfans  des  premiers 
mariages  pourroient  amender  de  leur  mère,  ôc  néanmoins  fucce- 
dent  les  enfans  des  lubféquens  mariages  aufdits  conquêts ,  avec  les 
enfans  des  mariages  précedens, également  venans  à  la  fucce/Tion  de 
leur  mere  5  comme  aulFi  les  enfans  des  précedens  lits  fuccedent  pour 
leur  part  &:  portion  aux  conquêts  faiûi  pendant  &:  confiant  les  fub- 
féquens  mariages  :  toutefois  fî  le  mariage  étoit  diirolu,ou  que  les 
enfans  du  précèdent  mariage  d.écedent,  elle  en  peut  difpofer  com- 
me de  fa  chofe. 

.  2.  Cet  article  279.  dans  fa  première  partie ,  parlant  des  propres 
&  acquêts  feulement,  ôc  ne  parlant  point  des  meubles  ,  on  a  de- 
mandé fi  une  femme  convolant  en  fécondes  Noces,  pouvoit  difpo- 
fer dans  la  Coutume  de  Paris  des  meubles  entièrement  6c  librement 
au  profit  de  fon  fécond  mari,  ou  fi  cet  àrticlefedevoitréferer  à  l'E- 
dit des  fécondes  Noces  5  fi  elle  en  pouvoit  avantager  fon  fécond  ma- 
ri plus  que  l'un  de  fes  enfans  ,  conformément  à  l'Edit  des  fécondes 
Noces:  fi  la  prohibition  étoit  de  même  pour  les  meubles  que  pour 
Jes  propres ôc  acquêts.  La  réponfe  eft  ,  que  l'opinion  commune  a. 

Bbbbb 
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tOLvjours  été,  qu'en  la  Coutume  de  Paris  les  meubles  iont  pareHle- 
ment  compris  dans  la  prohibition ,  de  même  que  les  propres  ac- 
quêts j  &:  la  femme  qui  fe -remarie  n'a  pas  plus  de  liberté  de  dilpo- 
fer  de  fes meubles,  que  de  Tes  propres  &  acquêts  3  elle  n'en  peut 
avantager  fon  fécond  ou  autre  fubféquent  mari ,  plus  que  l'un  de 
fes  enfans.  C'eft  une  obmiiTion  qui  a  été  faite  en  l'article  279.  de  la 
<l!outume  de  Paris ,  qu'on  a  fupplëé  par  l'ufage,  en  fuîvant  l'Edît  des 
fécondes  Noces  5  on  a  préfume  que  les  Réformateurs  de  la  Coutume 
de  Paris  n'ont  pas  eu  intention  de  donner  pleine  liberté  aux  perfon- 
nes  qui  fe  remarient  de  difpofer  entièrement  de  leurs  meubles.  En 
effet,  il  pourroit arriver  que  la  perfonne  qui  fe  remarieroit  auroit 
tout  fon  bien ,  ou  la  meilleure  partie ,  en  effets  mobiliers  ;  c'eft  pour- 
quoi il  y  a  nécefîîté  de  dire,  que  les  meubles  font  cenfés  compris 
dans  la  prohibition  de  l'article  279.de  la  Coutume  de  Paris, comme 
les  propres  &  acquêts,  6c  qu'on  doit  fuivre  en  cela  l'Edit  des  fécon- 
des Noces, 

3.  En  fécond  lieu,  on  a  demandé,  fi  la  Coutume  de  Paris  ayant 
été  réformée  depuis  l'Edit  des  fécondes  Noces,  6c  l'article  279.  y 
ayant  été  ajouté,  cet  article  étoit  une  augmentation  à  l'Edit  des 
fécondes  Noces,  en  ce  que  cet  article  contient  en  fa  féconde  partie 
une  prohibition  à  la  femme  qui  fe  remarie,  de  difpofer  des  acquêts 
de  Ion  premier  mariage,  ou  s'il  falloir  fuivre  l'Edit  des  fécondes 
Noces  purement  &  fimplement.  Aucuns  difent  que  l'Edit  des  fé- 
condes Noces  étoit  une  Loi  générale,  quîavoit  été  faite  pour  îe 
Pays  Coutumier:  que  lors  de  la  réformatîon  qui  a  été  faite  de  la 
Coutume  de  Paris  en  1 5  80.  on  n'â  point  eu  d'autre  intention  que 
de  fuivre  l'Edit,  £c  de  s'y  conformer ,  qu'an  a  pas  voulu  ajouter  à  la 

^  Coutume  plus  grande  prohîbîlion  que  celle  qui  eft  portée  par  l'Edit, 
c'eft-à-dire,  que  la  femme  qui  fe  remarie  ayant  enfans  ,  ne  peut 
avantager  fon  fécond  mari  de  fes  meubles ,  acquêts,  conquêts 
propres ,  plus  que  l'un  de  fes  enfans,  conformément  à  l'Edit  des  fé- 
condes Noces. 

4.  Néanmoins  par  les  termes  de  l'article  279.  de  la  Coutume  de 
Paris ,  il  paroît  que  les  Réformateurs  de  la  Coutume  de  Paris  ont 
voulu  faire  une  difpofition  particulière  à  l'égard  des  conquêts  du 
premier  mariage  ,  6c  reftraindre  le  pouvoir  d'en  difpofer,  ce  que 
n'avoir  pas  fait  l'Edit  des  fécondes  Noces.  Ils  ont  voulu  que  la  fem- 
me qui  convole  en  fécondes  Noces,  ne  pût  difpofer  aucunement 
des  conquêts  qu'elle avoit  fait  avec  Ion  premier  mari,  au  préjudice 
des  portions  dont  les  enfans  Jes  premiers  mariages  pouvoient  amen- 
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def  de  leurmere.  Cet  article  n'tft  pas  lans  quelque  fondement.  Les 
Réformateurs  de  la  Ccfutume  ont  confiderë,  que  les  conquêts  du 
premier  mariage  proviennent  de  la  collaboration, du  ménage  & 
de  l'occonomie  des  deux  conjoints  ,  &  que  l'un  des  deux  conjoints 
venant  à  décéder ,  il  ne  falloit  pas  laîiTer  au  furvivant  qui  a  des  en- 
Fans,  de  qui  fe  remarie,  la  liberté  d'en  difpofer  comme  de  fes  autres 
biens.  Voilàce  quiapû  fervir  de  fondement  à  cet  article  279.  qui 
fut  ajouté  à  la  Coutume  de  Paris,  lorfqu'elle  fut  réformée  en  i  5  8o, 
&  qui  doit  avoir  fon  exécution  dans  l'étendue  de  la  Prévôté  ôc  Vi- 
comté  de  Paris. 

5.  En  troilîéme  lieu,  on  a  demandé,  fi  cette  prohibition  de  dif- 
poler,  introduite  par  l'article  279,  de  la  Coutume  de  Paris,  tou- 
chant les  conquêts  du  premier  mariage,  devoir  avoir  lieu  dans  les 
autres  Coutumes  qui  n'en  dilpofent?  Aucuns  difoient,  que  puifque 
par  la  Coutume  de  Paris,  réformée  depuis  l'Edit,  on  avoit  jugé  rai- 
fonnable  que  les  perfonnes  qui  fe  remarient  ne  puifient  difpofer  de 
leur  part  des  conquêts ,  cela  devoit  auflî  être  fuivi  dans  les  autres 
Coutumes.  Mais  on  a  dit  que  l'article  279.  de  la  Coutume  de  Paris 
n'a  pas  été  ajouté  pour  interpréter  l'Edit  des  fécondes  Noces  j  mais 
il  a  été  ajouté  par  les  Réformateurs  de  la  Coutume  par  un  droic 
nouveau,  lequel  par conféquent  efl: particulier  pour  la  Prévôté  ôc 
Vicomté  de  Paris,  ôc  doit  être  renfermé  dans  Ion  territoire:  c'eft 
pourquoi  cet  article  279.  ne  doit  pas  être  fuivi  dans  les  Coutumes 
qui  n'en  contiennent  ai^une  difpofition  j  on  y  doit  fuivre  purement 
&  Amplement  l'Edit  des  fécondes  Noces.  C'eft  un  des  chefs  jugés 
par  un  Arrêt  rendu  en  la  quatrième  des  Enquêtes ,  au  rapport 
de  M.  Meraut,  entre  Guillaume  Berenger  donataire  d'Anne  Peau- 
celier  fa  femme,  auparavant  veuve  de  Jaccjues  Labé,  Subftitut  de 
M.  le  Procureur  Général  aux  Eaux  &  Forets  du  Comté  de  Cler- 
mont  en  Beauvoifis,  &  Marie  Labé,  ôc  Louis  Bofquillon ,  Parties 
plaidantes. 

6.  En  quatrième  lieu,  on  demande  comment  fe  doit  entendre  cet 
article  279.  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  dit,  que  la  femme  quant 
aux  conquêts  faits  avec  fes  précedens  maris ,  n'en  peut  aucunement 
difpofer  au  préjudice  des  portions ,  dont  les  entans  des  premiers 
mariages  pourroient  amender  dé  leur  mere.  Tous  conviennent 
qu'elle  n'en  peut  aucunement  difpofer  au  profit  dé  fon  fécond  mari, 
ni  lui  en  donner  aucune  part ,  qu'elle  peut  feulement  lui  donner 
de  fes  meubles ,  &  acquêts  &;  propres ,  autant  que  le  moins  prenant 
de  fes  enfans  3  mais  à  l'égard  des  conquêts  qu'elle  a  faits  avec  foa 
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premier  mari ,  elle  n'en  peut  donner  chofe  quelconque  à  Ton  fécond 
mari. 

7.  Il  faut  paiïer  à  une  autre  queftion.  On  demande  fi  une  femme 
qui  fe  remarie  pouvoit  diipofer  des  conquêts  du  premier  mariage 
au  profit  des  enfans  du  fécond  lit,  en  rëduifant  les  enfans  du  pre- 
mier lit  à  leur  légitime?  D'un  côté  on  dit,  que  l'article  179.  a  été 
ajouté  pour  empêcher  feulement  que  la  femme  n'en  pût  difpofer  au 
profit  de  fon  fécond  mari  ^  mais  qu'il  n'a  pas  été  ajouté  pour  em- 
pêcher qu'elle  n'en  pût  difpofer  entre  fes  enfans  des  premier  &  fé- 
cond lits  j  avantager  les  uns ,  &c  réduire  les  autres  à  leur  légitimer 
que  les  pere  èc  doivent  avoir  la  liberté  de  difpofer  de  leurs  biens 
entre  leurs  enfans  ,  6c  avantager  les  uns  qui  auroient  mérité  leur 
bienveillance,  plus  que  les  autres  qui  ne  l'auroient  pas  méritée^ 
afin  d'exciter  l'émulation  de  leurs  enfans ,  6c  les  entretenir  dans  l'o- 
béïfiànce  6c  le  refped.  Que  par  les  articles  3  o  3 .  8c  3  07.  de  k  même 
Coutume  de  Paris ,  il  eft  permis  aux  pere  6c  mere  d'avantager  leurs, 
enfans  Tun  plus  que  l'autre,  la  légitime. réfervée  aux  enfans  5  que  fî 
l'intention  de  la  Coutume  de  Paris  avoit  été  de  comprendre  dans  la 
prohibition  les  enfans  du  fécond  lit ,  on  n'auroit  pas  manqué  d'en 
faire  mention  exprelTe  j, qu'on  ne  devoit  pas  étendre  l'article  279^ 
au-delà  de  fes  termes. 

8.  On  dit  au  contraire,  que  le  véritable  fens  de  l'article  279.  fui- 
vant  les  termes  aufquels  il  efb  conclu ,  eû  que  la  femme  qui  fe  rema- 
rie, ne  puilTe  difpofer  des  conquêts  de  fon  premier  mariage  au  profit 
des  enfans  du  fécond  lit,  au  préjudice  des  eiffans  du  premier  lit:  que 
l'article  179.  porte  expreffément  que  les  enfans  du  premier  lit  doi- 
vent avoir  leurs  parts  6c  portions  dans  les  conquêts  avec  les  enfans 
du  fécond  lit,  également  venans  à  la  fucceflion  de  leur  mere. 

9.  Cette  queftion  s'étant  préfentée,  elle  a  été  jugée  par  un  Arrêt 
du  dix-huitiéme  juillet  1643.  Le  fait  étoit,  que  Catherine  Cothe- 
reau  avoit  contradé  un  premier  mariage  dont  elle  avoit  des  enfans  i 
fon  mari  étant  décédé,  elle  palTa  en  fécondes  Noces  avec  Jacques^ 
Parques  Notaire  au  Châtelet  de  Paris,  dont  elle  eut  aufiî  des  en- 
fans. Elle  donna  aux  enfans  de  fon  fécond  lit  les  conauêts  qu'elle 
avoit  faits  avec  fon  premier  mari ,  qui  étoient  confidérables.  Les  en- 
fans du  premier  lit  conteftoicnt  fa  difpofitîon ,  difant,  que  leur  mere 
n'avoit  pas  pu,  à  l'égard  des  conquêts  qu'elle  avoit  laits  avec  leur 
pere,  en  avantager  les  enfans  du  fécond  lit,  au  préjudice  des  parts 
&  portions  que  les  enfans  du  premier  lit  y  dévoient  avoir  j  que  les 
€nfans  du  premier  lit  dévoient  fuccedcr  à  ces  cone|uêts,  6c  les  par- 
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tager  avec  les  enfans  du  fécond  lit,  également  venans  à  la  fucceffion 
deleurmere.  Les  enfans  du  fécond  lit  foutenoient  au  contraire,  que 
les  enfans  du  premier  lit  ayant  p]us  que  leur  légitime,  par  la  difpo- 
fition  qui  avoit  été  faite  par  la  mere  entre  fes  enfans,  ils  n'avoienc 
pas  lieu  de  fe  plaindre  j  que  cela  eft  permis  par  l'article  3  07.  de  la 
Coutume  de  Paris,  qui  porte  que  les  enfans  qui  veulent  fe  tenir  à 
leur  don,  faire  le  peuvent,  en  s'abftenant  de  l'hérédité,  la  légitime 
réfervée  aux  autres  enfans. 

I  Le  Prévôt  de  Paris  déclara  le  legs  fait  par  Catherine  Cothe- 
reau,  de  tous  fes  conquêts  par  elle  faits  avec  {'on  premier  mari  aux 
enfans  de  fon  fécond  lit,  nul  &  de  nul  efFet  j  bc  ordonna  que  les  en- 
fans du  premier  lit  y  auroient  chacun  leur  part  èc  portion  a.vec  les- 
enfans  du  fécond  lit,  fuivant  l'article  279.  de  la  Coutume  de  Paris, 
Les  enfans  du  fécond  lit  en  ayant  interjexté  appel,  la  Sentence  futr 
confirmée.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  M''.  Jean  du  Prefne  en  fou 
Journal  des  Audiences,  Liv,4.  Chap.  ^. 

1 1 .  Nous  avons  dit  que  la  femme  qui  s'eft  reman'ée,  ne  peut  dif- 
pofer  au  profit  des  enfans  du  fécond  lit,  des  conquêts  faits  avec  fort 
premier  mari,  au  préjudice  des  parts  &:  portions  dont  les  enfans  diï 
premier  lit  doivent  amender,  venans  à  la  fucceffion  de  leur  mere. 
Mais  on  demande ,  fi  elle  en  peut  difpofer  librement  au  profit  d'au- 
tres perfonnes ,  fi  elle  les  peut  vendre,  fi  elle  les  peut  obliger  &  hy- 
potéqueràfes  créanciers,  ou  fi  elle  n'en  eft  que  fimple  ulufruitiere.^ 
Il  y  a  une  grande  difficulté  pour  l'interprétation  de  cet  article  2.79.. 
qui  ne  s'eft  pas  affez  expliqué  ,  ôc  qui  a  quelque  ambiguïté  ^11  fauc 
examiner  les  termes  aufquels  il  eft  conçu.  Il  porte,  quant  aux  con- 
quêts faits  par  la  femme  avec  fes  précedens  maris ,  qu  elle  n'en 
peut  difpofer  aucunement  au  préjudice  des  portions,  dont  les  en- 
fans des  premiers  mariages  pourroient  amender  de  leur  mere  j  6c. 
néanmoins  que  les  enfans  des  fubféquens  mariages  fuccedenr  aul- 
dits  conquêts  ,  avec  les  enfans  des  mariages  précedens ,  également: 
venans  à  la  fucceffion  de  leur  mere  5  comme  aufïï  que  les  enfans  des- 
précedens  lits  fuccedent  pour  leur  parts  &  portions  aux  conquêts. 
faits  pendant  &:  conftant  les  fubféquens  mariages  :  toutefois  fi  le 
mariag-e  eft  difTolu,  ou  que  les  enfans  du  précèdent  mariage  dxce- 
dent,  elle  en  peut  difpoler  comme  de  fa  chofe. 

I  2.  Aucuns  induifent  des  termes  de  cet  article,  qu'on  a  voulu: 
feulement  empêcher  la  femme  qui  fe  remarie,  de  difpofer  des  con- 
q-uêts  faits  pendant  le  premier  mariage  au  profit  de  fon  fécond  ma- 
n,.oudes  enfajis  du  fécond  litj.au  préjudice  des  parts  &  portions- 
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dont  les  enfans  du  premier  mariage  pourroient  amender,  venans  i 
lafucceffion  de  leur  mère,  mais  qu'on  n'a  pas  voulu  l'empêcher  d'en 
dîfpoferau  profit  d'autres  perfonnes,  deles  vendre,  &;  encore  moins 
deles  obliger  ôchypotequer  à  Tes  créanciers.  En  un  mot, que  le  fé- 
cond mariage  de  la  femme  ne  lui  fait  pas  perdre  la  propriété  defdits 
conquêts  j  que  l'article  279  n'en  dit  rien  j  que  cet  article  qui  eft  exor- 
bitant du  droit  commun,  doit  être  plutôt  reftraint  qu'étendu.  On 
ajoute  qu'il  faut  faire  grande  différence  entre  les  biens  que  la  fem- 
me qui  s'eft  mariée  a  par  don  &.  libéralité  de  fon  premier  mari ,  & 
les  conquêts  qu'elle  fait  avec  fon  premier  mari.  A  l'égard  des  don» 
avantages  qu'elle  a  reclus  de  fon  premier  mari,  elle  n'en  eft  pas 
propriétaire  incommutable,  elle  n'en  eft  propriétaire  que  fous  con- 
dition 5  fçavoir  eft,  au  cas  qu'elle  ne  fe  remarie  pas  5  de  forte  que 
n'ayant  pas  accompli  la  condition ,  ôc  s'étant  remariée,  elle  eft  cen- 
fée  n'en  avoir  eu  que  Tufu fruit.  • 

1 3.  Mais  autre  chofe^ft,  dit-on  ,  des  conquêts  que  la  femme  a 
faits  avec  fon  premier  mari  5  c'eft  un  bien  qui  appartient  à  la  femme 
de  fon  chef,  qu'elle  ne  tient  point  de  la  libéralité  de  fon  mari ,  elle 
en  eft  véritable  propriétaire  j  on  n'a  pas  voulu  la  dépouiller  par  l'ar- 
ticle 279.  de  la  Coutume  de  Paris ,  de  la  propriété  des  conquêts 
qu'elle  a  faits  avec  fon  premier  mari  5  on  a  voulu  feulement  empê- 
cher qu'elle  n'en  pût  difpofer  au  profit  de  fon  fécond  mari ,  &  des 
enfans  du  fécond  lit,  au  préjudice  des  parts  &  portions  dont  les  en- 
fans  des  premiers  mariages  doivent  amender  de  leur  mere  j  mais  on 
n'a  pâs  voulu  empêcher  d'en  difpofer  au  profit  d'autres  perfonnes, 
de  les  vendre,  obliger  ôc  hypotéquer. 

14.  D'autres  difent,que  l'article  279.  de  la  Coutume  de  Paris 
étant  con^û  en  termes  généraux  ,  fa  prohibition  regarde  toutes 
fortes  de  perfonnes-,  que  cet  article  dit ,  qu'elle  n'en  peut  dipo- 
fer  aucunement.  De  ce  fentiment  eft  M*.  Jean  Bacquet  en  fon 
Traité  des  Droits  de  Juftice,  Chapitre  2  i.  nombre  347. 6c  furvans, 
où  il  eft  dit,  que  la  part  de  la  femme  dans  les  conquêts  de  fon  premier 
mariage,  efl  tellement  confervée  aux  enfans  de  fon  premier  mariage, 
que  non- feulement  il  eft  défendu  à  la  femme,  paffant  à  de  nouvel- 
les Noces,  d'en  donner  aucune  part  à  (on  fécond  mari,  mais  aufîî 
d'en  difpofer  aucunement  par  vendition,  conftitution  de  rente,  ou 
autrement,au  préjudice  des  portions  dont  les  enfans  du  premier  ma- 
riage pourroient  amender  de  leur  mere:  tellement,  dit-il ,  que  fi  la 
femme  n'a  enfans  que  de  fon  premier  mariage,ôcnon  des  fubféquens, 
les  enfans  renonçant  à  lafucceffion  de  leur  mere,  ont  droit  de  faire 
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caiïcr  en  vertu  de  la  Coutume,  l'aliénatioii  qui  auroît  été  faîte  par 
leur  mere  pendant  fon  fécond  mariage,  des  conquêts  faits  avec  iow 
premier  mari,  ou  les  hypoteques  qui  auroient  été  créées  par  leur 
mere  fur  ces  conquêts,  lefquels  doivent  être  adjugés  aux  enfansen 
pleine  proprieté,lans  qu'ils  foient  tenus  rendre  le  prix  re^û  par  leur 
mere,  ôc  fans  qu'ils  fofent  tenus  des  dettes  par  elle  créées. 

I  5 .  La  Coutume  d'Orléans  qui  fut  réformée  en  1 6  8  3  ,  trois  ans 
après  celle  de  Paris,contient  même  difpofition  en  l'Article  203  que 
celle  de  Paris  en  ri\.rti'cle  279  j  il  y  a  feulement  quelques  termes 
qu'on  y  a  ajouté  pour  fcrvir  d'explication,  mais  qui  néanmoinsfem- 
blenc  ne  dire  davantage.  Cet  Article  203  de  la  Coutume  d'Or- 
léans porte,  que  femme  qui  fe  marie  en  fécondes  ou  autres  noces, 
ayant- enfans,  ne  peut  avantager  fon  fécond  ou  autre  fubfequenc 
mari,  de  fes  propres  6c  acquêts ,  plus  que  l'un  de  fes  enfans  de  fon 
premier,  lecond,  ou  autre  fubféquent  mariage, pourroic  prendre 
en  fa  fuccefFion  après  fon  décès  -,  6c  quant  aux  conquêts  faits  avec 
fes  précedens  maris,  elle  n'en  peut  aucunement  avantager  fon  fé- 
cond ou  autre  mari  j  toutefois  peut  difpofer  d'iceux  à  autres  perfon- 
nes,  fans  que  telle  difpofition  puilTe  préjudicier  aux  portions  donc 
les  enfans  des  premiers  mariages  pourroient  amender  de  leur  me- 
re: 6c  néanmoins  fuccedent  les  enfans  des  fubféquens  mariages  auf- 
dits,  conquêts,  avec  les  enfans  des  mariages  précedens,  également 
venans  à  la  fucceffion  de  leur  mere  s  comme  auffi  les  enfans  des  pré- 
cedens lits  fuccedent  pour  leurs  parts  ôc  portions  aux  conquêts  faits 
pendant  les  fubfequen-s  mariages  :  toutefois  fi  le  mariage  eft  diffolu , 
ou  que  les  enfans  du  premier  mariage  décèdent,  elle  en  peut  dif- 
pofer comme  de  fa  chofe. 

16.  La  quefl:îon,fi  la  femme  qui  s'efl  remariée,  peut  obliger  6c: 
hypotequer  les  conquêts  faits  avec  fon  premier  mari,s'eft  préfentée 
en  la  Coutume  deParis.  En  voici  le  fait:  Une  femme  avoir  contraélé 
mariage  dont  elle  avoit  des  enfans 3  après  le  décès  de  fon  mari,  elle 
eontrada  un  fécond  mariage  dont  elle  avoit  auffi  des  enfans  5  elle 
avoir  partagé  avec  fes  enfans  de  fon  premier  lit,  les  conquêts  de  fa 
première  communauté,  qui  confiftofent  en  rentes  conflituées. Le 
fécond  mari  étant  décédé,  les  enfans  du  premier  lit  firent  une  faifie 
êc  arrêt  entre  les  mains  des  débiteurs  des  rentes  confb'tuées,  pour 
empêcher  que  leur_  mere  pik  recevoir  le  rachat  des  rentes  à  leur 
préjudrcej&  pour  fondement  de  leur  faifie,  ils  allcguoient  l'Artf- 
cle  279  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  dit  que  la  femme  qui  s'efl  re- 
mariée ,  ne  peut  difpofer. auCtmement  des  conquêts  faits  avec  fes 
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précedens  maris ,  au  préjudice  des  portions  dont  les  enfans  des 
premiers  mariages  pourroient  amender  de  leur  mère.  Les  enfans  du 
premier  lit  dilbient,  qu'ils  avoient  grand  intérêt  d'empêcher  que 
leur  mere  ne  reçût  le  rachat  des  rentes  conftituées,  qui  etoient  con- 
quêts  de  fa  première  communauté,  qu'elle  pourroit  confommer  2c 
diiîiper  les  deniers  du  rachat  11  elle  les  recevait. 

17.  La  mere  au  contraire  diioit,  que  la  faifie  étoit  înjurieufe, 
tortionnaire  ôc  déraifonnable  j  qu'elle  ne  devoit  rien  à  fes  enfans  j 
que  les  rentes  dont  il  s'agifloit  étoient  à  la  vérité  conquêts  de  fa  pre- 
mière communauté,  qui  lui  étoient  échus  par  le  partage  qui  avoic 
été  fait  de  fa  première  communauté ,  avec  les  enfans  du  premier  lie, 
mais  qu'elle  en eft  véritable  propriétaire,  Se  qu'elle  a  droit  de  rece- 
voir lerembourfementdefes  rentes,  lorfque  les  débiteurs  voudront 
bien  fe  libérer  j  que  les  enfans  n'ont  rien  à  prétendre  dans  Ton  bien 
de  fon  vivant,  qu'ils  doivent  attendre  fa  mort  j  qu'elle  peut  difpofer 
de  fes  conquêts,  que  fes  enfans  n'y  ont  aucun  droit  de  fon  vivant. 
Cela  ,  difoit-elle,  eft  Ci  véritable,  que  fi  fes  enfans  du  premier  lit 
viennent  à  décéder  devant  elle,  la  difpofition  qu'elle  en  auroit  faite 
devoit  avoir  fon  effet.  Cette  conteftation  s'étant  formée  dans  un 
arbitrage,  l'Avocat  qui  fut  convenu  pour  tiers ,  fut  d'avis,  après  en 
avoir  conféré  à  quelques-uns  de  fes  anciens,  de  donner  main-levée 
à  la  mere,  des  arrérages  des  rentes  feulement,  &  que  la  faifîe  tien- 
droit  fur  le  fonds. 

1 8.  Si  cette  opinion  efl:  fuivie ,  on  dira  que  les  enfans  du  premier 
lit  ont  un  droit  de  propriété  dans  les  conquêts  qui  font  échus  à  la 
mere  par  le  partage  de  la  communauté  qui  étoit  entr'elle  êc  fon 
premier  mari  prédecedé  j  qu'ils  y  ont  leurs  parts  encore  qu'ils  re- 
noncent à  la  fuccelTion  de  leur  mere 5  &  que  n  la  mere  avoit  vendu 
fa  part  des  conquêts ,  ils  en  peuvent  évincer  les  Acquéreurs.  D'au- 
tres ne  font  pas  de  cet  avis,  &;  difent,  que  l'intention  de  l'article  279. 
n'a  pas  été  de  donner  aux  enfans  du  premier  lit,  droit  de  propriété 
dans  les  conquêts  échus  à  leur  mere  de  la  communauté  de  fon  pre- 
mier mariage,  du  vivant  de  leur  mere  i  que  les  enfans  du  premier  lit 
n'y  ont  droit,  qu'en  cas  que  les  conquêts  fe  trouvent  encore  lors  du 
décès  de  la  mere,  parmi  fes  biens  &  dans  fa  fuccefnon,&:  que  les  en- 
fans du  premier  lit  f  oient  fes  héritiers  j  quecela  s'entend  afTèz  par  ces 
termes ,  dont  ils  doivent  a  nender de  leur  mercy  qu'ils  n'en  doivent  amen- 
der qu'après  le  déc4;s  de  leur  mere  en  qualité  de  fes  héritiers,  que 
cela  paroît  encore  eft  expliqué  par  les  termes  fuivans  du  même 
ÙqXq:^  néanmoins  Juccedent  les  enfans  des  fuhpc^uens  mariages  atif dit  s 
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é)f7-qi^ts ,  avec  les  enfans  des  prccedens  mariages  ,  également  tienans  a  U 
fuccejjîou  de  leur  mere ,  que  là  CoutiuTiQ  de  Paris  a  voulu  par  les  ter- 
mes de  cet  Article,  q^ue  les  enfans  du  premier  lit  fulîent  héritiers  de 
leur  mere. 

19.  Pour  réfoudre  la  difficulté,  &  fî^avoir  quelle  réfolution  on 
<loit  prendre,  il  faut  obferver  que  l'article  179.  de  la  Coutume 
<le  Paris  contient plufieurs  chefs;  il  y  a  le  chef  qui  parle  des  con- 
quêts.  A  l'égard  des  enfans  'du  premier  lit  ,  il  dit  :  Et  qt^a^t  aux 
€onquêts  faits  aruec  les  pre'cedens  mAïis  ,  n  en  peut  difpofer  aucunement 
du  préjudice  des  parts  é"  portions  ,  dont  les  enfans  du  premier  mari/ige 
fourraient  amender  de  leur  mere  ;  cela  efb  général  &c  fe  doit  entendre , 
jfoit  que  les  enfans  du  premier  lit  foient  héritiers  de  leur  mere ,  foie 
qu'ils  renoncent  à  fa  lucceffion  :  la  Coutume  a  voulu  par  l'article 
279.  que  les  femmes  qui  fe  remarient,  rélérvalTent  aux  enfans  du 
premier  lit  les  conquêts  qu'ils  ont  faits  avec  leurs  précedens  maris, 
auffi-bien  que  les  dons  Ôc  libéralités  qui  leur  ont  été  faits  par  leurs 
précedens  maris  j  il  y  a  feulement  cette  différence  à  faire,  entre  les 
<lons  6c  libéralités ,  &  les  conquêts ,  qu'à  l'égard  des  dons  6c  libéra- 
lités, elles  font  tenues  de  les  réferver  entièrement  aux  enfans  com- 
muns d'entr'elles  de  leurs  maris ,  de  la  libéralité  defqueis  les  biens 
donnés  leur  font  avenus,  les  enfans  du  fécond  lit  n'y  ont  aucune 
part  5  mais  à  l'égard  des  conquêts ,  les  enfans  du  premier  lit  y  ont; 
feulement  leurs  parts  portions  avec  les  enfans  du  fécond  lit,  la 
mere  ne  peut  difpofer  des  conquêts  au  préjudice  des  parts  &  por- 
tions dont  les  enfans  des  premiers  mariages  peuvent  amender  de 
leur  mere ,  lefquelles  parts  &  portions  fe  règlent  par  le  nombre  des 
enfans  qu'elle  a  au  tems  de  fon  décès. 

2  I ,  Si  les  enfans  du  premier  lit  n'avoient  droit  dans  les  conquêts , 
&  n'y  pouvoient  rien  prétendre  qu'en  qualité  d'héritiers,  la  mere 
qui  fe  feroit  remariée  pourroit  en  difpofer ,  &c  les  obliger  &  hypoté- 
quer,&:  pourroit  ainh  rendre  la  difpofition  de  la  Coutume  inutile, 
ce  qui  ne  peut  pas  être  dit,  les  termes  de  la  Coutume  y  réfîftentj  la 
Coutume  par  l'article  279,  dit  expreflément ,  que  la  femme  qui 
convole  en  fécondes  Noces,  quant  aux  conquêts  faits  avec  fes  pré- 
cedens maris,  n'en  peut  difpofer  aucunement  au  préjudice  des  por- 
tions, dont  les  enfans  des  premiers  mariages  doivent  amender  de 
leur  mere  5  ainfi  la  Coutume  a  voulu  donner  ce  droit  awx  enfans  du 
premier  lit ,  encore  qu'ils  ne  fufTent  pas  fes  héritiers ,  qu'ils  re- 
nonçalTent  à  fa  fuccefîion, 
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2-1.  La  même  réfolutîon  doit  avoir  lieu,  encore  que  les  enfanç 
du  fécond  lit  acceptent  la  fucccffion  de  leur  mere ,  &  fe  portent  Tes 
héritiers.  Les  enfans  du  premier  lit  qui  renoncent  à  la  fuccelîion ,  ne 
laifferont  pas  même ,  en  ce  cas ,  d'avoir  leurs  parts  ôc  portions  dans 
les  conquêts  du  premier  mariage,  nonobftant  leur  renonciation  j  &: 
les  enfans  du  fécond  lit ,  quoiqu'il  n'y  ait  qu'eux  qui  acceptent  la 
fucceffion  de  leur  mere,  n'y  auront  que  leurs  parts  portions ,  qui 
fe  règlent,  comme  il  a  été  dit,  parle  nombre  des  enfans. 

11.  Mais  on  a  demandé  lorique  tous  les  enfans ,  tant  des  pre- 
mier que  des  fécond  èc  fubféqucns  lits,  renoncent  à  la  fucceflion 
de  leur  mere ,  fi  les  enfans  du  premier  lit  pourront  prétendre  la  to- 
talité des  conquêts,  s'ils  pourront  en  évincer  les  acquéreurs  pour  la. 
totalité,  attendu  que  les  enfans  du  fécond  lit  renonçant  à  la  fuccel- 
fion  de  leur  mere  n^y  peuvent  rien  prétendre  -y  ou  fi  les  enfans  du 
premier  lit  pourront  évincer  les  acquéreurs  des  conquêts  feulement 
pour  leurs  parts  &c  portions  dont  ils  dévoient  amender  de  leur  me- 
re, eu  égard  au  nombre  de  tous  les  enfans  des  premier  ,  fécond  6c 
fubféquens  lits. 

11.  Laréponfeeft,  que  les  enfans  du  premier  lit  ne  peuvent^ 
dans  le  cas  propofé ,  prétendre  la  totalité  des  conquêts,  mais  feu- 
lement leurs  parts  èc  portions ,  eu  égard  au  nombre  de  tous  les  en- 
fans des  premier,  fécond  &c  fubféquens  lits.  Ils  ne  peuvent  faire 
révoquer  les  aliénations  que  la  mere  aurait  faites  des  conquêts  de 
la  première  communauté  ,  que  pour  les  parts  ôc  portions  qu'ils 
avoient  droit  d'y  prétendre,  eu  égard  au  nombre  de  touj  les  enfans 
qui  ont  furvécu  la  mere -.l'article  279.  dit,  que  la  femme  qui  fe  re- 
marie, ne  peut  difpofer  des  conquêts  faits  avec  fcs  précedens  maj  is,. 
au  préjudice  des  portions  dont  les  enfans  du  premier  mai  iage  pour- 
roicnt  amender  de  leur  mere  j  cet  article  ne  dit  pas  qu'elle  ne  puiiiê 
difpofer  des  portions  qui  pourroicnt  appartenir  aux  enfans  de  fon 
fécond  lit  dans  les  conquêts  de  la  première  communauté  j  c  cft 
pourquoi  elle  a  pu  obHg(^r ,  bypotéquer  Se  aliéner  les  conquêts  du 
premier  mariage,  p'>ur  les  parts  portions  q^fauroiei-ît  pu  appar- 
tenir aux  enfans  du  lecond  lit,  s'ils  avoient  été  héritiers  de  lenr  me- 
re j  la  prohibition  de  l'article  279.  efl:  (t.iilemcnt  à  l'égard  des  parts 
èc  portions  qoe  les  enfans  du  premier  lit  y  peuvent  prétendre;  les 
enfans  du  fécond  lit,  (oit  qu'ils  renoncent  a  la  fuccelîion  de  leur 
mere,  foit  qu'ils  l'acceptent,  ne  peuvent  empêcher  que  les  hypoté- 
qucs  créées  par  leur  mere  fur  les  conq_uêcs  de  la  première  commu,- 
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«auté  ,  ou  les  aliénations  qulclle  en  auroici"aices,  n'ayenc  leur  ef- 
fet â  leur  és;ard. 

2  3 .  Il  y  a  encore  une  obfervation  a  faire  fur  les  derniers  termes  de. 
cet  article  179.  cet  article  dit  (]ue  II  le  mariage  eft  dilîoki  ,  ou  quclqs 
enfans  du  précèdent  mariage  décèdent,  la  femme  qui  s'cft  remariée 
peut  difpofer  des  conquêts  comme  de  fa  cliofe.  Cet  article  n'cft  pas 
encore  en  cela  bien  expliqué  :  il  femble ,  fuivant  les  termes  de 
cet  article,  que  la  prohibition  d'en  difpofer  ne  dureroi:  que  pen- 
dant le  fécond  mariage  ■■,  èc  qu'après  le  décès  du  fécond  mari ,  la 
femme  en  auroit  la  libre  difpofition ,  quoiqu'il  y  eût  des  enfans  du 
fécond  lit.  Néanmoins  quoique  le  mariage  foit  dilfolu  par  la  more 
du  fécond  mari ,  s'il  y  a  des  enfans  du  premier  mariage  qui  furvi- 
vent  la  mere ,  elle  n'en  peut  pas  difpofer  au  profit  des  enfans  de  fon 
fécond  lit,  au  préjudice  des  parts  &  portions  dont  les  enfans  de  fon 
premier  mariage  pourroient  amender  de  leur  mere.  Mais  lorfque 
fon  fécond  mari  eft  décédé  fans  enfans,  ou  que  s'il  a  eu  des  enfans 
ils  foient  pareillement  décedés,  elle  pourra  en  ce  cas  difpofer  des 
conquêts  du  premier  mariage  librement  comme  de  fa  chofe. 

2  3 .  Il  refte  une  autre  difficulté,  pour  fçavoir  Ci  la  difpofition  que 
la  femme  qui  s'eft  remariée  auroit  faite  des  conquêts  de  fa  première 
communauté  pendant  Ion  fécond  ou  autre  fubféquent  mariage,  qui 
eft  un  tems  prohibé ,  devient  valable,  lorfque  le  mariage  eft  difîolu 
par  le  prédecès  du  fécond  mari  fans  enfans  ^  &  fi  les  enfans  du  pre- 
mier lit  venant  à  renoncer  à  la  fucceffion  de  leur  mere  ,  peuvent 
prétendre  les  conquêts  de  la  première  communauté,  fans  être  tenus 
des  obligations  6c  hy  poteques  qui  avoient  été  créées  par  leur  mere 
pendant  fon  fécond  mariage  ■■,  èc  fi  leur  mere  les  ayant  aliénés  pen- 
dant fon  fécond  mariage  ,  ils  en  peuvent  évincer  les  acquéreurs. 
Aucuns  difent,  lorique  le  fécond  mariage  eft  difiTolu  par  le  préde- 
cès du  fccond  mari  fans  enfans,  qu'il  n'y  a  plus  d'obftacle  qui  empê- 
che que  la  difpofition  faite  par  la  mere  des  conquêts  de  fa  première 
communauté  ne  foit  valable,  que  fa  difpofition  doit  avoir  fon  ef- 
fet. La  queftion  peut  recevoir  quelque  difficulté  j  néanmoins  la  plus; 
commune  opinion  eft,  que  la  difpofition  qui  a  été  faite  pendant  le 
fécond  mariage,  qui  elî  un  tems  prohibé,  eft  nulle,  &c  qu'elle  ne 
devient  point  valable  par  le  prédecès  du  fécond  mari  fans  enfans: 
quod  ah  initia  nullum  efl^  tvactu  temporis  non  com'ahfcit.  En  effet  ,  il 
îèmbie  que  ce  foit  l'intention  de  l'article  279.  cet  article  die, 
que  la  femme,  quant. aux  conquêts  faits  avec  fes  précedens  ma- 
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ris ,  elîe  n'en  peut  aucunement  dirpofcr  au  profit  des  parts  Se 
portions  dont  les  enfans  des  premiers  mariafres  doivent  amen- 
der de  leur  mère,  toutefois  qu'elle  en  peut  dilpofer  comme  de 
fa  chofe,  Ci  le  mariage  efb  diiiolu  ,  ou  que  les  enfans  du  précè- 
dent lit  décèdent.  Ainlî  la  difpofition  que  la  mere  auroic  faite- 
des  conquêts  de  la  première  communauté  dans  un  tems  prohibé 
feroit  nulle ,  quoique  le  fécond  mari  vienne  à  la  prédeceder  fans- 
enfans.  De  cet  avis  eft  iVP.  Jean  Bacquet  en  fon  Traité  des  Droits 
de  Juftice,  Chap.  z  i.  nomb.  348.  où  il  dît ,  que  fî  la  femme  n'a  en- 
fans que  de  fon  premier  mariage  ,  èc  non  des  fubféqucns  ,  les  en- 
fans du  premier  mariage  renonçant  à  la  fuccefîîon  de  leur  mere , 
feront  cafler  en  vertu  de  la  Coutume  les  aliénations  qui  auroient 
été  faites  par  leur  mere  pendant  le  fécond  mariage  ,  des  con- 
quêts qui  lui  éîoient  échus  par  le  partage  de  fa  premiczre  com- 
munauté y  comme  aulTi  les  hypoteques  &c  obligations  qui  auroient 
pu  par  elle  être  créées  pendant  fon  fécond  mariage.  Cette  opi- 
nion me  femble  bien  fondée  3  la  raifbn  eft ,  que  l'aliénation  ayant 
été  faite ,  ou  les  dettes  ayant  été  contradées  pendant  le  fécond' 
mariage ,  il  y  a  lieu  de  dire  ,  c^ue  c'eft  par  le  fait  du  fécond  mari 
qui  a  voulu  nnire  ôc  faire  préjudice  aux  enfans.  du  premier  lir.. 
-Autre  chofe  feroit,  û  les  enfans  du  premier  mariage  le  portoienf 
héritiers  de  leur  mere  j  car  en  ce  cas,  ils  feroient  tenus  de  ks  faits; 
ôc  promefTes. 

z6,  11  faut  pafTer  à  une  autre  queflion  :  on  a  demandé  Ci  l'arti- 
cle 179.  de  la  Coutume  de  Paris ,  touchant  les  conquêts  de  la  pre* 
miere  communauté ,  qui  ne  parle  que  de  la  "femme  qui  s'effc  rema- 
riée, s'entend  auiîi  du  mari  qui  convole  en  fécondes  Noces,  &  (t 
h.  prohibition  faite  par  cet  article  à  la  femme  qui  Te  remarie,  d'en> 
difpofer  aucunement  pendant  fon  fécond  ou  autre  fubféquent  ma- 
riage, au  préjudice  des  parts  portions  dont  les  enfans  des  pre- 
miers mariages  doivent  amender  de  leur  mere ,  doit  auffi  avoir  h'ca' 
à  l'égard  du  mari  qui  s'éft  remarié?  Aucuns  ont  dit,  que  le  mari  a; 
ia  liberté  de  difpofer  des  conquêts  de  fon  premier  mariage,  com^ 
me  de  fes  autres  biens ,  &  que  les  conquêts,  de  même  que  fes  autres^ 
biens,  font  chargés  des  hypoteques  qu'il  a  contradées  envers  fa: 
féconde  femme  pour  la  reftitution  de  fa  dot ,  &:  pour  fes  autres^ 
conventions,  qu'il  en  peut  auffi  difpofer  pendant  fon  fécond  ma- 
riage au  profit  d'autres  perfonncs.  On  ajoute,  qu'il  faut  faire  gran- 
.dc  différence  entre  le  mari  ôc  la  femme,  touchant  les  biem  deU^ 
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tommunauté  \  que  les  conquêts  &;  autres  effets  de  la  communauté 
procèdent  ordinairement  du  travail  ôc  de  l'induftrie  du  mari  5  que 
le  mari  eit  chef  &  maître  de  la  communauté,  mais  que  la  femme  nV 
a  pas  le  même  droit  5  qu'il  eft  bien  vrai  qu'elle  eft  en  communauté 
avec  fon  mari ,  &;  qu^elle  partage  avec  le  mari  le  bien  de  la  commu- 
nauté 3  mais  que  le  mari  doit  être  autrement  confideré  que  la  fem- 
me à  cet  égard.  De  cette  opinion  eft  Jean  Bacquet  en  fon  Traité 
des  Droits  de  Juftiee,  Cliap.  2  i.  nomb.  3  5  0.  où  il  eft  dit,  que  com- 
munément on  tient  que  le  pere  palïant  à  de  nouvelles  Noces,  ne 
peut  donner  à  fa  féconde  femme  davantage  de  fes  conquêts,  que  de 
les  propres  êc  acquêts  j  mais  que  pendant  fon  fécond  mariage  il  les 
peut  aliéner  6c  liypotequer,  au  préjudice  des  enfans  de  fon  premier 
mariage,  pendant  lequel  les  conquêts  ont  été  faits,  pourvu  que  l'a- 
liénation ne  foit  faite  pour  avantager  fi  féconde  femme;  parce  que ^ 
dit-il ,  le  mari  eft  vraiement  maître  &:  feigneur  des  conquêts  qui  lui 
font  échus  de  fa  première  communauté,  lelquels  il  a  acquis  par  fon 
induftrie  &  labeur ,  ôc  que  la  Coutume  de  Paris  en  l'article  2  79.  ne 
fait  mention  que  de  la  femme,  6c  non  du  mari. 

27.  Mais  cette  opinion  n'cft  pas  fuivie  ;  l'article  279.  qui  ne 
parle  que  de  la  femme  ,  comprend  particulièrement  le  mari,  tou- 
chant la  prohibition  de  dilpofer  des  conquêts  du  premier  maria- 
ge. En  effet,  dans  la  première  partie  de  l'article  qui  prohibe  à  la; 
femme  qui  fe  remarie,  de  donner  de  fes  propres  &  acquêts  à  foii 
fécond  mari,  plus  qu'à  l'un  de  fes  enfans,  il  n'y  eft  parlé  que  de 
la  femme  5  de  même  dans  l'Edic  des  fécondes  Noces,  il  n'y  eft 
parlé  que  de  la  femme  5  néanmoins  perfonne  ne  doute  que  la  pro- 
hibition ne  foit  égale  pour  le  mari  comme  pour  la  femme.  La? 
raifon  eft,  que  les  Fécondes  Noces  ne  font  pas  moins  odieufes  pour 
les  hommes  que  pour  les  femmes;  les  enfans  du  premier  lit,  en  fa- 
veui"  defquels  la  prohibition  eft  faite ,  ne  font  pas  moins  favora- 
bles lorfquc  leur  pere  fe  remarie,  que  lorfque  c'eft  la  mere  qui  fc 
remarie.  On  doit  dire  même  chofe  touchant  la  féconde  partie  de 
l'article  qui  parle  des  conquêts ,  la  prohibition  doit  être  éga'e  pour 
le  mari  comme  pour  la  femme,  6c  c'eft  un  des  chefs  jugés  par  l'Ar- 
rêt rendu  en  la  Cinquième  des  Enquêtes ,  au  Rapport  de  M.  le 
Boultz,  le  dixième  Juillet  mil  fix  cent  cinquante- fîx ,  ci-devanc 
rapporté  fur  le  premier  chef  de  l'Edit  des  fécondes  Noces  ,  en- 
tre la  veuve  de  M.  Poitevin  ,  Premier  Préfident  en  la  Cour  des. 
Mûnnoyes  ,  6c  les  enfans  de  fon  premier  lit.  M.  Poitevin  av-oic 
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fait  de  grands  avantages  à  fa  féconde  femme,  laquelle  préten- 
dit après  le  décès  de  fon  mari ,  que  dans  les  biens  dans  lef- 
quels  elle  devoit  avoir  autant  que  le  moins  prenant  des  enfans  , 
il  y  falloit  comprendre  les  conquêts  de  la  première  communau- 
té y  qu'à  la  vérité  ,  l'article  279.  difoit  ,  que  la  femme  qui  pal 
foit  à  de  fécondes  Noces  ,  n'en  pouvoit  di(pofv:;r  aucunement  au 
préjudice  des  portions  ,  dont  les  enlans  du  premier  mariage 
^ouvoient  amender  de  leur  mere  j  mais  que  cela  ne  pouvoit  pas 
être  dit  du  mari  qui  fe  remarioit  ,  lequel  devoit  avoir  la  liber- 
té de  difpofer  des  conquêts  de  fa  première  communauté ,  com- 
me de  fes  autres  biens  :  cela  fut  jugé  à  l'avantage  des  enfans 
du  premier  lit ,  contre  la  veuve.  On  ordonna  que  pour  régler 
la  part  que  devoir  avoir  la  veuve  de  M.  Poitevin  dans  fes  biens, 
pareille  à  celle  de  l'un  des  entans  le  moins  prenant ,  les  con- 
quêts faits  par  M.  Poitevin  pendant  fa  première  communau- 
té ,  n'y  feroient  pas  compris  ,  mais  qu'ils  feroient  partagés  en- 
tre les  enfans  des  premier  &  lecond  lits  feulement  5  que  la 
veuve  n'y  avoit  aucune  part  ,  qu'elle  y  auroit  feulement  fon 
doiiaire  coutumier  ,  fuivant  l'Article  153.  de  la  Coutume  de 
Paris. 

1 8.  Relie  de  fçavoir,  fi  la  prohibition  faite  par  l'article  279.  de 
la  Coutume  de  Paris ,  à  la  femme  qui  a  des  enfans  de  fon  pre- 
mier lit,  de  difpofer  aucunement  pendant  fon  fécond  mariage, 
des  conquêts  de  fa  première  communauté ,  au  préjudice  de  fes 
enfans  du  premier  lit,  peut  auffi  avoir  lieu  pour  fes  héritages 
propres ,  ameublis  6c  réputés  conquêts  par  le  Contrat  de  fon  fé- 
cond mariage.  Par  exemple ,  une  partie  des  héritages  propres 
de  la  femme  ,  avoit  été  ameubli  par  fon  Contrat  de  mariage  , 
pour  entrer  en  commmunauté  ,  parce  qu'elle  n'avoit  pas  d'effets 
mobiliers  •■,  fon  mari  décède  laillant  des  enfans  ,  elle  accepte  I2 
communauté  :  moitié  de  l'héritage  qui  a  été  ameubli  èc  réputé 
conquêt  ,  lui  appartient  à  caufe  de  la  communauté,  &  l'autre 
moitié  appartient  à  fes  enfans  héritiers  de  leur  pere  j  elle  convole 
en  fécondes  Noces  :  On  demande  fi  pendant  fon  fécond  mariage, 
elle  ne  pourra  difpofer  aucunement  de  fa  part  dans  l'héritage  par 
elle  ameubli  par  le  Contrat  de  fon  premier  mariage ,  qui  eft  réputé 
conquêt  de  fa  première  communauté  ,  par  le  moyen  de  l'ameu- 
bliiîement? 

^5).  La  réponfe  eft  ,  que  l'ameublilTement  qui  a  été  fait  dç 
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rherîtage  propre  de  la  femme  ,  n'eft  qu'une  fidion  5  l'heritao-e 
avoic  été  ameubli  feulement:  pour  le  faire  encrer  en  la  commu- 
nauté j  c'eft  tout  l'effet  qu'on  donne  à  l'ameublillement  :  hors  ce 
cas ,  c'eft-à-dire,  après  partage  fait  de  la  communauté  ,  ce  qui 
eft  échu  à  la  femme  de  l'héritage  ameubli  par  le  partage  ,  doit 
être  confîderé  fuivant  fa  véritable  nature,  c'eft-à-dire  ,  fuivanc 
la  nature  qu'il  avoic  avant  la  convention  d'ameubliffement  j  ce 
n'eft  point  un  véritable  conquêt ,  c'eft  un  conquêt  fiélif  &  con- 
ventionel  :  C'eft  pourquoi  la  prohibition  portée  par  l'article  279, 
à  l'égard  des  conquêts  de  la  première  communauté  ,  ne  peut 
avoir  lieu  à  l'égard  de  la  moitié  qui  appartient  à  la  femme  ,  de 
fon  héritage  propre  qui  avoic  été  ameubli,,  àcaufe  de  la  commu- 
nauté 5  il  ne  faut  plus  confiderer  la  fîdion  ,  mais  il  faut  confi- 
derer  que  c'eft  un  héritage  qui  étoit  propre  de  la  femme,  la  fic- 
tion n*a  eftet  que  dans  le  cas  pour  lequel  elle  a  été, faite.  La  dif- 
pofîtion  de  l'article  de  179.  qui  parle  des  conquêts  du  premier 
mariage,  eft  exhorbitante  du  Droit  commun,  il  ne  doit  pas  être 
étendu. 

30.  Après  avoir  expliqué  l'article  2 7 9, de  la  Coutume  de  Paris,, 
il  ne  fera  pas  inutile  d'obférver  qu'il  y  a  plulieurs  autres  articles 
dans  la  même  Coutume  de  Paris,  qui  contiennent  quelques  difpo- 
iîtions  défavantageufes  aux  fécondes  Noces.  L'article  36.  dit,  que- 
les  filles  qui  iuccedent  en  ligne  direde  àun  Fiéf ,  ne  doivent  relief  à 
caufe  de  leur  premier  mariage,  &  l'article  37.  dit,  que  iî  elles  fe 
marient  en  fcondes  ou  autres  Noces,  eft  dû  relief  pour  chacun  des 
autres  mariages.  L'article  264.  dit, au  cas  que  la  femme  ne  fe  re- 
marie, elle  aura  délivrance  de  fon  doiiaire  à  fa  caution  juratoire  , 
mais  fi  elle  convole  en  autre  mariage  ,  elle  fera  tenue  bailler  bonne. 
bi  fLTfliiante  caution.  L'article  268.  dit,  que  k  garde  noble  dure  aux. 
enf.ms  mâles  juiqu  .s  à  vingt  ans,  &  aux  femelles  jufques  à  quinze 
ans  accomplis,  2^:  la  garde  bour^eoiie  dure  aux  enfans  mâles  juf- 
ques à  quatorz'.  ans,  &  aux  femelles  jufoues  à  douze  ans  finis  &: 
accomplis  ^  le  tout  pourvu  que  les  pere  ôc  mere  ,  ayeul  ou  ayeule 
ne  fe  remarient,  auquel  cas  la  garde  eft  finie.  L'article  276.  dit, 
que  les  mineurs  îk,  autres  perfonnes  étant  en  puifîance  d'autrui , 
ne  peuvent  donner  ou  tefîer  diredement  ou  indirectement ,  au 
profit  de  leurs  tuteurs  ,  curateurs,  pédagogues,  où  autres  admi- 
niftrateurs ,  ou  aux  enfans  des  admfniftrateurs ,  pendant  le  tems 
de  leur  adminiftration ,  &:  jufq^ues  à  ce  qu'ils  ayenc  rendu  compte,. 
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Peuvent  toutefois  difpofer  au  profit  de  leurs  pere,  mere,  ayeuî 
ou  ayeule,  ou  autres  afcendans,  encore  qu'ils  loient  de  la  qualité 
fufdite,  pourvu  <^u.e  lors  du  Teftament  èc  décès  du  Teftateur,  lef^ 
dits  pere&  mere  ou  autres  afcendans  ne  foîent  remariés."  Et  l'arti- 
cle z8  I.  dît,  que  pere  ôcmere  mariant  leurs  enfans,  peuvent  con- 
venir que  leurs  enfans  lailTeront  jouir  le  furvivant  de  leurs  pere  ôc 
mere,  des  meubles  &  conquêts  du  prédecedç  la  vie  durant  du 
^rviyant,  pourvu  qu'ils  ne  fe  remarient, 

.{ 
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DE  LA 

CONTINUATION 

D  E 

COMMUNAUTÉ. 

SUR  les  Articles  ccxl.  ccxlii.  ccxliii. 
de  la  Coutume  de  Paris. 

A  difpofition  de  ces  trois  Articles  fe  peut  réduire  à 
fîx  points  principaux. 

Le  premier,  de  la  continuation  de  communauté 
en  gênerai. 

Le  fécond,  de  ce  qui  donne  lieu  à  la  continuation 
de  communauté.  . 
Le  troifiéme ,  de  ce  qui  entre  dans  la  continuation  de  commu- 
nauté. Q 
Le  quatrième ,  des  perfonnes  avec  qui  la  communauté  eft  contins 
nuée. 

Le  cinquième ,  de  la  continuation  de  commuQauté ,  en  cas  qu'il 
y  ait  pluficurs  lits. 

Le  fixiéme,  de  la  continuation  &  partage  de  la  communauté, 
en  cas  de  décès  de  quelques-uns  des  enfans. 
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j6z  De  LA  Continuation 

PREMIER  POINT. 

De  la  comlmiadon.  de  Commimaud  en  genéroL 

CE  Point  Te  divife  en  cinq  queftions.  i".  Ce  que  c'eflque  con- 
tinuation de  communauté".  Si  elle  eft  de  droit  commun. 
3°.  Si  elle  a  lieu  dans  les  Coutumes  qui  n'en  dirpcfent.  4°.  Pour- 
quoi elle  a  été  introduire.  5^  Comme,  elle,  s'adminiftre ,  &  qui 
en  eft  le  maître. 


PREMIERE  QUESTION- 

LA  continuation  de  comnTunauté  efî  afifez  expirquée  par  fon 
nom ,  &.  ce  n'eft. autre  choie  que  la  continuation  d'une  même 
focieté  de  biens  entre  perlonnes  différentes  de  celles  avec  qui  elle 
avoir  été  pleinement  contraâée ,  &  lior^  lie  terme  ordinaire  de  fa 
durée  j  telle  à  peu  près  qu'étoit  celle  portée  L.  }j.ff.ProSodo^Plane 
Jf.  hi ,  qui.focits  htcredes  exftittnnt  ^.urtimum  imcnnt'  foctttatis^  me  a  hx'^ 
redttate ,  &c.  bc  telle  qu'étoit  Soctetam'v^MtgAUuin'^Q^i  fe-continuoic 
iLvec  les  héritiers.     5^9.  eodi,  titf. 


SECONDE  question: 

SI  la  continuation  de  communauté  eft  de  droit  commun  par  le 
.'DroicBLomain  ?  La^regle  eft  établie!,,  f  ^.jf  Brofoao.  Adeo  mor^ 
te  focti  Jolvitur  focictas ,  ut  nec  ab  initio  pactfci  pojjimus,  ut  hares-fuc 
cedat  JoctetAti:  h  'iïï^x  eft  refpric  de  la  Loy  471  Ttttur»  §.  penuit.  de 
Âdmtnijtrattone  Tutorum.  Un  frère  tuteur  des  entans  de  lun  frère, 
avec  lequel  il  ëcoit.  aftocié,,  s^îl  continue  le  même  négoce,  il  ne 
continue  pas  la  mcme  focietCL,.  &.  doit  feulement  tenir  compte  à 
fes  neveux  des  intérêts  du  prix  des  marchandiiés.  FuptUo  ufuram^ 
non  compendium  ejj'e  prtejlandum. 

Néanmoins  la  Loy  65.  A^ione  ^.  9.  Morte,  jf.  Pro  focio.  fait  une 
diftiiKSiun.des^ choies  acquiles,  de  celles  qui  etoienc  communes 
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&  de  celles  qui  viennent  d'autre  part.  Morre  nnius  focieîAS  àiffolviuur^ 
et  If  confenfu  omnium  toit  a  fit ,  flures  t'ero  fuperjlnt .,  nifi  in  coeunàa.  fo- 
cietAte  aliter  coni'enerit.  Nec  h£res  focii  fuccedit  :  fed  quod  ex  re  corn' 
muni  pofiea  c^uéifitum  eft  :  item  dolus  ^  cul  fa.  in  eo  quod  ex  ante  gejîo 
fendet  ^  tam  ah  hicrede ,  quO'  hdredi  ,  pricflandum  eft.  V.  ^  L^^.  21. 
Nam  c!r  fef'vius.  §.  2.  Si  vivo.  ff.  de  negotiis  geflis.  Et  en  la  L.  37. 
P/4»He  feulefprit,  la  feule  intention  de  continuer  la  focietë,  rend 
les  héritiers  alFociés  5  mais  c'ell:  une  efpece  de  convention  &:  de  fo- 
cieté  nouvelle. 

Anciennement  à  Paris  il  n'y  avoit  point  telle  continuation  de 
communauté  entre  le  furvivant  des  conjoints  les  enfans  5  mais 
après  le  décès  de  tous  les  deux  conjoints  ,  les  enfans  faifoient 
compagnie  jufques  au  partage,  comme  il  eft  prouvé  par  Chopin 
fur  la  Coutume  de  Paris,  1.  z.  tit.  i.  n.  3  i.  ôc  par  un  extrait  du 
cahier  des  Ordonnances  de  la  Ville  de  1293. 

A  prefent  la  continuation  de  communauté  eft  non-feulement  de 
difpofition  de  la  Coutume  de  Paris,  mais  de  la  plupart  de  toutes 
les  Coutumes  de  France. 


TROISIEME  QUESTION. 

SÇavoir,  fi  la  continuation  de  communauté  a  lieu  dans  les  Coutu- 
mes qui  n'en  difpofent  point  ? 

Chopin  1.  2.  t.  I .  n.  31.  eftime  que  non ,  parce  que  cette  difpofi- 
tion eft  pénale  &  odieufe ,  &  contre  le  Droit  Romain ,  ôc  doit  par- 
tant être  reftrainte.  Il  dit  que,  nonobftant  l'opinion  contraire  de 
Dumoulin  qu'il  réfute,  l'ufage  ôc  la  pratique  font,  qu'il  n'y  a  point 
de  communauté ,  quand  la  Coutume  n'en  difpofe  point ,  &  rapporte 
qu'il  a  été  ainfi  jugé  pour  Angers  ,  &  date  un  Arreft  d'Odobre 
I  5  94.  qui  porte  qu'il  feroit  informé  par  Turbe,  fi  tel  étoit  l'ufage 
de  la  Rochelle  :  ainfi  il  dit  que  ces  Coutumes  qui  n'en  difpofent 
point,  fi  le  furvivant  des  mariés  acquiert  quelq^ue  chofe  des  deniers 
communs,  il  n'eft  obligé  qu'à  rendre  la  moitié  du  prix,  ou  foufFrir 
le  partage  de  la  chofe  acquife. 

Dumoulin  dit  au  contraire  fur  la  Coutume  de  Vitry ,  art,  5  4.  que 
dans  cette  Coutume, quoiqu'il  n'en  fût  point  parlé,  on  obfervoic 
la  continuation  de  communauté.  1-ix.c  confuetudo  eft  contra  jus  com- 
mune ;  tamen  quia  non  eft  irrationabilis ,  eft  vicinoru-'n  locorum  confue- 
tudinihus  conformis  ,hic  ufus  admittendus  efl ,  é'e,  Où  il  faut  noter  que 
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Damoulîn  n'apporte  cet  uiag-  que  par  argument,  fur  la  fouffrance 
qui  ell;  due  aux  mineurs  pour  les  fieh ,  ârgiwncntanz à  minoriad  majus , 
èc  qu'il  ne  dit  pas  que  cette  dilpolltion  dût  être  obfervëe  par  tout, 
mais  que  l'ufage  l'avoit  introduit  contre  le  droit  commun. 

Mais  enfin  ,  il  a  été  jugé  depuis  que  cette  difpofition  s'étcndoit 
par  tout,  &:  que  la  continuation  de  communauté  avoit  lieu,  même 
dans  les  Coutumes  qui  n'en  parloient  point,  s'il  n'y  avoit  inventaire 
ou  ade  dérogeant. 

Jugé  pour  la  Coutume  d'Anjou  par  Arrêt  du  19.  Avril  1656'. 
Or  les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  n'étoient  autrefois  qu'une 
même  Coutume,  &:  en  ces  tems-làil  y  avoir  continuation  de  com- 
munauté j  mais  il  fuffifoit  pour  la  diflbudre,  de  quelque  ade  déro- 
geant. Depuis  dans  la  divifion  des  deux  Coutumes,  la  difpofition 
touchant  la  continuation  de  communauté  a  été  obfervëe  dans  celle 
du  Maine ,  &  obmife  dans  celle  d'Anjou,  La  difficulté  étoit  de  fi^a- 
voir,  fi  cette  obmiffion  n'étoit  pas  une  exclufion  j  mais  il  a  été 
jugi,  que  n'étant  autrefois  qu'une  même  Coutume,  l'une  dévoie 
être  fuppléée  par  l'autre,  tout  étant  femblable ,  hors  quelques  ar- 
ticles non  répétés. 

Et  cela  a  été  auffi  jugé  par  d'autres  Coutumes ,  fiaîvantles  Arrefts 
rapportés  par  Loiiet ,  let.  C.  n.  3  o. 

Même  il  a  été  jugé  pour  le  Droit  écrit,  que  la  communauté 
étant  llipulée  par  le  Contrat  de  mariage,  elle  en  devoit  fuivre  les 
loix,  mêmes  celles  de  la  continuation. 

Jugé  ainfi  pour  la  Coutume  de  Normandie,  que  le  Contrat  de 
mariage  de  M,  Turgot,  Maître  des  Requêtes,  étant  paiïe  à  Paris, 
avec  ftipulation  de  communauté,  èc  de  dérogation  à  la  Coutume 
de  Normandie,  bien'qu'il  demeurât  en  Normandie,  la  commu- 
nauté avoit  continuée  avec  les  enfans,  par  le  défaut  d'inventaire. 

QUATRIEME  QUESTION. 

Pourquoi  La  continuation  de  communauté  a-t-e lie  été  introduite}. 

IL  y  en  a  deux  raifons.  L'une  efi:  par  une  efpcce  de  peine  envers 
un  pcre  ou  une  mcre ,  de  ce  qu'ils  n'ont  point  fait  d'inventaire ,  en 
quoi  ce  droit  a  quelque  chofe  d'odieux,  îk.  doit  être  reftraint  t 
l'autre  cfb  A  caufc  de  la  faveur  des  enfans,  qui  ne  pouvant  veiller 
à  la  confervation  de  leurs  biens,  la  Loy  y  pourvoir,  lorfque  ceux 
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que  lo.  nature  obligent  à  le  faire,  manquent  à  leur  devoir  j  en  quoi 
te  droit  a  quelque  cliofe  de  favorable,  &  peut  être  étendu. 


CINQUIEME  QUESTION. 

Par  qui  cette  Communauté  continuée  s  adminijîre ,  &  qui  en  ejî 

le  Maître^ 

IL  n'eft  pas  mal-aifé  de  décider  qui  c'eft  qui  a  radminiftratîon 
de  cette  communauté  continuée ,  car  il  eft  évident,  que  c'eft  le 
furvivant  des  deux  conjoints ,  avec  qui  la  communauté  fe  continue  : 
mais  fçavoir  s'il  eft  le  maître  de  cette  communauté,  de  la  même 
façon  que  le  mari  l'eft  pendant  la  communauté  du  mariage. 

A  proprement  parler ,  le  furvivant  n'eft  point  le  maître  de  cette 
communauté  \  fed  tanquarn  unus  en:  fochr  habens  adminijfrationem  : 
&  l'on  tient  communément  que ,  par  exemple,  le  mari  furvivant  ne 
peut  point  aliéner  les  effets  de  cette  communauté  ,  comme  il  auroit 
pli  faire  du  vivant  de  fa  femme,  &:  que  cela  a  été  jugé  par  deux 
Arrêts  rapportés  dans  Charondas ,  &  dans  Tournay  ,  l'un  au  pro- 
fit des  entans  de  Charles  Guefdon,  Avocat,  du  mois  de  Dé- 
cembre 1531.  &  l'autre  du  21  Mars  1570.  qui  ont  déclaré  ces 
fortes  d'aliénations  non-valables  j  &:  telle  eft  l'opinion  de  Chaftlmé 
fur  la  Coutume  de.  Bourgogne ,  titre  des  droits  appmenans  h  geni 
mariés. 

Mais  quoique  le  furvivant  ne  foit  pas  le  maître,  comme  néan- 
moins il  a  l'adminiftration  entière, &  que  les  enfans  acceptant  la 
continuation  de  communauté  font  tenus  des  faits  Se  promeires  ,&; 
de  toute  la  geftion  de  l'adminiftration,  s'il  y  a  eu  des  aliénations, 
&que  le  prix  foit  entré  dans  la  communauté,  ils  ne  peuvent  pas 
les  révoquer  j  même  l'adion  de  garantie  qu'auroit  l'acquéreur  con- 
tre le  furvivant,  feroit  une  charge  de  cette  continuation  de  com- 
munauté. 

Et  ainft  il  n'y  a  que  les  aliénations  gratuites  ou  frauduleufes ,  qui 
pourroient  être  révoquées  :  ce  qui  s'entend  desconquêts  faits  pen- 
dant cette  continuation,  &:  defqucls  le  furvivant  eft  comme  le  maî- 
tre j  parce  que  tant  qu'il  eft  incertain,  fi  les  enfans  accepteront,  ou 
non,  la  continuation  de  communauté,  c'eft  le  furvivant  qui  en  eft 
faifi  :  d'où  vient  que  la  Coutume  dit,  que  les  enfans  f  cuvent  deman- 
der  communauté  en  tous  les  biens  meuble  % ,  &  conquêts  du  furvivant  ^ 
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pour  montrer  que  jufques  à  cette  demande,  les  biens  ëtoîent  a« 

furvivant,  àc  en  fa  poflèffion. 

Pour  les  autres  biens  des  enfans ,  foit  propres,  ou  autres^  encore 
que  le  furvivant  en  eût  l'adminiftration ,  il  ne  les  pourroit  pas  alié- 
ner j  mais  toutesfois  s'il  l'avoit,&:  qpe  fe  prix  fut  entré  en  la  com- 
munauté, ou  qu'il  fût  obligé  à  la  garantie,  les  enfans  pourroienc 
bien  ne  point  tenir  rali.énation  j  mais  s'ils  acceptoient  la  continua» 
tion  de  communauté, ils  feroient  feniis  du  prix,  &; des  dommages 
&. intérêts,  comme  communs. 


^    ^/  tfy  vyy  w .    \iio  \s¥/  i!>mi 

SECOND  POINT. 

De  ce  qui  donne  Heu  à  la  continuation  de  Communauté» 

CE  point  fe  divife  en  trois  parties, 
r.  Ce  qui  eft  requis  de  Droit  commun  pour  di/Toudre  li 
communauté,     empêcher,  ou  procurer  la  continuation  de  com- 
munauté. 

2.  Ce  qui  eft  requis  dans  la  Coutume  de  Paris. 

3.  De  la  forme  de  l'Inventaire,  foit  pour  le  tems,  la  clôture, 
&:  les  autres  formalités. 

1.  Ce  qui  eft  requis  de  Droit  commun  pour  diffoudre  la  com- 
munauté, Se  empêcher  qu'elle  ne  continue  avec  les  enfans  ,  eft 
quelque  ade  dérogeant  à  la  communauté,  comme  Inventaire, 
Partage,  ou  quelqu'autre  Acte  que  ce  foit:  même  il  a  ctéju^é  dans 
les  Coutumes  qui  ne  défirent  que  quelque  Aâe  dérogeant,  qu'un 
fimple  Mémoire  écrit  de  la  main  du  furvivant,  quoique  non  figné, 
pouvoit  quelquefois  fuffire  pour  diftbudre  la  communauté  5  parce 
qu'il  fuffit  pour  cela  de  la  feule  volonté,  &:  qu'elle  foit  déclarée 
de  quelque  manière  que  ce  foit. 

2.  Dans  la  Coutume  de  Paris,  pour  diftoudre  la  communauté 
avec  les  enfans,  anciennement  il  luffiloit  de  quelque  Adeque  çe 
fût,  qui  dérogeât  à  la  communauté  i  car  le  texte  portoit  inven- 
taire, ou  quelque  Ade  dérogeant  à  la  communauté  :  lefquels  der- 
niers mots  ont  étçôtésj  Scàpréfent  il  faut  un  Inventaire  parfait, 
fi  bien  que  tout  Ade  dérogeant  à  la  communauté  ne  (uffit  pas,  il 
faut  un  Inventaire. 


DE    Communauté*.  7<^7  ' 

Maïs  fçâvoir ,  fi  un  pere  farvivant  n'a  point  fait  de  partage ,  marie 
néanmoins  fa  fille ,  êc  lui  baille  le  bien  de  fa  mere ,  partie ,  ou  fonv 
ihe  ëquipolente ,  fi  la  communauté  ne  laifiTera  pas  de  continuer  ? 

Si  l'on  confidere  les  termes  de  la  Coutume,  la  continuation  ne 
laiflè  pas  d'avoir  lieuj  mais  fi  la  cliofe  donnée  à  la  fille  équipole 
fa  part  en  la  communauté ,  îl  feroit  bien  étrange  qu'elle  pût  encorê 
prétendre  une  continuation  de  communauté ,  comme  il  fera  dit  ci- 
après  :  toutesfois  il  eft  plus  fur  de  fe  tenir  à  1*  règle  j.car  la  Cou- 
tume impofe  cette  loi  aux  parens ,  de  faire  Inventaire ,  afin  qiit 
Tes  enfans  ayent  connoifi^ance  de  leur  bien,  à  peine  de'  continuation 
de  communauté  dans  lés  biens  du  fuTvivant:  &  ainfi  il  femble  que 
Fenfant  qui  a  déjà  eu  fa  part  ,  oiv  eliofe  é<|uipolente ,  peut  encorè 
demander  part  dans  les  acquifitions  que  le  iu^vivant  a?  faites  depuis^ 
parce  qu'il  n'y  a  point  eu  d'Inventaire. 

La  forme  requîfe  pour  l'Inventaire  fe  confid^ere-paï"  le- tems,  les 
perfonnes,  la  clôture  ,  la  fidéliïé; 

Le  tems  de  faire  un  Inventaire  en  Droit,  étbît-d'un  an  , .au  tit-rô 
de  Jure  deltberandi^  réduit  depuis  à  trois  mois  par  lal^ovelle  i  rôl 
de  Léon,  &  par  la-  Loi  dernière  2.  Cod.  de  Jure  deliberand'i'.  Le 
Tuteur  eft  obligé  dé  faire Lnvent-aire  fi-toc  qu'il^  e-ft  éluî  2^.  Cod. 
de  admimftra.t.  lut.  Ordonnance  d'Orleàns,  art.  102. 

Il  n'y  a  point  proprement  de  tems  prefcrit  à  un  pe're^  &  Une 
rfiere  pour  faire  Inventaire  j  mais  s'ils  ne  le  fo^rit,  la  peine- contrd 
eux  elt  la  continuation  de  communauté. 

Toute  la  queftion  eft  de  fçavoir ,  fi  li'y  ayant  poîntr  de  tems 
dans  lequel  ils  loient  obligés  de  le  faire,  parce  qu'ils  peuvent  laii- 
fer  courir  la  communauté ,  fi  bon  leur  lemble ,  il  y  a  un  tems  qui 
leur  foit  accordé ,  pendant  lequel  la  communauté  ne  court  point, 
s'ils  font  Inventaire  dans  fon  clpace.  Par  exemple,  fi-un  mois  aprèà 
la  mort  de  la  femme,  le  mari  acquiert  quelque  chofe,  ou  qu'un 
des  enfans  vienne  à  mourir ,  6c  qu'incontinent  après  on  fafie  In- 
ventaire, fi-lescliofes  acquifes  feront  entrés  dians  la- communauté, 
&  que  le  droit  de  l'enfant  y  accroifl"e. 

L'ufage  du  Cbâtelet  eft,  que  le  furvivant  doit  faire  Inventaire 
dans  les  fix  mois  ,c'eft-à'-dire ,  le  commencer  dans  les  trois  premiers 
mois,  &  l'achever  ou  clorretrois  mois -après:  auquel  cas  il-n?y  a  pas^ 
Cbntinuarion  pour  les  chofes  qu'ils  acquièrent  ,  même  pendant  ccs^ 
trois  premiers  mois ,  avant  que  l'Inventaire  ait  été  commencé  5  mais- 
fi  on  a  été  trois  mois  fans  le  commencer,  ôc  qu'un  des  enfans  meurt, 
le  furvivant  ne  profitera  point  de  cette  fucceffion  ,  mais-il  y  aivra  ac- 
clroliTement  à  la  communauté. 
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Enfin  ,  comme  il  n'y  a  point  <dc  tems  prefcrit  pour  l'Invenraire, 
en  quelque  tems  qu'il  foit  commencé,  pourvu  qu'il  foit  clos  dans 
le  tems,  il  dilîout  la  communauté  du  jour  qu'il  eft  fait,  quand  ce 
feroit  dix  ans  après  le  décès  du  prédécedé. 

Les  perfonnes  avec  qui  l'Inventaire  doit  être  fait,  font  celui  qui 
le  fait  faire  d'un  côté,  &  de  l'autre  une  perfonne  capable,  Se  légitime 
contradicieur.  Or,  à  l'égard  des  mineurs,  le  légitime  contradideur 
c'eft  le  fubrogé  Tuteur,  ou  le  Tuteur ,  en  cas  que  le  furvivanc  n'ait 
pas  la  tutelle. 

Sçavoir,  il  le  Procureur  du  Roi,  ou  Fifcal  aiîîftant  pour  les  abfens 
ou  pour  les  mineurs,  eft  cenfé  légitime  contradicteur:  de  même  Ci 
l'Inventaire  s'ell  fait  à  la  requête  de  l'Exécuteur  tellamentaire,  avec 
le  Procureur  din  Roi,  tout  cela  ne  fuffit  pas,  &  le  Procureur  du  Roi 
n'cft  pas  légitime  contradicieur,  il  faut  une  perfonne  qni  foit  fondé 
en  titre,  pour  défendre  en  Juftice  les  perfonnes  des  mineurs? 

Il  faut  même  que  le  fubrogé  Tuteur  ne  foit  point  fufped:  car  il 
a  été  jugé  en  la  caufe  des  lieurs  Rofbein  en  la  Cinquième  des  En- 
quêtes, que  l'Inventaire  fait  par  une  mereavec  un  fubrogé  Tuteur 
qui  paroiffoit  avoir  été  choilî  par  elle,  par  une  lettre  par  laquelle 
elle  lui  promettoit indemnité,  n'étoit  pas  fufHfanc  pour  empêcher 
la  continuation  de  communauté, 

La  clôture  doit  être,  félon  la  Coutume,  trois  mois  après  que 
l'Inventaire  a  été  fait  :  il  faut  qu'il  foit  clos ,  c'eft-à-dire,  parfait  Se 
entier.  Ce  n'eft  pas  qu'il  ne  puilTe  êcre  entier  auparavant  la  clô- 
ture, &  qu'il  n'y  ait  rien  à  y  ajouter  j  mais  il  en  faut  un  AcTie  fo- 
lemnel ,  qui  efl  la  clôture,  en  Jugement  :  on  a  prefcrit  le  tems  de 
trois  mois  pour  la  clôture,  parce  que  comme  d'un  côté  il  ne  faut 
pas  un"  tems  indéfini,  de  l'autre  on  a  cru  que  ce  tems  étoit  fuffi- 
lant  pour  achever  un  Inventaire. 

Sçavoir,  fi  les  trois  mois  fe  comptent  du  jour  que  l'Inventaire  eft 
commencé,  ou  du  jour  qu'il  efl  achevé  ?  Or,  il  eft  certain  que  c'eft 
du  jour  qu'il  eft  commencé,  car  autrement  il  n'y  auroitqu'à  en  faire 
durer  la  confection  autant  que  l'on  voudroit.  Chopin,  Lih.  tit.  2. 
num.  31. 

Sçavoir,  fi  l'on  ne  doit  point  déduire  le  tems  d'vui  empêchement 
neceiîaire,  comme  de  guerre,  ou  de  pefte  ?  On  a  jugé  que  oui. 
Chopin,  Lib.  2.  tit.  ».  ;.?/.  rapporte  le  cas  de  pefte  ,  dit  que  fî 
pendant  ce  tems  un  des  enfans  décède,  la  fuccefîion  en  appartien- 
dra au  pcrc  furvivant.  Se  n'accroîtra  pas  à  la  communauté,  &:  rap- 
porte un  autre  Arrêt  du  1 5  Février  1 597.  au  rôle  de  Senlis ,  jugé 

pour 
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pour  un  pere  ,  qui  avoic  été  plus  d'un  an  fans  faire  inventaire, 
Dumoulin  cfl:  du  même  fentiment  fur  l'art.  245.  de  la  Coutume  de 
Bourbonnois. 

Sçavoir,  fi  la  communauté  efl:  dilToute  du  jour  que  l'inventaire 
eftfait,  ou  du  jour  qu'il  eftclos?  Or  encore  que  la  clôture  étant 
nécelTaire  comme  un  ade  folemnel ,  par  lequel  feul  on  peut  être 
certain  que  la  communauté  ne  fera  plus  continuée,  néanmoins  la 
communauté  eftdiilbute  dès  que  l'inventaire  eftfait,  pourvu  qu'il 
foit  clos  dans  le  tems  :  d'où  vient  que  la  Coutume  dit ,  que  pour  la 
diftolution  de  la  communauté,  il  faut  que  l'inventaire  foit  fait  &: 
parfait,  à  la  charge  de  le  faire  clore  trois  mois  après  qu'il  aura  été 
fait  j  ainfi  cette  clôture  n'eft  qu'une  charge  fubféquente ,  qui  n'em- 
pêche pas  que  la  communauté  n'ait  été  diilôute ,  dès  que  l'inventaire 
a  été  fait  \  &c  même ,  comme  il  a  été  dit ,  fi  l'inventaire  a  été  fait 
dans  les  trois  mois,  il  a  un  effet  rétroadif,  pour  faire  que  la  com- 
munauté foit  cenfée  diifoute  du  jour  du  décès,  ôc  pour  empêcher 
qu'elle  n'ait  continuée  en  façon  quelconque. 

Jugé  par  Arrêt  du  i  3  Août  1557  rapporté  par  Charondas , 
pourvu,  dit-il,  que  ce  foit  un  inventaire  folemnel  fait  par  autorité 
de  Juftice. 

Sçavoir,  fi  ce  tems  de  trois  mois  pour  la  clôture  eft  fi  précis  , 
qu'il  ne  puifie  recevoir  quelque  extenfion  ? 

Il  a  été  jugé  qu'il  pouvoit  recevoir  extenfion  en  la  Coutume 
deSenlis,  par  Arrêt  d'Audience  du  3  Février  1597.  rapporté  par 
Tournai. 

Sçavoir,fi  la  clôture  eft  une  formalité  nécefi^aire  à  obferver,quand 
les  perfonnes  domiciliées  à  Paris  décèdent  en  une  autre  Coutume , 
qui  ne  l'exige  pas? 

jugé  qu'une  femme  domiciliée  à  Paris  étant  décedée  à  Tours  à 
la  fuite  de  la  Cour ,  le  mari  ayant  fait  inventaire  à  Tours  ,  fuivanc 
l'ufage  du  lieu ,  où  l'on  ne  fait  point  de  clôture  ,  cet  inventaire 
fait  de  bonne  foi ,  ne  laifioit  pas  d'avoir  la  force  de  difiToudre  la 
communauté,  quoiqu'il  n'eût  pas  les  folemnités  delà  Coutume  de 
Paris. 

Sçavoîr ,  fi  la  clôture  de  l'inventaire  dans  les  trois  mois,  eftaufii- 
bien  nécefilaire  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté  par  une 
veuve,  qu'en  cas  de  difiqlution. 

lia  été  jugé  qu'encore  qu'elle  n'eût  fait  clore  l'inventaire  que 
long-tems  après  ,  &  plus  de  trois  mois  après  la  confedion ,  elle 
ne  laifToit  pas  d'être  quitte  des  dettes  mobiiiaires.  Arreft  du 

Eeeee 
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dix -huit  Novembre  mil  fix  cens.  Louée,  Tournay. 

La  dernière  formalité  de  l'Inventaire  effc  la  fidélité  6c  l'intégrité. 
Mais  la  queftion  cft  de  f^avoir,  fi  en  cas  qu'il  y  ait  manque  dans 
l'Inventaire ,  èc  qu'on  ait  recelé  quelque  chofe ,  cela  donnera  lieu 
à  la  continuation  de  communauté  ? 

Il  femble  que  oui  ,  parce  que  l'Inventaire  cft  défectueux.  Et 
néanmoins  il  eft  plus  véritable  que  cet  Inventaire  ne  laiffe  pas  de 
dilToudre  la  communauté,  parce  que  la  Coutume  n'a  pas  exprimé 
que  faute  que  l'Inventaire  foit  bon 6c  loyal,  il  y  auroit  continua- 
tion, comme  en  l'article  13  7.  parlant  de  la  faculté  de  renoncer  par 
la  femme  à  la  communauté,  elle  dit,  qu'il  faut  qu'elle  falle  bon 
6c  loyal  Inventaire ,  à  faute  de  quoi  elle  n'eft  pas  quitte  ;  mais  pour 
la  continuation  de  comniunauté ,  la  Coutume  ne  l'a  point  établie 
fur  le  défaut  de  fidélité  en  l'Inventaire  ^  ôc  comme  c'eft  une  peine, 
il  ne  faut  pas  l'étendre  :  6c  puis  il  y  a  une  autre  adion ,  qui  eit  celle 
du  recelé  -,  mais  au  lieu  de  cela  la  Coutume  veut  une  autre  forma- 
lité ,  qui  eft  la  clôture. 

^.!f     ^!  :     ^  ^  ^  :  ^  ^  ^  ^  ^  ^  :  i?^'  ^  5^1^  ^  :  ^      ^  âMî 

TROISIE'ME  POINT. 

De  ce  qui  entre  dans  la  continuation  de  Communauté, 

IL  faut  premièrement  diftinguer  les  biens  8c  les  dettes  j  6c  puis 
il  faut  faire  trois  difl  inétions  de  biens. 

1°.  Les  biens  communs, 6c  les  biens  particuliers  de  la  perfonnc. 
Pour  les  biens  communs  il  faut  diftinguer  deux  tems:  f(^a- 
voir ,  le  tems  du  mariage  6c  de  la  communauté  des  deux  conjoints , 
que  l'on  peut  appeller  la  première  communauté  j  6c  le  tems  de  la  vi- 
duité  du  lurvivant,  ou  de  la  continuation  de  communauté  avec  les 
enfans ,  que  l'on  peut  appeller  féconde  communauté  :  félon  laquelle 
divifion  l'on  peut  diftinguer  deux  fortes  de  conquêts,  ceux  de  la 
première,  6c  ceux  de  la  féconde  communauté. 

3".  Il  faut  diftinguer  à  l'égard  de  ces  biens  communs  les  immeu- 
bles 6c  les  meubles.  Pour  les  biens  particuliers  il  y  a  les  fropres  &c 
les  acquêts  particuliers  que  fait  la  perfonne,6c  les  propres  encore 
naiflants  6c  fidifs. 

Pour  f(^avoii^  donc  quelles  chofes  entrent  en  la  communauté,  il 
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faut  d'abord  être  certain  que  les  meubles  y  entrent,  &;  que  les  pro- 
pres n'y  entrent  point.  La  raifon  efb  qu'à  l'égard  des  meubles, 
c'eft  de  quoi  eirentiellement  une  communauté  eft  compofée ,  fui- 
vant  l'article  izo.  de  la.  Coutume -.Seront  communs  en  biens  meubles  ^ 
èc  à  l'égard  des  propres ,  ce  mot  emporte  une  exclufîon  de  commu- 
nauté. 

Mais  la  première  queftion,  fçavoir  fi  dans  la  continuation  de  com- 
munauté ,  tous  les  biens  meubles ,  conquêts  immeubles  de  la  pre- 
mière y  entrent?  Il  y  en  a  qui  ont  tenu  qu'ils  y  entroient  tous,  par- 
ce qu'étant  la  même  communauté  continuée ,  elle  doit  être  com- 
pofée de  même  cliofes  5  &:  il  ne  faut  point  trouver  étrange  que  tous 
y  entrent ,  parce  que  11  la  chofe  n'elt  pas  fi  avantageufe ,  les  enfans 
ont  la  liberté  de  ne  point  prendre  la  communauté  3  &  fielle  eft  avan- 
tageufe, ilsnefe  peuvent  pas  plaindre  d'avoir  apporté  tout  dans 
une  communauté  qui  le  leur  rend  avec  augmentation. 

La  décifion  toutefois  efi: ,  que  les  conquêts  immeubles  de  la  pre- 
mière communauté  n'entrent  point  dans  la  féconde  j  &:  il  n'y  a  que 
les  meubles  qui  y  entrent ,  foit  parce  que  la  continuation  de  com- 
munauté n'étant  qu'à  caufe  du  défaut  de  l'inventaire  ,  ne  regar- 
dant que  les  meubles ,  il  n'y  a  que  les  meubles  dont  la  communauté 
doive  continuer  5  foit  parce  que  les  conquêts  immeubles  delà pré- 
miere  communauté,  à  l'égard  des  enfans  aufquels  ils  font  échus 
par  le  décès  deleurpereou  mere,  leur  font  des  propres  naifi^ns^ 
foit  enfin  parce  que  fi  c'efl-  le  pere  qui  ait  furvêcû ,  &  qu'il  fe  re- 
marie, fa  féconde  femme  n'apportera  pas  dans  la  communauté  les 
acquêts  qu'elle  avoit  auparavant ,  ni  le  mari  pareillement  3  de  forte 
que  la  communauté  continuée  n'eft  proprement  telle ,  qu'à  l'égard 
des  meubles ,  bc  c'eft  une  efpece  de  deuxième  communauté  ,  qui 
fera  compofée  des  meubles  &  des  conquêts  qui  fe  feront  pendant 
qu'elle  durera. 

Il  s'enfuit  que  ce  droit  de  continuation  de  comniiuhauté  eft  mc- 
biliaire  en  la  perfonne  des  enfans ,  ôc  que  les  pere  ou  mere  y  fucce- 
dent ,  en  la  manière  qui  fera  expliquée  cy-après. 

Il  y  avoit  un  Arrêt  d'audience  du  17  May  1607.  rapporté  par 
Tronçon,  qui  avoit  jugé  que  les  acquêts  faits  devant  le  mariage  , 
ou  pendant  laviduité  du  furvivai\t,encroienc  dans  la  communauté 
du  fécond  mariage. 

Jugé  depuis  au  contraire,  qu'ils  n'y  entroient  pas.  Arrêt  au  rap- 
port de  Monfieur  Soulphour,  du  30  Avril  i6i6.  entre  Antoine 
Croizet,  fie  Pierre  Croizet. 

Eeeee  ij 
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Les  fruits  pendans  par  les  racines  appartiennent  bien  à  celui  à  qui 
les  héritages  appartiennent  j  mais  venant  à  être  coupés, ils  devien- 
nent mobiliers,  ôc entrent  dans  la  communauté. 

Seconde  queftion ,  fi  les  biens  particuliers  entrent  en  la  commu- 
nauté? Or,  il  eft  certain ,  qu'à  l'égard  des  propres ,  foit  anciens, -.ou 
naiffans ,  ils  n'y  entrent  point. 

Les  fruits  des  propres  du  défunt  adminiftrés  parle  furvivant,& 
ceux  des  propres  du (urvivant,  entrent  dans  la  continuation  de  com- 
munauté mobiliaire. 

Les  propres  ftîpulés  n'entrent  point  non  plus  dans  la  continua- 
tion de  communauté,  parce  que  leur  nature  les  enexclud.  Il  eft  vrai 
que  la  raifon  de  douter  étoit ,  que  l'effet  de  la  ftipulation  fembloic 
confommé  par  la  dilTolution  du  mariage. 

Et  comme  le  douaire  d'une  fomme  de  deniers  venu  aux  enfans , 
perd  fa  nature  du  propre,  &  prend  celle  du  meuble,  ainfi,  Ôcc.  Mais 
la  raifon  de  décider  ,  eft  que  la  première  communauté  n'étant  point 
diflbute,  les  ftipulations  avec  leiquelles  elle  a  été  concraclée  demeu- 
rent toujours. 

Pour  les  biens  que  les  enfans  acquièrent,  il  faut  diftinguer.  Ou  ils 
demeurent  féparément  d'avec  leur  pere  ,  qui  eft  le  furvivant,  ou 
font  quelque  négoce  féparé  j  auquel  cas  les  acquittions  qu'ils  font 
n'entrent  point  en  communauté,  non  plus  que  les  biens  d'une  fille 
mineure  mariée,  qui  outre  la  continuation  de  communauté,  a  en- 
core une  autre  communauté  avec  fon  mari  ^  mais  s'ils  demeurent 
avec  leur  pere ,  fans  négocier  à  part,  alors  toutes  leurs  acquifîtions 
entreroient  en  communauté. 

Mais  fçavoir,  iî  les  donations  qui  feroient  faîtes  aux  enfans  en- 
treroient dans  la  communauté  ?  Il  femble  que  non,  parce  qu'elles 
viennent  d'autre  part ,  qu'il  eft  dit  feulement,  que  les  enfans  peu- 
vent demander  communauté  dans  les  biens  du  furvivant,  &:  non  pas 
que  le  furvivant  puilfe  réciproquement  demander  communauté 
dans  les  biens  des  enfans  ^  car  cette  communauté  fait  une  caifTe  à 
part,  dont  le  pere  a  l'adminiftration,  àquoiles  enfans  doivent  par- 
ticiper, à  cauîé  que  leur  portion  y  eft  encore  confufe,  n'y  ayant 
point  d'inventaire. 

Pour  les  donations  faites  au  fur  avant,  f(^avoir  fi  elles  entrent  en 
la  communauté,  ou  non? 

C'eft  une  queftion  qui  partage  les  efprits.  Il  eft  plus  probable 
qu'elles  y  entrent. 

A  l'égard  des  biens  particuliers  du  furvivant,  pour  les  propres. 
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lis  n'entrent  point  en  communauté  5  mais  pour  tous  les  acquêts  qu'ii 
fait,  de  quelque  nature  qu'ils  foient ,  ils  entrent  en  communauté, 
enfemble  les  fruits  de  fes  propres ,  car  il  fe  doit  imputer  s'il  n'a  pas 
fait  inventaire. 

S'il  aliène  le  propres ,  fçavoir  Ci  les  deniers  entreront  dans  la  con- 
tinuation de  communauté,  ou  s'il  en  faudra  faire  emploie 

A  l'égard  des  enfans ,  leurs  propres  aliénez  n'entrent  point  en  la 
continuation  de  communauté. 

Car  s'ils  font  mineurs, on  ne  peut  ni  aliéner  leurs  immeubles, ni 
faire  changer  de  nature  à  leur  bien  ,  fînon  pour  caufe  néceflaire , 
&  pour  leurs  dettes. 

S'ils  font  majeurs,  ce  font  eux,  &:  non  le  furvivant,  qui  doivent 
faire  l'aliénation ,  auquel  cas ,  cela  n'entre  point  en  continuation. 

A  l'égard  des  propres  du  furvivant ,  il  femble  que  ce  foie  la  mê- 
me chofeque  dans  la  première  communauté,  les  propres  n'y  doi- 
vent point  entrer. 

Néanmoins  la  commune  opinion  eft  au  contraire  :  pour  les  pro- 
propres du  furvivant,  il  dépend  de  lui  de  ne  pas  aliéner,  mais  s'il  aliè- 
ne, c'eft  un  acquêt  qu'il  fait ,  èc  les  enfans  font  bien  fondes  à  de- 
mander part  dans  les  acquêts  du  furvivant.. 

POUR  LES  DETTES, 

I®.  T  L  faut  diftinguer  les  dettes  de  la  communauté,  d'avec  les 
X  dettes  de  laperfonne.  Les  premières  fe  prennent  fur  la  com- 
munauté continuée  j  èc  les  autres,  fi  ce  font  dettes  contradées  à 
part,  comme  fi  un  enfantfait  quelque  négoce  féparé,  elles  fe  payent 
par  celui  qui  les  doit.. 

Entre  les  dettes  perfonrielles  des  enfans,  font  par  exemple  les  frais 
funéraires  de  la  mere,  que  l'on  fuppofe  prédecedée  5  mais  fi  le  pere 
furvivant  les  a  payés ,  il  eft  cenfé  l'avoir  fait  des  deniers  communs^, 
&  par  confequent  il  y  en  a  déjà  une  moitié  d'éteinte  du  chef  des 
enfans ,  qui  ont  la  moitié  dans  les  deniers  communs. 

Et  pour  l'autre  moitié  ,  c'eft  une  adion  *  que  la  communauté  a 
contre  les  enfans ,  qui  fera  encore  confufe  pour  moitié  ;  ainfi  le  pere 
n'aura  rembourfement  que  du  qua.'t,  félon  qu'il  a  été  jugé  par 

*  Point  du  tout,  ce  n'eft  point  la  communauté  qui  a  cette  aârion  contre  les  enfans,  c'eft 
le  pere  feulqui  l'a;  parce  que  les  enfans  devant  Us  frais  funéraires  entiers,  &  n'ayant  que 
la  moitié  dans  les  deniers  employés  au  payement  de  ces  frais,  l'autre  moitié  appartient 
en  tiers  au  pere,  &  par  confequent  c'eft  au  pere,&  non  à  la  communauté  ,qu'appartienC- 
l'aâioa  contre  les  eofans*. 
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Sentence  arbitrale.  Mais  cela  reçoit  difficulté  :  il  vaudroic  mieux 
dire  que  l'adion  de  communauté  contre  les  enfans  demeure  en- 
tière ,  2v  fe  trouve  confufe  pour  moitié  en  leur  personne  ,  dont  ils 
doivent  en  rapporter  moitié. 

Pour  les  remplois  ôclepréciput,îl  faut  dîflinguer.  Les  remplois 
nefe  prennent  qu'après  la  diffolution  de  la  communauté,  en  forte 
qu'ils  demeurent  dans  la  communauté,  foit  durant  la  viduité,  foie 
durant  le  fécond  mariage  du  furvivant,  &  ne  fe  reprennent  que 
parce  que  l'adion  efb  mobiliaire,  &  ne  s'exerce  qu  après  la  diflb- 
lution  de  la  communauté. 

Mais  le  préciput ,  quoique  ce  foit  une  délibation  de  la  commu- 
nauté, entre  néanmoins  dans  la  continuation  ,  du  moins  quand  le 
furvivant  palTè  à  un  fécond  mariage ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Sen- 
tence arbitrale  j  parce  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  deux  précîputs. 
Néanmoins  il  nefemble  pas  qu'il  y  ait  raifon  de  différence  entre  le 
préciput  de  le  remploi ,  puifque  le  pere  furvivant  n'a  pas  pu  l'exiger 
de  fes  enfans,  tant  que  la  communauté  a  duré  :  car  pofé  qu'il  n'y 
ait  point  de  fécond  mariage  ,  dira-t-on  qu'il  feroit  éteinte  par  la 
iîmple  continuation  de  communauté  pendant  la  viduité?  Il  fem- 
ble  que  non  ,  de  par  conféquent  un  fécond  mariage  ne  change 
point  la  continuation  de  communauté  en  ce  chef. 


QUATRIE'ME  POINT. 

Des  Perfinnes  avec  qui  la  Communauté  fe  continue, 

LA  Coutume  dit  enfant,  ou  enfans  furvivans,  &c.  Il  faut  fça- 
voir,  1°.  Si  cela  n'a  point  lieu  à  l'égard  des  autres  héritiers. 
2".  Si  cela  s'entend  des  majeurs,  ou  feulement  des  mineurs.  3".  Si 
quand  il  y  a  des  majeurs  de  des  mineurs ,  les  majeurs  ont  même 
droit.  4",  Si  ce  droit  a  lieu  pour  les  enfans  mariés.  5°.  Si  les  mi- 
neurs étant  devenus  majeurs ,  'a  continuation  ne  celle  pas.  6^.  Si 
de  plufieurs  enfans,  les  uns  peuvent  accepter,  de  les  autres  non. 
7°.  Si  les  héritiers  de  les  créanciers  des  encans  peuvent  demander, 
la  continuation.  8^  De  la  nourriture  des  enfans. 

I  A  l'égard  des  autres  héritiers,  foit  collatéraux  ou  afcendans , 
régulièrement  la  continuation  de  communauté  n'a  pas  de  lieu  en 
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Tear  faveur,  il  n'y  a  que  les  cnfans  pour  qui  cela  a  ccé  introduit. 
Il  eil  vrai  que  la  Coutume  deBerry.,  tit.  8.  art.  19.  établit  la  con- 
tinuation de  communauté  entre  le  farvivant  èc  les  héritiers  du  pré- 
décedé,  foit  en  direde  ou  collatérale  j  mais  elle  eft  feule  :  aullî  n'y 
a-t-il  pas  pareille  raifon  ni  faveur  à  l'égard  des  collatéraux ,  qu'à 
l'égard  des  enfans. 

2°.  Si  cela  s'entend  des  enfans  majeurs,  ou  feulement  des  mi- 
neurs ?  La  Coutume  de  Paris  ne  parle  que  des  mineurs ,  ôc  veut 
qu'il  y  ait  aucuns  des  enfans  qui  foient  mineurs  :  6c  s'il  n'y  en  a  au- 
cuns ,  il  ne  peut  y  avoir  continuation  de  communauté ,  parce  que 
les  majeurs  peuvent, ôc  doivent  veiller  à  leurs  affaires,  demander 
Inventaire ,  &  provoquer  à  partage ,  ce  que  ne  peuvent  faire  les  mi- 
neurs. La  Coutume  d'Orléans ,  art.  z  1 6.  Se  x  1 7.  parle  des  enfans  ÔC 
héritiers  indiftindement,  fors  que  la  continuation  étant  égale  pour 
tous,  le  choix  de  l'acceptation  ou  refus  n'eftqu'à  l'égard  des  mi- 
neurs 5  &;  il  femble  que  cela  devroit  avoir  lieu ,  même  quand  il  n'y 
auroit  que  des  majeurs ,  parce  que  leur  relpecl  envers  leur  pere 
ou  mere  peut  autant  les  retenir  de  demander  Inventaire  èc  partage, 
que  la  minorité  les  en  peut  empêcher  :  néanmoinsil  eft  vrai  que  cela 
n'a  lieu  que  quand  il  y  a  des  mineurs. 

3°.  Sçavoir,  iî  quand  il  y  a  des  majeurs  6c  mineurs,  les  mineurs 
continuent  pour  les  majeurs,  &  Ci  les  majeurs  peuvent  fe  fervir  du 
privilège  des  mineurs  ? 

Pluhenrs  en  ont  douté,  6c  en  une  apoftille  qui  eft  dans  la  Con- 
férence de  Fortin ,  fur  l'art.  240.  il  eft  dit:  IntelUgendum  Imttativt 
des  mineurs  feulement,  ôcque  quoique  des  enfans  foient  mineurs, 
partie  majeurs,  la  difpofition  faite  en  faveur  des  mineurs  ne  s'étend 
point  aux  majeurs,  quoiqu'ils  ayent  un  intérêt  commun,  cela  ne 
devant  avoir  lieu  que  pour  les  chofes  indivifibles ,  comme  en  la 
Loi  10.  Si  communem ,  §.  Quemadmodum  fervitat.  amitt. ,  ..Si  com' 
munem  fundum  ego  fupUus  haberemus ,  licèt  uterque  non  uteretur^ 
tamen  propterpupillum  egcviam  retineo.  Mais  non  pas  lorfque  leurs 
intérêts  fè  peuvent  féparer,  par  l'augment  de  la  Loi,  Hac  conful" 
tijjîma.  §.  Ex  imperfeBo  Cod.  deTefiamentis  ^oii  il  eft  dit  qu'un  mê- 
me Teftament  eft  valable  à  l'égard  des  enfans ,  &:  nul  à  l'égard  d'un 
étranger  qui  y  eft  mêlé.  L.  47.  Tut  or.  Curator.  jf.  de  Minoribus. 

Il  y  a  eu  Arrêt  en  la  Qiiatriéme  des  Enquêtes,  qui  a  jugé  ainfi , 
êc qu'il  n'y  avoit  que  les  mineurs  qui  puflent  avoir  part  dans  la  con- 
tinuation de  communauté,  6c  que  les  majeurs  ne  prétcndoient  part 
qu'à  ce  qui  étoic  au  tems  du  décès  de  leur  mere.. 
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Mais  cela  eft  contre  la  Coutume  èc  contre  l'ufage-,  la  Coutume 
dît,  s'il  y  a  aucuns  enfans  mineurs  :  voilà  la  condition  necefTaire, 
&  ajoute  enfuite  :  Les  enfans  fur'ui'vans  peuvent  demander  continuation ^ 
é'c.  ôc  ne  répète  point  le  mot  de  mineurs ,  &:  ne  dit  point  lefdtts  en- 
fans  :  zQ.Q^\  marque  que  s'il  y  a  aucuns  des  enfans  qui  foient  mi- 
neurs ,  voir  même  un  feulement ,  c'efb  afîez  pour  faire  que  les  au- 
tres, quoique  majeurs,  ayent  la  faculté.  Aulîi  la  plupart  des  Cou- 
tumes parlent  de  tous  les  enfans  indiftinctement,  écil  ne  s'en  trou- 
vera point  qui  reftraîgne  cette  faculté  aux  feuls  mineurs,  &:  tel 
eft  l'ufage. 

Mais  11  les  mineurs  ne  veulent  point  de  la  continuation  de  com- 
munauté, les  majeurs  ne  la  peuvent  pas  demander  :  voilà  pour- 
quoi fans  doute  la  Coutume  d'Orléans  dit,  que  le  choix  en  ap- 
partient aux  enfans  mineurs ,  bien  qu'elle  accorde  ce  droit  à  tous 
les  enfans. 

4°.  Si  cela  s'entend  des  enfans  mariés?  Oui,  quand  ils  font  mi- 
neurs ,  ou  qu'il  y  en  a  d'autres  mineurs 3  car  il  n'y  a  point  d'incon- 
vénient que  les  enfans  faiîcnt  un  commerce  féparé,  &  ne  puiflént 
outre  cela  demander  communauté  dans  les  biens  du  furvivant. 

11  eft  vrai  que  Dumoulin  fur  l'article  270.  de  la  Coutume  de 
Bburbonnois  dit,  que  quand  le  furvivant  marie  fa  fille,  &  lui  baille 
dot,  c'eft  ade  fuffifant  pour  dilToudre  la  communauté  quant  à  elle, 
combien  qu'elle  n'aye  fait  expreflement  renoncer  à  la  communauté. 
&  autre  partage,  ainfi  qu'il  dit  avoir  été  jugé  dans  la  Couturfie  de 
Paris.  Charondas  auflîdit  avoir  été  jugé  conformément  à  l'opinion 
de  Dumoulin  3  mais  cire  un  Arrêt  contraire  du  i  3  May. 

Mais  l'opinion  de  Dumoulin  &:  les  Arrêts  ne  fe  doivent  enten- 
dre que,  quand  la  dotéquipole  à  partage,  &  eft  donnée  pour  la  por- 
tion héréditaire.  Chopin ,  L.  z.  t.  z.  n.  3  i .  dit  que  les  enfans  en  âge 
mariés ,  mangeant  féparément,  ne  continuent  communauté ,  parce 
qu'ils  font  réputés  émancipés.  Ainlî  jugé  pourTroyes.  Mais  s'ils  de- 
meurent en  la  maifon  du  pere,  ils  ne  iont  ccnfés  émancipés  ni  ex- 
clus de  la  continuation  de  communauté  :  ce  qui  ne  fe  doit  entendre 
que  des  Coutumes  où  les  enfans,  même  majeurs ,  feuls,  peuvent 
continuer  communauté ,  ou  bien  où  la  communauté  eft  continuée 
par  habitation. 

Enfin,  tout  cela  femble  n'avoir  pas  lieu  en  la  Coutume  réformée 
où  l'on  a  rayé  ces  mots  de  l'ancienne  :  Ou  autre  acte  dérogeant  à 
communauté. 

y  Sc^avoir  fi  les  enfans  mineurs  devenus  majeurs,  leur  majorité 

ne 


D  £  Communauté'.  777 
ne  fait  point  ceiïèr  leur  privilège,  car  ils  peuvent  lors  demander 
inventaire  &  partage:  &  comme  des  deniers  procedans  de  venre 
d'immeubles  font  reputes  immeubles  à  l'cgard  des  mineurs,  mak 
ceiïènt  d'être  réputés  tels  dès  que  la  minorité  eft  expirée,  on  pour-- 
roitdirede  même  delà  continuation  de  communauté. 

Mais  néanmoins  il  effc  vrai  que  cette  continuation  ne  celle  point 
par  la  majorité^  parce  qu'ayant  une  fois  commencé,  il  faut  inven- 
taire pour  la  faire  cefler,  étant  toujours  les  mêmes  perfonnes ,  les 
mêmes  chofes,  &:  l'a  même  adminiftrationi  car  la  majorité  n'eft  pas 
un  moyen  pour  dilToudre  une  communauté  commencée  :  il  n'y 
a  point  d'inconvénient  que  des  majeurs  continuent  la  communau- 
té, comme  ils  font  quand  il  y  a  des  mineurs? 

6°.  Sçavoir,  il  y  ayant  plufieurs  enfans,  les  uns  pe-uvent  deman- 
der continuation  de  communauté,  &:  les  autres  non?  Il  eft  certain 
que  oùii  parce  que  la  Coutume  dit  qu'ils  le  peuvent,  fi  bon  leur 
iemble  :  or  il  y  auroit  inconvénient  de  dire  qu'il  faudroit  que  tous 
unanimement  acceptafient  la  continuation  de  communauté,  ou  la 
refufaiIènt-,&  puifque  chacun  a  droit,  chacun  a  l'option  libre  j  feu- 
lement fi  les  majeurs  ne  vouloient  pas  de  la  continuation ,  il  eft  cer- 
tain que  les  mineurs  ne  la  pourroient  pas  demander.  Or  à  l'égard 
de  ceux  qui  ne  voudront  point  continuer  la  communauté,  il  fau- 
dra informer,  &;  eftimer  quels  pouvoientêtre  les  effets  de  la  com- 
munauté au  moment  du  décès  au  prédecedé. 

7°,  Sçavoir  files  héritiers,  les  légataires,  ou  les  créanciers  des  en- 
fans  peuvent  demander  continuation  ? 

La  diftinction  commune  eft  que  ceux  qui  fuccedent^w  univerfum 
jus,  le  peuvent  comme  les  héritiers  &  les  légataires  univerfels,  mais 
non  pas  les  créanciers,  lefquels  foit  après  le  décès  de  leur  débiteur, 
ou  en  créant  un  curateur ,  ne  peuvent  prendre  la  continuation  de 
comm.unauté,  ou  forcer  un  héritier  bénéficiaire  de  le  faire ,  foit  en- 
core moins  du  vivant  du  débiteur ,  qu'ils  ne  peuvent  forcer  à  accep- 
ter une  continuation  de  communauté, bien  qu'ils  le  puilfent  forcer 
à  accepter  une  fucceffion. 

Enfin  il  faut  noter  que  pendant  cette  continuation  de  commu- 
nauté ,  les  enfans  doivent  être  nourris  ôc  entretenus  aux  dépens 
d'icelle ,  fans  être  tenus  à  rapport,  parce  qu'ils  font  toujours  de  la 
famille  &  de  la  focieté. 

Scavoir  fi  ceux  qui  font  mariés  doivent  rapporter  leur  mariage  ? 
i**.  S'ils  rapportent  le  tout  ou  moitié  à  la  continuation  de  commu- 
nauté, diftinguer  s'ils  font  mariés  du  vivant  des  pere  ôc  mere,ou  de- 
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puis  le  décès  de  l'un,  6c  pendant  la  continuation  decommunalTte^ 

Brodeau  furLouet,  lettre  C,  n.  30,  concilie  des  Arrêts  qui  fem- 
blent  contraires, en  difantque  la compenfation  doit  avoir  lieu  juf- 
ques  à  concurrence  de  la  jufte  valeur  ôceftimation  des  nourritures 
&entretenemens  de  la  fille  mariée,  qui  ne  doit  rapporter  les  fruits 
ou  intérêts  que  de  ce  qui  excède  la  compenfation  faite, 

CINQUIEME  POINT. 

De  la  continuation  de  communauté  en  cas  de  plujieurs  lits,. 

LEs  queftions  qui  peuvent  être  formées  fur  ce  point  fe  rédui- 
fent  à  deux  chefs  principaux^  fçavoirfi  la  communauté  fe  con- 
tinue avec  les  enfans  du  premier  lit  dans  un  fécond  mariage  du  fur- 
vivant,  &  quelle  part  ont  les  enfans  dans  cette  communauté. 

1°,  Pour  fçavoir  fî  la  communauté  continue  dans  un  fécond  ma- 
riage ,  il  n'y  a  pas  de  doute. 

Il  fembleroit  même  que  la  Coutume  n'introduit  cette  continua- 
tion qu'au  cas  du  fécond  mariage,  l'Article  240  difant.-^c^^'^^V- 
celui  fuwivmt  je  remarie  ;  toutefois  on  a  interprété  ces  termes  pour 
dire  :  encore  bien  qu'il  fe  contra.Be  une  nowvelle  communauté néanmoins 
il  s'en  fait  une  Itaifon  é'  une  confufion  aiecla  première.  Ainfi  il  faut  di- 
flinguer  trois  temps  :  celui  du  premier  mariage,  ou  première  com- 
munauté j  celui  delà  viduité  du  furvivant, ou  féconde  communau- 
té; 6c  celui  du  fécond  mariag;e  ,  ou  troifiéme  communauté. 

2°.  Sçavoir  ce  qui  entre  dans  cette  continuation  de  communau- 
té? Or  comme  les  acquêts  immeubles  de  la  première  communauté, 
qui  font  propres  nailTans  aux  enfans ,  n'entrent  point  dans  la  fécon- 
de 5  de  même  les  acquêts  delà,  féconde  communauté,  c'eft-à-dire 
du  temps  de  la  viduité, n'entrent  pas  dans  la  troifiéme  durant  un 
autre  mariage:  il  n'y  a  que  les  meubles  qui  y  entrent,  enfemble  les 
conquêts  immeubles  faits  durant  ce  temps ^aufii  la  féconde  femme 
ayant  des  acquêts  d'auparavant,  ne  les  apporte  point  dans  cette 
communuuté. 

Néanmoins  il  y  a  unArrefl:  du  1 7  May  i  607  ,  de  l'Audience  de 
IaGrand'Chambre,&:  un  autre  de  l'Edit  du  1  6  Mars  1615,  qui  ont 
jugé  tout  le  contraire,  ôc  que  les  acq^ucts  des  précédentes  commu- 
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nâutés  dcmeureroienc  dans  la  continuation.  P'tde  le  Preflre ,  cen- 
turie 2 .  chap.  7  5 .  ôc  Fortin. 

Maisilyaun  ArreftenlaGrand'Chambre  le  30  Avril  1650, qui 
a  jugé  la  queftion,  qu'ils  n'y  entferoient  point. 

3 ''.De  ceux  avec  qui  la  communauté  fe  continue,  ôc  pour  quelle 
part. 

Il  faut  pofer  toutes  les  efpeces  différentes  qui  fe  peuvent  ren- 
contrer dans  le  cas  du  fécond  mariage,  &:  établir  toujours  pour  fon- 
dement, que  les  enfans  d'un  lit  ne  font  qu'une  tête  dans  une  com- 
munauté. 

La  première  eft,  fi  le  pere,  que  nous  fuppofons  toujours  être  le 
furvivant,  ayant  des  enfans  avec  qui  il  eft  encore  commun  ,  prend 
une  féconde  femme,  la  communauté  fe  continue  pour  tiers. 

Si  la  féconde  femme  decede  fans  enfans  communs,  ou  autres, 
comme  fes  héritiers  collatéraux  emportent  le  tiers  qui  appartenoit 
à  cette  femme,  les  deux  autres  tiers  demeurent  encore  au  pere 
à  fes  enfans  du  premier  lit,  qui  continuent  enfemble  chacun  pour 
moitié  de  ce  qui  en  refte  j  enforte  que  l'on  peut  confidérer  quatre 
temps ,  celui  du  premier  mariage ,  celui  de  la  première  viduité ,  ce- 
lui du  fécond  mariage,  &:  celui  de  la  féconde  viduité. 

Si  c'eft  le  mari  ou  le  pere  qui  decede  le  premier ,  fa  veuve  furvi- 
vante  ne  faifant  point  inventaire ,  peut-elle  encore  continuer  la 
communauté  avec  les  enfans  du  premier  lit  de  fon  mari  ? 

Il  y  a  un  Arreft  fur  une  Requête  civile  obtenue  contre  un  autre, 
qui  avoit  jugé  contre  un  Gentilhomme  de  Bretagne, que  la  veuve 
du  fécond  lit  s'étant  remariée  en  i  éo  i ,  fans  avoir  fait  inventaire, 
&  ne  l'ayant  fait  qu'en  i  608 ,1a  communauté  avoit  continué  avec 
les  enfans  du  premier  lit  de  fon  premier  mari,  par  Arreft  de  la  Cin- 
quième des  Enquêtes.  Monfieur  Bignon  étoit  d'avis  qu'on  enthéri* 
liât  la  Requête  civile ,  ôc  néanmoins  on  mit  les  Parties  hors  de 
Cour:  mais  cela  eft  contre  la  règle,  6c  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  avoir 
point  de  continuation  de  communauté  en  ce  cas  5  parce  que  celui  à 
î'occafion  duquel  la  communauté  a  été  continuée,  étant  decedé, 
il  y  a  diflolution  j  &:  fi  la  veuve  fe  remarie ,  c'eft  une  autre  commu- 
nauté: Socû  mei  foctHS  non  eft  meus  foetus. 

Arrêts  des  z  i  Mars  1 542 ,  &;  19  Novembre  1 5  67,  rapportés  par 
Charondasjôc  en  effet,  cela  iroit  à  l'infini,  la  féconde  femme  eft 
purement  étrangère  â  l'égard  des  enfans  du  premier  lit. 

La  féconde  efpece,  s'il  y  a  outre  les  enfans  du  premier  lit  du  pere, 
encore  des  enfans  communs  du  deuxième  mariage. 

F  ffff  ij 


7S0  De  là  continuation 

Si  la  femme  décède  la  première,  la  communauté  fe  peut  contL 
nuer  par  tiers,  de  même  que  durant  le  fécond  mariage  j  le  pere 
pour  un  tiers,  les  enfans  du  premier  lit  pour  un  tiers ,  ôc  les  enfans 
communs  comme  héritiers  de  leur  mere ,  pour  un  autre  tiers. 

Si  c'eft  le  pere  qui  décède  le  premier ,  alors  la  communauté  ne  fe 
continuera  pas  entre  la  veuve  lurvivante,  les  enfans  du  premier 
lit  5  mais  les  enfans  du  premier  lit  prendront  le  tiers  de  leurs  chefs, 
&  la  part  qu'ils  peuvent  prétendre,  comm.e  héritiers  dans  le  tiers  de 
leur  pere3  ôc  la  veuve  peut  continuer  la  communauté  avec  fes  en- 
fans communs  feulement.  Mais  fçavoir  pour  quelle  part.  Sera-ce 
pour  moitié,  comme  il  n'y  a  plus  que  deux  têtes?  ou  bien  fera  ce 
pour  la  part  &:  portion  que  leldits  enfans  auroient  dans  le  tiers  de 
leur  pere,  ce  qui  eft  plus  vraifemblabîe  ?  car  on  n'eft  aiïbcie  que 
pour  la  part  pour  laquelle  on  entre  dans  la  communauté,  &  que  l'on 
y  contribue, 

La  troificme  efpece  eft:  quand  il  y  a  des  enfans  des  deux  côtés 
c'eft- à- dire,  quand  un  mari  qui  a  des  enfans,  cpoufe  une  femme  qui 
en  aauffi,foitqu'iln'y  ait  point  d'enfans  communs,  ou  qu'il  y  en  ait. 

Si  les  enfans  de  la  femme  ne  font  point  communs  avec  elle,  alors 
la  communauté  ne  fe  contracte  q*ie  par  tiers  j  s'ils  font  communs  ^ 
elle  fe  contracte  par  quart,  le  mari  5c  la  femme  chacun  pour  une 
tête,  les  enfans  des  deux  lits  chacun  pour  une. 

Si  la  femme  décède  fans  enfans  communs,  la  communauté  ne  fe 
continue-t-elle  pas  avec  les  enfans  du  premier  lit,  car  ce  n'eft  plus 
qu'une  même  communauté?  Quoii  fe  peut-elle  difToudrc  à  l'égard 
des  uns ,  &:  continuer  à  l'égard  des  autres  ? 

Il  eft  certain  que  le  pere  peut  continuer  avec  fes  propres  enfans 
du  premier  lit,  comme  auparavant  j  mais  pour  les  enfans  delà  fem- 
me d'autre  lit,  ils  font  comme  étrangers,  &;  par  conféquent  la  com- 
munauté ne  fe  continuera  pas  à  leur  égard. 

Si  le  mari  décède  le  premier ,  c'eft  la  même  chofe ,  vice  ^verfa.  ;  car 
la  femme  continuera  avec  fes  propres  enfans,,  Sinon  pas  avec  ceux 
de  fon  mari. 

S'il  y  a  des  enfans  communs,  en  cas  de  décès  de  la  mere,  les  en- 
fans de  fon  premier  lit  ne  continueront  pas ,  &:  les  enfans  communs- 
continueront  avec  leur  pere  &  les  enfans  du  premier  lit  du  pere, 
&:  ce  pour  telle  part  &  portion  qu'ils  feront  héritiers  de  leurmerej 
c  eft-à-dire,  que  h  la  mere  a  lailîé  quatre  enfans,  deux  du  premier 
lit,  &:  deux  du  fécond ,  les  deux  du  fécond  continueront  pour  moi- 
tic  dans  un  quart  avec  leur  pere. 
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En  cas  de  décès  du  pere,  c'cft  la  mcme  cbofe  ike  verfa, 

4°,  Si  un  homme  époule  en  fécondes  Noces  une  femme  cjui  avoît 
des  enfans  d'un  premier  lie,  ftipulation  par  le  Contrat  de  mariage 
que  leurs  meubles  leur  feroîent  propres ,  il  fe  trouve  qu'il  y  a  défaut 
dans  l'inventaire  de  la  femme. 

Queftîon  s'il  y  aura  continuation  de  communauté  avec  les  en-- 
fans  du  premier  lit  de  la  ferhme ,  de  fi  dans  cette  continuation  de 
communauté  entreront  tous  les  meubles,  tant  du  mari  que  de  la 
femme,  nonobftant  ladite  claufe  de  ftipulation  de  propres ,  fauf  au 
mari  le  recours  fur  les  biens  de  la  femme:  ou  bien  s'il  n'y  aura  que 
les  meubles  ôc  autres  conquêts  faits  pendant  le  fécond  mariage. 
L'opinion  la  plus  probable  eft,  qu'il  y  aura  continuation  de  commu- 
nauté, le  mari  ayant  dû  prévoir  qu'y  ayant  des  enfans  du  premier 
lit  de  la  femme,  cela  pouvoir  êtrej  &c  ainfi  les  enfans  auront  part 
dans  tous  les  meubles,  même  ftipulés  propres. 

5°.  Si  dans  le  contrat  du  fécond  mariage,  il  y  a  padion  de  faire 
inventaire  des  biens  du  précèdent  mariage ,  afin  d'empêcher  la  con- 
tinuation de  communauté,  ce  qui  n'a  pas  été  exécuté,  les  enfans 
du  premier  lit  héritiers  de  leur  pere  ou  mère,  feront-ils  exclus  de  de- 
mander la  continuation,  ôc  feront-ils  obligés  d'entretenir  la  claufe  ? 

Il  a  été  jugé  pour  Auxerre,  que  les  enfans  étoient  obligés  d'en- 
tretenir la  claufe.  Arrêt  du  1 1 .  Avril  1 5  7 1 .  entre  Amedée  Se  Jean 
Louât      Marie  Chauvet. 

Depuis  il  a  été  jugé  en  la  Treiliéme  des  Enquêtes,  en  l'efpece 
d'un  pere,  qui  ayant  des  enfans  d'un  premier  lit,  pafi^à  en  fécondes 
Noces,  avec  la  promefiie  de  faire  inventaire  ,  ce  qui  ne  fur  point 
fait  :  il  y  eut  des  enfans  communs.  Jugé  que  la  continuation  de  com- 
munauté auroit  lieu,  mais  que  la  femme  feroit  indemnifee  fur  la 
part  du  mari,  des  dommages  &  intérêts  qu'elle  pouvoir  prétendre 
pour  l'inéxécution  de  la  claufe  3  à  laquelle  indemnité  tant  les  enfans 
du  premier  lit  que  du  fécond  contribueront ,  à  proportion  de  ce 
qu'ils  étoient  héritiers  de  leur  pere. 

Mais  depuis  jugé  en  la  Quatrième  des  Enqueftes,quecetre  claufe 
de  Contrat  de  mariage  non  exécutée,  n'empêchera  point  du  tout 
la  continuation  de  communauté,  parce  qu'on  ne  pouvoir  pas  faire 
que  les  Loix  n'eufiïnt  point  de  lieu,  &l  que  même  il  n'y  avoit  au- 
cune indemnité  j  autrement  il  feroit  à  la  liberté  de  ceux  qui  fe  ma- 
rient, d'exclure  leurs  enfans  de  la  continuation  de  communauté, 
fans  avoir  fait  inventaire,  par  une  fimple  claufe  du  Contrat  de- 
]jiariag2.  Auffi  les  premiers  Arrefts  font-ils  dans  l'ancienne  Coii- 
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6.  S'il  y  a  donation  entre  les  conjoints  au  lurvivant,  des  meubles 
&  conquêts,6c  que  le  furvivant  fe  remarie,  peut-il  y  avoir  continua- 
tion de  conimunauté  avec  les  enfans  du  premier  lit?  car  il  lemble 
que  puifqu'il  y  a  donation,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  communauté  j 
mais  néanmoins,  comme  par  l'Edit  des  fécondes  Noces  cette  dona- 
tion fe  réduit  à  un  fanple  ufufruit,  la  continuation  de  communauté 
ne  laiffe  pas  qued*avoir  lieu,faufrufufruit. Chopin  liv.  z.  1. 1.  n.  3  2. 
ainfi  le  furvivant  n'eft  pas  déchargé  défaire  inventaire.  Arrefts  du 
ic.  Juillet  I  627. &:  30.  Juillet  163  9.  Fortin. 

7°.  S'il  y  a  inventaire  clos,  le  mari  peut-il,  fans  le  confentement 
de  fa  deuxième  femme,  faire  une  déclaration  qu'il  entend  continuer 
la  communauté  avec  les  enfans  du  premier  lit?  Il  a  été  jugé  que  non 
par  Arreit  du  7,  May  1558.  comme  rapporte  Charondas  :  ôc  avec 
raifon,  parce  que  la  condition  doit  être  égale  5  ôc  le  mari  ne  peut 
avantager  ni  fes  enfans,  ni  fa  féconde  femme,  au  défavantage  l'un 
de  l'autre. 

SIXIEME  POINT. 

De  la  continuation  de  Communauté  y  &  partage  d'icelle ,  eft 
cas  de  décès  des  enfans, 

DEUX  queftions,  l'une  de  fçavoir,  Ci  un  des  enfans  venant  à 
décéder  durant  la  continuation  de  communauté ,  on  lui  fuc- 
cede  dans  le  droit  de  continuation.  Qui,  pour  quels  biens  ? 
La  féconde,  de  la  contribution  aux  dettes, 
i".  Il  eft  certain  qu'y  ayant  trois  fortes  de  biens  à  un  tel  en- 
fant, les  anciens  propres,  les  conquefts  de  la  première  commu- 
nauté ,  les  meubles  acquefls  de  la  continuation  ,  foit  deuxième  cru 
troifiéme  communauté. 

A  l'égard  des  propres ,  les  héritiers  y  fuccedent. 
Pour  les  conquefts  de  la  première  communauté  ,  qui  font  pro- 
pres naiflàns  aux  enfans ,  fa  part  n'appartient  point  à  les  frères  par 
droit  d'accroilîemenr,  mais  feulement  par  fucceffion  5  l'ufufruit  ré- 
fcrvc  aux  afcendans,  fuivant  l'article  3 14. 

z°.  Pour  les  meubles  ôc  conquefts  faits  pendant  la  continuation 
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de  communauté ,  le  furvivant  pere  ou  mere  y  herîtera-t-iT,  oU  s'ils 
accroîtront  aux  enfans? 

Il  femWe  que  les  pères  oumerefurvivansy  doivent  fuccederj  car' 
c'efl:  un  droit  acquis  à  l'enfant ,  dont  ils  font  héritiers ,  &  ce  droit  efl 
confiant  5  mais  d'autre  part,  la  communauté  n'étant  point  difloute , 
èc  étant  toujours  continuée,  il  faut  nécelîairement  que  la  part  de 
l'enfant  décédé  accroilTe  aux  autres  j  car  il  n'y  a  que  l'inventaire  qui 
dillolve  la  communauté:  autrement  il  faudroit  dire,,  qu'arrivant  le 
décès  d'un  enfant,  il  y  auroit  diflblution  de  communauté,  &  il  fau- 
droit fçavoir  fi  ce  ne  feroit  que  pour  fa  part,  mais  comme  il  n'y  a 
que  lesenfans  qui  peuvent  demander  continuation,  ceux  qui  meu- 
rent n'étant  plus  en  état  d'opter,  il  n'y  a  plus  que  les  furvivans  qui 
foientconfiderés,  &  les  pere  Se  mere  ne  peuvent  pas  fe  plaindre,, 
puifque  c'eft  par  leur  faute. 

Lon  pourroit  encore  diftinguer ,  &  dire  que  fi  le  furvivant  des 
conjoints  eft  remarié,  &  qu'il  y  ait  des  acquefts  immeubles  faits 
durant  la  viduité,  le  furvivant  n'en  pourroit-il  pas  être  héritier  , 
comme  d\me  chofe  certaine,  cjui  efl:  fixée,  n'eft  pas  entrée  dans 
la  deniiere  communauté  ? 

Aufiî  quelques-uns  ont  tenu  que  l'article  243.  n'a  pas  été  fait 
pour  dire  que  les  parts  &  portions  des  prémourans  accroîtront  aux 
furvivans  3  mais  comme  l'article  141.  parle  de  quelle  manière  la 
communauté  fe  continue  dans  un  deuxième  mariage,  c'eft-à-dire, 
par  tiers ,  l'article  fuivant  243.  a  été  mfs  pour  dire,  qu'encore  qu'il 
n'y  eût  qu'un  feu!  enfant,  les  autres  venans  à  décéder,  il  ne  laifibit 
pas  de  continuer  lui  feul  la  communauté  pour  un  tiers  j  mais  que 
cela  ne  s'entendoit  que  pour  les  biens  qui  s'acqueroient  depuis  ie- 
décès  des  autres. 

Mais  cette  queftion  efl  agitée,  &:  décidée  au  contraire  dans  Bou- 
guier,  lettre  C.n.  6.  jugé  que  le  furvivant  des  conjoints  ne  profiroic 
■  point,  êc  n'avoit  point  diftradion  de  la  part  des  enfans  décedés, 
mais  que  la  communauté  fe  partageoit  entre  lefdits  furvivans  &  les* 
enfans  reftans  par  moitié.  Arrefts  de  i  5  9  6.  ôc  1 600. 

Les  autres  mêmes  ne  fçauroient  qu'ils  ne  demeurent  d'accord  que 
rherédité  mobiliaire  d'un  des  enfans  décédé  rentre  dans  la  conti- 
nuation de  communauté,  parce  que  le  pere,  parr  exemple,  furvivant, 
héritant  de  fon  enfant,  il  remet  cette  fiiccefiion  dans  la  communau- 
té. Mais  pour  établir  une  maxime  èc  une  décifion  certaine,  Ci  l'un  des 
eni-ans  décède  pendant  la  continuation  de  communauté,  il  faut  dire- 
q^Li'ileftconfideré,  comme  s'il  n'avoit  jamais  eu  de  part  dans  cette. 


784  De  la  continuation  ce  Communauté'. 
continuation,  mais  comme  s'il  ëtoit  deccdé  lors  du  décès  de  la  merff, 
par  exemple,  prédecedée.  Ainfi  laiiFant  trois  fortes  de  biens,  les  an- 
ciens propres,les  conquefts  de  la  première  communauté,  les  propres 
naiffans  vont  aux  frères,  l'ufufruit  demeurant  aupere  furvivant, 
c'eft-à-dire ,  dans  la  communauté  j  &c  la  part  qu'il  eft  cenfé  avoir  eu 
dans  les  meubles  délailîés  par  le  trépas  de  la  mere ,  va  au  pere  fur- 
vivant  par  droit  de  fuccelfion  ,  qui  néanmoins  retombe  dans  la 
communauté.  « 

Mais  pour  les  acquefts  meubles  ou  immeubles  faits  durant  la  con- 
tinuation ,  ils  accroiflént  aux  autres  frères  èc  fœurs  furvivans ,  ôc  de- 
meurent dans  la  communauté,  parce  que  l'on  feint  que  jamais  le 
prédecedé  n'y  a  eu  de  part. 

Pour  les  dettes  de  celui  qui  décède,  ceux  à  qui  la  part  portion 
accroît  à  la  continuation  de  communauté,  n'en  portent  rien  pour 
raifon  dudit  accroiffement ,  parce  que  ce  n'eft  point  fucceflion. 

Mais  comme  l'on  feint  que  l'enfant  qui  décède  n'a  jamais  eu  de 
part  dans  la  continuation  de  communauté,  &:  qu'on  la  conlldere  feu- 
lement en  l'état  qu'elle  ctoit  lors  du  décès  du  premier  mourant  des 
deux  conjoints ,  c'eft-à-dire  ,  après  la  première  communauté ,  ôc 
qu'il  y  a  trois  fortes  de  biens ,  propres  anciens ,  conq^uefts  de  la  pre- 
mière communauté,  qui  font  propres  naifrans,,&:  la  part  dans  les 
meubles  de  la  première  communauté  par  eftimation.  A  l'égard  des 
héritiers  des  propres  anciens  èc  naifîans,il  n'y  a  pas  de  difficulté 
qu'ils  contribuent  aux  dettes^mais  pour  la  part  des  meubles  fera- 
t-elle  confufe  dans  la  continuation  de  communauté  ?  ou  Ci  l'on  en  fera 
une  diftradion  pour  lui  faire  porter  une  partie  des  dettes  au  pro  rat  a. 

Il  faut  faire  une  diftinclion  des  dettes  j  car  celles  qui  ont  été  con- 
tractées pendant  la  continuation  de  communauté,  accroifTentaufTi- 
bien  que  la  part  de  la  communauté  :  il  n'y  a  donc  que  les  dettes  de 
la  première  communauté  ôc  les  perfonnelles  6c  particulières. 

F/M  ie  U  continuation  de  Communauté. 
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entre  rhomme  ^  la  fejnme  conjoints 
far  mariage. 


^  A 

SI  les  Acquêts  faits  par  les  pere 
&  mere  entrent  en  la  commu- 
nauté continuée  après  le  décès 
de  l'un  d'eux.  fag.  528  6^5 
Si  le  furvivant  des  pere  &  mere  ayant 
vendu  les  acquêts  faits  avec  le  pre- 
decedé  ,  les  enfans  demandant  la 
continuation  de  communauté ,  peu- 
vent revendiquer  leur  part  &  en  évin- 
cer les  acquéreurs  ;  ou  s'ils  pourront 
feulement  en  demander  le  remploi. 

528  6zy 

Les  acquêts  faits  par  le  mari  pendant 
la  communauté  ,  qu'il  a  depuis  re- 
vendus pendant  lacommunauté,font 
hipotequés  aux  deniers  dotaux  de  la 
femme,  <5c  conventions  de  la  fem- 
me. 361, 

Droit  à'accroijfement  entre  cohéritiers. 

549 

L'article  143.  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris donne  droit  d'accroijfement  aux 
enfans  qui  continuent  communauté 
lorfqu'aucun  d'eux  meurt.  550 

S'il  y  a  aufTi  droit  àUccroijfement  , 
lorfqu'aucun  des  enfans  efl  condam- 


né à  mort  civile ,  ou  lorfqu'aucun 
des  enfans  fait  profeffion  en  Reli- 
gion ,  ou  renonce  à  la  fucceffion. 

561  &  "yéz 

Si  le  droit  d'aînefe  a  lieu  fur  les  ac- 
quêts de  la  continuation  de  commu- 
nauté. 605 

Si  dans  les  Coutumes  du  Maine  & 
d'Anjou  ,  où  l'aîné  fuccede  à  tous 
les  meubles ,  il  n'y  a  que  l'aîné  qui 
puilTe  demander  la  continuation  de 
communauté.  60^, 

Explication  des  aâions  perfonnelles  & 
réelles.  i^i  &  570 

Quelques  Coutumes  difent  que  le  ma- 
ri peut  déduire  en  Jugement  fans  le 
confenten>ent  de  fa  femme  ,  toutes 
les  avions  perfonnelles ,  poiTefToires  , 
&  réelles  de  la  femme.  1^6 

Si  en  Pays  de  Droit  écrit,  la  femme 
peut  demander  Yaugment  de  dot , 
larfque  les  biens  de  fon  mari  font 
faifis  &  adjugés  par  décret ,  <5c  d'en 
jouir  du  vivant  de  fon  mari.     1 58 

Si  les  immeubles  donnés  aux  afcendans 


par 


les  defcendans ,  entrent  en  la 


communauté. 
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munaute. 
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Lorfque  les  afcendans  fuccedent  aux 
choies  par  eux  données  par  droit  de 
retour ,  fi  la  chofe  donnée  leur  re- 
tourne en  la  même  qualité  qu'elle 
avoir  lors  du  don. 
jîuîoriîé  du  mari  pour  la  validité  des 
Aftes  par  la  femme.  1 1 8 

Vojeu,  Femme. 
Quelle  différence  entre  autorité  &  con- 
fenteiTient.  i  z  i 

Dans  la  Coutume  de  Paris  la  femme 
n'a  pas  befoin  de  Vautorité  de  fon 
mari  pour  faire  Teftament.  137 
La  femme  qui  procède  en  Jugement 
avec  fon  mari,  touchant  fes  hérita- 
ges propres ,  n'a  pas  befoin  d  être 
autorifée  par  fon  mari.  1^3 
Lorfque  la  femme  procède  en  Juge- 
ment avec  fon  mari ,  &  donne  quel- 
que confentement ,  &  intervient  cau- 
tion ,  fi  elle  doit  être  autorifée  de 
fon  mari.  i^^ 
Lorfque  le  mari  ne  veut  pas  procéder 
en  Jugement  avec  fa  femme,  fi  elle 
doit  être  autorifée  par  le  mari  ou  par 
Juftice.  1^6 
Quand  le  mari  fait  refus  d'autorifer  fa 
femme  ,  les  Juges  fur  le  refus  du 
mari  autorifent  la  femme  fans  entrer 
en  connoilîar.ce  de  caufe.  1^6 
Si  la  femme  féparée  peut  s'obliger ,  & 
dilpofer  de  îes  biens,  fans  être  4«- 
/orr/fV  de  fon  mari.  162 
Fojez.  Femme. 
Si  Vdutorifatmi  générale  accordée  à  la 
femme  par  le  mari ,  peut  être  révo- 
quée par  le  mari.  5  <y 
Quelques  Coutumes  admettent  Vauto- 
iifution  générale.  167 
Lorfque  le  mari  a  fait  celTion  de  biens, 
fi  la  femme  a  befoin  de  fon  autorité 
pour  s'obliger,  vendre  &  hipotequcr 
fes  biens.  178 
La  fen- me  mariée  ne  peut  accepter  une 
fuccefîîon,  ou  y  renoncer ,  ians  être 
amor  fée  de  fon  mari.              z  1 9 


B 

SI  la  femme  peut  accepter  la  com- 
munauté par  bénéfice  d'inventaire» 
Vojex.  Inventaire  &  Femme. 

c 

U  AN  D  le  mari  &  la  femme 
interviennent  cautions ,  fi  le  cau- 
tionnement efl;  une  dette  de  la  com- 


43 


^uid  F  Si  le  cautionnement  efl  fait  par 
le  mari  feul.  là  mème^ 

Lorfque  le  mari  a  fait  cejjion  de  biens , 
fi  la  femme  a  befoin  de  fon  autorité. 

17.8 

Les  conjoints  par  mariage  font ,  fui- 
vant  le  Droit  Couturnier ,  communs 
en  biens  meubles  Si  conquêts  im- 
meubles. 6  &  iz 
Par  le  Droit  Romain  il  n'y  avoit  point 
de  communauté  entre  conjoints  par 
mariage.  2. 
La  communauté deh'iens  entre  le  mari  & 
la  femme,  vient  des  anciennes  mœurs 
des  Gaulois.  3 
Différence  entre  la  communauté'  qui  eft 
entre  le  mari  &  la  femme ,  &  une 
Société  contradée  entre  autres  per- 
fonnes.  1 87 
Lorfque  tout  le  bien  des  conjoints  con- 


fifte  en  effets  mobiliers 
pour  le  tout  en 


,  s  liS  entrent 
la  communauté. 

 13 

Lorfqu'un  enfant  qui  a  été  marié,  a 

partagé  les  fuccelîîons  de  fes  pcre 
&.  mere  ,  dans  lefL^uelles  il  y  a  meu- 
bles &  immeubles ,  &  par  le  par- 
tage il  ne  lui  e(l  éc  hû  que  des  eflêrs 
mobiliers,  s'ils  entrent  pour  le  tout: 
cil  la  communautés  ]  5 

Si  les  biens  des  mineurs  qui  fe  marient 
co:  (iHant  en  eHèts  mobiliers,  entrent 
pour  le  tout  en  la  communauté* 


des  principales  Matières. 
I>e  quelle  qualité  doit  être  cenfé  un        tion  de  domicile. 


héritage ,  dont  le  mari  étoit  poflef- 
feur  au  jour  de  la  dllFolution  de  la 
communauté  )  lorfqu  on  n'en  connoît 
pas  l'origine  ,  s'il  efl  cenfé  conquét 
de  la  communauté.  3  9 

Claufe  dans  un  Contrat  de  mariage 
qu'il  n'y  aura  point  de  communauté , 
ce  qu'elle  opère.  46 
Claufe  que  la  femme  jouira  féparé- 
ment ,  ce  qu'elle  opère.      là  même. 
Claufe  que  la  femme  n'aura  qu'un  quart 
en  la  communauté ^  ou  quelque  autre 
portion.  46 
Claufe  qu'il  n'y  aura  communauté  qu'en 
cas  que  la  femme  furvive  le  mari. 

Claufe  qu'il  n'y  aura  que  la  femme  & 
fes  enfans  qui  puifTent  prétendre  droit 
de  communauté.  la  même. 

Claufe  qu'en  cas  que  la  femme  préc^e- 
cede  le  mari ,  que  les  héritiers  col- 
latéraux ne  pourront  prétendre  qu'u- 
ne fomme  certaine  pour  tout  droit 
de  communauté'  là-même. 

Claufe  qu'il  n'y  aura  point  de  commu- 
nauté entre  les  conjoints  ,  mais  qu'ils 
pourront  fe  mettre  en  communauté 
pendant  leur  mariage.  48 

Claufe  que  le  furvivant  des  conjoints 
jouira  des  biens  de  la  communauté. 

69 

Homme  &  femme  étrangers  venant 
depuis  leur  mariage  s'habituer  à  Pa- 
ris ,  s'il  y  communauté  entr'eux. 

Si  le  mari  étant  en  communauté  avec 
fa  femme ,  &  faifant  des  acquifitions 
en  un  lieu  où  il  n'y  a  point  de  com- 
munauté ,  les  acquilitions  entrent 
en  la  communauté.  61 

Si  l'homme  &  la  femme  demeurant  en 
Pays  Coutumier  où  il  y  a  commu- 
nauté,  transférant  leur  domicile  en 
Pays  de  Droit  écrit ,  la  communauté 
continue  entr'eux  depuis  la  tranfla- 


66  &  fur/!' 

Le  droit  de  communauté  efl  individu. 

289 

Comment  la  communauté  fe  dilTouti. 

297 

Lorfque  l'avantage  qui  eft  fait  au  fé- 
cond conjoint  à  caafe  de  la  commu~ 
nauté  ell  exceflîf,  fi  la  rédudioa 
s'en  doit  faire  à  la  part  du  moins 
prenant  des  enfans  ,  &;  comm  .nt. 

663 

Si  la  femme  qui  a  profité  du  bien  de 
fon  premier  mari  à  caufe  de  la  com^ 
munauté^eîl  tenue  de  referver  aux  en- 
fans qu'elle  a  de  fon  premier  maria- 
ge le  profit.  yi2&yi6 

Quel  eft  l'effet  de  la  continuation  de 
communauté.  5262^518 

Tous  effets  mobiliers  échûs  au  furvi- 
vant des  pere  &  mere ,  par  donation  , 
fuccefllon  ,  ou  autrement  pendant  la 
continuation  de  la  communauté ,  en- 
trent en  la  continuation  de  commu- 
nauté. 530 

Si  les  immeubles  donnés  au  furvivanc 
des  pere  &  mere  ,  par  autres  que  par 
afcendans ,  entrent  en  la  continua- 
tion de  communauté.  52 

Si  les  effets  mobiliers  qui  font  échûs 
aux  enfans  pendant  la  continuation 
de  communauté  y  entrent  en  laconti- 

.  nvicLÙon  de  communauté.  53-^ 

Si  les  enfans  qui  continuent  commu- 
nauté,  doivent  être  nourris  aux  dé- 
pens de  la  communauté.  540 

Si  le  furvivant  des  pere  &  mere  qui 
conùnwent  communauté  ,  peut  difpo- 
fer  des  immeubles  &  acquêts  de  la 
communauté  par  donation.  55 

Lorfque  par  le  Contrat  de  mariage  il  a 
été  convenu  qu'il  y  aura  commu^ 
nauté  de  tous  biens ,  même  des  pro- 
pres ,  fi  les  enfans  demandant  con- 
tinuation de  communauté  avec  le  fur- 
vivant  de  leurs  pere  ôc  mere ,  tous 
les  biens  échûs  au  furvivant  des  pe- 


r.e  &  mere,  &  aux  enfans ,  encrent 
en  la  continuation  de  communauté. 

Lorfque  le  furvivant  des  pere  &  mere 
a  fuccedé  à  des  acquêts  faits  par  fes 
-  enfans ,  ils  n'entrent  pas  en  la  conti- 
nuation de  communauté.  555 

Lorfque  l'enfant  qui  eft  decedé  pendant 
la  continuation  de  communauté ,  a 
lailTé  des  enfans ,  ils  pourront  de- 
mander la  continuation  de  commu- 
nauté. 5  56 

Si  le  droit  de  continuation  de  commu- 
nauté eft  perfonnel  aux  enfans.  573 

Si  l'enfant  qui  a  droit  de  continuation 
de  communauté ,  peut  céder  ce  droit, 
fi  les  Créanciers  peuvent  l'exercer. 

573 

Si  le  droit  de  continuation  de  commu- 
nauté fe  tranfmet  aux  héritiers. 

Comment  la  communauté  continuée  fe 
dilîbut.  61    &  6^6 

Si  la  communauté  fe  dilîbut  par  la  ma- 
jorité furvenue  des  enfans.  ^^o 

&  ^20 

Si  le  mariage  des  enfans  diifout  La  com- 
munauté.  5  20 

La  communauté  continue  pendant  le  fé- 
cond mariage  par  tiers.  6 1 9 

Lorfque  le  pere  qui  a  furvécu  la  mere , 
paiîe  à  un  fécond  mariage ,  &  que 
par  le  Contrat  du  fécond  mariage 
il  eft  dit  qu'il  n'y  aara  point  de  com- 
munauté ,  &  qu'ils  jouiront  fépa- 
rément  ,  fi  la  communauté  conti- 
nuera avec  fes  enfans  du  premier  lit. 

6zi 

Variété  dans  les  Coutumes  touchant  la 
continuation  de  communauté.       6 1  o 

Si  dans  les  Coutumes  qui  ne  font 
aucune  mention  de  continuation  de 
communauté ,  la  continuation  de 
communauté  y  doit  être  admife. 

610 

Dans  les  Coutumes  qui  admettent  la 
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continuation  de  communauté  à  Tê- 
gard  des  enfans  mineurs  &  des  hé- 
ritiers collatéraux  ,  fi  les  enfans  ou 
héritiers  collatéraux  ,  ont  l'optioa 
de  demander  la  continuation  de 
communauté ,  ôc  de  ne  la  pas  deman- 
der ,  ou  fi  la  communauté  eft  conti- 
nuée. 6^^ 
Si  dans  les  Coutumes  où  les  conjoints 
fe  peuvent  donner  tous  les  meubles 
en  propriété ,  le  furvivant  des  con- 
joints qui  eft  donataire  ,  eft  tenu 
pour  empêcher  la  continuation  de 
communauté  ,  de  faire  Inventaire. 

Ce  qui  eft  requis  en  la  Coutume  de 
Paris ,  pour  empêcher  la  continua- 
tion de  communauté.  5  0.5 

Lorfqu'il  y  a  des  enfans  majears  <Sc 
mineurs,  s'il  fufht  que  l'Inventaire 
foit  fait  avec  le  tuteur  des  enfans 
'  mineurs  pour  empêcher  la  continua- 
tion de  communauté.  405 

Lorfque  l'Inventaire  a  été  fait  6c 
parfait  dans  les  trois  mois ,  &  clos 
trois  mois  après  qu'il  a  été  fait,  de 
quel  jour  que  la  commnauté  eft  diffo- 
lue.  508 

Si  les  deux  conjoints  ayant  contradé 
mariage  en  la  Coutume  de  Paris  , 
où  il  faut  faire  clore  l'Inventaire 
pour  empêcher  la  continuation  de 
communauté ,  transférant  leur  domi- 
cile en  une  autre  Coutume  où  la 
clôture  n'eft  pas  néceflàire,  on  doit 
fuivre  la  Coutume  où  ils  ont  trans- 
féré leur  domicile.  51^ 

Lorfqu'il  a  plufieurs  enfans  mineurs  , 
fi  les  uns  peuvent  demander  la  con- 
tinuation de  communauté  ,  quand 
les  autres  ne  la  demandent  pas. 

Si  les  enfans  demandant  continuation 
de  communauté  ,  ils  ont  la  faculté 
de  la  demander  jufques  à  leur  ma- 
riage, ou  jufqu'au  jour  de  leur 


pourfulte.  52.3 
Lorfqu'il  y  a  communauté  flipulée  par 
le  Contrat  de  mariage  entre  con- 
joints deuieurans  en  Pays  de  Droit 
écrit ,  fi  l'un  des  conjoints  venant 
à  de'eeder ,  lailianc  des  enfans  mi- 
neurs ,  les  enfans  peuvent  deman- 
der continuation  de  communauté. 

64,0  &  6^1 

Lorfque  le  furvivant  des  pere  &  mè- 
re fe  remarie  ,  &  que  les  enfans  de- 
mandent continuation  de  la  commu-^ 
tiauté ,  fi  les  effets  mobiliers  qui 
écliéent  à  la  féconde  femme,  ou  au 
fécond  mari ,  enfemble  les  immeu- 
bles qui  lui  feroient  donnés  par  au- 
tres que  par  afeendans ,  entrent  en 
la  continuation  de  communauté, 

^3  &  <)Z 

Si  la  communauté  continuée  entre  les 
enfans  du  premier  lit ,  leur  niere  & 
fon  fécond  mari  continue  ,  après  le 
décès  de  leur  mere  avec  le  fécond 
mari.  63 

Quand  il  y  a  confication  de  biens  de 
la  femme ,  à  qui  la  part  de  la  fem- 
me en  la  communauté  doit  appar- 
tenir après  la  mort  du  mari  dans 
les  Coutumes  qui  n'en  difpofent. 

107 

Par  l'ancien  ufage  de  la  France ,  le 
mari  qui  commettoit  crime  empor- 
tant confifcation,  confifquoit  les  biens 
de  la  communauté..  9  5 

liorfqu'il  y  a  condamnation  de  mort 
civile  ou  naturelle  ,  fi  on  peut  après 
la  condamnation  fe  pourvoir  fur  les 
propres  de  la  femme  du  vivant  du 
mari.  105 

Jjorfque  le  mari  a  commis  un  crime  , 
pour  lequel  il  n'y  a  qu'une  peine  pé- 
cuniaire y  fi  la  condamnation  efl;  une 
dette  de  la  communauté.  99 

Si  dans  les  Coutumes  qui  difent  que 
le  mari  ne  confifque  que  fa  part 
dans  la  communauté  ,  la  commu- 


des  principales  Matières. 


nauté  eft  diflblue  du  jour  du  cnmg 
commis  lorfqu'il  efi;  commis ,  &  fi 
les  obligations  faites  par  le  mari 
depuis  le  crime  commis  avant  la 
condamnation  ,  peuvent  avoir  effet 
au  préjudice  de  la  femme.  102 
Quand  le  crime  eft  commis  par  la  fem- 
me, fi  la  communauté  eii  tenue  des 
condamnations.  103 
Si  le  crime  de  la  femme  peut  empêcher 
que  le  mari  demeure  maître  de  la 
communauté.  lo^j*. 
Lorfqu'un  homme  tranfige  pour  un 
héritage ,  dont  la  propriété  eft  con- 
tefîée  ,  &  par  la  Tranfaftion  il 
e{\  dit  ,  qu'il  demeure  propriétaire 
moyennant  une  certaine  fomme,  fi 
la  Tranfadion  s'étant  faite  pendant 
le  mariage  ,  l'héritage  eLl  un  conquët 
de  la  communauté.  32 
Lorfqu'un  vendeur  d'hen'tage  a  fait 
déclarer  la  vente  réfolue ,  pour  lé^ 
fion  d'outre  moitié  de  jufle  prix  ,  fi 
mieux  n'aime  facheteur  fuppléer  le 
jufte  priuX  ,  6c  l'acheteur  a  opté  de 
faire  le  fupplément  ,  fi  le  fupplé— 
ment  ayant  été  fait  pendant  le  ma^ 
riage  ,  l'héritage  eft  cop.quêt ,  ou 
s'il  efi  propre  comme  il  étoit  avam 
la  vente.  32 
Si  l'Article  279..  de  la  Coutume  de 
Paris  ,  qui  contient  prohibition 
au  furvivant  des  pere  &  mere  de 
difpofer  des  conquêti  de  fon  pre- 
mier mariage ,  efl  une  extenfion  à 
l'Edit  des  fécondes  Noces. 

7^5  &  757 

Si  le  furvivant  des  pere  «Se  mere  qui 
fe  remarie,  peut  difpofer  de  fa  part 
des  conquêss  du.  premier  mariage ,  au 
profit  des  étrangers,  s'il  peut  les  ven- 
dre &  hypotequer.  749 

Si  le  furvivant  des  pere  &  mere  qui 
renononce  aux  fuccefîîons  de  Ces  en- 
fans ,  peut  prétendre  l'ufufruit  que 
les  Articles  2zo.  ôc  ^i^.  de  la. 
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Coutume  de  Paris  lui  donnent  des    Si  on  doit  fuivre  la  Coutume  où  le 


conque ts.  369  370 

Si  le  fur  vivant  des  père  ôc  mere  qui 
fe  remarie  ,  peut  difpofer  des  con- 
quêts  du  premier  mariage  ,  au  pro- 
fit des  enfans  du  fécond  lit ,  en  laif- 
fant  aux  enfans  du  premier  lit  leur 
légitime.  74.8 
Si  la  prohibition  faite  par  l'Artiele 
279.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  à 
la  femme  qui  fe  remarie  de  difpo- 
fer de  fa  part  des  conquêts  du  pre- 
mier mariage ,  a  lieu  pour  les  hé- 
ritages ameublis.  757 
Les  Contrats  de  mariage  font  fufcep- 
tibles  de  toutes  conventions  ,  qui  ne 
font  contraires  aux  bonnes  mœurs. 

Les  conventions  faites  par  Contrat  de 
mariage,  ne  peuvent  être  changées. 

Pere  &  mere  mariant  leurs  enfans , 
peuvent  convenir  que  leurs  enfans  laif- 
îeront  jouir  le  furvivant  des  pere  & 
mere  des  immeubles  &  conquêts  du 
prédecedé.     ,  ^58 

Si  telle  convention  doit  être  faite  par  Con- 
trat de  mariage.  259 

Si  telle  convention  peut  avoir  lieu  dans 
les  Coutumes  qui  n'en  contiennent 
aucune  difpofition.  2'^^ 

Lorfque  les  pere  &:  mere  mariant  un 
enfant  ont  llipulé  que  l'enfant  ma- 
rié ne  pourra  demander  compte  ni 
partage  ,  ou  qu'il  lailTera  jouir  le 


Contrat  de  mariage  a  été 
Les  Coutumes  font  réelles 


palfé. 

fi  cela 

reçoit  quelque  exception.      <)}  & 

Lorfqu'un  homme  de  Normandie 
vient  fe  marier  à  une  fille  de  Pa- 
ris ,  fi  la  fille  peut  faire  fes  conven- 
tions "fuivant  la  Coutume  de  Paris. 

Quelle  Coutume  il  faut  fuivre  quand 
il  n'y  a  aucune  convention  faite 
par  le  Contrat  de  mariage.  56  dr* 

57 

Différentes  difpofitions  dans  les  Cou- 
tumes ,  touchant  les  dons  &  avanta- 
tages  que  les  conjoints  fe  peuvent 
faire.  270 

La  crue  fur  les  meubles  comment  fe 
règle. 


D 


LE  S  dettes  pafîîves  mobiliaires  dues 
par  les  conjoints  avant  leur  ma- 
riage ,  entrent  en  la  communauté. 

Si  un  mari  ayant  époufé  une  femme 
dont  il  étoit  débiteur  d'une  fom- 
me  de  quatre  mille  livres  par  obli- 
gation, l'obligation  efl  éteinte  pour 
le  tout  à  caufe  de  la  communauté , 
ou  fi  elle  efl:  éteinte  feulement  pour 
moitié.  1^4 


iurvivant  des  biens  du  prédecedé ,    Si  un  mari  ayant  époufé  une  femme 


fi  telle  convention  efl  obligatoire. 

Quand  ceux  qui  fe  marient  n'ont  pas 
leur  domicile  en  même  Coutume , 
que  l'ua  a  fon  domicile  en  une 
Coutume  où  il  y  a  communauté , 
&  l'autre  en  un  autre  lieu  où  il  n'y 
a  pas  de  communauté  ,  s'ils  peuvent 
/lipuler  la  communauté  contre  la  pro- 
hibition de  la  Coutume.  ^9 


dont  il  étoit  débiteur  d'une  rente 
conftituée  qui  a  été  ameublie  par  le 
Contrat  de  mariage  ,  la  rente  eft 
éteinte  pour  le  tout  ou  pour  moitié. 

185  & 

Lorfque  les  dettes  paffives  immobi- 
liaires  ont  été  acquittées  pendant  le 
mariage  ,  récompenfe  eft  due. 

187  é^"  i8g 

Les  arrérages  des  rentes  &  dettes  im- 


motilîaîres  échues  avant  le  maria- 
ge ,  &  pendant  le  mariage  ,  entrent 
en  la  communauté.  188. 
Si  une  foulte  &  retour  de  partage 
d'immeubles,  qui  ell  dû  en  deniers 
par  l'un  ou  l'autre  des  conjoints ,  ell 
une  dette  dont  la  communauté  foie 
tenue.  1^9 
Si  ce  que  doit  l'un  des  conjoints  pour 
-le  prix  d'un  héritage  par  lui  acquis 
avant  le  mariage  ,  eft  une  dette  palîi- 
ve  mobiliaire  dont  la  communauté 
foit  chargée.  190 
Si  le  prix  d'un  héritage  vendu  qui  efl 
dû  en  deniers  ^  eft  une  dette  mobi- 
liaire tant  en  la  perfonne  du  débiteur 
que  du  créancier.  19  r 

Si  les  frais  des  Procès  faits  avant  le 
mariage ,  concernant  le  fonds  des 
héritages  propres  de  l'un  ou  l'autre 
des  conjoints ,  font  dettes  mobiliaires 
dont  la  communauté  foit  chargée. 

194 

XiCS  Créanciers  de  la  femme  pour 
dettes  mobiliaires  par  elle  créées 
avant  le  mariage  ,  &  arrérages  des 
immobiliaires  ,  n'ont  qu'une  aftion 
contre  le  mari  ,  &  doivent  fiire  dé- 
clarer leurs  Contrats  exécutoires 
contre  lui  avant  que  de  faifîr. 

195 

Si  les  deniers  flipulés  propres ,  rem- 
plois &  récompenfes,  font  mo- 
biliaires. 376 

Quel  efl  l'effet  de  la  claufè  qui  eft  fou- 
vent  dans  les  Contrats  de  mariage  , 
que  les  conjoints  payeront  Séparé- 
ment leurs  dettes.  205 

Xiorfque  les  meubles  contenus  en  l'In- 
ventaire de  la  femme  ,  font  faifis 
pour  les  dettes  du  mari  ,  fi  la  fem- 
me pourra  s'oppofer  à  la  faifie. 

102. 

Si  le  mari  qui  eft  pourfuivi  pour  les 
dettes  de  la  f^mme  d'auparavant 
le  maiiage,  eft  tenu  de  délaijSèr 


des  principales  Matières. 


tout  ce  qui  eft  apporté  par  la 
femme  ,  non  feulement  ce  qui  lui 
mais  au(fi  ce 


a  ete  ftipule  propre 
qui  eft  entré  en 


la 


communauie,.^ 
1 86  &  205. 
Si  les  conjoints  n'étant  pas  tenus  des- 
princinaux  des  dettes  mobiliaires  l'ua 
de  l'autre  ,  ils  font  tenus  des  intérêts 
de  ces  mêmes  dettes  qui  courent  pen- 
dant le  mariage  ,  quand  il  y  a  claufe 
qu'ils  payeront  féparement  leurs  det^ 
tes.  207 
Si  le  mari  venant  à  connoître  que  fa 
femme  a  plus  de  dettes  que  de  bien 
peut  demander  d'être  feparé  de  biens, 
de  fa  femme ,  pour  fe  décharger  des 
intérêts  de  ces  dettes ,  qui  échéent 
pendant  Le  mariage.  212, 
Si  la  convention  que  les  conjoints  onc 
faite  par  leur  Contrat  de  maiiage  , 
qu'ils  ne  feront  tenus  de  dettes  l'un, 
de  l'autre  ,  a  fon  effet  entre  les  con- 
joints, quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'Inven- 
taire. 214 
Lorfque  les  dettes  paflîves  mobiliaires 
créées  avant  le  mariage,  font  enco- 
re dûes  après  la  diflblution  du  ma- 
riage ,  comment  fe  règlent.        2 1  5 
Lorfque  pere  &  mere  en  mariant  un. 
fils ,  le  déclare  franc  &  quitte  de 
toutes  dettes ,  quel  eft  l'effet  de  cette 
claufe.  215 
Quand  il  y  a  claufe  par  le  Contrat  de- 
mariage  ,  que  la  femme  &  fes  héri- 
tiers pourront  renoncer  à  la  commu- 
nuauté,  &  reprendre  ce  qu'elle  y  a  ap- 
porté, fi  elle  eft  feule  tenue  des  det- 
tes par  elle  créées  avant  le  mariage,. 

398 

De  quel  jour  un  créancier  de  la  fem- 
me ,  pour  dettes  mobiliaires  créées 
avant  le  mariage  ,  a  hipoteque  fur 
le  bien  du  mari  ou  de  fes  héritiers. 

401 

De  quel  jour  la  femme  a  hipoteque 
fur  les  biens  de  fon  mari ,  pour. 


•  Table  Alphabétique 
être  acquittée  des  dettes  mobiliai- 
res  par  elle  créées  avant  le  maria- 
ge ,  pour  moitié  quand  elle  l'a  ac- 
ceptée ,  ou  pour  le  tout  quand  elle 
y  a  renoncé. 
De  quel  jour  le  mari  a  hypoteque  fur 
les  propres  de  fa  femme  pour  être 
acquitté  de  la  moitié  des  dettes  mo- 
hiliaires  par  lui  créées  avant  le  ma- 
riage ,  &  de  quel  joun 

3  3  3  4.0S 

Dilpofitions  de  plufieurs  Coutumes 
pour  le  payement  des  dettes  créées 
pendant  le  mariage,  &  des  pour- 
fuites  qui,,  peuvent  être  faites  après 
la  diOTolution  du  mariage.  ^iz 

Si  le  mari  après  partage  fait  de  la  com- 
munauté ,  peut  être  pourfuivi  pour 
le  tout  au  payement  de  la  dette 
■par  lui  contradée  pendant  la  com- 
munauté ,  ou  fi  feulement  pour  moi- 
tié. 4.16 

Le  créancier  pour  dette  contraftée  par 
le  mari  feul  pendant  la  commu- 
nauté ,  doit  faire  déclarer  fon  titre 
exécutoire  contre  la  femme  ou  fes 
héritiers.  4,17 

La  femme  à  laquelle  font  échûs  des 
immeubles  de  la  communauté ,  efl 
tenue  des  dettes  de  la  commnauté 
perfonnellement  pour  fa  part  &  por- 
tion ,  hipotequairement  pour  le  tout 

420 

Quoique  la  femme  ait  accepté  la  com- 
munauté (Se  l'ait  partagée  ,  elle  n'efl 
tenue  des  dettes  de  la  communau- 
té, que  jufques  à  concurrence  de  ce 
qu'elle  amende  de  la  communau- 
té. , 

Si  une  femme  qui  a  partage  la  com- 
munauté ,  qui  ne  confiftoit  qu'en 
effets  mobiliers ,  eft:  tenue  feule- 
ment de  la  moitié  des  dettes  de  la 
communauté ,  ou  fi  elle  efl:  tenue 
de  dclaiffer  aux  créanciers  tout  ce 
qu'elle  a  amendé  de  la  communau- 


té. 4.zxJ 

Lorfque  le  furvivant  des  conjoints 
qui  prend  les  meubles  étant  hors 
la  Ville  6c  Fauxbourgs  ,  fuivant 
l'Article  238.  de  la  Coutume  de 
Paris  ,  de  quelles  dettes  il  efl  tenu. 

238 

Lorfqu'un  mari  6c  une  femme  ont 
emprunté  des  deniers  avec  une  tier- 
ce perfonne  ,  6c  ne  fe  font  pas 
obligés  folidai rement  ,  fi  le  mari 
&  la  femme  doivent  les  deux  tiers 
de  la  dette  ,  ou  s'ils  ne  doivent 


être  comptes  que  pour  une  tete- 

Raifon  pour  laquelle  la  femme  qui 
renonce  à  la  communauté  ,  eft 
chargée  des  dettes  de  la  communau- 
té. 298 
Quand  la  femme  a  renoncé  à  la  com- 
munauté ,  6c  que  le  mari  a  lailfé  dif- 
férens  héritiers,  les  uns  héritiers  des 
propres ,  les  autres  héritiers  des  meu- 
bles 6c  acquêts ,  comment  les  dettes 
fe  payeront  entr'eux.  4.4.0 
Si  le  mari  donataire  mutuel  des  biens 
de  la  communauté  ,  doit  faire  l'a- 
vance des  dettes- de  la  communauté 
pour  l'héritier  des  propres ,  comme 
pour  l'héritier  des  meubles  6c  ac- 
quêts. 442 
Les  deties  immobiiiaires  contradées 
par  le  furvivant  des  pere  6c  mere 
pendant  la  viduité  ,  n'entrent  pas 
en  la  communauté  continuée  pen- 
dant le  fécond  mariage.  629 
Si  les  dettes  mobiliaires  créées  avant 

le  mariage  diminuent  le  douaire. 
Si  pour  dépens  en  matière  civile  6c 
ciminelle,  les  femmes  6c  filles  peu- 
vent être  contraintes  par  corps. 

Lorfqu'une  femme  a  eu  procès  de 
fon  chef,  autorifée  par  Juftice  au 
refus  de  fon  mari ,  6c  été  con- 
damnée aux  dépens  ^  fi  le  mari  peut 

ctre 


des  principales  Matières, 
être  pourfuivls  pour  les  dépens.  Si  une  i/o»<îfïo»  faite  parle  mirî  d'un  hé- 
ritage de  la  communauté ,  avec  re- 
ferved'ufufruit  fa  vie  durant,  eft  va- 
lable. 89. 
Dans  les  Coutumes  qui  ne  difent  pas 
expreflement  que  le  mari  peut  dif- 
pofer  par  donation  des  biens  de  la 
communauté,  s'il  le  peut  faire. 

lit  même» 

Par  le  Droit  commun  des  Coutumes 
le  mari  ne  peut  difpofer  par  Tefla- 
ment  des  biens  de  la  communauté. 


De/lination  de  deniers  en  achat  d'héri- 
tages. ^  45 

Dijfolution  de  la  communauté.  Foj/ez. , 
Communauté. 

Deutl  de  ia  femme.  255 

Si  la  femme  a  privilège  pour  fon  deuil. 

Si  les  immeubles  donnés  à  l'un  des 
conjoints  par  leur  Contrat  de  ma- 
riage, entrent  ch  la  communauté, 

20 

Si  les  immeubles  donnés  par  les  def- 
cendans  aux  afcendans ,  entrent  en  la 
communauté.  ^3 

Si  un  immeuble  donné  par  un  enfant 
à  fon  pere  qui  s'eft  remarié ,  entre 
en  la  communauté  du  fécond  ma- 
riage. "  25 

Si  l'immeuble  donné  par  un  parent  col- 
latéral pendant  le  mariage  entre  en 
communauté. 

lorfqu'un  oncle  donne  &  lègue  à  fon 
neveu  qui  efl  marié ,  la  rente  que 
fon  neveu  lui  doit ,  &  le  tient  quit- 
te ,  fi  la  veuve  du  neveu  peut  pré- 
tendre ,  à  caufe  de  la  communauté  , 
la  moitié  de  la  rente ,  &  jouir  de 
l'autre  moitié  à  caufe  de  fon  don  mu- 
tuel. 29 

Si  les  immeubles  donnés  par  le  Roi  & 
&  la  Reine  entrent  en  la  communau- 
té. 30 

Lorfqu'il  y  a  claufe  dans  le  Contrat 
de  mariage ,  que  les  héritiers  de  la 
femme  ne  pourront  prétendre  qu'une 
certaine  fomme  pour  tout  droit  de 
communauté ,  fi  les  conjoints  peu- 
vent fe  faire  don  mutuel. 

Si  une  donation  faite  par  un  pere  à  un  de 
fes  enfans  en  faveur  de  mariage, à  la- 
quelle la  mere  n'a  point  parlé ,  fe  doit 
prendre  fur  la  comnvjnauté  ,  ou  feu- 
lement fur  la  part  du  mari  en  la  com- 
munauté. 89 


93 

Si  le  mari  peut  difpofer  des  héritages  de 
la  femme ,  qu'elle  a  ameublis  par  foti 
Contrat  de  mariage,  de  même  que 
des  autres  biens  de  la  communauté. 

Desio«^  &  avantages  qui  font  faits  par 
le  furvivant  des  pere  &  mere  à  leurs 
enfans ,  &  de  la  claufe  que  l'enfant 
marié  ne  pourra  demander  compte  ni 
partage.     _      ^  ^  47^ 

Ce  qui  fe  prariquoit  en  Droit  Romain 
touchant  les  dons  &  avantages  faits 
par  le  furvivant  des  pere  &  mere  à 
îes  enfans ,  ii  moitié  du  don  s'impute 
fur  le  bien  échu  à  l'enfant ,  6c  l'au- 
tre moitié  fur  le  biens  du  pere  qui 
a  donné.  475 

Ce  qui  fe  pratique  en  Pays  Coutu- 
mier ,  touchant  les  dons  faits  par  le 
furvivant  des  pere  &  mere  à  fes 
enfans ,  tant  fur  la  fucceffion  échûe 
du  prédecedé ,  que  fur  la  fuccelFioft 
à  échoir. 

Lorfqu'une  perfonne  qui  s'eft  remariée, 
a  fait  un  don  excelTif  à  fon  fécond 
conjoint ,  &  que  le  don  efl  retranché 
fuivant  l'Edit  des  fécondes  Noces,  fi 
les  enfans  du  premier  lit  doivent  eux 
feuls  profiter  du  retranchement.  685 

Si  la  femme  a  été  mariée  trois  fois ,  elle 
n'a  pu  donner  à  fes  fécond  &  troi- 
fieme  maris ,  qu'autant  que  le  moins 
prenant  de  fes  enfans.  689 
.  Hhhhh 
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Lorfqu'une  femme  a  donné  à  Ton  fe-    Si  la  femme  fcparée  peut  du  vivant  du 


cond  mari  autant  que  le  moins 
prenant  de  fes  enfans  ,  &  que  fon 
fécond  mari  vient  à  décéder  avant 
elle,  fi  la  donation  devient  caduque. 

î^orfque  la  femme  a  donné  à  fon  fé- 
cond mari  une  fomme  certaine  à 
prendre  lur  les  biens  qu'elle  aura  au 
tems  de  fon  décès,  fi  telle  donation 
devient  caduque  par  le  prédecès  du 
mari.  696 

Si  par  le  Droit  Romain  la  donation  à 
caufe  de  noces ,  l'augment  de  dot  & 
autres  gains  nuptiaux  ,  doivent  être 
refervés  aux  enfans  du  premier  lit. 

708 

Si  la  femme  qui  s'efl:  remariée  efl:  tenue 
de  referver  aux  enfans  du  premier  lit, 
les  donsc^m  lui  ont  été  faits  parles  pa- 
rens  de  fon  mari.  717 

Si  les  chofes  données  à  la  femme  qui  le 
remarie  par  fon  fécond  mari  ,  fe- 
ront partagées  comme  les  autres 
biens  de  la  femme  ,  entre  les  en- 
fans de  fes  premier  &  fécond  lits , 
ou  s'ils  appartiennent  aux  enfans  du 
fécond  lit.  728 

Si  l'enfant  qui  renonce  à  la  fuccef- 
llon  pour  fe  tenir  à  fon  don  ,  par- 
ticipera avec  fes  frères  &  fœurs , 
au  bénéfice  de  la  referve  ordonnée 
par  l'Edit  des    fécondes  Noces. 

.750 

Si  la  mere  remariée ,  qui  eft  héritière 
mobilière  d'un  de  l'es  enfans  ,  a 
droit  de  propriété  dans  les  chofes 
données  du  chef  de  l'enfant  du  dé- 
cédé. 73^1 

Si  c'efl;  la  Coutume  du  lieu  où  le  Con- 


mari  demander  fon  douane  fur  les 
biens  l'aifis  de  fon  mari.  158 
Quand  le  douane  préfix  de  la  féconde 
femme  excède  le  Coutumier ,  l'excé- 
dant eft  rédudlible  à  la  part  du  moins 
prenant  des  anfans.  709 


STIPULATION  à' emploi  de 
deniers  en  achat  d'héritages. 

45  &  345 

Par  le  Droit  Romain,  le  père  étoit  obli- 
gé de  pourvoir  à  l'établififement  de 
fes  enfans ,  la  mere  n'y  étoit  pas  obli- 
gée.      _  _  237 

Par  le  Droit  Coutumier ,  les  pere  & 
mere  font  égalennent  obligés  de 
pourvoir  à  l'établilTement  de  leurs 
enfans.  238 

La  femme  qui  accepte  la  commu- 
nauté ,  efl  tenue  pour  moitié  de 
la  fomme  promife  par  le  mari  en 
faveur  de  mariage ,  à  un  de  fes 
enfans ,  encore  qu'elle  n'ait  pas  été 
prefente  au  Contrat  de  mariage. 

;239 

Lorfque  les  pere  &  mere  ont  fait  don  à 
un  de  leurs  enfans,  &  que  la  chofe 
a  été  prife  dans  la  communauté , 
la  mere  venant  depuis  à  renoncer  à 
la  communauté,  efl  tenue  de  la  moi- 
tié du  don.  ^55^ 
Les  pere  &  mere  ayant  fait  don  à 
un  de  leurs  enfans  en  faveur  de 
mariage  ,  fi  le  don  a  été  pris  fur 
le  bien  du  pere ,  il  en  doit  être  in- 
dcmnifé  fur  le  bien  de  la  mere, 

145 


trat  de  mariage  eft  palTé,  qui  règle    Si  les  pere  &  mere  ayant  donné  à  un 


les  conjoints,  ou  la  Coutume  du  do 
nu  file.  66 

Dot  promife  par  pere  &  mere  à  un  en- 
fant, yoi.  Enfant. 

Douaire  de  la  femme.  354 


enfant  en  faveur  de  mariage ,  un 
héritage  'qui  étoit  un  propre  du 
pere ,  l'enfant  venant  aux  fuccef- 
fions  de  fes  pere  &  mere  avec  fes 
frères  &;  fœurs ,  doit  rapporter  la 


des  principales  Matières, 
totalité  de  l'héritage  à  la  fucceffion       gent  pas  folidairement ,  fi  le  mari  & 


du  pere.  24,8 
Si  la  femme  qui  s'e/l  remariée  peut 
donner  aux  enfans  qu'elle  a  de  Ton 
fécond  mari ,  &  comment  s'entend 
le  mot  Enfans.  6y2 
Si  pere  Se  mere  qui  ont  des  enfans  de 
différens  lits ,  peuvent  avantager  les 
uns  ôc  réduire  les  autres  à  leur  lé- 
gitime. 675  &  6y6 
Pour  régler  le  don  fait  au  fécond  con- 
joint ,  ôc  le  réduire  à  la  part  du  moins 
prenant  des  enfans ,  il  faut  regarder 
le  tems  du  décès  de  la  perfonne  qui  a 
donné.  680 
Si  les  pere  &  mere  mariant  leurs  en- 
fans peuvent  ftipuler  que  leurs  en- 
fans laiflèront  jouir  le  fur  vivant  de 
leurs  pere  &  mere ,  des  meubles  & 
conquêts  du  prédecedé.  258 
Du  rapport  qui  fe  doit  faire  entre  les 
enfans  des  dons  &  avantages  qui 
leur  ont  été  faits  par  le  prédecedé 
de  leur  pere  &  mere.  261 
Si  le  rapport  fe  doit  faire  par  Venfant 
qui  a  reçu  le  don ,  ou  s'il  doit  être 
fait  par  le  furvivant  des  pere  ôc  me- 
re qui  jouit  de  la  part  de  {'enfant ,  en 
vertu  de  la  convention  qui  a  été  fai- 
te.                           z6\  & fuiv. 
De  la  continuation  &  partage  de  com- 
munauté en  cas  de  décès  de  quel- 
ques-uns des  enfans.  722 
Homme  ôc  femme  étrangers  venans 
depuis  leur  mariage  habiter  en 
France,  s'il  y  a  communauté  en- 
tr'eux,  59 
^^uid  F  Si  un  étranger  vient  s'habi- 
tuer en  France ,  &  ffr  marie  à  une 
Françoife. 


'  O  R  S  Q  U'  U  N  mari  &  une/m- 
me  empruntent  des  deniers  avec 
une  tierce  perfonne ,  ôc  ne  s'obli- 


la  femme  doivent  les  deux  tiers  , 
ou  s'ils  ne  font  tous  deux  qu'une  tê- 
te. 4.2(3 
Ce  qui  s'efl  pratiqué  autrefois  à  l'é- 
gard des  femmes  qui  s'obligeoienc 
pour  autrui.  -^.2^ 
Edit  de  1 606  qui  a  abrogé  le  Senatuf- 
confulte  Velleien  ,  &  l'Authenti- 
que Si  quA  mulier ,  qui  étoit  en  faveur 
des  femmes.  430 
Déclaration  du  Roi  qui  abroge  la 
Loi  Jiilia  ,  pour  les  Pays  de  JLyon- 
nois ,  Forêt  ôc  Beaujolois,  ôc  qui 
déclare  les  obligations  des  femmes  va- 
lables. -430 
Quand  le  mari  ôc  la  femme  font  cau- 
tions ,  n  le  cautionnenicnt  eft  une 
dette  de  la  communauté,  fi  la.  fem- 
me en  doit  être  indemnifée  par  le 
mari.  4.31' 
^md}  Si  le  cautionnement  efl  fait  par 
le  mari ,  fans  que  h  femme  y  ait  par- 
lé. 433 
Lorfque  le  mari  vend  le  propre  de  fa 
femme  ,  fans  le  confentement  de  fa 
femme  ,  fi  le  Contrat  efl:  nul  à  l'égard 
dehfemine.  là-même. 
Quand  un  Officier  a  commis  faute 
dans  la  fondlion  de  fa  Charge  , 
&  qu'il  efl  condamné  à  des  dom- 
mages ôc  intérêts ,  fi  la  femme  en 
eft  tenue  à  caufe  de  la  communau- 

Si  la  femme  qui  a  renoncé  a  la  com- 
munauté ,  efl:  tenue  de  ce  c|ui  a  été 
fourni  du  vivant  de  fon  mari ,  pour 
ladépenfe  commune  de  la  maifon  & 
pour  fes  nourriture  &  entretien. 

Si  h  femme  Marchande  publique  ,  qui  a 
contradé  des  dettes  touchant  la  mar- 
chandife  publique  ,  renonçant  à  la 
'  communauté ,  peut  demander  d'en 
être  acquitée  par  fon  mari.  442 

Edit  du  Roi  en  faveur  des  femmes 


Table  Alpabetîque 
&  filles ,  pour  la  décharge  de  ia  con-      ^avec  lequel  fa  femme  a  contrdé 


trainte  par  corps. 

Si  les  femmes  ôc  filles  pour  dépens  qui 
excédent  deux  cens  livres  ,  peu- 
vent être  contraintes  par  corps,  pour 
dépens  en  matière  civile  &  crimi- 
nelle. 4,4.5 

Si  une pour  dommages  5c  inté- 
rêts adjugés  contr'elle  pour  excès 
par  elle  commis  ^  ell  contraignable 
par  corps.  448 

Si  la  prefcription  court  contre  la  fctn- 
tne  mariée.  451 

Si  h  femme  mariée  mineure  eft  émanci^- 
pée  par  le  mariage.  80 

Par  l'ancien  Droit  Romain  les  femmes 
ctoient  en  tutelle.  8q 

Quand  il  y  a  confifcation  des  biens  de 
la  femme ,  à  qui  la  parc  de  la  fem- 
me dans  la  communauté  doit  ap- 
partenir après  la  mort  du  mari  , 
dans  les  Coutumes  qui  n'en  difpo- 
fent.  107 

Si  dans  le  cas  que  h  femme  a  été  con- 
damnée à  mort  civile  ou  naturelle  , 
confifcation  ayant  lieu  pour  fes  pro- 
pres ,  le  mari  a  droit  d'en  jouir  fa 
vie  durant.  108 

Lorfque  le  mari  a  vandale  propre  de 
[a  femme ,  &  qu'elle  a  accepté  la  com- 
munauté ,  fi  elle  peut  évincer  l'ac- 
quéreur ,  ou  fi  elle  fe  doit  conten- 
ter de  la  récompenfe  du  prix  de  l'a- 
liénation. 109 

L.a  femme  ne  peut  vendre  ,  obliger  & 
hypotequer  fes  immeubles ,  fans  l'au- 
torité de  fon  mari.  1 1 6 

Si  un  mari  ayant  ratifié  hors  la  préfence 
de  Ca  femme,  une  obligation  que  fa 
femme  avoir  pafTé  fans  fon  autori- 
té ,  telle  ratification  rend  l'obliga- 
tion valable.  121 

Si  une  femme  qui  a  paffé  un  Con- 
trat fans  l'autorité  de  fon  mari 
qui  lui  eft  avantageux  ,  peut  en 
demander  l'exécution  ,  ou  fi  celui 


peut  prétendre  le  Contrat  nul. 

Si  une  donation  acceptée  par  une/m- 
me  ,  fans  être  autorifée  de  fon  mari , 
efl  valable.  là-même, 

5L,orfqu'une/fwwe  qui  s'eft  obligée  fans 
être  autorifée  de  fon  mari ,  fe  fait 
décharger  de  l'obligation  ,  fi  fa  cau- 
tion doit  être  déchargée.  129 

Si  les  PrincelTes ,  Ducheflfes  ,  &  aM- 
lï es  femmes  de  qualité  ,  peuvent  s'o- 
bliger fans  être  autorifées  de  leurs 
maris ,  pour  la  dépenfe  de  la  mai- 
fon.  Voi.  Mary. 

Si  une  femme  peut  s'obliger  en  l'abfence 
de  l'on  mari ,  fans  être  de  lui  autori- 
fée ,  pour  la  dot  de  fa  fille  qu'elle  ma- 
rie. 1 3 1 

Si  \a  femme  ayant  marié'  un  enfant  & 
l'ayant  avantagé  fans  être  autoriféa 
de  fon  mari ,  le  mari  &  les  autres  en- 
fans  pourront  alléguer  le  défaut  d'au- 
torifation  ,  &  réduire  l'enfant  avan- 
tagé à  un  partage  égal.  1 32 

Lorfqu'une  femme  a  quelque  caufe 
raifonnable  d'emprunter  ou  de  ven- 
dre ,  elle  peut  requérir  l'autorité  de 
la  Juftice  ,  au  refus  de  fon  mari, 

132 

Vente  faite  par  une  femme  en  l'ab- 
fence de  fon  fécond  mari,  où  elle 
avoir  pris  qualité  de  veuve  de  fon  pre- 
mier mari.  13Z 

"La  femme  ne  peut  s'obliger  fans  l'auro- 
rité  de  fon  mari ,  quand  même  il  y 
auroit  claufe  dans  le  Contrat  de  ma- 
riage ,  qu'il  n'y  auroit  point  de  con> 
munauté.  i  3  5 

La  femme  Marchande  publique  peut 
s'obliger  fans  être  autorifée  de  fon 
mari  touchant  le  fait  &  dépendan- 
ce de  la  marchandife  publique. 

134 

La  femme  n'efl  pas  Marchande  publi- 
que ,  quand  fon  mari  l'employé  à 


des  prîncipa 
fon  négoce.  1 3^ 

ïad.  femme  Marchande  publique  ,  fi 
elle  ell  concraignable  par  corps. 

là  uiême* 

Si  la  femme  Marchande  publique  re- 
nonçant à  la  communauce ,  doit  être 
déchargée  des  obligations  qu'elle  a 
contractées ,  &  fi  le  mari  en  eil  lui 
feul  tenu  ,  &  fi  l'obligation  de  la 
femme  eft  exécutoire  contre  le  ma- 
ri. 13^ 

La  femme  n'a  pas  befoin  dans  la 
Coutume  de  Paris ,  de  l'autorité 
de  fon  mari  pour  faire  Te/lament. 

136 

Lorsqu'une  femme  veuve  ou  une  fille 
ed  en  procès ,  fi  elle  vient  à  fe  m;- 
ricr,  il  faut  faire  afîigner  le  mari  & 
la  femme  en  reprife.  1.^2. 

Lorfqu'un  Créancier  de  la  femme  veut 
faire  faifir  réellement  l'héritage  de 
la  femme  ,  fi  la  faifie  réelle  fe  doit 
faire  fur  le  mari  &  la  femme. 

Lorfque  \a.femme  procède  en  Jugement 
avec  le  mari ,  6c  qu'elle  donne  quel- 
que confentement  ou  intervient  cau- 
tion ,  fi  elle  doit  être  autorifée  de  fon 
mari.  14.5 

Lorfque  la  femme  e{[  mineure  ,  & 
qu'il  s'agit  d'adiions  petitoires  con- 
cernant lés  propres,  il  fuffit  que  la 
femme  foit  partie  avec  fon  mari  , 
ou  s'il  lui  faut  nommer  un  Curateur. 

Si  on  doit  nommer  un  Tuteur  ou  un 
Curateur  à  la  femme ,  quand  on 
veut  faire  faifir  réellement  fes  im- 
meubles. 14.5 

Si  en  matière  criminelle  h  femme  peut 
fe  plaindre ,  fans  être  autorifée  de 
fon  mari.  i  ^7 

Lorfque  \di  femme  efl  accufée ,  fi  on  peut 
procéder  contre  elle  fans  être  autori- 
fée de  fon  mari.  1 47 

ïLorfque  la  femme  qui  fc  marie  veut 


les- Mr^rie  l'es, 

jouir  de  fon  bien  ,  il  ne  fuf^t  paî  de 
ll;ipuler  qu'il  n'y  aura  pas  de  commu- 
nauté, eile  ddc  ilipuler  qu'elle  jouira 
féparement.  '  152 

Si  le  mari  ayant  fJipuIé  un  gain  de 
furvie  en  cas  de  prédecès  de  fa 
femme ,  la  claufe  efl  devenue  cadu- 
que par  une  féparation  de  biens. 

160 

Si  Ib.  femme  féparée  peut  s'obliger  fans 
être  autorifée  par  fon  mari.        J  62 
Si  la  femme  feparée  peut  faire  la  foy  & 
hommage  de  fes  Fiefs  aux  Seigneurs 
du  Fief  dont  elle  relevé ,  fans  être 
autorifée  de  fon  mari  ;  fi  elle  peuc 
recevoir  la  foi  &  hommage  de  fes 
ValTaux.  163; 
Si  une  femme  feparée  ayant  emprunté 
une  lomme  de  deniers ,  &  ayant  hi- 
potequé  fes  biens  fans  être  autorifée',. 
l'obligation  efl;  valable  lorfque  le 
Créancier  reftraint  l'obligation  fur 
les  meubles  ,  &  fur  les  fruits  des 
immeubles.  165 
Lorfqu'une  femme  efl  feparée  de  biens 
par  fon  Contrat  ds  mariage  ,  & 
que  fon  mari  l'aucorife  pour  ven- 
dre Sz  hipotequer  fes  biens ,  fi  elle 
peut  obliger  (Se  aliéner.  166 
Si  l'autorifation  générale  accordée  à  la 
femme  par  le  mari  peut  être  révo- 
quée. 168 
Quelles  caufes  peuvent  donner  lieu  à 
la  féparation  de  corps  &  d'habita- 
tion. 16^ 
Lorfque  le  mari  efl  mort  civilement 
fi  la  femme  peut  s'obliger  &  con- 
trader.  178 
Si  h  femme  feparée  de  corps  &  d'habi- 
tation ,  ou  de  biens  fimplement , 
peut  procéder  en  Jugement  fans  être 
autorifée  de  fon  mari.  17S 
Lorfqu'on  fait  faifir  les  immeubles  de 
la  femme  ,^  fi  la  faifie  doit  être  faite 
fur  le  mari  &  la  femme.  17^ 
^uidî'  Quand  la  femme  feparée  e^ 
Hhhhhiij 


encore  mineure. 

Si  une  femme  mariée  en  Pays  Coutu- 
mier  où  il  y  a  communauté ,  ayant 
des  immeubles  en  Pays  de  Droit 
écrit ,  s'obijpeanc  avec  l'on  mari ,  a 
pû  obliger  Tes  biens  litués  en  Pays 
de  Droit  ét  rit.  2.'6  3 

Renonciati(in  de  la  femme  Se  de  Tes  he- 

(  riciers  à  la  communauté. 

Si  la  femme  ell  tenue  faire  faire  In- 
vcncaire  après  le  décès  de  fon  ma- 
ri ,  pour  être  déchargée  des  dettes 
de  la  communauté.  30^ 

Si  la  femme  peut  accepter  la  commu- 
nauté par  bénéfice  d'Inventaire. 

Si  la  femme  qui  a  renoncé  à  la  commu- 
nauté ,  peut  reclamer  contre  fa  re- 
nonciation.  308 

Si  h  femme  ,  qui  après  avoir  accepté  la 
communauté ,  efl  obligée  de  délaif- 
fer  les  biens  de  la  communauté ,  elle 
a  droit  de  retenir  fur  les  biens  de 
la  communauté  ce  qu'elle  a  payé 
aux  Créanciers  de  la  communauté. 

311 

Si  la  femme  qui  accepte  la  commu- 
nauté, a  même  droit  fur  les  biens 
de  la  communauté  ,  qu'un  héritier 
par  bénéfice  d'Inventaire  ,  fur  les 
biens  de  l'hcredite  :  fi  elle  peut  ven- 
dre. 314, 

Becelé  de  la  femme  après  le  décès  de 
fon  mari.  Foi.  Recelé. 

Quoique  la  femme  ait  accepté  la  com- 
munauté., &  l'aie  partagée  ,  elle 
n'eft  tenue  des  dettes  de  la  com- 
munauté ,  que  julques  à  concurrence 
de  ce  qu'elle  a  amendé  de  la  com- 
munauté. 419 

JFils  de  famille  émancipé  par  le  ma- 
riage.  75 

L.CS  fruits  des  immeubles  propres,  en- 
trent en  la  communauté.  19 

Fruits  natutels.  383 

^r«f/f  indullriaux,  383 
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J79     Comment  fe  règlent  les  fruits  de 
l'année  que  l'ulufruit  a  fini. 

}^{  &  3«5 

Comment  par  le  Droit  Romain  fe 
règlent  les  fruits  qui  proviennent 
du  fonds  dotal  de  la  femme  ,  pour 
l'année  que  le  mariage  efl  diiîblu. 

Grande  variété  dans  les  Coutumes 
pour  les  fruits  des  héritages  propres 
touchant  l'année  que  la  communauté 
eftdillolue.  38  j 

Les  fruits  civils  tempus  fucceffivum  ha- 


ùent. 


39^ 


Il  y  a  des  fruits  qui  s'acquièrent  en  un 


inftant 


393 


H 


HERITAGES.  Foi.  iinnieu- 
bles. 

Uberitier  par  bénéfice  d'Inventaire  , 
lorfqu'il  rend  compte  des  biens  de 
l'beredité  ,  a  droit  de  retenir  ce 
qu'il  a  payé  aux  Créanciers ,  fauf 
aux  autres  Créanciers  antérieurs ,  à 
repeter  des  pofterieurs  ce  qu'ils  onc 
reçij.  313 

Si  la  femme  qui  accepte  la  commu- 
nauté a  même  droit  fur  les  biens  de 
la  communauté ,  qu'a  un  héritier  par 
bénéfice  d'Inventaire,  fur  les  biens 
de  l'hérédité.  314, 

Héritier  par  bénéfice  d'Inventaire  qui 
a  recelé. 

De  quel  jour  les  Créanciers  du  mari 
ont  hypoteque  Cur  les  biens  de  la  fem- 
me ,  pour  moitié  des  dettes  dont  elle 
efl:  tenue.  335 

Si  un  héritier  qui  a  recelé  &  fouf-- 
trait  des  eflets  de  la  communauté , 
doit  être  privé  pour  le  tout  ,  oa 
s'il  doit  être  privé  feulement  de 
fa  part  dans  les  chofes  recelées. 

335 

Les  acquêts  que  Le  mari  a  faits  pen- 


dant  le  mariage  ,  &  qu'il  a  depuis 
revendus ,  font  hypotcqués  aux  deniers 
doraux  de  fa  femme ,  &  autres  con- 
ventions. 36a 
X/Orfqu'une  r^nte  foncière  due  fur  un 
héritage  propre  du  mari  a  été  ac- 
quittée pendant  la  communauté ,  fi 
tous  les  héritiers  du  mari  doivent  con- 
tribuer à  la  récompenfe  de  la  veuve» 

De  quel  jour  un  créancier  de  la  fem- 
me pour  dettes  mobilières  créées 
avant  le  mariage  ,  a  bjpoteque  fur  le 
bien  du  mari  ou  de  fes  héritiers. 

De  quel  jour  la  femme  a  hypothèque 
fur  les  biens  de  fon  mari  pour 
être  acquittée  de  la  moitié  des  det- 

■  tes  mobilières  créées  avant  fon  ma- 
riage quand  elle  a  accepté  la  com- 
munauté ,  ou  quand  elle  y  a  renon- 
cé, ^o^ 

Si  le  mari  a  hypoteque  fur  les-  propres 
de  la  femme  qui  a  accepté  la  com- 
munauté ,  pour  être  acquittée  de  la 
moitié  des  dettes  mobiliaires  par  lui 
créées  avant  le  mariage ,  6c  de  quel 
jour.  ^j.o8 

Jjhypoteque  qm  a  été  créée  par  un  héri- 
tier ,  avant  partage  de  la  fucceffion 
commune,  fe  transfère  de  droit  fur 
le  lot  qui  lui  elt  échu  par  le  parta- 
ge.    _  ^18 

De  quel  jour  les  enfans  ont  hypoteque 
fur  les  biens  du  furvivant  de  leurs 
pere  &  mere  qui  s'efl:  remarié ,  pour 
la  reftitution  des  dons  6c  avantages 
qu'il  a  reçû  du  prédecedé.  733 


I 


LE  S  immeubles  que  poQedent  les 
conjoints  au  tems  de  la  célébra- 
tion de  leur  mariage ,  &  ceux  qui 
leur  font  éçhûs  pendant  le  maria- 
ge par  fucceffion  en  ligne  direde  ou 


àcs  principales  Matières 


collatérale  ,  ou  qui  leur  font  donnés 
en  ligne  diredle ,  ne  tombent  en  com- 
munauté, ic^ 
Si  les  mnieubles  donnés  à  l'un  des 
conjoints  par  leur  Contrat  de  ma- 
riage, entrent  en  communauté. 

■  2.0 

^uid  F  Quand  un  immeuble  efl  don- 
né aux  deux  conjoints  par  le  Con- 
trat de  mariage.  ^3 
&  fuivantes. 

Si  l'Article  de  la  Coutume  de  Paris , 
qui  dit  que  chofe  immeuble  donnée 
à  l'un  des  conjoints  en  ligne  di- 
recte ,  ne  tombe  en  commutiauté , 
s'entend  non-feulement  de  ce  qui  efî 
donné  par  les  afcendans  aux  dcfcen- 
dans ,  mais  aufC  par  les  delcendans 
aux  afcendans.  2.3 

La  rente  conûituée  efl  immobïUaire  ^ 
adivement  &  paffivemenr,  tant  en 
la  perfonne  du  débiteur  que  du  créan- 
cier. I  (j  I. 

La  claufe  que  les  conjoints  payeront 
féparément  leurs  dettes ,  nefuffit  pay 
s'il-n'y  a  Jriventaire  fait.  2.00 

Si  VlnvtMdire  doit  être  refp€divement 
fait  ,  tant  de  la  part  du  mari  que 
de  la  femme.  zoo 

Quel  cas  où  il  n'efl  pas  befoin  d'In- 
ventaire, zo  3 

Si  la  femme  peut  accepter  la  com- 
munauté par  bénéfice  d'Inventaire*. 

.  309 

Quand  la  femme  a  fait  bon  &  loyal 
Inventaire ,  fi  elle  eft  pourfuivie  par 
les  créanciers  de  la  communauté, 
elle  en  fera  quitte  en  rendant  compte 
du  contenu  en  l'Inventaire,  &  pour- 
ra employer  en  foi>  compte- les. frais 
qu'elle  a  Aiits.  •  ■  i'  ^  jx 

Lorfque  Y  Inveut  titre  fait  après  le  dé- 
cès de  l'un  dés  conjoints  ,  n'a  pas 
été  fidèle ,  les  enfans  peuvent  de- 
mander continuation  de  communau- 
té, .  ■  '     •  -  •  ,        -  ■  5  î'7«- 


si  les  formalités  de  Vlnventmre  que 
la  Coutume  requiert  pour  la  dillb- 
lution  de  la  communauté,  font  feule- 
ment en  faveur  des  enfans ,  ou  fi  le 
défaut  en  peut  être  allégué  con- 
tr'eux.  567 

Lorfquc  le  furvivant  des  pere  &  mè- 
re qui  a  des  effets  mobiliers  con- 
fiderables  ,  diffère  de  faire  Inven- 
taire après  fon  fecwid  mariage ,  pour 
y  avoir  les  deux  tiers  dans  la  com- 
munauté continuée ,  l'un  de  fon  chef, 
l'autre  du  chef  du  fécond  conjoint, 
les  enfans  du  premier  lit  peuvent 
l'empêcher.  632 


LORSQU'UN  immeuble  ' efl 
légué  à  l'un  des  conjoints  ,  à  la 
charge  de  payer  une  fomme  de  de- 
niers à  quelqu'un ,  c'eft  une  dette 
de  communauté ,  lorfque  l'immeuble 
entre  en  la  communauté.  225 
Quand  un  fils  unique  ell  décédé  qui 
a  lailTé  cinq  enfans  ,  quelle  efl:  la 
légitime  en  la  fucceffion  de  l'ayeul. 

683 

Lorfque  le  don  fait  au  fécond  conjoint , 
excède  la  part  d'un  des  enfans  qui  a 
été  réduit  à  fa  légitime,  le  don  efl 
rédudlible  à  la  légitime.  687 

De  la  continuation  de  communauté  en 
cas  de  plufieurs  lits.  778 

M 

LA  femme  Marchande  publique  , 
peut  s'obliger  touchant  le  fait  & 
dépendance  de  la  marchandife  pu- 
blique, i}^ 
Voyex,  Femme. 
Le  mari  efl  feigneur  &  maître  des 
allions  mobiliaires  &  poflènbircs  de 
fa  femme.  8^  14.0 

La  femme  après  le  trépas  de  fon  mari 


Table  Alpliabetîquc. 


doit  entretenir  les  baux  faits  par  (on 
mari  de  fes  héritages  propres,  fi  ce 
n'efl  dans  quelques  Coutumes  qui 
difpofent  autrement,  §5 
Si  le  man  peut  faire  don  &  libéralité 
des  biens  de  la  communauté.  87 
Si  le  mari  qui  jouit  des  propres  de  fa 
femme  pendant  la  communauté  , 
peut  être  pourfuivi  par  les  créanciers 
de  la  femme,  ^5 
Si  le  mari  qui  efl  maître  de  la  com- 
munauté ,  peut  engager  les  biens 
de  la  communauté  ,  non  folùm  in 
£ontrahendo  ,  jed  etiam  in  ddinquendo» 

J^orlque  le  man  a  commis  un  crime  qui 
donne  lieu  à  une  condamnation  de 
mort  civile  ou  naturelle ,  fi  la  fem- 
me peut  demander  partage  de  la 

.  communauté.  100 

Quelle  étoit  la  puiffance  du  mari  fur 
la  perfonne  de  la  femme ,  par  les 
anciennes  mœurs  des  Gaulois.  115 

Quelle  puiflance  a  le  mari  félon  nos 
moeurs.  1 1  5 

Autorité  du  mari,  1 1  6 

Difpofitions  de  plufieurs  Coutumes 
touchant  l'autorité  du  mari.        \  o  5 

Si  un  mari  ayant  ratifié  hors  la  préfen- 
ce  de  ("a  femme ,  une  Obligation  que 
fa  femme  auroit  pafîée  fans  fon  au- 
torité ,  t^le  ratification  rend  l  Obli- 
gation  valable.  117 

Si  l'obligation  qu'une  femme  mariée? 
a  contradée  ,  autorifce  de  fon  mari 
mineur  ,  efl  valable.  123 

S'il  y  a  des  cas  dans  lefquels  le  mari 
mineur  peut  fe  faire  reflituer  contre 
fon  autorifation.  12^ 

Si  le  }nari  touchant  les  adions  peti- 
toires  de  fa  femme  qui  regardent  fes 
propres ,  peut  agir  fans  la  femme. 

Lorfque  le  mari  a  été  condamne  aux 
Galères  à  perpétuité ,  fi  la  femme 
peut  dcmaudcr  fes  conventions. 

Si 


dés  principales  Matieires. 
$l  \e  maf't  avoît  négligé  de  s'oppofer       &  Fauxbourgs. 
à  la  faifie  réelle ,  vente  &  adjudica- 


tion  par  décret  des  biens  des  débi- 
teurs de  fa  femme ,  il  eft  tenu  d'in- 
demnifer  fa  femme.  4,71 

IjOrfqu'un  mineur  eà  marié  par  le  fur- 
vivant  de  fes  pere  &  mère  avec  fes 
droits  échus,  ii  les  droits  échus  con- 
finant en  deniers ,  entrent  en  la  com- 
munauté. 1 4 

^^utd?  D'un  mineur  marié  par  Tuteur 
autre  que  pere  &  mere.     là  même. 

Le  mineur  efl  émancipé  par  le  maria- 
ge- .       ,  71' 

JLe  mineur  marié  qui  eft  émancipé 

par  le  mariage,  a  l'adminiftration 
de  fon  bien  &  de  celui  de  fa- fem- 
me. 77 

Si  un  mineur  marié  peut  procéder  en 
Jugement ,  non-feulement  quand  il 
s'agit  de  fon  revenu  ,  mais  aulTi  du 
fonds  de  fes  immeubles.  78 

Si  le  mari  mineur  peut  procéder  en 
Jugement  fans  être  afïïilé  d'un  Cu- 
rateur, là  même. 

S'il  faut  fai?e  nommer  un  Curateur  ou 
Tuteur  au  mineur  marié  ,  lorfqu'on 
veut  faire  faifir  réellement  fes  im* 
meubles.  '  là  même. 

Si  on  peut  faire  décréter  les  immeu- 
bles d'un  mineur  marié, fans  faire  dif- 
eufïïon  de  fes  meubles.  79 

i,a  femme  qui  fe  marie  en  minorité  ^ 
eft  émancipée  par  le  mariage ,  mais 
elle  entre  en  la-  puiflaiace  maritale. 

80 

Mineurs.  Voy,  continuacioo  de  commu- 
nauté. 

N 

;0  M  M  E  N  T  s'entend  l'article 
238.  de  la  Coutume  de  Paris, 
qui  donne  au  furvivant  des  con- 
joints Nobles-,  la- faculté  de  pren- 
dre les  meubles  étant  hors  la  Ville 


Si  les  enfans  peuvent  demander  la  con-- 
tinuation  de  la  communauté,&  y  re- 
noncer pour  le  tems  des  fécondes 
Noces,  6z6 ,  635  ,  df*  73  ^ 

Edit  des  [econàes  Noces.  654 
L'Edit  des  fecondes  iVocw,  qui  ne  par- 
le que  des  femmes  feulement,  s'en- 
tend auffi  des  hommes.  là  même* 
Plufieurs  queftions  touchant  le  pre- 
mier chef  de  l'édit  des  fécondes  No^ 
ces.  là  mêmer 

Foy.  Enfans  df-  Donation. 
Comment  s'entend  l'Edit  des  fécon- 
des Noces  ,  qui  parlant  des  fem- 
mes qui  fe  remarient ,  dit  que  s'il 
fe  trouve  divifion  inégale  de  leurs 
biens  entre  leurs  enfans  &  enfans 
de  leurs  enfans  ,  les  donations  par' 
elles  faites  feront  réduites  à  la  rai- 
fon  de  celui  qui  en  aura  le  moins. 

68r 

Plufieurs  queflions  touchant  le  fécond 
chef  de  l'Edit  des  fécondes  Noces ^ 
qui  prohibe  aux  femmes  qui  fe  re- 
marient ,  de  faire  aucune  part  à' 
leurs  nouveaux  maris  des  biens 
qui  leur  font  acquis  par  dons  6c 
libéralités  de  leurs  défunts  maris. 

707 

Si  l'intérêt  civil  adjugé  à  une  fem- 
me ,  à  caufe  de  l'aflàffinat  commis 
en  la  perfonne  de  fon  mari  ,  efl 
compris  au  nombre  des  chofes  qui 
doivent  être  refervées  aux  enfans 
du  premier  lit  par  l'Edit  des  fécon- 
des Noces.  720 

Plufieurs  changemens  en  Droit  Ro- 
main ,  touchant  les  fécondes  No- 
ces, yz^  732 

Si  l'Edit  des  fécondes  Noces  ,  qui 
ne  parle  que  des  dons  &  avanta- 
ges ,  doit  être  étendu  aux  fuccef- 
lions  &  aux  cliofcs  qui  viennent 
de  b  difpofition  des  Coutumes. 

7^2. 

1.  . .  .        '  •» 
1 11 1 


.Table  Alphabétique. 
Si  l'Edit  des  fécondes  Noces  déroge        efl  échû  que  des  immeubles ,  fi  touC 


aux  Coutumes ,  en  ce  qu'elles  ref- 
traignent  le  pouvoir  de  difpofer  plus 
que  i'Edic.  738 
Si  l'Edit  des  fécondes  Noces  déroge 
aux  Coutumes  qui  baillent  plus 
grande  liberté  de  donner  que  l'Edit. 

Si  l'Edit  des  fécondes  Noces  doit  être 
obfervé  dans  les  Coutumes  refor- 
mées depuis' l'Edit.  là  même» 

Plufieurs  Articles  dans  la  Coutume 
de  Paris  ,  autres  que  le  279.  qui 
contiennent  des  difpofitions  defa- 
vantageufcs  aux  fécondes  Noces. 

759 


O 


LORSQUE  le  mari  qui  a  été 
pourvû  d'un  Office  qui  a  été  ac- 
quis pendant  la  communauté,  veut 
retenir  l'Oflice,  quelle  récompenfe 
îl  doit  aux  héritiers  de  la  femme. 

381 

Quand  un  Officier  a  commis  quelque 
faute  ou  délit  dans  la  fonftion  de 
fa  Charge ,  &  qu'il  efl  condamné 
à  des  dommages  &  intérêts ,  fi  la 
femme  en  efl  tenue  de  la  moitié  à 
caufe  de  la  communauté.  4.37 

Par  le  Droit  Romain  ,  lorfqu'on  avoit 
légué  le  droit  opter  une  chofe  en- 
tre plufieurs ,  fi  le  légataire  n'avoit 
pas  opté  de  fon  vivant ,  le  droit 
d'opter  ne  paflbit  point  aux  héri- 
tiers ;  mais  cela  a  été  reformé  par 
Juflinien.  574. 


LORSQU'UN  enfant  a  rappor- 
té aux  fucceffions  de  fes  pere  & 
mcre ,  les  fommes  de  deniers  qui  lui 
ont  été  données  en  faveur  de  ma- 
ïiage ,  Se  que  par  le  partage  il  ne  lui 


les  immeubles  échûs  font  exclus  de 
la  communauté.  \S 
Partage  entre  enfans ,  &  collations  & 
rapports  des  dons  qui  leur  ont  été 
faits  par  leurs  pere  &  mere. 

483  c^^S^ 

Si  une  foulte  de  partage  en  deniers 
dûs  à  l'un  des  conjoints  au  tems 
qu'il  fe  marie,  entre  en  la  commu- 
nauté. I S 

Des  Perfonnes  avec  qui  la  commmu- 
nauté  fe  continue.  77-^ 

Préciput  flipulé  par  le  Contrat  de  ma- 
riage au  profit  du  furvivant ,  fe 
prend  fur  la  maife  de  la  communau- 
té avant  partage.  68 

Si  la  femme  qui  renonce  à  la  commu- 
nauté ,  peut  demander  le  préciput, 

6c, 

Préciput  &  gain  de  furvie. 

159,  3  5  3  »  «^.778 
Si  le  préciput  qui  eft  dû  au  furvivanc 
des  pere  &  mere ,  fur  les  biens  qui 
étoient  communs  entre  lui  &  le  pré- 
decedé  ,  entrent  en  la  continuatioa 
de  communauté.  54 r 

Lorfqu'il  y  a  préciput  flipulé  au  profit 
du  furvivant  des  conjoints  ,  fi  le 
furvivant  fe  remariant ,  ell  tenu  de 
le  referver  aux  enfans  du  premier 
lit.  714. 
Si  en  matière  de  prefcription  les  per- 
fonnes qui  agifient  les  uns  contre 
les  autres  ,  font  cenfés  prefens 
quand  ils  font  demeurans  en  mê- 
me Coutume  ,  quoique  l'héritage 
foit  fcitué  en  autre  Coutume. 

287 

Par  le  Droit  Romain  la  prefcription  ne 
court  point  contre  la  femme  ,  le  ma- 
riage durant  ,  quand  il  s'agit  de  fon 
fonds  dotal.  45  r 

Coutumes  qui  parlent  de  la  prefcrip- 
tion à  l'égard  de  la  femme  mariée. 

4)^ 


'    •  des  principales  Matières. 

L'afl  ionqu'a  la  femme  à  caufe  de  fon  cède  mineur  après  fes  pere  8c  mère, 

douaire,  ne  fe /'yf/cri/ point  pour  les  ^  17 

acquéreurs  des  héritages  fujets  au  Happort  entre  enfans  de  dons  qui  leur 

douaire.                                 7  ont  été  faits  par  pere  êz  mere.  ^oj* 

Si  les  aftions  que  la  femme  peut  in-  Enfans. 

tenter ,  fans  être  obligée  de  fe  plain-  Si  un  mari  ayant  ratifié ,  hors  la  préfen- 


dre de  la  conduite  de  fon  mari ,  &.  fe 
faire  féparer  de  biens ,  fe  prefcrïvent 
le  mariage  durant.  i  8 

Si  lemariqui  néglige  les  droits  de  fa 
femme ,  &  les  lalife  prefcrire ,  eft  te- 
nu d'indemnifer  fa  femme.  4.71 
Propre  de  communauté.  Foyex,  Con- 
quêt. 

Stipulation  propre.  ^44 

Lorfque  le  furvivant  des  pere  &  mere 
qui  fe  remarie ,  ftipule  par  fon  Con- 
trat de  mariage ,  que  les  effets  mo- 
biliers lui  feront  propres  en  touc  on 
partie ,  s'ils  ne  laiUent  pas  de  con fer- 
ver  leur  nature  de  meubles  à  l'é- 
gard des  enfans  du  premier  lit. 

Quelle  étoit  la  puifance  paternelle  en 
Droit  Romain.  76 
La  puifince  paternelle  du  Droit  Ro-     Par  le  Droit  Romain,  l'héritier  par  bé- 


ce  de'  fa  femme ,  une  obligation  que 
fa  femme  avoit  palfée  fans  fon  auto- 
rité ,  telle  ratification  rend  l'obliga- 
tion valable.  121 
Réalïîé  des  Coutumes.  Voy.  Coutu- 
mes. 

Quelle  peine  doit  encourir  la  femme 
qui ,  après  le  décès  de  fon  mari ,  a 
recelé  des  effets  de  la  communauté. 

320 

Quelles  concluions  on  doit  prendre 
contre  la  veuve  qui  a  recelé.  323 
Qmd  ?  Si  le  recelé  a  été  commis  avant 
oa  après  la  renonciation  faite  par  la 
femme  à  la  communauté.  ^2|. 
Si  la  femme  qui  a  renoncé  à  la  com- 
munauté ,  &  qui  a  recelé ,  en  fera 
quitte  pour  reftkuer  les  chofes  re- 
celées. 326 


main  efl;  encore  obfervée  en  quel 
ques  Provinces  du  Droit  éerit.  76 


R 


RAP PO  R T'entre  enfans  des  dons 
qui  leur  ont  été  faits  par  pere  & 
mere  pendant  la  continuation  de 
communauté.  5  87     5  8 8 

Lorfqu'un  enfant  a  rapporté  aux  fuc- 
ceffions  de  fes  pere  &  mere  les  de- 
niers qui  lui  ont  été  donnés  en  fa- 
veur de  mariage  ,  &  que  par  le  par- 
tage il  ne  lui  efl  échu  que  des  im- 
meublesjfi  tous  les  immeubles  échus 
en  fon  lot ,  font  entrés  en  la  com- 
munauté. 1 6 
^uid?  Lorfque  le  fils  donataire  de 
fes  pere  &  mere  ,  d'une  fomme  de 
deniers  en  faveur  de  mariage ,  de- 


nefice  d'inventaire  qui  a  recelé  ,  efl; 
tenu  de  reflituer  le  double  ;  fi  cela 
doit  être  obfervé  à  l'égard  de  la 
femme  qui  a  recelé.  330 
$i  un  cohéritier  qui  a  recelé  8c  foufl:rait 
des  biens  de  l'heredir? ,  doit  être  pri- 
vé pour  le  tout  de  l'hérédité ,  ou  fi 
feulement  de  fa  part  dans  les  chofes 
recelées.  333 
Si  le  furvivant  des  conjoints  qui  a  re- 
celé, 8c  qui  doit  être  privé  de  fa  part 
dans  les  chofes  recelées  ,  doit  être 
condamné  à  des  intérêts  Ibrfqu'il 
a  joui  long  tems  des  chofes  rece- 
lées. 337 
Récompcnfe  pour  le  réméré  fait  ,  pen- 
dant la  communauté  ,  de  l'iieritage 
propre  de  l'un  des  conjoints ,  ven- 
du avant  le  mariage  avec  faculté  de 
lemeré.  t^^j 
liiii  ij 


Table  alpha-berîque 
S'il  efl:  dû  ïécompenfe  pour  refedions ,    Claufe  que  la  femme  pourra  renoncer- 


à  la  communaucé  &,  reprendre.  70. 
&  Fû).  Femme. 
L'a  iden  ufage  de  France  touchant  la 
remncution  de  la  femme  à  la  com- 
muir-uté. 

Si  riierirag"  retiré  par  retrait  lignager 
,du  chef  d.'  1  un  des  conjoints  qui  efl: 
du  côte  &  ligne  du  vendeur,  efl  ex- 


clus de  la  communauté. 


54, 


améliorations ,  &  augmentations 

S'il  efl, dû  récompenfe  lorfque  les  con- 
joints ont  marié  aucuns  de  leurs  en- 
fans,  aufquels  ils  ont  donné  un  hé- 
ritage propre  de  l'un  d'eax.  3^8 

Si  les  repnfes ,  remploy  Se  recompenfes , 
fe  doivent  faire  avant  partage ,  ou 
-^près  partage  de  la  communauté. 

350 

Lorfqu'un  mari  a  laifle  différens  héri- 
tiers ,  fi  l'héritier  des  meubles  &  ac- 
quêts ,  efl;  tenu  lui  feul  des  teprifes,, 
remplois  &  récompenfes  de  la  femme, 
ou  fi  l'héritier  des  propres  y  doit  con- 
tribuer. 362 
Si  les  enfans  peuvent  exercer  la  reprife 
ftipulée  par  leur  mere  qui  s'eft  re- 
mariée ,  féparément  &  indépendam- 
ment de  leur  mere.  635 
Lorfqu'une  femme  qui  a  des  enfans     Cas  dans  lequel  le  ferment  lîi  Litem 
d'un  premier  lit  ,  flipule  par  le        étoit  déféré.  6^z 
Contrat  de  fon  fécond  mariage  ,     Si  la  femme  feparée  de  biens  peut  s'o- 


Si  le  mari  peut  vendre  l'héritage  reti- 
ré par  retrait  lignager  du  chef  de  la 
femme.  ^  g 


SI  le  mari  qui  a  négligé  de  s'opp©- 
fer  à  la  faijîe  réelle  des  biens  de  fa 
femme ,  vente  &  adjudication  par 
décret ,  efl  tenu  d'indemnifer  fa  fem- 

471 


me. 


qu'elle  Se  fes  enfans  qui  naîtront  du 
mariage  pourront ,  en  cas  de  renon- 
ciation à  la  communauté ,  reprendre 
ce  qu'elle  a  apporté ,  s'il  n'y  a  que 
les  enfans  du  fécond  lit  qui  ayenc 
droit  de  reprendre.  6c)2  &  6^^ 
Repnfes,  remploy  &  récompenfe. 

Si  un  héritage  dans  lequel  une  per- 
fonne  efl  rentré,  en  vertu  de  la  fa- 
culté de  réméré ,  qu'il  a  exercé  de- 
puis fon  mariage  ,  efl  un  conquêc 
de  la  communauté ,  ou  s'il  efl  pro- 
pre. 3  3  é'  fmv. 


bliger  fans  être  autorifée  de  fon  ma- 
ri, jufques  à  concurrence  de  fes  meu- 
bles ,  fruits  &  revenus.  1 3  5 
Lorfqu'un  créancier  veut  faire  faifir 
réellement  l'héritage  de  la  femme 
feparée ,  fi  la  faifie  réelle  fe  doit  fai- 
re fur  le  mari  &  la  femme. 

Si  la  femme  veut  avoir  l'adminiflra- 
tion  de  fon  bien  ,  il  ne  fufîit  pas  de 
flipuler  par  le  Contrat  de  mariage  , 
qu'il  n'y  aura  point  de  communau- 
té ,  mais  el'.e  doit  flipuler  qi^Jelle 
jouira  feparement.  1  ^  1 


Si  la  rente  due  par  l'un  des  conjoints  ,     Pour  quelle  caufe  la  femme  peut  de- 


rachetée  pendaat  le  mariage  ,  doit 
être  continuée  pour  moitié  ,  fuivant 
l'Ordonnance  qui  s'obfervoit  au 
tems  que  la  rente  a  été  conflituée  , 
ou  fuivant  celle  qui  s'obfervoit  au 
tems  de  la  dilTolution  de  commu- 
liiiuté.  3^5  351 


mander  feparatton  de  biens,  là  même» 
Si  le  mari  peut  demander  d'être  fe- 
paré  de  biens  de  la  femme.     1 5  5 
Si  la  feparatton  de  biens  doit  être  or- 
donnée par  Juflice.  là  même. 
&  fuivantes. 
Si  les  Sentence  de  feparation  de  biens 


des  principales  Matières, 
doivent  être  publiées  dans  les  Cou-       tre  en  la  communauté. 


tûmes  qui  n'en  concienncHt  aucune 
difpofition.  15  (5 

Quel  eltrUlage  du  Châtelet  à  l'égard 
d^s  femmes  feparees  qui  demandent 
demi-douaire  ou  penfion  du  vivant 
du  mari.  1 59 

Si  la  femme  feparée  peut  demander  le 
préciput  du  vivant  du  mari./i  même. 

Séparation  de  corps  &  d'habitation. 

lyi.  &  ftfiv, 

SI  l'Epilepfie ,  autrement  le  mal  ca- 
duc ,  eft  une  caufe  de  feparation. 

172 

Si  la  fureur  efl  une  caufe  de  feparation. 

174 

La  femme  qui  demande  feparation  de. 
biens  doit  renoncer  à  la  communau- 
té, autre  chofe  eft  lorfqu'elle  de- 
mande feparation  de  corps  &  d'ha- 
bitation. 175 

La  Sentence  de  feparation  de  corps  <5c 
de  biens  doit  être  exécutée ,  autre- 
ment fi  le  mari  &  la  femme  habi- 
tent enfemble  ,  on  prefume  qu'ils  fe 
font  reconciliés.  iy6 

Si  après  la  feparation  de  biens  exécu- 
tée ,  les  conjoints  fe  peuvent  re- 
mettre en  communauté,  &  fi  pour 
rétablir  la  communauté ,  les  con-  , 
joints  en  doivent  pafler  Afte  devant 
Notaire ,  &  le  faire  homologuer. 

176  &  fuiv. 

Si  la  feiaçie  feparée  peut  contraindre 
fon  mari  à  lui  reftituer  fa  dot ,  &  fi 
pour  la  recevoir  elle  a  bcfoin  d'être 
autorifée.  177 

Si  la  femme  feparée  peut  recevoir  le 
rachat  de  fes  rentes ,  fans  être  au- 
torifée de  fon  mari.         la  même. 

Si  les  Ades  revêtus  des  folemnités  re- 
quifes  par  la  Coutume  du  lieu  où 
ils  font  pafTés ,  font  réputés  folem- 
nels  5c  valables.  2.62 

Si  une  foulte  de  partage  en  deniers ,  en- 


18 

Les  dettes  mobiliaires  des  fucceffmns 
échûes  aux  conjoints ,  entrent  en  la 
communauté  ,  les  dettes  immobi- 
liaires  n'y  entrent  pas.  ^2.5 
Si  le  mari  eft  tenu  à  caufe  de  la  com- 
munauté fur  les  biens  propres  des 
dettes  mobiliaires  d'une  fucceffion 
échue  à  fa  femme ,  s'il  en  efl:  tenu 
hypotequairem.ent  pour  le  tout  , 
comme  pofl^efieur  de  la  part  de  fa 
femme ,  dans  les  immeubles  de  la 
fucceffion.  22') 
Les  arrérages  des  dettes  immob  Haires 
qui  fe  trouvent  dûs  lors  de  la  fuc- 
cejfton  échue,  &  qui  viennent  depuis 
à  échoir  ,  font  dettes  mobiliaires  de 
la  fucceffion.  là  même. 

Les  legs  &  autres  difpofitions  tefla- 
mentaires  faites  par  celui  dont  la 
fucceffion  eft  échue  ,  font  dettes 
mobiliaires  de  la  fucceffion ,  qui  en- 
trent en  la  communauté,  là  même. 
Si  les  fruits  naturels  &  civils  des  fuc- 
ceffiions  échûes  aux  conjoints  ,  en- 
trent en  la  communauté,  là  même. 
Si  la  fucceffiion  échûe  à  l'un  ou  à  l'aucre 
des  conjoints ,  n'eft  pas  acceptée  pu- 
rement &  fimplement,  mais  par  bé- 
néfice d'inventaire,  ce  qu'opère  le  bé- 
néfice d'inventaire.  là  même* 
Lorfque  la  femme  accepte  une  fuc- 
ceffiion qui  lui  eft  échûe  ,  autori- 
fée par  Juftice  au  refus  de  fon  ma- 
ri ,  fi  le  mari  qui  jouit  des  propres 
de  fa  femme ,  peut  être  pourfuivî 
par  les  Créanciers  de  la  fucceffiion  ^ 
ou  fi  les  Créanciers  fe  doivent  pour- 
voir fur  les  biens  de  la  fucceffiion. 

227.  &  fuiv. 

Si  lorfque  l'un  des  conjoints  eft  créan- 
cier ou  débiteur  de  la  fucceffiion  qui 
lui  eft  échûe  pendant  le  mariage  ,  il 
y  a  confufion  &  extindion  de  la  det- 
te pour  le  tout.  23  3 
liii  i  iij 


Table  Alphabétique  des 
Lorfque  la  femme  qui  a  partagé  la 
communauté  avec  les  héritiers  de 
fon  mari ,  &  que  depuis  il  y  ait  des 
Créanciers  qui  faflent  faifir  les  biens 
de  la  communauté  ,  fi  la  femme  efl. 
fubrogée  aux  Créanciers  qu'elle  a 
payé ,  pour  la  moitié  de  ce  qu'elle 
aura  payé.  3 1 1 

Lorfqu'une  rente  due  par  la  femme 
a  été  acquittée  pendant  le  maria- 
ge, &  qu  elle  a  renoncé  à  la  com- 
munauté ,  fi  les  héritiers  du  mari 
font  fubrogés  au  Créancier  payé. 
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Si  une  fub[îitution  eH  ouverte  par  la 
condamnation  aux  Galères  à  per- 
pétuité.^ là  même. 


LA  femme  n'a  pas  befoin  ,  dans  la 
Coutume  de  Paris ,  d'être  autori- 
fée  de  fon  mari  pour  faire  Tejla- 
ment  :  il  y  a  quelques  Coutumes  con- 
traires. 136 
Dans  les  Coutumes  qui  prohibent 
aux  femmes  de  tefter  fans  être 
autorifées  de  leur  mari ,  fi  une  fem- 


prmcipales  Matières, 
ma  ayant  fait  fon  Tefiament  fans 
être  autorifée  de  fon  mari,  la  dif- 
pofition  peut  valoir  quand  fon  ma- 
ri ne  s'en  plaint  pas.  1 37 

En  Pays  Coutumier  on  confond  fou- 
vent  les  noms  6c  fondions  de  Tuteur 
Se  Curateur.  78 

Par  l'ancien  Droit  Romain  les  femmes 
étoient  en  tutelle.  80 

Si  un  reliqua  de  compte  de  tutelle  dû 
par  le  mari  à  fon  fils  du  premier  lit , 
devoit  être  payé  fur  les  biens  de  la 
communauté,  prcferablement  au  re- 
liqua de  compte  de  tutelle  que  fa 
femme  devoit  aulTi  à  un  enfant  d'un 
premier  lit,  ^oS 

Le  ferment  in  litem  étoit  déféré  aux 
pupilles  contre  leurs  Tuteurs ,  qui 
n'avoient  pas  fait  faire  inventaire 
des  biens  de  leurs  pupilles.  6^2 


u 


COMMENT  fe  règlent  les  fruits 
de  l'année  en  laquelle  \ufufrmt 
d'un  héritage  finit ,  entre  le  pro- 
priétaire 6c  les  héritiers  de  !'«/«- 
fruitier.  3  84.  C^-  3  8  5 


Fin  de  U  Table  des  Matières, 


